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Nous  avons  passé  la  nuit  chez  un  soldat  âgé  de  quatre  vingt- 
quinze  ans,  qui  servit  sous  Alexandre  I"  et  sous  Nicolas  l". 

—  Quoi,  grand-père,  tu  veux  mourir? 

—  Mourir  !  Ah  oui,  je  le  veux;  autrefois  j'avais  peur  et  mainte- 
nant je  ne  demande  à  Dieu  qu'une  chose  :  me  repentir  et  commu- 
nier parce  que  j'ai  beaucoup  de  péchés. 

—  Quels  péchés  ? 

—  Comment,  quels  péchés  !  Ne  songez-vous  pas  que  j'ai  servi 
sous  Nicolas  ;  était-ce  alors  un  service  comme  maintenant  !  oh,  ce  sou- 
venir est  terrible  !  J'ai  servi  même  sous  Alexandre,  les  soldats  chan- 
taient ses  louanges,  on  disait  qu'il  était  très  bon. 

je  me  suis  rappelé  les  derniers  temps  du  règne  d'Alexandre,  quand 
vingt  soldats  sur  cent  étaient  battus  jusqu'à  la  mort  ;  que  devait  être 
Nicolas,  si  comparé  à  lui,  on  qualifiait  Alexandre  de  bon? 

—  Et  moi  j'ai  servi  sous  Nicolas,  disait  le  vieillard,  et  aussitôt  il 
s'animait  et  commençait  à  raconter.  Quel  temps  c'était  !  Alors,  sans 
enlevei*  le  pantalon,  on  donnait  dix,  cent,  deux  cents,  trois  cents 
coups  de  verge,  on  fouettait  jusqu'à  la  mort. 

Il  parlait  avec  dégoût,  horreur,  mais  non  sans  fierté,  de  la  bra- 
voure d'autrefois. 

—  Et  le  bâton  !  Il  ne  se  passait  pas  de  semaine  sans  qu'un  ou  deux 
hommes  du  régiment  ne  fussent  battus  à  mort.  Maintenant,  on  ne  sait 
plus  ce  que  c'est  que  le  bâton,  mais  autrefois,  ce  petit  mot  ne  sortait 
pas  de  la  bouche  :  bâton,  bâton.  Chez  nous,  les  soldats  appe- 
laient Nicolas,  Palkine  ;  ils  disaient  Nicolas  Palkine  au  lieu  de  Nicolas 
Pavlovitch.  Et  voilà,  quand  on  se  rappelle  ce  temps,  continuait  le 
vieillard,  quand  on  se  le  rappelle,  c'est  affreux.  Que  de  péchés  sur  la 
conscience  !  On  te  donnait  cent  cinquante  coups  de  bâton  pour  la 
mauvaise  conduite  d'un  soldat  (le  vieillard  était  sous-ofîîcier),  et  toi 
tu  lui  en  donnais  deux  cents,  bien  que  cela  ne  te  guérisse  pas  ;  et 

(i)  Fallu,  en  Russe,  signifie  U  bâton,  et  Palkine  est  un  nota  «icrivé  de  Palka. 
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voilà  le  péché.  Et  les  sous-officiers  battaient  les  jeunes  soldats  jusqu'à 
la  mort.  On  frappait  à  coups  de  crosse  ou  de  poing  dans  la  poitrine  ou 
à  la  tête.  Le  soldat  mourait,  mais  jamais  aucune  réprimande.  Il  mou- 
rait parce  qu'il  avait  été  battu  et  les  autorités  écrivaient  :  «  Est  mort  par 
la  volonté  de  Dieu.  »  Et  c'était  tout.  Mais  alors,  est-ce  que  je  compre- 
nais cela?  On  ne  pensait  qu'à  soi-même;  et  maintenant  on  se  met  sur 
le  poêle,  on  ne  dort  pas  la  nuit  et  l'on  pense  :  ce  sera  bien  si  on  te 
donnne  la  Communion  chrétienne  et  le  pardon,  autrement  c'est  terri- 
ble !  Quand  on  se  rappelle  tout  ce  qu'on  a  souffert  et  ce  qu'on  a  fait 
souffrir,  a  quoi  bon  l'enfer,  c'est  pire  que  tout  enfer... 

Je  me  représentais  vivement  tout  ce  que  devait  se  rappeler,  dans  sa 
solitaire  vieillesse,  cet  homme  mourant,  et  bien  qu'il  me  fût  étranger,  j'en 
étais  terrifié.  Je  me  rappelais  toutes  les  horreurs,  outre  le  bâton,  aux- 
quelles il  avait  dû  participer.  Je  me  rappelais  comment  on  faisait  pas- 
ser les  soldats  aux  baguettes  jusqu'à  ce  qu'ils  en  meurent,  les  fusilla- 
des, les  assassinats,  les  pillages  des  villes  et  des  campagnes  à  la  guerre, 
(le  vieillard  avait  participé  à  la  guerre  de  Pologne),  et  je  le  priai  de 
me  parler  de  tout  cela;  je  lui  demandai  de  me  donner  des  détails  sur  la 
punition  des  baguettes,  et  il  me  raconta  toute  cette  terrible  torture. 
L'homme  a  chaque  main  liée  à  un  fusil  et  on  le  pousse  entre  deux  files 
de  soldats  ;  chacun  de  ceux-ci  a  un  bâton  à  la  main  et  tous  frappent  la 
victime  ;  derrière  les  soldats,  circulent  des  officiers  qui  crient:  «  Frappe 
plus  fort,  frappe  plus  fort  !  »  Le  vieillard  criait  ces  mots  d'une  voix 
impérieuse,  se  rappelant,  évidemment  non  sans  plaisir,  et  imitant  ce 
ton  de  bravoure  autoritaire. 

Il  racontait  tous  ces  détails  sans  aucun  repentir,  comme  s'il  se  fut 
affi  de  bœufs  destinés  à  la  boucherie.  Il  disait  comment  un  malheu- 
reux  fut  traîné  aller  et  retour  entre  les  files  ;  comment  l'homme  frappé 
résiste  et  tombe  ;  comment  on  aperçoit  d'abord  les  traînées  sanglantes  ; 
comment  elles  s'entrecroisent,  comment  elles  se  confondent;  comment 
le  sang  coule;  comment  tombe  en  morceaux  la  chair  meurtrie;  com- 
ment on  aperçoit  les  os;  comment  le  malheureux  crie  d'abord,  puis 
hurle  sourdement  à  chaque  coup,  puis  se  tait;  comment  le  médecin 
préposé  s'approche,  examine  le  pouls,  regarde  et  décide  si  l'on  peut 
encore  battre  l'homme  sans  le  tuer,  ou  s'il  faut  attendre,  pour  recom- 
mencer lorsqu'il  sera  guéri  et  achever  de  lui  donner  la  quantité  de 
coups  que  des  bêtes  féroces,  Palkine  en  tète,  ont  décidé  de  lui  donner. 

Le  docteur  emploie  sa  science  à  ce  que  l'homme  ne  meure 
pas  avant  d'avoir  enduré  tous  les  tourments  que  peut  supporter  son 
corps,  duand  il  ne  peut  plus  marcher,  on  le  met  sur  une  mante  et 
on  le  porte  à  l'hôpital  où  on  le  soignera  pour  lui  donner,  quand  il 
sera  guéri,  les  deux  mille  coups  qu'il  n'a  pas  encore  reçus  et  qu'il  n'a 
pu  supporter  en  une  fois.  Il  racontait  comment  les  soldats  demandaient 
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la  mort,  mais  on  ne  la  leur  donnait  pas  d'un  coup,  on  les  soignait  pour 
les  battre  une  deuxième  ou  une  troisième  fois.  El  le  malheureux  vit, 
il  est  jclc  à  l'hôpital  attendant  les  nouveau^  tourments  qui  le  condui- 
sent jusqu'à  la  mort,  et  alors,  on  l'cminène  au  supplice  une  deuxième 
ou  une  troisième  fois  et  cette  fois  on  le  frappe  jusqu'à  son  dernier  sou- 
pir. Et  tout  cela,  parce  que  l'homme  s'est  enfui  du  régiment,  ou  a  eu 
la  hardiesse  et  l'audace  de  se  plaindre  pour  ses  camarades  de  la  mau- 
vaise nourriture,  ou  dire  que  les  chefs  volent  leur  part. 

Il  raconta  tout  cela,  et  quand  je  voulus  exciter  son  repentir  pour 
de  tels  actes,  tout  d'abord,  il  s'étonna,  puis  ensuite  fut  effrayé. 

—  Non,  disait-il,  c'était  par  jugement,  en  quoi  suis-je  coupable, 
c'était  par  la  loi. 

Il  était  aussi  tranquille  et  n'avait  pas  plus  de  remords  pour  les 
horreurs  militaires  auxquelles  il  avait  participé  et  qu'il  avait  vues  si 
fréquemment  en  Turquie  et  en  Pologne.  Il  parlait  des  meurtres 
d'enfants,  des  prisonniers  qu'on  laissait  mourir  de  faim  et  de  froid,  de 
l'assassinat  à  coups  de  baïonnette  d'un  tout  jeune  Polonais  qui  se  pré- 
cipitait vers  un  arbre;  et  quand  je  lui  demandai  si  sa  conscience 
n'était  pas  tourmentée  de  ces  actes,  il  ne  comprit  pas.  C'était  la 
guerre,  par  la  loi,  pour  l'Empereur  et  pour  la  Patrie  ;  ces  actes  ne  sont 
donc  pas  mauvais,  mais  il  les  croit  même  glorieux,  vertueux  et  capables 
de  racheter  ses  péchés. 

11  n'était  tourmenté  que  de  ses  actes  personnels  :  d'avoir,  étant 
chef,  battu  et  châtié  des  hommes,  cela  seul  troublait  sa  conscience. 

Mais  pour  racheter  ses  fautes,  il  croit  en  un  moyen  :  en  la  com- 
munion; il  espère  pouvoir  l'obtenir  avant  sa  mort,  il  en  a  déjà  prié  sa 
nièce;  celle-ci,  comprenant  toute  l'iniport.ince  de  cet  acte,  le  lui  a 
promis,  et  il  est  tranquille. 

Avoir  pillé,  tué  des  femmes  et  des  enfants  innocents,  assassiné 
des  hommes  à  coups  de  baïonnette,  fouetté  jusqu'à  la  mort  des  mal- 
heureux qu'il  a  traînés  à  l'hôpital  pour  les  tourmenter  de  nouveau, 
cela  ne  trouble  pas  sa  conscience;  ce  ne  sont  pas  ses  affaires,  il  semble 
que  ce  soit  un  autre  et  non  lui  qui  l'ait  fait. 

Qu'eùt-il  été  avec  ce  vieillard,  s'il  eût  compris  —  ce  qui  devait 
être  si  clair  pour  lui,  déjà  à  la  veille  de  la  mort  —  qu'entre  lui,  qu'entre 
sa  conscience  et  Dieu,  il  n'y  a  pas,  il  ne  peut  y  avoir,  même  à  l'heure 
de  la  mort,  aucun  intermédiaire,  et  qu'il  ne  pouvait  non  plus  y  avoir 
aucun  intermédiaire  le  forçant  à  faire  souffrir  et  à  tuer  des  hommes  ? 
Que  serait-il  avec  lui,  s'il  comprenait  maintenant  que  rien  ne  peut 
racheter  le  mal  qu'il  a  fait  alors  qu'il  pouvait  ne  pas  le  faire?  S'il  com- 
prenait qu'il  n'y  a  qu'une  seule  et  éternelle  loi  qu'il  a  toujours  connue 
et  ne  pouvait  pas  ne  pas  connaître  :  la  loi  qui  demande  l'amour  et  la 
pitié  aux  hommes;  et  que  ce  qu'il  appelait  tout  à  l'heure  la  loi,  n'est 
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qu'une  tromperie  honteuse,  indigne,  à  laquelle  il  ne  devait  pas  se 
laisser  prendre?  C'est  terrible  de  penser  à  ce  qui  se  serait  présenté  à 
lui  pendant  les  nuits  sans  sommeil,  sur  le  poêle,  et  quel  serait  son 
désespoir  s'il  comprenait  :  qu'au  moment  oîi  il  avait  la  possibilité  de 
faire  le  bien  ou  le  mal,  il  n'a  fait  que  le  mal,  alors  qu'il  savait  en  quoi 
consiste  le  mal  et  en  quoi  consiste  le  bien?  11  ne  pourrait  que  se 
repentir  et  se  tourmenter  en  vain  ;  et  ce  tourment  serait  horrible. 

—  Alors,  pourquoi  vouloir  le  tourmenter  ;  pourquoi  inquiéter  la 
conscience  d'un  vieillard?  Pourquoi  agacer  le  peuple,  rappeler  ce  qui 
est  passé  ? 

Passé  !  Ce  qui  est  passé  !  Est-ce  passé  ce  que  non  seulement  noiis 
n'avons  pas  commencé  de  détruire  ou  de  guérir,  mais  ce  que  nous 
avons  peur  de  nommer  par  son  nom  ?  Une  maladie  grave  peut-elle 
être  passée,  par  cela  seul  que  nous  disons  qu'elle  l'est?  Elle  n'est  pas 
guérie  et  ne  guérira  pas  tant  que  nous  ne  nous  avouerons  pas  malades. 
Pour  guérir  la  maladie,  il  faut  d'abord  la  connaître,  et  c'est  justement 
ce  que  nous  ne  faisons  pas.  Non  seulement  nous  ne  le  faisons  pas, 
mais  nous  faisons  tous  nos  efforts  pour  ne  pas  la  voir,  pour  ne  pas  la 
nommer.  Et  la  maladie  ne  passe  pas,  elle  change  seulement,  elle 
pénétre  plus  profondément  dans  la  chair,  dans  le  sang,  dans  les  os.  La 
maladie  consiste  en  ce  que  les  hommes  qui  sont  nés  bons,  doux,  les 
hommes  éclairés  par  la  vérité  chrétienne,  ceux  qui  ont  dans  le  cœur 
l'amour  et  la  pitié  pour  les  autres,  commettent  eux-mêmes  de  terribles 
cruautés  sans  savoir  ni  pourquoi,  ni  pour  quel  but. 

Nos  hommes  russes,  doux,  bons,  pénétrés  de  l'esprit  de  la 
doctrine  chrétienne,  des  hommes  pleins  de  regrets  d'avoir  blessé  leur 
prochain  par  des  paroles;  de  n'avoir  pas  partagé  leurs  biens  avec  les 
mendiants;  de  ne  pas  avoir  plaint  les  prisonniers;  ces  hommes 
passent  les  meilleures  années  de  leur  vie  dans  le  crime,  torturent  leurs 
frères,  et  non  seulement  ne  se  repentent  pas  de  leurs  œuvres,  mais 
considèrent  la  guerre  comme  une  nécessité  aussi  inéluctable  que  de 
manger  et  respirer.  N'est-ce  pas  une  terrible  maladie  ?  N'est-ce  pas  le 
devoir  de  chacun  de  faire  tout  ce  qu'il  peut  pour  la  guérir,  et  première- 
ment et  particulièrement,  de  la  découvrir,  de  l'avouer  et  de  l'appeler 
de  son  vrai  nom.  Le  vieux  soldat  a  passé  toute  sa  vie  à  torturer  et  à 
massacrer  d'autres  hommes,  et  nous  disons:  pourquoi  le  lui  rappeler? 
Le  soldat  ne  se  croit  pas  coupable  et  ces  choses  terribles  :  bâtons, 
verges  et  autres,  sont  déjà  passées,  pourquoi  rappeler  les  vieilles 
choses?  maintenant  il  n'existe  plus  rien  de  tout  cela.  Il  y  a  eu  Nicolas 
Palkine,  pourquoi  en  parler,  seul  le  vieux  soldat  s'en  souvient  avant 
de  mourir,  pourquoi  agacer  le  peuple? 

Au  temps  de  Nicolas,  on  a  dit  la  même  chose  d'Alexandre  ;  au 
temps  d'Alexandre,  la  môme  chose  de  Paul  ;  au  temps  de  Paul,  la  même 
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chose  de  Githerine,  des  fureurs  de  sa  dépravation,  de  la  folie  de  ses 
amanis;  au  temps  de  Catherine,  on  a  dit  la  même  chose  de  Pierre,  etc., 
etc.  Pourquoi  rappeler  tout  cela?  Comment,  pourquoi  le  rappeler!  Si 
j'ai  une  maladie  terrible  ou  dangereuse  très  ditlicile  à  guérir,  dont  je 
me  débarrasse,  je  me  la  rappellerai  toujours  avec  joie  ;  mais  je  n'en 
parlerai  pas  tant  que  j'aurai  mal  et  toujours  mal  et  irai  de  pire  en  pire, 
tant  que  je  voudrai  m'illusionncr.  Seulement  alors,  je  n'en  parlerai 
pas.  Et  nous  ne  voulons  pas  nous  rappeler  parce  que  nous  savons  que 
nous  sommes  toujours  malades. 

Pourquoi  attrister  le  vieillard  et  agacer  le  peuple?  Le  bâton,  les 
verges,  tout  cela  est  déjà  loin,  déjà  passé.  Passé,  non  ;  tout  cela  a  changé 
de  forme,  mais  n'est  pas  passé.  Dans  tous  les  temps  antérieurs,  il  y  a 
eu  des  choses  que  nous  nous  rappelons  non  seulement  avec  horreur 
mais  avec  indignation.  Nous  lisons  les  descriptions  des  bûchers  pour 
les  hérétiques,  des  tortures,  des  bâtons,  des  passages  aux  baguettes,  et 
non  seulement  nous  avons  horreur  de  la  cruauté  des  hommes,  mais 
nous  ne  pouvons  même  nous  représenter  l'état  d'âme  des  hommes  qui 
faisaient  cela.  Qu'y  avait-il  dans  l'âme  de  l'homme  qui  se  levait  du  lit, 
se  lavait,  se  revêtait  de  son  costume  de  boyard,  priait  Dieu,  puis  allait 
à  la  chambre  de  la  question  pour  désarticuler  et  fouetter  du  knout  les 
femmes  et  les  vieillards  et  passait  à  cette  occupation  cinq  heures  par 
jour,  comme  un  fonctionnaire  actuel  au  Sénat,  puis  retournait  à  la 
maison,  et  tranquillement  se  mettait  à  table  et  lisait  le  livre  saint? 
Qu'y  avait-il  dans  l'âme  de  ces  commandants  de  régiments  et  de  batail- 
lons qui  (j'en  ai  connus  de  tels)  la  veille,  au  bal,  dansaient  la  mazurka 
avec  une  jolie  femme,  et  partaient  plus  tôt  afin  de  pouvoir,  le  lende- 
main de  bonne  heure,  donner  les  ordres  de  faire  passer  aux  baguettes 
jusqu'à  la  mort  un  soldat  tartarcqui  s'était  enfui  ou  avait  assassiné  un 
homme,  puis  rentrait  dîner  à  la  maison  ?  Tout  cela  s'est  fait  pendant 
les  régnes  de  Pierre,  de  Catherine,  d'Alexandre,  deNicolas,  il  n'y  a  pas 
une  époque  au  cours  de  laquelle  on  ne  trouve  de  ces  horribles  faits 
qu'en  lisant  nous  ne  pouvons  comprendre.  Nous  ne  pouvons  com- 
prendre comment  les  hommes  pouvaient  ne  pas  voir  sinon  la  cruauté 
brutale  de  ces  hommes,  du  moins  leur  insanité.  Il  y  en  a  eu  dans  tous 
les  temps,  le  nôtre  était-il  donc  si  heureux  que  nous  ne  puissions  en 
trouver  de  semblables,  n'y  a-t-il  pas  tels  actes  qui  paraîtront  à  nos 
descendants  aussi  incompréhensibles  ? 

Il  y  a  les  mêmes  actes  et  les  mêmes  horreurs,  mais  seulement 
nous  ne  les  voyons  pas,  de  même  que  nos  aïeux  n'ont  pas  vu  ceux  de 
leur  temps.  Pour  nous,  maintenant,  est  claire  non  seulement  l'insanité 
mais  la  cruauté  des  bûchers  et  de  la  torture  judiciaire  comme  révéla- 
teurs de  la  vérité.  L'enfant  en  comprend  l'absurdité.  Mais  les  hommes 
d'autrefois  ne  l'ont  pas  vue.  Les  hommes  raisonnables,  savants,  affir- 
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maient  que  les  tortures  sont  une  condition  nécessaire  de  la  vie  des 
hommes,  que  c'est  dur,  mais  indispensable;  la  même  chose  pour  le 
bâton,  l'esclavage.  Et  le  temps  a  passé,  et  maintenant  il  nous  est  diffi- 
cile de  nous  représenter  l'état  des  hommes  pour  qui  une  telle  grande 
erreur  était  possible.  Mais  c'était  dans  tous  les  temps,  c'est  pourquoi 
ce  doit  être  dans  le  nôtre,  et  nous  devons  être  nous  aussi,  aveuglés  sur 
nos  forfaits. 

Où  sont  nos  tortures,  notre  esclavage,  nos  bâtons?  Il  nous 
semble  qu'ils  n'existent  plus,  qu'ils  ont  existé  autrefois,  mais  que  main- 
tenant c'est  passé.  Cela  nous  semble  parce  que  nous  ne  voulons  com- 
prendre les  choses  d'autrefois  et  fermons  les  yeux  avec  le  plus  grand 
soin.  Mais  si  nous  regardons  attentivement  le  passé,  nous  verrons  clai- 
rement notre  situation  actuelle  et  ses  causes.  Si  nous  appelons  seule- 
ment par  leur  vrai  nom,  les  bûchers,  la  torture,  l'échafaud,  le  recrute- 
ment, alors  nous  trouverons  aussi  le  vrai  nom  des  prisons,  des  armées, 
des  procureurs  et  des  gendarmes.  Si  nous  ne  disons  pas  :  pourquoi 
rappeler?  mais  si  nous  regardons  attentivement  ce  qui  se  faisait  autre- 
fois, nous  verrons  et  comprendrons  ce  qui  se  fait  maintenant.  S'il  est 
clair  pour  nous  qu'il  est  insensé  et  cruel  de  couper  les  têtes  sur  le 
billot,  d'arracher  la  vérité  par  des  tortures  ;  alors  il  sera  clair  pour 
nous  qu'il  est  non  moins  cruel  et  insensé  de  pendre  des  hommes,  ou 
de  les  enfermer  dans  des  cellules  qui  valent  la  mort,  sinon  plus  ;  de 
connaître  la  vérité  par  des  avocats  loués  ou  par  des  procureurs.  S'il  est 
clair  pour  nous  qu'il  est  insensé  et  cruel  de  tuer  un  homme  égaré,  de 
même  il  sera  clair  pour  nous  qu'il  est  encore  plus  cruel  de  mettre  tel 
homme  en  prison  pour  le  dépraver  définitivement.  S'il  sera  clair  pour 
nous  qu'il  est  insensé  et  cruel  de  faire  de  paysans  des  soldats  et  de  les 
tatouer  comme  le  bétail  ;  de  même  il  nous  semblera  insensé  et  cruel 
de  forcer  chaque  homme  de  vingt  et  un  ans  d'aller  au  service.  S'il 
sera  clair  pour  nous,  combien  insensé  et  cruel  était  «  opritchnina  », 
encore  plus  claires  seront  pour  nous  l'insanité  et  la  cruauté  de  la 
garde. 

Si  seulement  nous  cessons  de  fermer  les  yeux  sur  le  passé  et  de 
dire  :  pourquoi  rappeler  le  passé  ?  alors  nous  verrons  clairement  qu'il 
y  a  dans  notre  temps,  les  mêmes  horreurs,  mais  seulement  sous  une 
nouvelle  forme.  Nous  disons  :tout  cela  est  passé,  il  n'y  a  plus  mainte- 
nant ni  les  tortures,  ni  les  dépravées  Catherine  avec  leurs  amants  tout 
puissants,  il  n'y  a  plus  d'esclavage,  il  n'y  a  plus  de  meutres  par  le 
bâton,  etc.  Mais  cela  semble  seulement. 

Trois  cent  mille  hommes  sont  enfermes  dans  les  prisons,  dans 
les  réduits  étroits  et  puants  et  meurent  d'une  mort  lente,  physique  et 
morale;  leurs  femmes  et  leurs  enfants  restent  mourants  de  faim  et  l'on 
tient  CCS  hommes  dans" les  cavernes  de  dépravation,  dans  les  prisons, 
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Cl  cette  réclusion  cruelle  et  insensée  n'est  utile  que  pour  les  gardiens 
et  pour  le  Directeur,  maître  absolu  de  ces  esclaves. 

Des  dizaines  de  milliers  d'hommes  «  aux  idées  nuisibles  »  portent 
ces  idées,  par  la  déportation,  dans  les  coins  reculés  de  la  Russie,  ou 
deviennent  fous  et  se  pendent.  Des  milliers  sont  enfermés  dans  les  for- 
teresses où  ils  sont  tués  secrètement  par  les  chefs  de  prison,  ou  bien 
deviennent  fous  grâce  à  la  détention  cellulaire.  Des  milliers  d'hommes 
périssent  moralement  et  physiquement  dans  l'esclavage  des  fabriques. 
Des  centaines  de  mille  sont  chaque  automne  arrachés  à  leur  famille,  à 
leur  femme,  et  on  leur  enseigne  l'assassinat  et  on  les  déprave  systé- 
matiquement. L'Empereur  de  Russie  ne  peut  aller  nulle  part  sans 
qu'autour  de  lui  ne  soit  une  chaîne  de  quelques  cent  mille  soldats  pla- 
cés sur  sa  route  à  une  distance  de  cinquante  pas  l'un  de  l'autre,  et  la 
chaîne  secrète  qui  le  suit  partout.  Un  roi  ramasse  les  impôts  et  fait 
construire  une  tour  au  sommet  de  laquelle  il  fait  installer  un  étang 
coloré  en  bleu,  et  avec  une  machine  qui  simule  la  tempête,  il  se  pro- 
mène sur  un  canot.  Et  le  peuple  meurt  aux  fabriques  en  Irlande,  en 
France,  en  Belgique.  Il  ne  faut  pas  être  extraordinairement  perspicace, 
pour  voir  que  dans  notre  temps  c'est  la  même  chose  et  qu'il  y  a  actuel- 
lement les  mômes  tortures,  les  mêmes  horreurs  qui,  elles  aussi,  cause- 
ront aux  générations  futures  un  grand  étonnement  par  leur  cruauté  et 
leur  insanité. 

La  maladie  est  toujours  la  même,  mais  les  malades  ne  sont  pas 
ceux  qui  profitent  de  ces  horreurs.  Mais  qu'ils  en  profitent  cent  mille 
fois  plus,  qu'ils  construisent  des  tours,  des  théâtres  ;  qu'ils  pillent  le 
peuple,  que  Palkipe  le  fouette  ;  que  Pobiedonosteft"  et  Orgevsky  pen- 
dent secrètement,  par  centaines,  dans  les  forteresses  ;  mais  seulement 
qu'ûs  fassent  tout  cela  eux-mêmes  ;  qu'ils  ne  dépravent  pas  le  peuple; 
qu'ils  ne  le  trompent  pas  en  le  forçant  à  y  participer  comme  le  vieux 
soldat.  Cette  maladie  terrible  est  dans  la  tromperie,  dans  ce  qu'une 
sainteté  quelconque  peut  exister  pour  un  homme,  mais  qu'une  certaine 
loi  est  au-dessus  de  cette  sainteté.  Cette  loi,  c'est  l'amour  du  prochain. 
L'homme  peut  accomplir  beaucoup  d'actes  pour  satisfaire  aux 
demandes  de  ses  semblables,  mais  il  y  a  un  seul  acte  qu'il  ne  peut 
faire  :  il  ne  peut  par  ordre  de  personne,  de  n'importe  qui,  aller  contre 
sa  volonté  :  tuer  et  tourmenter  ses  frères.  Il  y  a  dix-huit  cents  ans, 
â  la  question  des  Pharisiens  :  Faut-11  payer  l'impôt  à  César  ?  il  fut 
répondu  :  «  Rendez  à  César  ce  qui  appartient  à  César,  et  à  Dieu  ce  qui 
appartient  à  Dieu.  » 

Si  les  hommes  ont  une  foi  quelconque  et  croient  que  quelque 
chose  est  dû  à  Dieu,  ils  croiront  tout  d'abord  qu'est  dû  à  Dieu  ce  qu'il 
a  appris  à  l'homme  en  disant  :  «  Tu  ne  tueras  point  »  ;  «  Ne  lais  pas 
aux  autres  ce  que  tu  ne  veux  pas  qu'on  te  fasse  »  ;  «  Aime  ton  pro- 
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chain  comme  toi-même  »  et  qu'il  a  gravé  dans  le  cœur  de  chacun  en 
traits  ineffaçables  :  l'amour  du  prochain,  la  pitié  pour  lui,  l'horreur  du 
meurtre  et  de  l'oppression  de  ses  frères. 

Si  les  hommes  croyaient  en  Dieu,  ils  ne  pourraient  méconnaître 
ce  premier  devoir  envers  lui  :  ne  pas  tourmenter,  ne  pas  tuer.  Et  alors 
les  paroles  :  «  A  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu  et  à  César  ce  qui  est  à  César  » 
auraient  pour  lui  une  signification  claire  et  précise. 

«  Au  roi  ou  à  n'importe  qui,  tout  ce  qu'on  voudra  — ■  dirait 
l'homme  croyant  —  mais  pas  ce  qui  est  contraire  à  la  volonté  de  Dieu. 
A  César,  il  faut  mon  argent,  le  voici;  ma  maison,  mon  travail,  prends- 
les  ;  ma  femme,  mes  enfants,  ma  vie,  prends,  tout  cela  n'est  pas  à 
Dieu,  mais  à  César.  Il  faut  que  je  lève  et  abaisse  le  bâton  sur  mon  pro- 
chain, c'est  à  Dieu,  c'est  un  acte  de  ma  vie  dont  je  dois  compte  à  Dieu, 
et  Dieu  ne  m'a  pas  ordonné  d'agir  ainsi  et  je  ne  puis  donner  cela  à 
César.  Je  ne  puis  lier,  enfermer,  châtier,  tuer  un  homme,  tout  cela 
c'est  ma  vie,  elle  appartient  à  Dieu,  et  je  ne  puis  la  donner,  la  rendre 
à  personne,  sauf  à  Dieu.  » 

Les  paroles  :  «  ...à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu,  à  César  ce  qui  est  à 
César  »  ne  signifient  pas  qu'il  faut  donner  à  Dieu  des  cierges,  des 
messes,  des  paroles,  et  en  général  tout  ce  qui  n'est  nécessaire  à  per- 
sonne et  d'autant  moins  à  Dieu  ;  mais  au  contraire,  tout  le  reste  :  toute 
notre  vie,  toute  la  sainteté  de  notre  âme.  Et  nous,  nous  donnons  à 
César,  c'est-à-dire  à  un  homme  étranger  que  nous  haïssons,  ce  qui 
appartient  à  Dieu. 

C'est  terrible,  rappelez-le  vous. 

L.  Tolstoï. 


(Traduit  du  russe  par  J.-W.  Bieustock.) 
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SOCIALISME   D'OPPOSITION 

SOCIALISME    DE    GOUVERNEMENT    ET    LUTTE    DE    CLASSE 

(Suile  cl  fin) 


B)  Le  point  de  vue  national 


Mais  si,  au  point  de  vue  général  où  nous  venons  de  nous  placer, 
au  point  de  vue  de  la  production  qui  est  la  fonction  primordiale  du 
corps  social  il  y  a  solidarité  des  intérêts  ouvriers  et  capitalistes,  à  un 
autre  point  de  vue  plus  spécial  cette  solidarité  se  retrouve  et  bat  en 
brèche  l'exclusivisme  du  principe  de  la  lutte  de  classe,  abstrait  et 
utopique. 

Ici,  comme  précédemment,  la  lutte  de  classe  doit  descendre  des 
hauteurs  oii  l'a  élevée  l'abstraction  et  prendre  sa  place  naturelle  dans  la 
réalité,  au  milieu  des  autres  tendances  qui  l'entrecroisent  et  contrarient 
en  maint  endroit  son  action.  Hlle  doit  être  notamment  replacée  dans  le 
cadre  national  où  elle  s'exerce  et  qu'elle  ne  franchit  pas.  A  côté  de 
l'antagonisme  d'intérêts  à  l'intérieur  et  de  la  lutte  pour  le  partage  du 
produit  prennent  place  la  communauté  et  l'harmonie  des  intérêts 
contre  l'extérieur  pour  la  formation  du  revenu  national  :  réservoir 
commun  où  puisent  prolétaires  et  capitalistes,  et  d'autant  plus  abon- 
damment qu'il  est  mieux  alimenté. 

Le  socialisme  d'opposition  révolutionnaire  peut,  naturellement, 
sauter  par-dessus  cet  obstacle.  De  même  qu'en  ce  qui  concerne  la  pro- 
duction il  ne  s'inquiète  pas  des  difficultés  et  résout  le  problème  par 
une  révolution  psychologique,  de  même  ici  il  résout  le  problème 
national  par  la  suppression  pure  et  simple  des  nationalités.  «  Le  socia- 
lisme est  international.  Dans  tous  les  pays,  il  y  a  la  même  opposition 
des  classes  ennemies.  Partout,  la  classe  ouvrière  a  les  mêmes  intérêts. 
Partout,  elle  doit  se  débarrasser  du  capitalisme  et  renverser  les  fron- 
tières. »  C'est  à  cette  phraséologie  impuissante  qu'il  aboutit.  Et  ici 
encore  question  de  foi  !  Quand  le  socialisme  ajourne  sa  réalisation  au 
moment  où  la  psychologie  humaine  sera  triinsforniée.  le  problème  de 
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la  production  est  écarté.  Quand  il  ajourne  encore  sa  réalisation  au 
moment  où  il  n'y  aura  plus  de  frontières,  le  problème  national  est 
encore  écarté.  L'abstraction  et  la  fantaisie  simplifient  les  choses.  Mais 
dès  qu'il  veut  devenir  pratique,  dès  qu'il  prend  pied  dans  la  réalité  et 
se  dégage  de  l'utopie  le  socialisme  se  heurte  au  problème  des  nationa- 
lités, de  même  qu'il  s'était  heurté  au  problème  de  la  production.  Il 
doit  se  rendre  compte  que  la  lutte  des  classes  n'absorbe  pas  toute  la  vie 
sociale. 

Et  ici  encore,  comme  dans  la  question  précédente,  je  voudrais 
prévenir  l'équivoque.  Sans  doute,  le  socialisme  d'opposition  peut 
invoquer  des  indices  de  l'internationale  future.  Les  sociétés  ne  sont  pas 
des  formes  cristallisées  et  immobiles,  à  l'abri  de  l'évolution.  Et  le  cou- 
rant, la  tendance  internationaliste  rapprochent  et  solidarisent  de  plus 
en  plus  les  nations  autrefois  fermées.  Jusqu'où  ira  cette  tendance  ? 
Aboutira-t-elle  à  une  dissolution  de  l'esprit  national  et  à  la  création 
d'un  immense  organisme  englobant  tous  les  peuples  qui  ne  constitue- 
raient plus  qu'une  unité  politique  ?  Hypothèse  incertaine  que  ne  jus- 
tifient pas  quelques  créations  internationales  et  que  contredisent  en 
tout  cas  les  rivalités  des  peuples,  aussi  ardentes  que  les  rivalités  des 
individus.  C'est  le  propre,  comme  nous  l'avons  vu,  des  partis  d'oppo- 
sition de  prendre  un  côté,  un  aspect  de  la  réalité  et  de  le  considérer 
comme  son  universalité  et  sa  totalité.  De  quelques  indices  constants 
ou  passagers  ils  généralisent  et  poussent  à  l'absolu,  sans  s'inquiéter 
des  autres  tendances  parfois  contraires.  Dans  notre  espèce,  c'est  la 
division  du  travail  international,  le  rapprochement  des  pays  par  la  sup- 
pression des  distances,  les  multiples  conventions  sur  le  commerce,  les 
monnaies,  la  prophylaxie,  la  guerre  et  surtout,  pour  les  socialistes, 
l'identité  de  la  lutte  entre  capitalistes  et  prolétaires  dans  tous  les  pays 
qui  font  surgir  et  entretiennent  ces  vastes  espérances. 

Et  cependant  cette  pénétration  réciproque  des  races  et  des  natio- 
nalités ne  peut  justifier  complètement  les  prévisions  d'internationa- 
lisme absolu.  De  même  qu'en  ce  qui  concerne  les  individus  la  coopé- 
ration croissante  dans  la  société  n'a  pas  absorbé  l'individualité  dans  la 
masse,  mai-s,  multipliant  les  points  de  contact  et  de  heurt,  provoque 
une  réaction  individualiste  et  surexcite  la  passion  de  l'indépendance,  de 
môme  la  création  de  ces  nombreux  liens  internationaux  n'a  pas  sonné 
la  ruine  de  ces  petits  groupes,  mais  provoque  au  contraire  ici  comme 
là  un  besoin  de  vivre,  un  sentiment  d'indépendance  et  d'autonomie 
qui  se  traduisent  dans  la  tendance  croissante  à  la  décentralisation  et  au 
fédéralisme.  Sans  doute,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  contradiction 
entre  ces  deux  tendances,  elles  sont  complémentaires  et  solidaires. 
Mais  il  est  bon,  en  présence  des  exagérations  et  des  rêveries  mons- 
trueuses d'un  internationalisme  centralisateur  et  absolu  d'attirer  l'at- 
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tention  sur  cette  autre  tendance  non  moins  impérieuse  et  active  du  par- 
ticularisme. 

Qiioi  qu'il  en  soit,  et  quelque  idée  qu'on  se  forme  de  l'avenir,  il  est 
incontestable  que  dans  le  présent  —  et  certainement  pour  bien  long- 
temps encore  —  le  monde  où  nous  vivons  est,  en  même  temps  que  le 
champ  de  bataille  des  classes,  le  champ  de  bataille  des  nations  enne- 
mies. Et  si  le  socialisme  d'abstraction  et  d'opposition  révolutionnaire 
qui  constamment  suppose  comme  condition  et  point  de  départ  de  son 
action  ce  qui  ne  peut  être  que  le  résultat  et  le  terme  d'une  longue  évo- 
lution, si  ce  socialisme,  planant  au-dessus  des  réalités,  écarte  le  pro- 
blème des  nationalités  en  les  supprimant,  les  unités  nationales  n'en 
existent  pas  moins  aussi  vivantes  et  ardentes.  Et  le  socialisme  qui  des- 
cend des  hauteurs  pour  se  mêler  à  la  vie  et  lui  donner  son  empreinte, 
le  socialisme  réaliste  se  heurte  à  cette  nouvelle  difficulté  et  doit  encore 
une  lois  composer  avec  elle. 

Nous  trouvons  donc  ici,  entrecroisant  et  amortissant  les  chocs 
des  classes,  une  nouvelle  force,  la  force  nationale  qui,  en  même  temps 
qu'elle  est  une  source  de  guerre  au  dehors,  est  un  agent  puissant  de 
pacification  au  dedans.  C'est  une  vérité  d'expérience  et  de  raison  que 
le  plus  sûr  moyen  de  mettre  fin  aux  disputes  des  partis  et  aux  dissen- 
sions civiles  c'est  la  communauté  du  danger.  L'histoire  nous  montre 
constamment  des  autocrates  cherchant  des  diversions  extérieures  aux 
conflits  intérieurs  qui  menaçaient  leur  puissance.  Rien  n'unit  plus  deux 
individus  que  la  lutte  contre  un  troisième  et  l'histoire  récente  du  parti 
socialiste  français  nous  révèle  en  effet  des  accouplements  étranges,  des 
groupements  de  partis  jugés  jusqu'à  ce  moment  impossibles  et  qu'une 
lutte  contre  des  individualités  rivales  avait  soudain  réalisés.  C'est  ainsi 
que  l'état  ou  la  menace  de  la  guerre  deviennent  la  condition  de  la  paix, 
qu'une  opposition  engendre  un  accord  et  que  la  dispute  internatio- 
nale devient  un  des  plus  sûrs  garants  de  la  concorde  nationale. 

Cette  constatation  d'ordre  général  ne  fléchit  pas  devant  le  principe 
de  la  lutte  de  classe.  Elle  se  vérifie  ici  comme  ailleurs  et  nous  révèle, 
.1  coté  des  antagonismes  qui  mettent  les  classes  aux  prises,  un  lien 
puissant,  un  intérêt  qui  leur  est  commun.  A  côté  de  ce  qui  sépare, 
nous  retrouvons  ce  qui  unit  et  dont  doit  forcément  tenir  compte  le 
socialisme  qui  a  abandonné  l'opposition  intransigeante  pour  devenir 
une  force  de  gouvernement. 

Et  cette  solidarité  des  classes  nationales  est  d'autant  plus  profonde 
qu'elle  ne  s'appuie  pas  seulement  sur  des  idées  et  sur  des  sentiments 
communs,  qu'elle  n'a  pas  pour  seuls  objets  l'habitation  du  même  terri- 
toire, la  communauté  de  langage,  de  croyances,  de  traditions  et  de 
moeurs,  mais  qu'elle  s'étend  à  un  domaine  bien  plus  précieux  et  impor- 
tant au  point  de  vue  où  nous  nous  plaçons,  qu'elle  est  aussi  une  soli- 
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darité  d'intérêts.  Solidaritc  d'intérêts  qui  a  sa  racine  dans  cette 
solidarité  essentielle  que  nous  avons  déjà  étudiée,  et  dont  celle-ci  n'est 
qu'un  dérivé  :  la  solidarité  de  la  classe  ouvrière  et  de  la  classe  capita- 
liste sur  le  terrain  de  la  production  ! 

Nous  limitant  à  cette  seule  question  de  la  proâuclion  nationale 
qu'on  ne  peut  écarter  comme  entachée  d'idéologie  et  de  sentimenta- 
lisme, force  nous  est  de  constater  la  puissance  irrésistible  du  point  de 
vue  national  contre  laquelle  se  brisent  toutes  les  abstractions.  Sans 
doute  le  socialisme  peut  et  doit  être  internationaliste  dans  son  aspira- 
tion et  dans  son  effort.  Il  doit  tendre  à  un  avenir  où  la  source  des  con- 
flits tarira  et  son  idéal  de  paix  social  doit  avoir  pour  corollaire  et  com- 
plément un  idéal  de  paix  internationale.  Mais  de  même  que  son  idéal 
social  n'est  que  la  limite  lointaine,  le  point  terminus  de  son  activité  et 
de  son  énel'gie,  de  même  que  pratiquement  sur  le  terrain  de  la  pro- 
duction il  est  obligé  de  faire  fléchir  son  principe,  de  maintenir  les 
formes  de  la  propriété  paysanne  et  de  la  petite  industrie,  de  préconi- 
ser avant  la  pleine  démocratie  industrielle  ce  que  l'on  a  appelé  un 
régime  constitutionnel  et  ce^  non  pas  seulement  pour  prévenir  les 
résistances  désespérées  d'une  classe  menacée  d'une  expropriation  sou- 
daine et  intégrale,  mais  encore  et  surtout  parce  qu'il  tient  compte  des 
difficultés  de  réalisation  et  qu'il  ne  saurait  sacrifier  de  cœur  léger 
les  forces  et  les  mobiles  de  production  créés  par  la  nature  et  par  l'his- 
toire —  de  même  sur  le  terrain  des  nationalités  il  doit  tout  en  restant 
fidèle  à  son  idéal  tenir  compte  de  la  réalité  historique.  Et  c'est  ce  que 
font  dans  tous  les  pays  les  partis  socialistes  dès  qu'ils  ont  abandonné 
le  Mont  Aventin  de. l'obstruction  impuissante  et  qu'ils  veulent  agir  et 
faire  œuvre  féconde.  L'opposition  anarchiste  a  incarné  son  état  d'esprit 
négateur  et  abstrait  dans  cette  formule  nihiliste  et  stérile  :  «  A  bas  la 
Patrie  !  »  «  A  bas  l'Armée  !  »  Le  socialisme  d'opposition  n'ose  pas  aller 
si  loin  dans  la  voie  de  l'abstraction  et  se  contente  de  crier  :  «  Vive 
l'Internationale  !  »  Le  socialisme  de  gouvernement  est  lui  aussi  inter- 
nationaliste, il  favorise  tout  ce  qui  peut  unir  et  solidariser  les  peuples; 
mais  aux  prises  avec  la  réalité  il  ne  peut  s'illusionner  et  prendre  pour 
point  de  départ  ce  qui  ne  peut  être  que  le  point  d'arrivée,  l'idéal  et  la 
limite  extrême  de  son  action.  Et  c'est  pourquoi,  consciemment  ou  non, 
le  socialisme  de  chaque  pays  est  contraint  de  tenir  compte  du  point  de 
vue  national,  c'est  pourquoi  représentant  plus  directement  les  masses 
ouvrières  indigènes  et  leurs  intérêts,  il  ne  saurait  faire  complètement 
abstraction  de  ceux-ci  dès  qu'ils  sont  rattachés  à  une  question  nationale.. 
VoilA  pourquoi  dans  tous  les  pays  le  socialisme,  internationaliste  dans 
son  aspiration  et  dans  son  idéal,  est  obligé  encore  une  fois  de  briser 
sa  pointe  et  de  composer  avec  les  nécessités  et  les  diverses  tendances 
d'un  monde  qu'il  veut  transformer. 
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Si  délicate  soit-elle,  à  raison  surtout  des  surexcitations  chau- 
vines et  de  la  t'olic  déma«»ogique  des  matadors  nationalistes,  cette  ques- 
tion ne  saurait  Otre  écartée  par  le  cri  d'  «  A  bas  les  frontières  !  »  qui 
n'abat  rien  du  tout  et  qui  n'est  que  l'autre  extrême  non  moins  déma- 
gogique dont  ne  peut  se  contenter  un  parti  politique  conscient  de  sa 
responsabilité.  L'intérêt  national  est  une  réalité  dont  il  faut  tenir 
compte,  c'est  le  grain  de  vérité  qui  alimente  les  exagérations  nationa- 
listes, leur  donne  une  apparence  de  justification  et  explique  leur  pro- 
pagation contagieuse,  .\utnnt  il  importe  de  réagir  contre  les  éiiormités 
et  les  caricatures  de  patriotisme  qui  sont  devenus  la  raison  d'être  de 
certains  partis,  autant  il  est  indispensable  d'envisager  froidement  la 
réalité  et  de  reconnaître  des  nécessités  devant  lesquelles  les  paît i s  so- 
cialistes de  tous  pays  ont  été  obligés  de  s'incliner. 

Le  socialisme  d'opposition  et  de  négation  a  toujours  pu  s'enfer- 
mer dans  sa  tour  d'ivoire,  se  réfugier  dans  son  abstraction  et  vivre  de 
son  idéal.  Peut-être  même  une  certaine  intransigeance  a-t-elle  été  né- 
cessaire pour  affirmer  en  face  des  intérêts,  des  amours-propres  et  des 
préjugés  nationaux  le  généreux  et  sublime  idéal  de  la  fraternité  humaine 
et  de  l'Internationale.  C'est  le  grand  rôle  des  sectes  et  des  partis  uni- 
latéraux de  poser  ainsi  de  vastes  problèmes  et  de  donner  un  idéal  direc- 
teur aux  eftorts  des  multitudes.  Mais  un  parti  politique  doit  ici  comme 
partout  envisager  sérieusement  les  diflîcultés  de  réalisation,  tenir 
compte  de  la  réalité,  si  déplaisante  soit-elle,  et  c'est  ce  qu'a  fait  sur  ce 
terrain  comme  sur  tous  les  autres  la  démocratie  socialiste  de  tous  les 
pays. 

Pour  ne  pas  allonger  démesurément  les  proportions  de  cet  article 
je  me  bornerai  à  quelques  exemples  tirés  de  la  démocratie  socialiste 
allemande,  l'avant-garde  du  socialisme  international.  Le  congrès  socia- 
liste allemand  de  Stuttgart  de  1898  est  une  mine  abondante  d'aveux 
intéressants  à  retenir  parce  qu'ils  mettent  en  pleine  lumière  cette  réa- 
lité d'un  intérêt  national  commun  à  toutes  les  classes.  On  y  discutait  la 
question  du  libre-échange  et  du  protectionnisme  et  le  rapporteur 
Schippel,  après  d'intéressantes  discussions  théoriques  citait  quelques 
résolutions  de  congrès  et  l'opinion  de  membres  influents  du  parti. 
L'attitude  d'opposition  pure  et  de  négation  avait  été  déjà  abandonnée 
au  congrès  de  Wyden  qui  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  une  proposition 
ainsi  con<;uc  :  «f  En  ce  qui  concerne  la  question  du  libre-échange  et  du 
protectionnisme  nous  nous  rallions  absolument  à  la  résolution  votée 
à  l'urianimité  au  congrès  international  de  Gand  et  d'après  laquelle  la 
question  du  protectionnisme  et  du  libre-échange  n'est  qu'une  afllnire 
intérieure  de  la  bourgeoisie,  n'intéressant  que  celle-ci.  »  Plus  tard  au 
congrès  de  Sainl-Gall,  sur  la  même  question  du  libre-échange  et  du 
protectionnisme  le  bon  sens  pratique  triomphait  encore.  Le  congrès 
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de  Gotha  de  1876  fut  encore  plus  décisif.  Le  parti  socialiste  y  adopta 
une  résolution  qui  malgré  les  affirmations  de  principe  inévitables  lais- 
sait percer  l'intérêt  que  présentait  pour  les  classes  ouvrières  le  dévelop- 
pement de  l'industrie  nationale.  Cette  résolution  était  ainsi  conçue  : 
«  Le  Congrès  déclare  :  Que  les  socialistes  allemands  conservent  leur 
neutralité  dans  la  lutte  que  se  livrent  les  classes  possédantes  sur  la 
question  du  protectionnisme  et  du  libre-échange;  que  la  question  de 
savoir  si  un  droit  protecteur  est  nécessaire  ou  non  est  une  question  pratique 
qui  doit  être  résolue  dans  chaque  cas  particulier  ;  que  la  misère  des  classes 
laborieuses  a  sa  racine  dans  la  constitution  économique  générale  de  la 
société  ;  mais  que  les  traités  de  commerce  actuels  conclus  par  le  gouverne- 
ment sont  défavorables  à  l'industrie  allemande  et  demandent  des  modifica- 
tions; qu'enfin  la  presse  du  parti  doit  mettre  en  garde  les  travailleurs  et 
les  empêcher  de  tirer  les  marrons  du  feu  dans  le  cas  où,  sous  prétexte 
de  droits  protecteurs,  la  bourgeoisie  réclamerait  des  secours  de 
l'État.  » 

Passant  aux  opinions  exprimées  par  des  personnalités  marquantes 
du  parti,  5"^/^//)/)^/.  rapportait  ensuite  ces  paroles  de  Schweitier,  le  chef 
des  lassalliens  :  «  A  mon  point  de  vue,  nous  ne  pouvons  faire  cam- 
pagne pour  la  suppression  ou  la  diminution  des  tarifs  douaniers  que 
dans  deux  cas  :  ou  bien  lorsqu'une  branche  d'industrie  est  en  pleine 
prospérité  et  peut  soutenir  la  concurrence  de  l'industrie  étrangère,  ou 
bien,  au  contraire,  dans  le  cas  tout  différent  où  nous  nous  trouvons 
en  présence  d'une  branche  d'industrie  incapable  de  développement  et 
vouée  à  la  ruine  ». 

Plus  tard,  c'était  l'agitateur  socialiste  Bracke  qui  s'exprimait  ainsi 
à  la  tribune  du  Reichstag,  le  23  avril  1877  :  «  Dans  tous  les  cas  où  la 
suppression  d'un  droit  de  douane  serait  de  nature  à  exercer  une 
influence  désastreuse  sur  notre  industrie  nationale  nous  reconnaissons 
qu'il  est  nécessaire  de  maintenir  ce  droit.  Dans  ce  cas  les  ouvriers, 
eux  aussi,  sont  intéressés  à  ce  maintien.  Supposons  qu'une  industrie 
se  soit  développée  à  l'abri  de  la  protection  douanière  et  que  la  sup- 
pression des  droits  protecteurs  la  mette  dans  l'impossibilité  de  soutenir 
la  concurrence  des  marchés  étrangers,  cette  suppression  aurait  alors 
pour  conséquence  de  jeter  sur  le  pavé  un  grand  nombre  d'ouvriers  et 
nous  ne  pouvons  souhaiter  pareille  chose.  Je  fais  remarquer  à  monsieur 
le  député  Hirsch,  et  f  insiste  sur  ce  point,  que  nous  reconnaissons  volontiers 
l'harmonie  des  intérêts  entre  patrons  et  ouvriers  là  où  cette  harmonie  existe 
mais  que  nous  ne  pouvons  pas  upendant  nous  résoudre  à  trouver  de  l'har- 
monie là  où  il  n'y  en  a  pas.  » 

Enfin,  après  de  nouvelles  citations  dans  le  même  sens,  Schippel 
pouvait  prononcer  ces  paroles  qui  ne  soulevèrent  pas  la  moindre  pro- 
testation :  «  Il  y  a  aujourd'hui    aussi   des  tendances    protectionnistes 
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indéniables  chez  nos  camarades.  Quand  on  parle  des  coolies,  des 
forces-travail  qu'on  ne  veut  pas  laisser  pt-néircr  dans  notre  pays,  est- 
ce  donc  autre  chose  au  fond  que  la  demande  d'un  droit  protecteur  ? 
Si  U  club  Cohden^  en  Angleterre,  prileud  que  le  libre-échange  doit  s'étendre 
à  la  force-travail  et  que  V exclusion  des  ouvriers  étrangers  est  une  barbarie 
je  parie  bien  que  dans  nos  rangs  une  bonne  moitié  et  même  Finnnense 
majorité  réfléchirait  sérieusement  avant  d'adhérer  «  en  principe  »  et  sans 
réserves  à  une  telle  proposition.  Je  ne  crains  pas  pour  ma  part  l'éventua- 
lité de  celte  concurrence,  mais  ceux  qui  affectent  une  attitude  si  intran- 
sigeante sont  justement  ceux-là  qui  vivent  dans  la  crainte  perpétuelle 
des  coolies.  Il  y  a  de  plus  des  Etats  au  sein  desquels  les  ouvriers  cons- 
tituent une  force,  à  la  colonie  du  Cap,  en  Australie.  Là  ce  sont  les 
ouvriers  qui  ont  fait  voter  des  lois  les  préservant  de  la  concurrence  de 
la  force-travail  étrangère.  N'est-ce  pas  cela  aussi  une  sorte  de  droit 
protecteur  ?  Kst-ce  que  par  là  la  nation  ne  se  se  barricade  pas  contre  la 
force-travail  des  autres  pays  ?  Et  si  nous  interdisons  l'entrée  dans  notre 
pavs  des  forces-travail  étrangères  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  nous 
n'interdisions  pas  l'entrée  de  leurs  marchandises.  Gir  à  quoi  pourrait 
bien  nous  servir  de  fermer  nos  portes  aux  coolies  si  nous  laissons 
entrer  librement  les  marchandises  qu'ils  fabriquent  ?  »  Comme  on  le 
voit,  il  y  a  loin  de  cette  attitude  pratique  aux  anciennes  théories  néga- 
tives formulées  par  Marx  dans  son  discours  sur  le  libre-échange. 

On  pourrait  peut-être  croire  que  ces  idées  sont  personnelles  à 
quelques  individualités  de  la  démocratie  socialiste  allemande  et  qu'elles 
n'engagent  pas  officiellement  le  parti.  Il  n'en  est  rien  cependant.  Tous 
les  orateurs  reconnurent  à  Stuttgart  la  solidarité  des  intérêts  ouvriers 
et  patronaux  dans  la  question  du  libre-échange  et  du  protectionnisme. 
Nous  venons  de  citer  les  paroles  non  équivoques  du  rapporteur 
Schippel.  Après  lui  von  Elm  pouvait  dire  :  «  Le  concept  de  la  solida- 
rité internationale  ne  peut  pas  impliquer  cependant  que  les  positions 
que  nous  avons  conquises  puissent  nous  être  enlevées  par  le  travail 
des  coolies.  Ce  fut  ensuite  Bebel  qui,  fort  de  l'autorité  d'Engels,  pré- 
conisa lui  aussi  les  solutions  pratiques.  Et  Kautsky  lui-même ,  second 
rapporteur,  ne  préconisait  le  libre-échange  qu'à  condition  que  l'industrie 
allemande  fût  en  état  de  soutenir  la  concurrence  internationale.  Question 
de  faits  et  d'espèces  qui  excluait  a  priori  toute  résolution  intransi- 
geante !  .\ussi  l'amendement  Bebel  réunii-il  l'immense  majorité  du 
Congrès.  L'article  5,  ainsi  amendé,  de  la  proposition  Kautsky  consta- 
tait «  que  l'industrie  allemande  était,  ^«^<if;/<'Va/ (addition  Bebel),  assez 
développée  pour  pouvoir  se  passer  de  droits  protecteurs.  »  Une  porte 
était  ainsi  ouverte  à  la  politique  protectionniste.  Mais  ce  qui  est  sur- 
tout intéressant  pour  nous,  c'est  que  subordonnant  ainsi  aux  intérêts 
de   l'industrie   allemande    son    attitude   sur  les  questions  de   libre- 
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échange  et  de  protection,  la  démocratie  socialiste  reconnaissait  impli- 
citement l'étroite  solidarité  d'intérêts  qui  réunit  capitalistes  et  prolé- 
taires sur  ce  terrain  de  la  production  nationale  et  qui  contrecarre  et  con- 
trarie assez  fortement  le  courant  internationaliste.  D'ailleurs  l'article  8 
de  la  même  proposition  Kautsky  ne  laissait  pas  de  doutes  à  cet  égard  ; 
il  portait  en  effet  «  que  les  droits  de  douane  vont  à  l'encontre  de  la 
solidarité  internationale  du  prolétariat  en  accentuant  artificiellement 
entre  les  nations  les  antagonismes  d'intérêts  qui  ont  leur  racine  dans  les 
rapports  de  production  capitalistes  et  dans  la  lutte  pour  les  débou- 
chés ». 

Sans  doute,  la  pente  est  dangereuse,  et  ce  point  de  .vue  de  l'inté- 
rêt national  est  un  des  plus  sérieux  obstacles  à  la  réalisation  intégrale 
de  l'idéal  socialiste.  La  politique  de  réformes  à  laquelle  aboutissent 
naturellement  les  tendances  d'un  grand  nombre  de  socialistes  de  tous 
les  pays  se  heurte  à  cette  grave  question  de  l'internationalisme.  Il  ne 
faut  pas  se  le  dissimuler,  cette  politique  de  réformes  est  intimement  liée  à 
la  prospérité  de  Vindustrie  nationale  qui  en  constitue  le  plus  solide  atout. 
Par  là  s'explique,  chez  les  socialistes  enclins  à  la  réforme,  la  préoccu- 
pation manifeste  des  grands  intérêts  nationaux.  Comme  l'a  fait  juste- 
ment remarquer  Bernstein,  l'opposition  de  la  démocratie  socialiste  alle- 
mande à  la  politique  coloniale  n'est  pas  tant  une  opposition  de  prin- 
cipe qu'une  opposition  presque  exclusivement  politique  motivée  par 
la  défiance  de  ce  parti  vis-à-vis  du  gouvernement  et  par  les  procédés 
souvent  barbares  de  la  colonisation  moderne.  Chez  nous,  en  France, 
cette  attitude  a  été  encore  plus  accentuée.  Au  cours  de  la  dernière 
législature,  sur  la  demande  du  président  du  conseil  de  ne  pas  discuter 
un  crédit  de  cinq  millions  destiné  à  la  mission  du  Haut-Nil  (mission 
Marchand),  expédition  qui  devait  accroître  l'influence  française  et  ser- 
vir à  une  œuvre  de  haut  intérêt  national,  la  fraction  socialiste  parle- 
mentaire fit  taire  ses  scrupules  et  le  crédit  fut  voté  sans  discussion. 

Et  c'est  bien  naturel  si  l'on  admet  le  point  de  vue  de  l'intérêt  à  la 
fois  capitaliste  et  prolétarien  de  la  production  nationale.  Si  cet  intérêt 
peut  nécessiter  des  tarifs  protecteurs,  pourquoi  ne  pourrait-il  pas 
nécessiter  une  extension  territoriale,  la  conquête  de  marchés  lointains 
et  de  colonies  ?  Aucune  objection  fondamentale  ne  peut  atteindre  les 
conséquences  dés  que  le  principe  a  été  accepté.  Tarifs  protecteurs,  exten- 
sion coloniale,  conquête  des  débouchés,  organisation  militaire  sérieuse 
pour  le  respect  des  intérêts  nationaux,  flotte  capable  de  protéger  les 
entreprises  commerciales  nationales,  telles  sont  les  conséquences  natu- 
relles d'une  politique  socialiste  qui  sans  doute  aujourd'hui  recule  devant  ces 
conséquences,  mais  qui,  en  admettantle  principe,  doit  rouler  jusqu'au  bout 
de  ce  terrain  glissant.  Le  plus  grave  inconvénient  au  point  de  vue  so- 
cialiste de  la  politique  de  réformes   c'est  l'atteinte   inévitable  qu'elle 
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est  obligée  de  porter  à  l'idéal  internationaliste,  atteinte  inévitable  parce 
qu'une  politique  de  reformes  doit  se  préoccuper  comme  de  sa  condi- 
tion essentielle  du  développement  continu  de  la  production  nationale, 
de  la  prospérité  économique  du  pays.  C'est  sur  ce  point  particulier,  il 
faut  bien  le  reconnaître,  que  la  politique  ouvrière  de  l'avenir  se  heur- 
tera aux  difficultés  les  plus  sérieuses,  si  elle  ne  veut  pas  faire  fléchir 
devant  des  satisfactions  matérielles  le  noble  idéal  de  la  fraternité  des 
peuples. 

C)  Le  point  de  vue  de  la  démocratie  politique 

Notre  but  a  été  jusqu'ici  de  bien  préciser  la  distinction  fonda- 
mentale entre  le  socialisme  d'opposition  et  le  socialisme  de  gouverne- 
ment, de  montrer  comment  et  pourquoi  le  premier  a  une  conception 
unilatérale  et  absolue  de  la  lutte  de  classes,  pourquoi  le  second  qui  a 
d'autres  ambitions  que  de  mettre  en  lumière  ce  qui  oppose,  ce  qui  sépare 
doit  forcément  tenir  compte  de  la  réalité  complète  et  non  d'un  frag- 
ment de  réalité  et  corriger  l'ab'straction  étroite  du  principe  de  là  lutte 
de  classes  en  attirant  l'attention  sur  ce  qui  réunit  les  classes. 

Nous  n'avons  étudié  cette  question  qu'au  point  de  vue  de  la  pro- 
duction, sur  le  terrain  des  purs  intérêts  économiques  qui  sont,  en  effet, 
décisifs  en  l'espèce  et  nous  avons  laissé  de  côté  les  mille  liens  tradi- 
tionnels, moraux,  religieux  qui  ont  bien  aussi  leur  importance  et  qui 
contrecarrent  dans  une  certaine  limite  le  jeu  naturel  et  brutal  de  la 
lutte  des  intérêts. 

Cependant  il  est  un  de  ces  points  communs  aux  classes  capitaliste 
et  prolétarienne,  un  de  ces  liens  sur  lequel  nous  croyons  devoir  attirer 
l'attention  parce  qu'il  est  d'une  importance  essentielle  dans  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  et  que,  d'autre  part,  ce  lien  est  si  évident  que 
,  même  les  partis  d'opposition  révolutionnaire  n'en  peuvent  contester 
la  vaste  portée  :  c'est  le  point  de  vue  de  la  démocratie  politique. 

Ce  point  commun  aux  classes  capitaliste  et  prolétarienne  ne 
concerne  pas  précisément,  comme  on  le  voit,  des  intérêts  matériels 
et  directs,  mais  plutôt  le  moyen  de  défendre  ces  intérêts  et  de  réaliser 
un  idéal  particulier,  Varme  de  combat  à  l'aide  de  laquelle  se  con- 
quièrent et  se  maintiennent  les  libertés. 

Sur  ce  point  il  faut  écarter  d'abord  tout  malentendu.  Il  est  incon- 
testable que  quelle  que  soit  la  bonne  volonté  de  quelques  individus 
une  classe,  un  parti  ne  peuvent  s'appuyer  d'une  façon  durable  sur  autre 
chose  que  sur  la  force.  Elle  n'est  pas  suflisante,  sans  doute,  pour  créer 
un  type  nouveau  de  société  et  en  assurer  les  fonctions  essentielles. 
Comme  nous  le  verrons  plus  loin,  c'est  plutôt  un  rôle  négatif  et  d'éli- 
mination qu'elle  joue.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  les  condi- 
tions intellectuelles  et  morales  nécessaires  une  fois  remplies,  c'est  par 
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la  force  que  se  conquièrent  les  libertés,  c'est  par  la  lutte  que  les  classes 
s'élèvent,  obtiennent  des  améliorations  et  arrivent  à  la  toute-puissance. 
Chimérique  serait  la  croyance  que  l'on  puisse  jamais  renoncer  à  ce  que 
l'on  a  appelé  le  rôle  historique  de  la  force  et  inaugurer  une  ère  nou- 
velle de  paix.  La  paix  n'est  pas  de  ce  monde  :  elle  est  un  idéal,  une 
fantaisie  de  l'imagination,  un  rêve  qui  veut  se  réaliser.  Mais  l'homme 
doit  lutter  pour  obtenir  son  émancipation,  et  c'est  toujours  la  force 
qui  est  l'accoucheuse  des  sociétés.  Le  «  Tu  gagneras  ton  pain  à  la  sueur 
de  ton  front  »  de  la  Bible  s'accorde  ici  avec  1'  «  Organisez-vous  »  de 
Marx. 

Il  ne  saurait  donc  être  question  d'éliminer  de  l'histoire  ce  qui  en 
est  un  élément  essentiel.  Et,  chose  étrange,  ceux  qui  protestent  contre 
les  partisans  de  la  légalité  et  de  l'évolution  démocratique  semblent  ne 
reconnaître  qu'un  rôle  accessoire  à  la  force  en  n'y  faisant  appel  que 
dans  des  cas  d'une  rareté  extrême  et  à  la  fin  même  de  l'évolution. 
C'est  une  reconnaissance  tout  à  fait  insuffisante  du  rôle  de  la  force 
dans  l'histoire.  Elle  ne  se  manifeste  pas  à  un  moment  donné  dans  une 
période  de  crise  ou  de  révolution.  La  force  n'est  pas  l'auxiliaire 
brillante  des  grands  jours  :  c'est  l'ouvrière  assidue  et  indispensable  de 
tout  le  mouvement  social. 

Il  serait  donc  enfantin  et  donquichottesque  de  vouloir  ainsi 
opérer  le  sauvetage  d'un  élément  historique  qu'on  n'a  jamais  songé 
à  éliminer.  L'erreur  vient  sans  doute  de  ce  que  Von  a  pris  une  manifes- 
tation particulière  de  la  force  pour  la  force  elle-même,  de  ce  qu'on  l'a  con- 
fondue avec  la  violence. 

Et  certes  jusqu'ici  dans  tout  le  cours  de  l'histoire  pareille  confu- 
sion fut  explicable  et  naturelle.  Jusqu'au  milieu  de  notre  siècle,  dans 
notre  pay-s,  c'est  maintes  fois  dans  la  violence  que  la  force  dut  trouver 
son  expression.  Pas  d'une  façon  normale  et  régulière,  sans  doute  ! 
C'est  toujours  la  voie  de  la  moindre  résistance  que  suivent  les  classes 
aussi  bien  que  les  individus,  et  les  institutions  sociales  ne  présentent 
pas  une  rigidité  telle  qu'elles  ne  ploient  et  ne  s'élargissent  sous  l'effort 
incessant  des  classes  ascendantes.  Bien  avant  notre  grande  Révolution 
la  bourgeoisie  et  la  paysannerie  françaises  avaient  conquis  sans  vio- 
lences de  larges  libertés.  La  terre  se  libérait  insensiblement  de  l'omni- 
potence féodale  et  la  liberté  personnelle  s'était  lentement  dégagée  du 
servage.  De  multiples  moyens  sont  souvent  à  la  disposition  des  classes 
opprimées  dont  elles  usent  toujours  et  qui  lentement  les  affranchissent. 
La  lutte  entre  le  pouvoir  royal  et  la  noblesse,  les  États  généraux,  les 
parlements,  les  nécessités  d'une  culture  moins  routinière  ouvrirent  la 
voie  aux  Tiers-États  dont  la  Révolution  de  1789  ne  fit  guère  que  con- 
sacrer le  triomphe.  Mais  quoi  qu'il  en  soit  et  quelque  importance  que 
l'on  doive  attacher  à  ce  lent  travail  obscur  des  siècles,  à  cet  effort 
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incessant  vers  la  libération,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à  certains 
moments,  surtout  sur  le  terrain  politique,  ce  n'est  que  par  la  violence 
que  la  force  put  se  manifester.  C'est  par  la  violence  que  des  majorités 
sans  droits  devaient  les  conquérir.  Courbées  sous  une  tyrannie  de  classe 
ou  de  dynastie,  sans  autre  moyen  d'exercer  leur  pression  sur  l'organi- 
sation sociale  et  de  mettre  leur  force  au  service  de  leurs  intérêts,  c'est 
par  une  série  de  convulsions  révolutionnaires  que  s'exerça  parfois  l'ac- 
cession des  classes  ascendantes  au  pouvoir  politique  et  à  la  domination 
économique.  C'est  dans  les  émeutes  et  les  mouvements  révolution- 
naires que  la  force  prit  corps  et  s'exerça,  de  même  que  c'est  dans  les 
guerres  et  les  expéditions  meurtrières  que  la  force  des  nations  rivales 
se  manifestait. 

Et  c'est  ainsi  que  la  force  des  dirigeants  et  des  exploités  s'exerçait 
d'un  côté  par  la  puissance  des  armes,  la  terreur  administrative  et  poli- 
cière et  toutes  les  formes  de  la  tyrannie  ;  de  l'autre,  par  les  révoltes  à 
main  armée,  les  coups  de  main  et  les  révolutions.  D'une  part,  la  dicta- 
ture ;  de  l'autre,  l'anarchie  ! 

Mais  si  la  violence  a  été  jusqu'ici  en  partie  l'accoucheuse  du 
Droit,  si  elle  a  été  souvent  l'expression  nécessaire  de  la  force,  on  ne 
saurait  être  justifié  à  confondre  l'une  avec  l'autre,  à  prendre  l'enveloppe 
pour  la  substance,  à  donnera  ce  qui  n'en  est  qu'une  manifestation  plus 
ou  moins  accidentelle  l'importance  que  l'on  doit  attribuer  à  ce  grand 
fadeur  historique  :  la  force. 


Une  évolution  pareille  s'est  produite  dans  la  lutte  des  nationalités 
et  dans  la  lutte  des  classes,  bien  plus  accentuée  certainement  en  ce  qui 
concerne  celle-ci.  De  plus  en  plus  la  force  se  dépouille  de  son  aspect 
primitif  et  barbare,  de  plus  en  plus  elle  tend  à  ne  pas  s'exprimer  dans 
la  violence  ;  de  plus  en  plus  en  plus  elle  s'exerce  à  la  lumière  de  la 
raison. 

Non  certes  que  l'importance  de  la  force  diminue  dans  le  monde. 
Nationaux  ou  sociaux,  les  conflits  sont  aussi  aigus  qu'ils  le  furent 
jamais,  la  lutte  est  aussi  ardente  entre  les  nations  et  les  classes  et  de 
part  comme  d'autre  la  force  reste  l'arme  suprême,  l'arbitre  souverain 
auquel  il  faut  en  fin  de  compte  recourir. 

Mais  la  force  n'est  pas  ce  fétiche  colorié  et  sanglant  qu'affec- 
tionnent l'imagination  romanesque  et  l'instinct  bestial  des  ataviques. 
Elle  n'a  pas  pris  forme  une  fois  pour  toutes  dans  le  Lebel  et  dans  la 
barricade.  La  force  dans  les  confits  nationaux,  ce  fut  d'abord  le  corps- 
à-corps  grossier,  l'arc  et  la  flèche,  la  lance,  l'arquebuse,  puis  nos  fusils 
perfectionnés  et  nos  canons  géants,  les  mitrailleuses  et  les  explosifs. 


20  LA    REVUE   SOCIALISTE 


Maintenant  et  déplus  en  plus,  si  tous  ces  appareils  de  mort  subsistent,  s'ils 
s'accroissent  même  et  font  du  continent  un  champ  de  Mars  démesuré, 
ils  ne  fonctionnent  guère,  ils  ne  donnent  pas  la  mort,  ils  n'aboutissent 
pas  à  la  violence.  Il  y  a  tendance  à  ne  plus  mettre  en  mouvement  ces 
terribles  menaces  et  à  prévenir  les  conflits  sanglants  et  désastreux  par  la 
diplomatie,  la  conciliation  et  l'arbitrage.  L'appareil  de  mort  et  de  con- 
quête est  dressé  comme  expression  dernière  de  la  force  ;  mais  celle-ci 
devient  de  moins  en  moins  brutale  et  barbare.  Elle  se  civilise,  elle  prend 
la  raison  à  son  service.  La  force  devient  intelligente. 

Une  évolution  parallèle,  mais  bien  plus  accentuée,  s'observe  dans 
les  conflits  sociaux.  La  tyrannie  d'en  haut  et  l'anarchie  d'en  bas 
perdent  de  jour  en  jour  du  terrain  ;  elles  cessent  de  plus  en  plus  d'être 
la  seule  expression  de  la  force.  Partout  les  procédés  primitifs  et  bru- 
taux sont  remplacés  par  de  nouveaux  moyens  moins  violents  et  plus 
raisonnables.  La  lutte  économique  entre  patrons  et  ouvriers,  qui  se 
traduisait  auparavant  par  une  suite  tumultueuse  de  cessations  de  tra- 
vail et  de  guerre  ouverte  s'est  créé  dans  les  pays  industriellement  déve- 
loppés des  organes  spéciaux.  Il  n'est  plus  question  là  de  déchaîner  le 
plus  possible  de  grèves  et,  par  ce  procédé  sommaire,  d'obtenir  quel- 
ques concessions  aléatoires  au  prix  de  sacrifices  énormes  et  certains. 
Des  comités  de  conciliation  se  sont  formés,  composés  de  patrons  et 
d'ouvriers  qui  discutent  les  conditions  du  travail  et  les  salaires.  Sans 
doute,  ces  ententes  ne  dispensent  pas  d'une  organisation  syndicale 
puissante,  elles  en  dérivent  au  contraire  et  la  supposent.  C'est  parce 
que  les  ouvriers  sont  organisés  en  grande  majorité,  parce  que  leur 
force  est  là  réelle  et  redoutable  que  les  patrons  s'engagent  dans  les 
voies  diplomatiques  et  composent  avec  cette  force.  Cette  force  ne 
se  traduit  pas  en  violences,  elle  s'exprime  par  des  traités  de  paix  avec 
la  puissance  patronale.  Elle  n'est  plus  violente  et  sauvage.  Mais  pour 
être  devenue  prévoyante  et  calculatrice  elle  n'en  est  pas  pour  cela  moins 
effective,  et  rien  ne  serait  plus  injuste  et  plus  inexact  que  d'employer 
les  mots  d'  «  abdication  ouvrière  »  en  présence  de  ces  comités  de 
conciliation  des  trade-unions  anglaises  et  des  communautés  de  tarifs 
des  syndicats  allemands.  Si  l'on  devait  parler  d'abdication,  ce 
serait  bien  plutôt  d'abdication  patronale.  En  réalité,  ces  formes  paci- 
fiques de  solution  des  conflits  ne  font  que  révéler  la  force  irrésistible  de 
la  classe  ouvrière  organisée  de  même  que  le  maintien  de  la  paix  entre 
les  nations  est  peut-être  la  conséquence  des  armements  formidables  des 
pays  européens  et  des  forces  redoutables  dont  on  veut  empêcher  le  choc. 

Mais  c'est  surtout  dans  notre  droit  public  et  dans  l'organisation 
politique  que  cette  idée  s'est  le  plus  complètement  réalisée.  Toute 
organisation  sociale  pour  remplir  les  buts  qui  sont  sa  raison  d'être, 
sécurité,  défense  à  l'extérieur,  organisation  de  la  production,  etc.,  rend 
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nécessaires  des  règles  et  un  droit.  Le  droit  est  l'instrument  normal  et 
régulier  des  nécessités  sociales;  il  est  aussi  indispensable  à  un  pays  que 
l'air  et  la  lumière  aux  êtres  vivants.  Et  pour  quiconque  a  dépassé  le 
point  de  vue  de  l'anarchismc  pur  et  ultra-logique  de  l'indépendance 
absolue  de  l'individu  dégagé  de  tous  liens  juridiques  et  dominé  par  la 
seule  puissance  de  la  morale,  pour  quiconque  se  dégageant  du  rêve 
n'a  pas  peur  d'envisager  la  réalité  la  nécessité  de  la  loi  est  chose 
si  évidente  qu'elle  est  au-dessus  de  toute  discussion.  La  loi  est  la 
garantie  de  la  société  ;  elle  préside  à  sa  naissance  et  l'entraînerait  dans 
sa  chute. 

Mais  cette  nécessité  reconnue  d'une  loi,  d'où  procédera-t-elle  ? 
Qui  fera  la  loi  ?  Qui  imposera  sa  volonté  à  la  nation?  Dans  les  conflits 
des  individus,  au  milieu  des  intérêts  et  des  opinions  en  divergence, 
que  significia  une  loi  ?  Je  réponds  avec  Lassalle,  qu'en  régie  générale 
et  dans  l'immense  majorité  des  cas  la  loi  procède  de  la  force  et  pro- 
cédera toujours  de  la  force. 

Bien  loin  que  la  force  soit  une  pure  éventualité  et  un  instrument 
accidentel  dont  puisse  se  servir  l'histoire  elle  se  retrouve  au  contraire 
à  tous  les  moments  de  l'évolution  sociale.  Elle  ne  suffit  pas,  sans 
doute,  pour  l'organisation  d'un  droit  nouveau  qui  exige  souvent  un 
certain  degré  de  capacité  intellectuelle  et  certaines  qualités  morales  ; 
mais  c'est  elle  qui  déblaie  sans  cesse  le  terrain  pour  les  créations  nou- 
velles. Les  grands  gestes  chambardeurs  des  révolutionnaires  de  réunions 
publiques  et  des  esthètes  plus  ou  moins  blasés  qui  se  plaisent  à 
démolir  des  mondes  et  à  les  reconstruire  pour  l'amour  de  l'art  ne 
sont  rien  à  côté  de  ce  déploiement  de  forces  ininterrompu  qui  est  la 
condition  même  du  progrés  social.  La  lutte  est  continuelle,  elle  est  de 
tous  les  instants,  et,  si  elle  ne'revêt  pas  toujours  des  formes  et  des  ori- 
peaux de  nature  à  surexciter  les  nerfs  des  névrosés  et  des  décadents 
elle  n'en  est  pas  moins  réelle  et  de  vaste  portée.  Si  elle  n'est  pas  toujours 
le  jouet  dont  s'amusent  les  démagogues  elle  est  toujours  l'arme  néces- 
saire du  progrès  social. 

Mais  pas  plus  ici  qu'ailleurs  la  force  si  nécessaire  pour  l'œuvre  d'éli- 
mination n'est  enchaînée  dans  des  formes  ou  dans  des  formules  défi- 
nitives. Sans  doute,  jusqu'ici  pour  la  destruction  des  droits  acquis  elle 
s'est  presque  toujours  confondue  avec  la  violence.  C'est  dans  la  violence 
que  la  force  a  trouvé  son  expression.  C'est  par  la  force  des  armes,  la 
conquête,  l'abus  des  services  rendus  que  la  tyrannie  des  hommes  ei 
des  classes  s'est  ordinairement  consolidée.  Et  c'est  aussi  par  la  violence 
que  les  classes  opprimées  ne  pouvant  plus  canaliser  leurs  énergies,  privés 
de  toute  autre  issue,  acculées  aux  émeutes  et  aux  révolutions  ont 
exprimé  leur  débordement  de  force.  C'est  ainsi  que  les  gouvernements 
ont  été  instaurés  et  renversés,  que  les  droits  ont  été  promulgués  et 
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détruits,  que  les  législations  ont  succédé  aux  législations.  Tyrannie  en 
haut!  Révolution  en  bas  !  Telles  étaient  les  deux  expressions  de  la 
force,  ses  deux  manifestations  essentielles;  souvent  ses  deux  nécessités! 

Est-ce  à  dire  que  la  force  soit  condamnée  à  perpétuité  à  conserver 
cette  expression  barbare  et  sanguinaire,  à  se  traduire  toujours  en  vio- 
lence? Et  serait-il  vrai  que  le  fer  et  le  feu  doivent  toujours  être  à  la 
base  des  lois?  Non,  la  force  toujours  impérissable,  agent  éternel  du 
mouvement  social  n'est  pas  prisonnière  d'une  quelconque  de  ses 
modalités.  Et  ici  aussi  un  fait  nouveau  s'est  accompli.  C'est  la  gloire  de 
la  République,  c'est  le  grand  rôle  historique  et  social  de  la  démocratie  poli- 
tique d'avoir  donné  à  la  fois  le  coup  de  grâce  à  la  tyrannie  et  à  la  révolution 
et  d'avoir  réconcilié  les  partis  et  les  classes  dans  Végalité  politique  et  le 
suffrage  universel.  La  démocratie  est  le  lien  le  plus  puissant  qui  rattache 
les  classes;  elle  a  enlevé  aux  diverses  couches  sociales  les  procédés 
barbares  au  moyen  desquels  elles  manifestaient  leur  force;  elle  leur  a 
donné  à  toutes  le  même  instrument  à  la  fois  puissant  et  pacifique,  la 
balance  automatique  où  le  poids  des  bulletins,  la  volonté  de  la  majo- 
rité font  la  loi. 

Et  dés  lors,  à  quoi  bon  la  violence?  Elle  n'a  plus  de  raison  d'être, 
parce  qu'elle  est  inutile.  Elle  est,  de  plus,  contradiction  et  non-sens. 
Mise  au  service  d'une  minorité  turbulente  que  repousserait  le  suffrage 
universel  elle  ne  remplirait  plus  son  rôle  historique,  elle  ne  serait 
plus  l'expression  de  la  force.  Ce  serait  une  enveloppe  sans  contenu. 

La  démocratie  politique  a  ainsi  donné  à  toutes  les  classes  le 
moyen  légal  et  pacifique  d'exercer  leur  puissance.  C'est  la  plus  grande 
victoire  de  la  classe  ouvrière.  C'est  l'idée  même  du  socialisme  dont  le 
but  est  la  souveraineté  du  peuple  à  tous  les  points  de  vue.  L'égalité 
politique  est  le  commencement  de  réalisation,  la  préface  et  aussi 
l'instrument  de  l'égalité  sociale.  Le  principe  du  quatrième  Etat,  disait 
Lassalle,  c'est  le  suffrage  universel.  Et  contrairement  aux  allégations 
de  la  plupart  des  socialistes  doctrinaires  qui  placent  la  révolution  dans 
l'avenir  il  serait  peut-être  plus  exact  de  dire  que  la  révolution  n'-est 
plus  à  faire,  qu'elle  est  déjà  faite  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  l'orga- 
niser. 


Qu'il  nous  soit  permis  de  relever  ici  encore  la  différence  de 
points  de  vue  du  socialisme  d'opposition  et  du  socialisme  de  gouver- 
nement. Le  premier,  abstrait  et  utopiquc,  ne  se  préoccupe  ici  encore 
que  de  ce  qui  oppose  \cs  classes  et  laisse  dans  l'ombre  les  liens  communs 
qui  les  unissent.  Préoccupé  exclusivement  de  changement  et  de  révo- 
lution il  perd  de  vue  la  base  commune  sur  laquelle  opèrent  les  classes 
ou  du  moins  il  la  passe  sous  silence.  A  ce  qu'il  appelle  la  légalité 
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bourgeoise,  il  oppose  la  tactique  révolutionnaire.  Et  l'argument  est 
assez  simpliste  et  enfantin.  «  Comment,  répiite-t-on  constamment, 
comment  attendre  le  socialisme  de  I.-1  légalité?  Mais  la  loi  consacre  la 
propriété  et  le  mode  de  production  capitalistes,  l'exploitation  ouvrière. 
C'est  de  cette  légalité  bourgeoise,  issue  elle-même,  d'ailleurs,  de  la 
violence,  que  vous  attendez  la  libération  ?  Il  faut  en  finir  avec  cette 
légalité  qui  est  la  source  de  nos  maux,  et  cela  par  la  révolution.  » 
Équivoque  grossière  qui,  trop  souvent,  rabaisse  le  niveau  de  la  dis- 
cussion et  la  propagande  !  La  légalité  n'est  pas  telle  ou  telle  loi  parti- 
culière. La  légalité  ne  consacre  ni  ne  condamne  a  priori  la  propriété,  le 
capital,  l'exploitation  ouvrière.  La  légalité,  c'est  la  forme  commune 
qui  peut  renfermer  les  contenus  les  plus  divers.  La  légalité,  dans  notre 
démocratie  politique,  c'est  la  souveraineté  du  nombre,  c'est  le  suffrage 
universel,  c'est  la  table  rase  sur  laquelle  les  classes  mettent  leur 
empreinte  d'autant  plus  profonde  qu'elles  sont  plus  conscientes  et 
mieux  organisées,  qu'elles  représentent  plus  de  force. 

Et  dès  lors,  parce  qu'elle  est  l'instrument  naturel  de  l'émanci- 
pation ouvrière,  cette  légalité  qui  repose  sur  le  nombre,  les  socialistes 
ne  sauraient  trop  la  respecter,  alors  même  que  temporairement  les 
lois  particulières  qu'ils  combattent  et  auxquelles  elle  donne  sa  consé- 
cration seraient  de  tendance  capitaliste  et  antiouvrière.  Car  ces  lois  ne 
sont  que  des  contenus  passagers,  l'expression  transitoire  et  provisoire 
de  la  légalité.  Mais  la  légalité  elle  même,  le  principe  de  la  loi  ne 
peuvent,  dans  une  démocratie,  être  considérés  comme  une  institution 
bourgeoise.  C'est  le  terrain  commun  sur  lequel  se  rencontrent  capita- 
lisme et  socialisme,  c'est  une  première  consécration  de  la  souveraineté 
du  peuple,  c'est  la  porte  par  où  peut  passer  tout  le  socialisme. 

Ijc  socialisme  qui  ne  se  contente  plus  d'opposition  et  de  négation, 
le  socialisme  réaliste  et  de  gouvernement  affiche  un  plus  grand  souci 
de  la  lé-galité  démocratique.  Et,  à  divers  points  de  vue,  cette  préoccu- 
pation est  largement  justifiée. 

Quittant  le  terrain  de  l'opposition  systématique,  cessant  d'être 
une  force  aveugle  et  instinctive  pour  devenir  une  force  raisonnable  et 
calculatrice,  le  socialisme  de  gouvernement  doit  nécessairement  se 
rendre  compte,  d'abord,  que  la  légalité  démocratique  n'est  pas  une 
institution  bourgeoise,  mais  une  nécessité  sociale  et,  en  second  lieu, 
que,  loin  d'être  un  piège  dressé  à  la  classe  ouvrière,  la  légalité  démo- 
cratique est  la  plus  grave  abdication  qu'aient  pu  faire  les  classes  domi- 
nantes, la  concession  la  plus  appréciable  qu'elles  aient  faite  au  prolé- 
tariat. 

La  loi,  nous  avons  abordé  ce  point  de  vue  sans  croire  nécessaire 
d'insister,  est,  d'abord  et  sans  contestation  possible,  de  première 
nécessité  sociale.  Basét  sur  le  suffrage  universel  elle  doit  être  respectée 
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tant  qu'un  nouvel  effort  des  classes  ouvrières  ne  l'a  pas  légitimement 
transformée  ou  détruite.  Jusque-là,  elle  doit  revêtir  un  caractère 
d'inviolabilité  qui  la  mette  à  l'abri  de  toute  atteinte.  Sans  légalité 
aucune  société  n'est  possible,  pas  plus  la  société  socialiste  de  notre 
imagination  que  la  société  démocratique  et  capitaliste  d'aujourd'hui. 
Et  si  nuisible  que  soit  telle  ou  telle  loi,  il  n'est  pas  admissible  qu'une 
minorité  puisse  l'enfreindre  foulant  aux  pieds  la  volonté  du  grand 
nombre.  Démocratique,  basée  sur  lesufrage  universel  la  légalité  est  invio- 
lable pour  tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  entendre  parler  de  dictature  ou 
d'anarchie.  Et  il  est  regrettable  que  des  personnages  qui  jouent  aux 
chefs  révolutionnaires  et  aux  généraux  prolétariens  excitent,  sur  les 
champs  de  grève,  à  la  violation  de  la  légalité,  pour  venir,  ensuite, 
pérorer  contre  des  massacres  dont  ils  sont  eux-mêmes  les  premiers 
auteurs  responsables.  Le  respect  de  la  loi  dans  un  Etat  démocratique 
est  une  nécessité  aprioristique. 

Mais  ce  respect  de  la  légalité  démocratique  est  encore  et  surtout 
compréhensible  chez  les  socialistes  de  gouvernement  parce  que  c'est 
sur  lui  que  reposent  toutes  les  espéranees  socialistes.  Et  cela  à  un 
double  point  de  vue  :  En  premier  lieu,  —  et  je  n'ai  qu'à  m'en  rappor- 
ter ici  à  toute  la  tradition  de  la  démocratie  socialiste  allemande  et  aux 
dernières  paroles  d'Engels  —  la  légalité  doit  devenir  de  plus  en  plus 
l'œuvre  propre  du  prolétariat.  Si  l'on  admet  que  le  jeu  même  de  l'évo- 
lution capitaliste  accroît  continuellement  le  nombre  des  prolétaires  et 
par  là  leur  puissance  politique,  si  l'on  admet  que  la  propagande  et 
l'organisation  doivent  les  rendre  de  plus  en  plus  attentifs  à  leurs  inté- 
rêts de  classe,  nul  doute  que  la  classe  ouvrière  qui  est  le  nombre  et  qui 
le  devient  de  plus  en  plus,  qui  devient  aussi  de  plus  en  plus  consciente 
de  ses  besoins,  n'ait  le  plus  grand  intérêt  à  donner  à  la  légalité  démo- 
cratique toute  l'inviolabilité  et  toute  la  majesté  d'une  institution  intan- 
gible, qu'elle  la  défende  contre  les  entreprises  brutales  ou  déguisées 
des  partis  et  des  classes  réactionnaires  et  qu'elle  soit  la  première  à 
prêcher  par  l'exemple  le  respect  de  la  loi. 

A  un  autre  point  de  vue  non  moins  essentiel  le  respect  de  la 
légalité  démocratique  et  des  décisions  du  suffrage  universel  s'impose 
et  s'impose  souverainement  aux  adeptes  du  socialisme.  C'est  qu'en 
effet,  au  point  de  vue  prolétarien,  le  socialisme  n'est  au  fond  que  l'ex- 
tension à  toutes  les  branches  de  l'activité  sociale  du  principe  démocra- 
tique de  la  volonté  nationale.  Aux  titres  de  naissance  et  de  propriété 
il  substitue  la  volonté  des  membres  du  groupe  social  et  l'impose.  Le 
socialisme,  c'est  le  développement,  c'est  l'extension  du  suffrage  uni- 
versel du  domaine  purement  politique  au  domaine  de  la  production  et 
de  la  répartition  des  richesses.  Ht  s'il  en  est  ainsi,  pour  faire  respecter 
cette  organisation  nouvelle,  il  faut  faire  respecter  le  fondement  démocratique 
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^Mi  la  supporte.  Sans  ce  respect  absolu  et  quasi-rcIigieux  des  décisions 
du  suffrage  universel,  pas  de  socialisme  possible.  Du  jour  où  à  l'auto- 
rité du  chef  d'entreprise  doit  se  substituer  la  discipline  volontaire  des 
coopérateurs,  du  jour  où  les  droits  acquis  et  les  propriétés  doivent 
abdiquer  devant  les  décisions  populaires  et  oii  le  suffrage  universel 
envahit  le  domaine  de  la  production,  dés  ce  moment  la  légalité  démo- 
cratique devient  le  pivot  de  toute  la  vie  sociale.  Sans  elle  tout  l'édi- 
fice croule.  Et  pour  cette  éducation  et  cette  discipline,  pour  aussi 
marquer  d'impuissance  tous  les  efforts  des  réacteurs  cl  des  contrerévo- 
lutionnaires  il  est  de  première  importance  de  porter  dés  maintenant 
ratleniion  sur  le  respect  de  la  légalité,  du  suffrage  universel  dont 
encore  une  fois  Lassalk  pouvait  dire  à  juste  titre  qu'il  est  le  principe 
du  quatrième  État.  Faire  respecter  la  légalité  et  le  suff^rage  universel 
c'est  ainsi  faire  œuvre  révolutionnaire  dans  la  véritable  acception  du 
mot  ;  c'est  consolider  à  l'avance  le  régime  de  demain,  en  mettre  le 
principe  au-dessus  de  toute  atteinte.  «  Rappelez-vous,  disait  Péiion, 
que  les  plus  libres  sont  les  plus  esclaves  de  leurs  lois.  »  Paraphrasant 
ces  maies  paroles,  ne  pourrait-on  pas  dire  que  daus  un  État  démocra- 
tique. Us  plus  révolutionnaires  sont  peut-être  ceux  qui  ont  le  plus  de  souci 
de  la  légalité  ? 

Enfin  au  point  de  vue  du  socialisme  de  gouvernement  un  autre  et 
très  appréciable  avantage  de  la  démocratie  politique  c'est  d'arracher  à 
leur  isolement  les  forces  diverses  de  la  nation,  de  les  mettre  face  à  face 
sur  un  terrain  commun,  de  leur  permettre  d'apprécier  leur  nécessité 
respective  et  leur  utilité  sociale.  Grâce  à  ce  contact  permanent  dans 
les  comités  de  centralisation  et  les  corps  législatifs  les  classes  soi-disant 
dirigeantes  perdent  au  contact  des  masses  organisées  toute  idée  d'op- 
pression injustifiée  et  désormais  impossible  et  la  classe  ouvrière  elle- 
même  plus  familiarisée  avec  les  nécessités  de  la  production,  la  concur- 
rence internationale,  etc.,  acquiert  un  sens  plus  raisonné  de  la  réalité  et 
sans  abdiquer  son  idéal  ne  le  compromet  pas  dans  des  aventures.  C'est 
ainsi  que  la  démocratie  politique,  en  même  temps  qu'elle  est  le  plus 
puissant  agent  de  la  révolution  sociale  est  aussi,  ce  qui  à  première  vue 
pourrait  sembler  paradoxal,  la  plus  sure  garantie  de  la  paix  sociale  (i). 
Elle  assure  la  continuité  de  l'organisation  économique  et  ne  permet- 


(i)  I^  mot  paix  doit  être  pris  ici  comme  partout  ailleurs  dans  un  sens  relatif.  De 
même  que  la  paix  entre  les  nations  ne  signifie  nullement  la  fin  des  antagonismes,  mais 
seulement  de  l'expression  brutale  cl  guerrière  de  ces  antagonismes,  du  recours  aux 
armes,  de  même  ici  la  paix  tocial*  ne  saurait  signifier  l'accord  complet  et  définitif  des  par- 
tics  ;  file  ne  met  pas  tin  i  leurs  démêlés  et  à  leurs  antagonisme?  aux<]uch  au  contraire  elle 
fournit  souvent  un  moyen  plus  commode  et  plus  aisé  de  s'exercer;  ntais  elle  leur  donne 
une/bfMtf  ^i^iM.  ("estcn  ce  sens  que  le  suffrage  universel,  l'organisation  syndicale,  etc., 
pcuvept  être  envisagés  contme  des  agents  de  la  paix  sociale  tout  en  étant  les  plus 
puissapts  instruments  de  Intte  qui  soient  i  la  disposition  de  la  classe  ouvrière. 


2 6  LA   REVUE   SOCIAUSTE 


de  nouvelles  créations  que  lorsque  la  masse  est  capable  de  gouverner 
et  de  diriger  l'œuvre  difficile  de  la  production  sur  une  base  démo- 
cratique. 

Telles  sont  les  raisons  essentielles  qui  rattachent  au  respect  de  la 
légalité  des  gens  dont  l'idéal  est  essentiellement  révolutionnaire.  C'est 
que  la  légalité  démocratique  c'est  la  base  et  le  point  de  départ  de  la 
révolution.  Mais,  dira-t-on,  si  la  légalité  perdait  son  caractère  démo- 
cratique, si  le  suffrage  universel  était  confisqué  par  la  bourgeoisie 
apeurée,  si  nous  retournions  au  suffrage  censitaire  ou  à  la  dictature? 
Dans  ce  cas  naturellement  le  problème  se  résout  de  lui-même.  Quelle 
tactique  serait  la  bonne  on  n'en  peut  préjuger.  Il  est  en  tout  cas 
certain  qu'une  tactique  qui  opère  sur  le  terrain  démocratique  n'a  plus- 
de  raison  d'être  et  de  possibilité  si  ce  terrain  se  dérobe  sous  elle,  s'il 
n'y  a  plus  de  démocratie.  Il  n'est  naturellement  plus  possible  de  faire 
usage  d'une  arme  qu'on  n'a  plus  à  sa  disposition  et  tout  ce  que  nous 
avons  dit  sur  les  avantages  de  la  démocratie  politique  ne  serait  plus 
qu'un  vain  formalisme. 

Mais  pourquoi  ces  appréhensions  injustifiées?  Et  le  révolutionna- 
risme  «  quand  même  »  pour  se  justifier  et  avoir  une  raison  d'être  a-t-il 
le  droit  de  semer  le  doute  et  la  suspicion?  Peut-on  sérieusement  songer 
à  la  suppression  du  suffrage  universel  que  cinquante  années  d'exercice 
commencent  à  organiser  et  à  rendre  définitif!  Et  quelle  confiance  ont 
donc  ces  intransigeants  dans  la  force  du  prolétariat  toujours  plus  nom- 
breux et  discipliné  d'après  leurs  propres  théories  ?  Qu'une  minorité  de 
possédants  s'insurge  et  recoure  aux  moyens  extrêmes  ils  ne  sont  plus 
que  des  factieux  en  lutte  contre  la  loi  et  que  la  loi  mettra  à  la  raison. 
Sans  doute  il  faut  que  la  classe  ouvrière  apprécie  la  valeur  de  l'arme 
qu'elle  a  entre  les  mains,  qu'elle  ait  la  ferme  volonté  de  ne  pas  s'en 
laisser  dépouiller.  Pour  cela  ce  n'est  pas  le  doute  qui  est  nécessaire, 
c'est  la  foi  démocratique.  Avant  et  pour  être  socialiste  il  faut  que  nous 
soyons  démocrates.  République,  démocratie,  socialisme  ne  sont  que 
des  étapes  différentes  de  la  route  ardue  et  pénible  qui  mène  à  l'éman- 
cipation. 


V 


CONCLUSION 

Les  quelques  considérations  qui  précédent  nous  aideront  peut- 
être  à  classer  et  à  ordonner  les  nombreuses  opinions  individuelles,  les 
divers  points  de  vue  qui  se  font  jour  dans  les  rangs  des  socialistes  comme 
partout  ailleurs.  L'unité  absolue  de  conception  est  une  chimère  que 
l'on  poursuit  sans  cesse  mais  qui  n'a  pas  chance  de  se  réaliser.  Tou- 
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jours  dans  tous  les  partis  et  dans  toutes  les  classes  une  variété  infinie 
de  nuances  se  manifeste  que  relie  l'unité  fondamentale,  l'idéal  poursuivi. 
Et  c'est  une  fatalité.  Toujours  il  y  aura  des  poètes  insouciants  des 
réalités,  qui  ne  voient  dans  la  vie  qu'une  justification  de  leur  idéal,  qui 
n'ont  pas  d'yeux  pour  tout  ce  qui  le  heurte  et  s'y  oppose.  Toujours  il 
V  aura  aussi  des  natures  plus  rassérénées  que  n'hallucine  pas  le  rêve 
et  qui  penchent  la  tête  vers  la  route  ardue  et  pénible,  pavée  d'obstacles. 
C'est  l'éternel  conflit  entre  la  passion  et  l'inteHij^cnce,  entre  ceux  qui 
veulent  et  ceux  qui  voient,  entre  l'illusion  fantaisiste  et  la  froide 
raison. 

Mais  pourtant  dans  tous  les  partis,  dans  tous  les  mouvements 
sociaux  si  toujours  ces  deux  tendances  se  retrouvent  on  peut  toujours 
aussi  obserN'er  un  déplacement  progressif  du  centre  dé  gravité. 
Mystiques  et  enthousiastes  aux  débuts  ils  deviennent  à  mesure  qu'ils 
se  développent  plus  ouverts  à  la  réalité.  La  même  évolution  qui  de 
l'imagination  et  de  la  fantaisie  de  Tenfant  conduit  au  sens  pratique  et  à 
la  raison  de  l'homme  se  retrouve  dans  tous  les  mouvements  histo- 
riques. 

La  raison  en  est  que  toujours  mais  surtout  à  ses  origines  un  parti 
politique  ou  social  est  un  parti  d'abstraction.  Il  prend  un  côté  de  la 
réalité  qu'il  aime,  une  tendance  qui  lui  est  chère,  la  dégage  du  faisceau 
des  autres  tendances,  l'oppose  à  celles-ci,  en  fait  l'absolu  qu'il  veut 
réaliser  sans  tenir  compte  de  tout  ce  qui  n'est  pas  elle.  Et  c'est  ainsi 
que  les  dogmes  doctrinaires  s'élaborent,  que  les  partis  extrêmes 
s'organisent  en  violente  opposition  avec  tout  ce  qui  est,  unilatéraux  et 
révolutionnaires. 

Et  cette  opposition  radicale,  cette  intransigeance  qui  pourraient 
paraître  à  prime  abord  ridicules  et  enfantines  n'en  sont  pas  moins  le 
levier  nécessaire  du  progrés  social.  Si  la  raison  pure  gouvernait  le 
monde  il  serait  stérile  et  monotone,  sans  couleur  et  sans  vie  ;  il  ne 
progresserait  pas.  Ce  sont  les  passions  et  les  intérêts,  les  grands  actes 
volontaires  qui  ne  se  plient  pas  au  joug  de  la  raison,  qui  ne  voient  pas 
ce  qui  est  mais  ce  qui  doil  être,  ce  sont  ces  forces  aveugles  et  déchaî- 
nées, ce  sont  les  utopistes  et  les  rêveurs  qui  sont  l'âme  des  grands 
mouvements  sociaux.  Du  tissu  complexe  et  embrouillé  de  nos  intérêts 
et  de  nos  besoins  un  de  ces  intérêts  et  de  ces  besoins  est  dég.-igé  par 
les  novateurs,  apparaît  comme  un  absolu  qui  doit  dominer  ii>ute  la 
conduite  et  l'action,  comme  l'idéal  auquel  tout  doit  se  subordonner, 
idéal  dans  lequel  s'incorporent  toute  la  croyance  et  toute  l'énergie  des 
sectateurs.  Et  c'est  parce  qu'elle  est  abstraite  et  unilatérale,  parce 
qu'elle  incarne  toute  la  puissance  et  toute  b  fascination  de  l'absolu, 
parce  qu'en  elle  se  résument  toute  la  vérité  et  tout  le  bonheur,  c'est 
pour  cela  que  cette  nouvelle  force  historique  peut  ébranler  les  masses 
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pour  qui  elle  devient  une  foi  et  une  religion,  c'est  pour  cela  que  les 
mouvements  religieux,  politiques,  sociaux  sont  à  leur  origine  des 
mouvements  d'enthousiastes  et  de  croyants.  C'est  ainsi  et  non  par  un 
équilibre  raisonnable  et  un  froid  calcul  qu'entrent  en  scène  les  grands 
acteurs  de  l'évolution  historique. 

Mais  la  façon  de  penser  de  l'homme  n'est  pas  la  façon  de  penser 
de  l'enfant.  Irresponsable,  tenu  en  laisse  et  sans  action  pratique  celui-ci 
peut  s'abandonner  à  toutes  les  fantaisies  de  l'imagination.  L'homme 
mûr,  lui,  doit  descendre  du  rêve  et  prendre  pied  dans  la  vie.  Il  se  heurte 
aux  difficultés.  Les  nécessités  de  l'existence  lui  ouvrent  des  horizons 
nouveaux.  Son  utopie  abstraite  ne  lui  suffit  plus.  Il  est  devenu  pra- 
tique. 

Et  de  même  les  grands  partis  et  les  grands  courants  historiques  ! 
Autant  dans  la  période  de  propagande  et  de  recrutement  il  leur  est 
facile  de  conserver  intact  le  bloc  des  croyances  qui  sont  leur  raison 
d'être,  autant  lorsque  le  moment  est  venu  des  réalisations,  lorsqu'il 
s'agit  de  traduire  dans  les  faits  ces  croyances,  les  difficultés  se  pressent 
et  entravent  leur  action.  Les  autres  côtés  de  la  vie,  les  autres  ten- 
dances, les  autres  besoins  et  les  autres  aspirations  sont  là  comme 
autant  d'obstacles  et  de  digues  à  ce  besoin  idéalisé  qui  veut  tout  em- 
porter. L'abstraction  se  heurte  à  la  réalité  complexe  dont  elle  ne  peut 
plus  ne  pas  tenir  compte.  Le  poète  doit  céder  sa  place  au  calculateur. 

Et  c'est  ainsi  qu'une  force  irrésistible  s'est  créée,  d'abord  en 
opposition  violente  et  absolue  avec  la  réalité,  qui  se  heurte  ensuite 
aux  autres  forces  historiques  et  doit  plus  tard  composer  avec  elles, 
mais  qui  exerce  son  influence  sur  le  cours  des  événements  et  qu'on  ne 
peut  plus  chasser  de  l'histoire. 


C'est  de  ce  point  de  vue  que  nous  avons  envisagé  les  diverses 
tendances  du  parti  socialiste  international.  A  notre  sens  elles  corres- 
pondent à  ces  deux  étapes  :  recrutement  et  réalisation.  Elles  expriment 
deux  actes  successifs  et  nécessaires  de  tout  parti  historique  :  opposi- 
tion et  gouvernement  (i). 

Le  socialisme  d'opposition  est  forcément  sectaire,  abstrait  et 
utopique.  Il  ne  met  en  relief  que  ce  qui  oppose  et  divise  les  classes 
sociales,  les  points  de  divergence   de    la  société   capitaliste  et  de  la 


(i)  Je  f.iis  encore  une  fois  observer,  pour  éviter  tout  malentendu  et  préciser  le 
sens  de  cet  .irtidc,  qu'il  ne  s'.igit  ici  que  de  tendances.  Ce  sont  les  deux  points 
«trimes  entre  lesquels  oscille  la  tactique  du  parti  socialiste.  Je  renvoie  le  lecteur  à  la 
note  de  1.1  page  641  de  la  Revue  Socialiste  de  décembre  1900. 
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société  socialiste.  Toute  sa  politique  doit  en  fin  de  compte  aboutir  au 
concept  et  à  la  tactique  de  la  «  lutte  de  classe  ». 

Le  socialisme  de  gouvernement  ne  peut,  lui,  se  contenter  d'une 
abstraction.  Tout  en  restant  fidèle  à  l'idéal  qui  est  sa  raison  d'être,  il 
ne  peut  pas  ne  pas  tenir  compte  de  la  réalité  entière.  Derrière  la  lutte 
de  classe  et  tout  ce  qui  oppose  bourgeoisie  et  prolétariat,  il  doit  porter 
son  attention  sur  les  liens  qui  unissent  les  classes,  sur  le  problètne  de  la 
plus  abondante  production,  sur  l'intérêt  national,  sur  les  nécessités  gouver- 
nementales. Tandis  que  le  socialisme  d'opposition  préconise  exclusive- 
ment l'organisation  pour  la  lutte  de  classe,  le  socialisme  de  gouverne- 
ment doit  s'attacher  en  premier  lieu  à  l'éducation  des  masses  ouvrières 
et  à  la  création  des  organes  qui  peuvent  la  favoriser;  il  tend  surtout  à 
développer  chez  les  prolétaires  les  conditions  intellectuelles  et  morales 
indispensables  au  mode  de  production  communiste. 

Du  point  de  vue  historique  ces  deux  tactiques  sont  également 
légitimes  et  naturelles.  Pour  que  le  prolétariat  secouât  ses  chaînes  et 
acquit  une  claire  conscience  de  ses  intérêts  il  fallait  qu'une  conception 
brutale  de  la  lutte  de  classe,  unilatérale  et  exagérée,  le  réveillât  de  sa 
torpeur.  C'est  grâce  à  elle  que  les  travailleurs  ont  rompu  avec  les 
partis  bourgeois,  se  sont  organisés  économiquement  et  ont  songé  à  se 
servir  de  leur  puissance  politique  pour  la  défense  de  leurs  intérêts.  Je 
frapperai  du  pied  la  terre,  disait  Pompée,  et  il  en  sortira  des  légions. 
Les  premiers  socialistes  ont  eux  aussi  lancé  leur  cri  de  ralliement  : 
lutte  de  classe  !  Et  à  leur  appel  le  prolétariat  s'est  organisé. 

Mais  cette  force  créée,  elle  ne  peut  demeurer  immobile  et  atten- 
dre inaciive  le  grand  jour  du  jugement.  Le  socialisme  ne  peut  être  pour 
elle  un  exercice  de  rhéteurs  ou  un  passe-temps  de  névrosés.  Cette 
nouvelle  puissance,  elle  veut  s'employer  à  la  réalisation  —  non  pas 
dans  cent  ans  ou  au  jour  aléatoire  de  l'échéance  révolutionnaire,  mais 
dès  maintenant  et  dans  notre  société  môme  —  de  l'idéal  au  nom  duquel 
elle  s'est  organisée.  Elle  veut  peser  sur  la  société  bourgeoise,  la  péné- 
trer de  tous  côtés,  y  réaliser  le  but  même  du  socialisme  :  l'égalité 
économique.  Et  dès  qu'elle  entreprend  cette  tâche,  la  classe  ouvrière  doit 
se  rendre  compte  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  d' une  question  de  force ^  que  le 
capitalisme  remplit  une  jonction  essentielle,  nécessaire  à  toute  société,  qu'il 
assure  le  jonctionnement  régulier  de  la  production  qui  est  la  hase  même  de 
la  vif  sociale,  et  que  pour  le  supprimer  il  faut  que  la  classe  ouvrière  soit 
capable  de  prendre  Li  respiuisabilité  de  la  production  sur  une  base  égalitaire, 
tâche  singulièrement  dit!icile  et  ardue  pour  laquelle  les  mots  de  combat 
et  les  théories  de  force  ne  sauraient  suflire,  mais  qui  exige  une  patiente 
éducation,  un  développement  moral  et  une  discipline  volontaire  que 
Ton  ne  peut  improviser.  C'est  pour  cela  que  le  socialisme  de  gouver- 
ncnunt  n'est    pis   ri'voliiiîoiin.un.-.  qu'il    rfConiiai!    l.i  lu'cissité  tempo- 
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raire  de  la  fonction  capitaliste,  qu'il  travaille  à  la  rendre  de  plus  en 
plus  inutile  par  l'éducation  et  l'élévation  morale  des  masses  ouvrières, 
qu'en  attendant  il  leur  procure  de  plus  en  plus  de  droits,  de  plus  en 
plus  de  force,  qu'il  réalise  de  plus  en  plus  d'égalité  économique. 


L'illusion  du  socialisme  d'opposition  révolutionnaire  est  de  ne 
voir  dans  l'histoire  qu'une  série  de  coups  de  force,  de  luttes  de  classes,  de 
terreur  sanglante  ou  légale.  La  bourgeoisie  ne  règne  actuellement  que 
parce  que  le  prolétariat  n'est  pas  assez  fort  pour  la  détrôner.  Aurait-il 
cette  force,  serait-il  assez  puissant  les  institutions  capitalistes  tombe- 
raient sous  ses  coups  et  un  nouvel  ordre  social  surgirait.  Le  socialisme 
ne  serait  en  dernière  analyse  qu'une  question  de  force  brutale  et  toute 
la  tactique  du  parti  devrait  être  dirigée  à  accroître  et  organiser  cette 
puissance  de  destruction. 

Cette  conception  n'est  exacte  qu'en  partie.  Si  indispensable  que 
puisse  être  la  force  dans  l'évolution  sociale,  ce  n'est,  comme  nous  y 
avons  déjà  fait  allusion,  qu'un  rôle  négatif  qu'elle  joue.  Elle  n'explique 
que  les  destructions  et  les  ruines  ;  elle  ne  rend  pas  compte  de  la 
création  et  de  l'organisation.  Si  une  démolition  quelconque  n'implique 
que  la  puissance  des  muscles  et  des  opérations  très  simples,  l'édifica- 
tion est  soumise  à  des  lois  bien  plus  compliquées  auxquelles  on  doit 
obéir  sous  peine  d'impuissance.  Une  foule  ameutée  peut,  dans  un 
accès  de  colère  ou  de  désespoir,  entraver  le  fonctionnement  d'une 
société,  semer  la  ruine,  «  mettre  la  terreur  à  l'ordre  du  jour  ».  Mais 
dès  l'instant  où  il  s'agit  non  plus  de  «  broyer  du  rouge  »  mais  de 
restaurer  la  vie  sur  ces  cadavres  de  sociétés  la  force  est  impuissante. 
L'organisation  de  la  production,  la  satisfaction  des  besoins  sociaux  de 
tout  ordre,  la  nécessité  pour  la  société  de  vivre,  se  moquent  de  la  force 
brutale,  et  la  hiérarchie  des  fonctions,  la  discipline  sociale,  la  propriété 
et  les  droits  renaissent  spontanément  et  naturellement  :  produits  non 
pas  de  la  force  mais  de  la  nécessité  sociale.  Les  institutions  ne  sont 
pas  les  créations  arbitraires  de  la  violence,  elles  présentent  un  caractère 
de  nécessité  historique  devant  laquelle  s'évanouissent  tous  les  fantômes 
de  l'idéologie. 

La  terreur  révolutionnaire  peut  s'emparer  du  pouvoir  central, 
occuper  les  ministères,  brûler  le  grand  livre,  déposséder  la  bourgeoisie, 
s'attacher  l'armée,  mettre  à  mort  les  factieux,  triompher  d'une  contre- 
révolution,  repousser  l'invasion  étrangère,  décréter  l'abolition  du  capi- 
talisme et  l'avènement  de  la  société  égalitaire.  Si  chimérique  et  fantas- 
tique que  cela  soit,  là  n'est  pas  le  nœud  de  la  difficulté.  Sur  une  plus 
vaste  échelle  ce  n'est  ni  plus  ni  moins  que  le  coup  de  poignard  de 
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Tanarchiste,  une  œuvre  négative  de  destruction.  Rien  n'est  fait.  Le 
problème  c'est  avec  les  hommes  tels  que  les  a  f;iits  la  nature  et  l'his- 
toire de  reconstruire  sur  ces  ruines.  L'humanité  veut  toujours  vivre  et 
apaiser  ses  besoins  de  plus  en  plus  raffinés  et  nombreux.  Après  comme 
avant  il  faut  le  rude  travail  des  champs,  la  discipline  de  l'atelier,  la 
prévision,  la  spéculation  et  le  génie  inventeur.  Et  si  pour  ces  fonctions 
primordiales,  pour  cette  nécessité  essentielle  de  la  société,  si  pour  ce 
long  travail  de  tous  les  jours  sans  attrait  et  sans  gloire  il  faut  s'adresser 
à  des  mobiles  intéressés,  créer  des  fonctions  privilégiées,  restaurer  des 
droits  et  des  propriétés,  assurer  la  transmission  héréditaire,  la  force 
devra  s'incliner  sous  peine  d'auto-destruction.  Le  problème  de  la  vie 
prime  et  primera  toujours  le  problème  de  la  démocratie. 

Envisagées  sous  cet  aspect  les  institutions  sociales  ne  se  présentent 
donc  pas  comme  des  créations  arbitraires  de  la  force,  mais  comme  des 
nécessités  de  la  vie  sociale  et  les  classes  aux  intérêts  divergents  et  sou- 
vent antagonistes  sont  ainsi  reliées  dans  les  cadres  sociaux  par  une 
solidarité  profonde. 

C'est  ainsi  que  les  théories  blanquistes  de  la  force  sont  obligées  de 
faire  une  large  part  à  la  nécessité  historique,  c'est-à-dire,  en  dernière 
analyse,  aux  nécessités  sociales  imposées  par  les  conditions  écono- 
miques, imellectuelles  et  morales  des  générations.  Et  si  le  commu- 
nisme intégral  envisagé  comme  question  de  force  est  révolutionnaire 
en  ce  sens  qu'il  a  pour  but  l'abolition  des  privilèges  et  de  l'exploitation 
capitaliste,  on  peut,  envisageant  le  problème  de  l'organisation,  dire  de 
lui  qu'il  est  doublement  révolutionnaire  car  il  suppose  aussi  et  surtout 
une  révolution  intellectuelle  et  morale  de  l'humanité. 

Joseph  Sarraute. 
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QUELQUES   RÉFLEXIONS 

SUR  LES  UNIVERSITÉS  POPULAIRES 


Il  a  été  beaucoup  parlé  de  nos  universités  populaires,  beaucoup 
écrit  à  propos  ou  à  côté  d'elles.  De  tant  d'écritures  et  de  paroles,  une 
«  question  »  des  universités  populaires  s'est  formée,  que  de  récents 
incidents  ont  embrouillée  ou  grossie  un  peu  au  hasard.  Des  hommes 
très  éminents  ont  pris  le  sujet  de  très  haut  ;  les  uns  y  ont  vu  ue  préfé- 
rence une  querelle  philosophique,  d'autres  une  affaire  de  méthode,  et, 
partant  de  données  légèrement  abstraites,  de  part  et  d'autre  on  s'est 
plu  à  envelopper  de  prophétiques  nuages  l'avenir  de  nos  jeûnes  uni- 
versités. Peut-être  aurait-il  été  plus  simple  de  se  mettre,  avant  tout, 
d'accord  sur  les  origines,  l'état  présent,  et  la  définition  de  l'Université 
populaire... 

C'est  cet  accord  préliminaire  que  je  voudrais  établir  ici,  de  concert 
avec  les  lecteurs  de  la  ^evue.  Le  concours  de  tous  est  nécessaire  à  l'en- 
tente préalable.  La  question  des  universités  populaires  est  grosse 
d'avenir,  très  urgente,  extrêmement  délicate;  et  je  n'en  vois  guère  de 
plus  haute  dans  cet  héritage  que  cinquante  années  d'éducation  sociale 
lèguent,  sur  la  lisière  de  deux  siècles,  à  une  démocratie  consciente  de 
ses  progrès,  frémissante  d'impatiences  superbes,  et  justement  fière  de 
ses  nouvelles  aspirations.  De  tels  sujets  ne  peuvent  être  traités  qu'avec 
beaucoup  de  simplicité  et  une  entière  bonne  foi.  Les  erreurs  ou  les 
omissions  que  j'y  pourrais  faire  n'émaneraient  que  démon  ignorance  ; 
je  remercie  d'avance  ceux  d'entre  vous  qui  prendraient  la  peine  de  les 
redresser. 

I 

LES    ORIGINES 

Les  origines  de  l'université  populaire  ne  sont  pas  d'une  recherche 
tout  à  fait  aisée.  J'ai  beaucoup  questionné  sans  grand  résultat.  J'ai 
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demandé  aux  personnes  compt^entcs  :  D'où  sort  le  mouvement  des 
universités  populaires?  L'un  m'a  répondu  :  D'une  initiative  indivi- 
duelle, qui  est  à  moi...  D'autres  ont  dit  :  D'une  initiative  collective, 
qui  émane  de  nous... 

La  vérité  parait  être  que  l'initiative,  sourdissnnte  ou  assoupie  un 
peu  partout,  ne  s'est  localisée  nulle  part  à  l'heure  de  l'action.  Le 
faubourg  Saint-.\nloine  peut  accepter  sans  déchoir  la  priorité  revendi- 
quée par  Montreuil  (ou  par  les  amis  de  Montrcuil  ;  car  Montreuil 
lui-même  n'en  mène  pas  grand  tapage).  Montreuil  n'est  pas  plus  «  pre- 
mier »  que  le  faubourg,  pas  plus  que  la  rue  Monge  (qui  d'ailleurs  ne 
réclame  rien),  pas  plus  plus  que  la  rue  des  Pourneaux  (qui  s'est  laissé 
mettre  à  l'écart  sans  protester),  et  je  crois  véritablement  qu'il  ne  serait 
pas  très  facile  de  désigner  un  premier  dans  cfette  vaste  composition 
d'éducation  mutuelle,  où  l'on  pourrait  compter  tant  d'ex-trcjuo.  Il  semble 
que  bien  des  désirs  analogues  et  des  besoins  pareils  se  soient  exprimés, 
à  une  date  identique,  non  point  par  une  générale  et  large  aspiration, 
mais  par  une  étrange  multiplicité  de  petites  aspirations  semblables 
et  incotM données.  Le  droit  d'initiation  se  recouperait  en  une  telle 
quantité  d"  petits  brevets  que  les  coupures  en  arriveraient,  vidées  de 
valeur,  au?,  mains  des  co-parlageants...  Il  ne  s'agit  ici,  bien  entendu, 
que  de  conceptions  vagues,  de  projets,  d'ébauches  partielles,  ou  insuf- 
santes,  ou  maladroites.  La  réalisation  est  une  autre  aflaire,  nous  le 
verrons  tout  à  l'heure.  —  Mais  quelle  fut,  pour  commencer,  la  com- 
mune origine  du  projet,  de  l'ébauche  ou  de  la  conception  ? 

Cela  n'est  pas  très  clair.  Je  n'ai  aucune  donnée  bien  précise  ;  je 
ne  peux  guère  vous  proposer  que  des  conjectures,  et,  tout  bien  vu,  je 
crois  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  attribuer  .î  l'aHaire  Dreyfus  la  cause 
immédiate  du  «  mouvement  ». 

Il  ne  s'agit  pas  de  rouvrir  l'Affaire  ici,  vous  ne  vous  y  trompez 
pas.  L'expérience  encore  si  fragile  d'un  enseignement  nettement  supé- 
rieur et  nettement  populaire  ne  peut  immédiatement  réussir  que  par 
le  détachement  rttio/»i  de  la  politique  et  de  la  polémique.  Cela  n'est 
pas  douteux,  — mais  il  serait  d'autre  part  excessif  de  mettre  l'.Xffaire  à 
pan,  violemment,  même  de  l'analyse  et  de  la  sereine  discussion.  Le 
procès  de  1894  a  ouvert  une  ère  de  crises  telles  que  la  l'rancen'en  con- 
naissait point  depuis  la  guerre  de  1870  et  la  Commune,  dans  une 
période  de  trente  ans  coupée  par  le  boulangisme  et  le  Panama.  Or,  de 
la  grande  tempête,  la  France  était  sortie  avec  une  fringale  de  savoir, 
le  désir  ingénu  de  tout  enseigner,  de  tout  apprendre,  et  la  passion  de 
la  géographie.  Ij  France  d'aujourd'hui  sort  de  l'atlaire  Dreyfus  avec 
un  ardent  désir  d'éducation,  le  goût  de  la  morale,  et  la  passion  de  la 
sociologie.  L'examen  de  conscience  collectif,  la  confession  publique  et 
la  profession  de  foi  deviennent  —  je  vous  prie  de  prendre  le  mot  au 
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sens  que  lui  donne  Pascal,  —  le  divertissement  favori  d'une  nation 
profondément  troublée  dans  ses  notions  de  justice,  d'amour  et  de 
probité. 

Quand  la  France  s'interroge,  quand  elle  se  trouve  malade  et  aspire  au 
salut,  elle  aboutit  généralement  à  se  désirer  des  maîtres... 

De  la  première  Déclaration  au  Plébiscite,  en  un  siècle  de  dictature 
tempérée  par  des  codes,  interrompue  par  des  «  journées  »  et  égayée  par 
le  jeu  des  «grandes  séances»,  la  France  a  cru  à  ses  gouvernements; 
c'est  le  cycle  métaphysique  des  Constitutions  rationnelles  et  des  Chartes 
octroyées.  Après  1871,  désabusée  de  la  politique,  la  France  a  voué  sa 
foi,  d'un  seul  bloc,  au  professorat  ;  c'est  l'ère  triomphale  du  laboratoire, 
de  la  carte,  du  manuel  et  du  baccalauréat...  Notez  que  la  France  d'au- 
jourd'hui n'a  retiré  sa'  confiance  ni  à  la  faculté  ni  à  l'école;  elles  les 
tient  toujours  pour  utiles,  nécessaires  et  secou râbles,  mais  la  France 
d'aujourd'hui  ne  se  contente  plus  de  la  chaire,  ni  du  tableau  noir,  ni 
du  diplôme.  Grammaire,  littérature,  doctrines,  biologie,  aucun  ensei- 
gnement existant  ne  lui  a  donné  la  solution  de  l'énigme  posée  dans  les 
consciences  par  le  conflit  de  la  justice  humaine  et  de  la  justice  absolue. 
Inquiète,  nerveuse,  désorientée,  la  France  a  demandé  de  nouveaux 
maîtres.  Or,  ceux  qu'elle  appelle  aujourd'hui,  ceux  qu'elle  attend  avec 
un  singulier  mélange  de  désir,  d'impatience,  de  scepticisme  et  de  foi, 
sont  des  maîtres  de  morale,  des  maîtres  de  philosophie  sociale  et  des 
professeurs  d'énergie. 

Les  croyants  des  religions  révélées  ont  apparemment  trouvé 
parmi  leurs  directeurs  légitimes  la  règle  normale  du  devoir  et  du  droit. 
Les  étudiants  des  facultés  ont  attendu,  reçu  peut-être  un  secours  ana- 
logue (il  y  aura  plus  tard  une  curieuse  étude  à  tenter  de  l'influence 
acquise,  grâce  à  l'Aftaire,  sans  acception  de  parti,  par  les  professeurs 
d'université).  La  masse  du  peuple  n'a  rien  obtenu  de  pareil,  ni  des 
religions,  dont  elle  s'est  écartée,  —  ni  de  l'école  :  l'enfant  échappe 
trop  tôt  à  l'instituteur, — ni  de  l'enseignement  «  post-scolaire  »,  du 
cours  d'adultes,  de  la  conférence  populaire,  de  l'Association,  qu'elle 
qu'elle  soit,  polytechnique,  philotechnique,  peu  importe,  qui  lui  donne, 
par  fragments  discontinus,  de  l'instruction  supplémentaire  ;  et  cette 
instruction  est  excellente  ;  mais  l'action  du  maître  est  ici  trop  éparse, 
déliée,  diluée,  pareille  à  ces  «  phrases  détachées  »  sur  lesquelles 
roulent  certains  exercices  d'orthographe... 

Et  cette  masse  populaire  aujourd'hui  réclame  un  enseignement 
nouveau,  une  instruction  différente,  plus  de  beauté,  plus  d'ampleur,  et 
des  règles  d'éducation.  De  cette  réclamation  tacite,  éparse  ou  diffuse, 
a  surgi  le  mouvement  des  universités  populaires.  Par  là,  le  «  mouve- 
ment »  se  rattache  étroitement  à  l'énorme  remuement  d'idées  et  de  pas- 
sions surexcitées  par  l'Aflaire  ;  l'université  populaire   a  surgi  de  cette 
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déchirure  large  et  profonde,  dont  la  France  dissimula  pendant  six  mois 
la  tragique  cicatrice  sous  les  oripeaux  de  l'Exposition. 

Je  n'ai  parle,  au  surplus,  que  de  cause  tout  à  fait  immédiate  et 
directe.  Notez  bien  qu'avant  l'Atïaire,  —  longtemps  auparavant,  —  le 
«  mouvement  »  existait,  ignoré  généralement,  et,  au  surplus,  s'ignorant 
lui-même,  à  l'état  de  force  latente,  ou,  si  vous  voulez,  de  pressenti- 
ment. A  mesure  que  les  premières  générations  formées  par  la  nouvelle 
école  démocratique  atteignaient,  puis  dépassaient  leur  majorité,  l'œuvre 
accomplie  attestait  sa  grandeur  pir  l'insuffisance  même  de  ses  résultats. 
De  nouveaux  besoins  apparaissaient  créés  ou  révélés  par  l'action  de 
l'école.  L'enseignement  primaire  se  complétait  par  le  magnifique 
ensemble  des  «  œuvres  posl-scolaircs  »  ;  les  cours  d'adultes  jetaient 
sur  toute  la  France  le  réseau  d'un  enseignement  primaire  supérieur  à 
larges  mailles,  —  et  le  besoin  d'apprendre,  élargi,  montant  avec  le 
chiffre  des  années  écoulées,  se  formulait  et  s'éparpillait  en  mille  petites 
organisations  enseignantes,  laborieuses,  disparates  et  spontanées.  Les 
cercles  d'études  sociales  se  multipliaient,  de  conserve  avec  les  groupes 
et  les  bibliothèques  libertaires.  Les  conférences  pullulaient.  Les  mairies 
n'avaient  plus  assez  de  salles,  ni  les  écoles  assez  de  préaux  pour  les 
chaires  volantes  de  professeurs  improvisés.  Or,  parmi  ces  tas  d'essais 
partiels,  menus  et  incohérents,  les  gaucheries  s'accumulaient  parfois; 
l'ignorance  passait  fréquemment  au  tableau;  la  politique  se  confon- 
dait souvent  avec  l'éducation  ;  la  violence  prêchait,  le  demi-savoir 
risquait  de  faire  regretter  la  grossièreté  fruste,  et  ces  «  états  »  s'ob- 
servaient peu,  et,  en  somme,  intéressaient  peu.  Le  germe  de  l'uni- 
versité populaire  était  partout,  la  forme  n'apparaissait  nulle  part.  Le 
Conseil  municipal,  en  organisant  l'enseignement  supérieur  de  l'Hotcl  de 
Ville,  créait  un  type  un  peu  spécial,  un  peu  haut,  difficile  à  adapter  et  à 
transporter,  posé  au  cœur  du  vieux  Paris  embourgeoisé  comme  un 
étalon  de  luxe  démocratique,  et  le  signe  d'espérances  à  réaliser.  Les 
Soirées  ouvrières  de  Montreuil  proposèrent  à  la  future  université  popu- 
laire sa  première  conception  applicable.  Presque  aussitôt,  la  petite 
revue  de  Georges  Dclicrmc  lui  donnait  son  premier  buIlLtin. 


II 
!.ES   DÉBUTS   HE    l'uNIVERSITÉ    POPULAIRE 

«  Il  y  a  qu.itre  ans,  un  petit  groupe  de  travailleurs  s'est  demandé 
s'il  ne  serait  pas  utile  de  s'instruire,  à  seule  fin  de  s'élever  à  un  plus 
haut  degré  de  conscience  morale,  et  aussi  de  franchir  la  prétendue 
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barrière  intellectuelle  que  ne  peut  soi-disant  pas  franchir  le  cerveau  du 
travailleur...  » 

Ainsi  débute  un  «  petit  historique  »  écrit  pour  les  «  camarades  » 
nouveaux-venus  par  un  camarade  de  la  première  heure.  A  cette 
aurore  des  universités  populaires,  Montreuil  se  distingue  tout  de  suite 
par  le  goût  du  silenee,  l'application  au  travail  utile  et  le  dédain  de  la 
publicité.  Le  Petit  historique  n'a  jamais  été  imprimé.  Des  copies  ma- 
nuscrites ont  circulé  parmi  les  «  travailleurs  de  la  localité  »,  le  jour  où 
il  s'est  agi  d'annoncer  un  changement  de  domicile  et  de  motiver  un 
déménagement...  J'ai  une  de  ces  copies  sous  les  yeux.  Je  n'en  remer- 
cierai jamais  assez  la  personne  qui  a  bien  voulu  me  la  confier.  J'ai  lu  et 
relu  ces  quelques  pages  avec  une  émotion  que  vous  retrouverez,  je 
pense,  aux  passages  que  j'y  découpe,  —  avec  le  regret  de  ne  pouvoir 
tout  reproduire  : 

«  L'audace  nous  ayant  été  favorable,  explique  l'écrivain  ano- 
nyme, c'est  à  la  méthode  que  nous  avons  eu  recours  pour  commen- 
cer nos  études.  Tout  d'abord,  c'est  par  l'astronomie,  mère  des 
sciences  (i),  que  nous  avons  débuté,  en  faisant  des  lectures,  des 
causeries  mutuelles;  et  puis,  en  nous  servant  d'un  dictionnaire  pour 
nous  aider  à  connaître  et  à  comprendre  les  termes  techniques  de  cette 
science;  et  nous  voilà  déjà,  non  pas  de  savants  astronomes,  mais 
familiarisés  avec  les  études  écrites  sur  cette  partie  de  la  science. 

«  Après  six  mois  d'impressions  émues  échangées  entre  nous  sur 
ce  panorama  éternel,  mouvementé,  et  sans  bornes,  nous  nous 
sommes  demandé  quelle  pouvait  bien  être  la  composition  de  ces 
innombrables  points  lumineux  qui  s'offrent  à  nos  regards... 

a  Pour  notre  deuxième  étude  nous  avons  procédé  comme  pour  la 
première,  c'est-à-dire  par  la  lecture  d'ouvrages  qui  traitaient  de  cette 
matière,  et  puis,  après  lecture,  nous  échangeâmes  nos  impressions, 
et  ce  que  nous  y  avons  compris.  Cette  étude  physique  et  chimique,  c'est- 
à-dire  cosmique,  des  mondes  célestes,  n'a  pas  été  sans  nous  laisser  une 
profonde  émotion,  car  nous  n'avions  pas  l'habilude  d'étudier  de  telles  choses, 
ou  pour  mieux  dire  nous  n'avions  point  jusqu'à  ce  jour  à  nous  en 
créer  de  si  belles  ;  aussi,  que  réservait  V avenir  à  notre  persévérance,  à 
notre  désir  de  savoir}  Nous  abordâmes  l'étude  de  la  petite  planète  que 
nous  habitons  :  ce  fut  le  sujet  de  notre  troisième  étude. 

«  — Une  année  et  demie  s'était  déjà  écoulée  depuis  le  début 
de  nos  études  sur  les  problèmes  scientifiques  et  astronomiques  en 
général. 

a   A  cette  époque  nous  entreprîmes  la  deuxième  partie  de  notre 


0)    Je    n'ai   pas   pu  m'en   assurer,    mais    il   est   cvidcnt   que    la   «  mctliode  «    de 
Montreuil  s'inspire  de   (^omtc,  et,  probablement,    d'une    iniluence  conilistc. 
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programme,  c'csl-à-dire  l'étude  des  êtres  vivants.  Le  monde  orga- 
nique... a  été  pour  nous  le  sujet  d'une  continuelle  avidité  de  com- 
prendre les  phénomènes  qui  l'ont  produit,  chaque  fois  que  le  cama- 
rade nous  faisait  la  lecture  sur  ces  sujets  si  palpitants  et  si  controversés, 
faussés  par  des  préjugés  et  des  légendes  intéressées... 

o  II  nous  a  f;illu  un  grand  ertbrt  pour  nous  débarrasser  de& 
légendes  et  des  idées  que  le  milieu  social  où  nous  vivons  nous  avait 
léguées;  aussi  nous  sommes-nous  longuement  étendus  sur  ce  phéno- 
mène si  simple  quand  on  le  regarde  de  prés  et  qu'on  l'étudié  sans 
passion  religieuse  ni  politique.  C'est  à  ce  moment  de  notre  étude  si 
intéressante  pour  nous  que  nous  avons,  par  l'intermédiaire  d'un 
camarade  de  notre  groupe,  noué  nos  premières  relations  avec  des 
travailleurs  intellectuels...  et  ce  moment  commence  pour  nous  une 
ère  nouvelle  de  développement. 

«  ...  Un  événement  douloureux  passionnait  à  cette  époque  l'opi- 
nion publique;  les  plus  actifs  de  nos  camarades  semblaient  avoir 
déserté  pour  toujours  nos  familières  relations  intellectuelles;  aussi, 
sans  se  désintéresser  du  mouvement  de  révolte  des  consciences  qui 
se  produisit  à  ce  moment,  nous  avons  dû  aviser  pour  que  notre  petit 
groupe  ne  disparaisse  pas.  Alors  définitivement  nous  avons  eu  recours 
aux  producteurs  intellectuels. 

«  ...  Notre  dernière  étape  a  été  pour  nous  une  nouvelle  espé- 
rance :  notre  petit  local...  étant  devenu  trop  exigu,  nous  avons  dû 
chercher  une  plus  vaste  salle. 

«  En  prenant  possession  de  notre  local,  nous  avons  dû  prendre 
un  titre.  Ce  titre,  qui  n'a  aucune  signification  en  apparence,  sans  pré- 
tention d'étiquette  qu'il  est,  signifie  pourtant  quelque  chose  :  Soirées 
d'éludé  après  le  travail. 

«  Après  une  année  de  relations  intellectuelles  et  d'études  entre 
travailleurs  manuels  et  intellectuels,  nous  avons  dû  encore  une  fois 
changer  notre  lieu  de  réunions,  devenu  insufiisant. 

«  Ici  se  termine  le  résumé  de  notre  action  pendant  quatre  ans.  » 

Le  «  résumé  »  se. borne,  vous  le  voj'ez,  à  des  indications  très 
générales.  C'est  surtout  l'histoire  d'un  effort.  Je  n'ai  pas  eu  le  courage 
d'intervenir  dans  ce  récit,  au  risque  d'en  rompre  le  charme  exquis  de 
simplicité.  Il  me  reste  à  vous  donner  quelques  explications  de 
détail. 

Hn  1896,  un  ouvrier  ébéniste,  M.  Méreaux,  réunit  quelques 
ouvriers  chez  lui,  le  soir,  autour  de  sa  lampe,  pour  travailler  en 
commun  à  acquérir  cette  «  instruction  supérieure  »  qui  mène  à 
«  toujours  et  toujours  plus  de  vérité  »  (i).  Retenez  cette  date  et  ce 


(1)  G>o<:Iu*ion  de  rhittori<)ue. 
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nom.  C'est  le  début  de  l'Université  populaire,  et  le  nom  modeste  du 
premier  organisateur  actif.  Les  réunions  se  suivent  régulièrement. 
M™e  Méreaux,  d'abord  hostile,  en  devient  la  collaboratrice  intelligente 
et  hospitalière.  On  se  cotise  pour  acheter  des  livres  (n'oubliez  pas  le 
prix  élevé  des  ouvrages  scientifiques).  Un  «  camarade  »  fait  la  lecture, 
•les  assistants  écoutent  et  réfléchissent.  On  met  en  commun  tout  ce 
que  chacun  peut  apporter,  au  travail,  d'aptitude  à  comprendre  et  de 
pénétration.  Le  cercle  s'est  élargi.  Un  ancien  ouvrier  typographe, 
devenu  comptable,  et  employé  à  une  coopérative,  Georges  Deherme, 
y  est  entré  depuis  quelque  temps.  C'est  lui  qui  apportera  plus  tard  à 
Montreuil  la  contribution  des  «  travailleurs  intellectuels  ».  C'est  à 
Montreuil  qu'il  a  vu  fonctionner  sous  sa  première  forme  —  celle  de 
l'enseignement  mutuel  —  et  se  développer,  dans  l'ignorance  et  l'in- 
conscience de  son  avenir,  la  première  en  date  des  universités  popu- 
laires. 


La  revue  de  Georges  Deherme  est  presque  contemporaine  des 
Soirées  fondées  par  Méreaux.  Avide  de  savoir,  comme  l'ouvrier  ébéniste 
et  son  petit  groupe  de  lecteurs  passionnés,  moins  épris  de  science 
pure,  nourri  de  philosophie  et  de  sociologie,  élève  de  Comte  et  de 
Guyau,  M.  Deherme  exerçait  une  action  personnelle,  très  sûre,  très 
directe,  sur  quelques-uns  de  ces  groupes  où  l'éducation  mutuelle 
s'essayait  sans  hâte  et  sans  bruit,  inspirée  par  la  grande  idée  de  coopé- 
ration. 

Un  petit  journal  de  spécialistes,  publié  précisément  sous  ce  titre  : 
la  Coopéralioti ,  lança  un  jour  un  appel  ainsi  conçu  : 

«    A   NOS   AMIS 

«  Libres  et  indépendants,  nous  prenons,  dans  la  lutte  pour  la 
diff^usion  des  idées  qui  nous  sont  chères,  la  place  qu'il  nous  plaît  de 
prendre.  Inféodés  à  aucun  parti,  officiants  d'aucune  église  socialiste,  il 
nous  plaît  de  donner  aujourd'hui  à  notre  modeste  journal  une  forme 
scientifique,  philosophique  et  littéraire  en  abandonnant  la  troisième 
page  à  la  Coopération  des  Idées. 

«  Dans  la  Coopération  des  Idées,  notre  confrère  et  ami  G.  Deherme 
traitera,  en  collaboration  avec  des  amis  savants  ou  artistes,  les  ques- 
tions qui  doivent  intéresser  ceux  dont  les  aspirations  se  résument 
ainsi  :  Science^  art,  liberté  et  coopération...  »  (i). 

(1)  Lm  Coopération,  organe  des  idées  coopéralistes,  i^  licccmbrc  1894. 
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I.a  troisième  page,  en  effet,  porte  en  vedette  ce  titre  magnifique  : 
la  Coopération  des  Idées. 

Un  second  «  appel  »  explique,  avec  le  titre  choisi,  l'encyclopé- 
dique et  bref  programme  des  «  causeries  »  projetées. 

et  I^  coopération  des  idées,  dit  M.  Dchermc,  est  intimement  liée 
à  celle  des  intérêts.  Lutter  pour  satisf;iire  ceux-ci,  c'est  travailler  au 
triomphe  de  celles-là. 

«...  Nos  lecteurs  et  nos  amis  .peuvent  être  certains  que  nous  nous 
efforcerons  de  notre  mieux  de  justifier  notre  titre  par  la  diffusion  et  la 
critique  des  id^es  philosophiques,  sociologiques,  scientifiques  et  litté- 
raires qui  se  rapportent  à  l'idéal  de  justice  —  ntStre.  » 

Dés  ce  premier  numéro,  —  crânement,  —  M.  Dcherme  aborde  les 
plus  hautes  spéculations  de  la  métaphysique  sociale.  La  critique  des 
Livres  qui  font  penser  est  attaquée,  avec  une  bravoure  égale,  dans  le 
second  numéro  (i).  De  M.  Durckhcim  à  M.  G.  Le  Hon,  avec  la 
même  foi  intrépide,  l'analyse  court  entre  les  limites  extrêmes  des 
sociologies.  Le  succès  s'affirme,  très  prompt,  très  sincère,  très  sérieux. 
La  pensée  de  développer  la  Coopération  des  Idées  surgit,  prend  corps, 
et,  de  la  feuille  volante,  qui  se  déchire  ou  s'égare,  mène  tout  de  suite 
au  cahier,  apte  à  la  reliure  et  à  la  conservation.  Le  premier  numéro 
de  la  Coopération  des  Idées,  revue  mensuelle  de  sociologie  positive  (2),  paraît 
en  février  1896,  composé  et  presque  totalement  rédigé  par 
M.  Deherme.  L'argent  manquait,  on  a  loué  l'usage  d'une  presse, 
et  l'on  s'est  tiré  d'affaire  en  s'approvisionnant  de  papier  pour  quelques 
francs... 

Dés  le  second  numéro,  la  «  rédaction  »  (entendez  M.  Deherme) 
lance  i  la  fortune  cette  question  superbe  et  déconcertante  :  Quel  sera 
ridêal  de  demain  ?  La  Coopération  des  Idées  porte  un  petit  questionnaire 
aux  rédactions  de  journaux,  aux  professeurs  de  philosophie,  à  des 
écrivains  célèbres  —  ou  réputés  tels.  Des  lettres  appuient  ou  répètent 
l'appel  de  la  revue.  Sous  forme  d'appendice  au  questionnaire,  une 
courte  note,  secouant  les  indifférences,  émeut  les  consciences  et 
assure  les  sympathies  : 

«  .V.  B.  —  Nous  son/mes  pauvre,  très  pauvre.  Nous  serons  donc  dou- 
blement reconnaissant  aux  personnes  qui  nous  épargneront  les  frais  de 
timbres  —  considérables  pour  nous  —  en  nous  faisant  parvenir  leurs 
réponses  sans  autre  invitation...  »  (3). 

El  les  réponses  parviennent.  Avec  le  temps,  elles  atllueront.  De 


(1)  Voir,  k  ]»  troisième  page,  les  Livres  qui  foni  ptmtr,  ï  partir  du  1;  janvier  189J, 
àxns  ]»  cotKction  de  la  Cnof>êrtili<m. 

(1)  L'influence  comtistc  est  incontestable  ici. 
())  La  Coo/têration  itt  Idfti,  man  1896,  p.  30. 
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l'ouverture  à  la  clôture  de  l'enquête  (i),  les  numéros  de  la  revue 
sont  en  partie  alimentés  par  des  séries  de  lettres  signées  C.  Lombroso, 
Emile  Zola,  Gabriel  Monod,  E.  Durckheim,  Hector  Denis,  Letourneau, 
Gumplowicz,  Loria,  Eugène  Fournière,  Anatole  Leroy-Beaulieu,  etc.. 
«  En  outre,  dit  M.  Dehermc  dans  sa  conclusion  (2),  plus  de  soixante-dix 
journaux  et  revues  ont  annoncé  notre  enquête,  inséré  nos  questions, 
reproduit  nos  réponses,  et  parlé  sympathiquement  de  notre  tenta- 
tive... »  La  Coopération  des  Idées  est  lancée,  son  fondateur  entre  de  plain- 
pied  en  relation  avec  ces  «  producteurs  intellectuels  »  dont  la  notice 
de  Montreuil  atteste  le  concours  utile  au  rude  effort  du  travailleur 
isolé.  C'est  par  la  petite  revue  de  Deherme  que  les  «  intellectuels  » 
seront  attirés  à  cette  lisière  de  banlieue  où  Méreaux,  sans  tapage,  pré- 
side à  l'enseignement  futur.  Mais  l'enseignement  de  Montreuil  est  un 
enseignement  hors  barrière.  En  attendant  que  Méreaux  réalise  le 
projet  d'ouvrir  à  Charonne  d'autres  Soirées  ouvrières,  l'idée  devait  tout 
naturellement  apparaître  de  recommencer  Montreuil  en  plein  Paris, 
avec  un  rayon  d'action  plus  large,  et  des  moyens  de  succès  nouveaux. 
Au  mois  de  janvier  1898,  la  Coopération  des  Idées  lance  un  pressant  appel 
à  toutes  les  collaborations,  Deherme  habite  en  plein  faubourg  Saint- 
Antoine,  rue  Paul  Bert;  là  est  aussi  le  siège  de  sa  revue,  et  là  encore 
doit  s'installer  la  Coopération  des  Idées  pour  l'éducation  éthique-sociale  du 
peuple. 

Le  23  avril  suivant,  début  des  conférences  quotidiennes,  par  une 
«  causerie  »  de  M.  le  pasteur  Wagner,  dans  une  petite  salle  louée  grâce 
aux  premières  ressources  acquises,  —  une  somme  de  cent  francs 
versée  par  M.  Maurice  Barrés... 

Pas  plus  que  celle  des  Soirées,  je  ne  peux  faire  ici  l'histoire  de  la 
Coopération.  Montreuil,  à  partir  de  1896,  la  rue  Paul  Bert,  à  dater 
de  1898,  sont  les  premières  formes  réalisées  de  germes  qui  fécondaient 
auparavant  le  sol  du  Paris  populaire. 

Tels  les  germes  cclos  et  les  formes  à  naître 
Brisaient  ou  soulevaient  le  sein  large  de  l'Être  (3). 

Et  c'est  ttflit  ce  que  j'ai  voulu  mettre  en  évidence  par  un  relevé 
sommaire  de  dates  et  de  faits.  Quelques  détails  compléteront  à  peu  près 
ce  résumé. 


La  Coopération  des  Idées  pour  rinstruction  supérieure  du  peuple  fonc- 
tionna sous  sa  première  forme  d'avril  1898  à  juillet  1899.  L'organi- 


(1)  M.ii  1896  —  décembre  1897. 

(2)  IXccnibrc  1897. 
())  Lccoiitc  lie  Lislc. 
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sation  en  étail  parfaitement  simple,  d'une  simplicité  grave  et  austère, 
qui  inspirait  le  respect.  «  Des  bancs,  dit  M.  Dehcrmc  dans  sa 
revue  (i),  une  grande  table,  autour  de  laquelle  s'assiéront  fraternel- 
lement professeurs  bourgeois  et  élèves  prolétaires,  quelques  planches 
pour  les  livres,  aux  murs  des  maximes...  Plus  tard,  avec  des  ressources 
plus  grandes,  on  fera  mieux...  L'alcoolisme,  cette  lèpre  mortelle, 
serait  vaincu  !  »  Hélas  !  on  a  fait  mieux,  et  dans  tous  les  cas  on  a  fait 
plus  grand,  et  l'alcoolisme,  «  cette  lèpre  mortelle  »,  n'est  pas  vaincu... 
Mais  parmi  ceux  qui  ont  fréquenté  pendant  ses  quelque  quinze  mois 
d'existence  la  laide  petite  salle  noire  et  nue  de  la  rue  Paul  Bert;  parmi 
ceux  qui  ont  subi  le  joyeux  supplice  de  ses  tabourets  boiteux  et  de  ses 
planches  étroites,  baptisées  hanqitelUs,  les  soirs  de  «  grande  confé- 
rence »  il  n'en  est  aucun,  je  crois,  qui  ne  se  rappelle  avec  une  secrète 
émotion  l'étroite  boutique  vaguement  éclairée  où  de  rudes  physiono- 
mies, penchées  vers  la  «  grande  table  »,  exprimaient  avec  une  âpre 
sincérité  tantôt  le  doute,  tantôt  l'approbation,  et  parfois  un  acte  de  foi 
volontaire  aux  vérités  entrevues  à  travers  les  paroles  du  philosophe  ou 
du  savant...  Les  auditeurs  payaient  cinquante  centimes  par  mois.  Les 
professeurs  étaient  tous  ceux  qui  voulaient  bien  s'offrir.  Le  programme, 
un  peu  vaste,  et  dont  l'ampleur  ne  laisse  pas  d'inquiéter,  comprenait 
«  toutes  les  branches  générales  du  savoir  physique,  biologique  et 
sociologique  :  astronomie,  cosmologie,  géographie  ;  anthropologie, 
ethnologie,  physiologie,  hygiène,  psychiatrie,  psychologie;  linguis- 
tique, logique,  esthétique,  démographie,  droit,  économie  politique, 
pédagogie,  philosophie  de  l'histoire,  criminologie,  philosophie, 
éthique,  etc.  ».  C'était  beaucoup,  peut-être,  pour  commencer. 

L'idée  cependant  naissait  déjà  d'élargir,  de  généraliser  et  de  régu- 
lariser ces  premiers  essais,  mis  à  la  mode,  rue  Paul  Bert,  par  les  colla- 
borateurs «  intellectuels  »  de  la  Coopératiou .  La  première  conception  de 
l'université  populaire  s'énonce  tout  au  long  dans  une  lettre  adressée 
par  un  correspondant  anonyme  à  la  revue  de  M.  Dehcrmc  (c'est 
aussi,  A  ma  connaissance,  la  première  apparition  du  terme.  Université 
populaire,  dont  la  rapide  fortune  légitimera  peut-être  l'ambition  magni- 
fique). Je  cite  une  partie  de  cette  lettre,  parce  qu'elle  est  intéressante, 
parce  que  le  programme  après  tout  en  fut  suivi  sans  grandes  modifica- 
tions; peut-être  aussi  parce  que  l'auteur  me  semble  mériter  un  double 
hommage,  pour  son  initiative  très  personnelle,  et  pour  la  surprenante 
discrétion  de  l'anonymat... 

t  ...  Il  y  aurait  lieu  de  créer  des  Universités  populaires  pour 
l'enseignement  supérieur  et  l'éducation  sociale... 


(I)  Janvier  1898. 
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«  Ces  Universités  populaires  créées  dans  les  grandes  villes,  en 
plein^  centres  ouvriers,  aux  salles  de  réunions  supplémentaires  dans 
certains  quartiers,  devaient,  pour  être  fréquentées,  présenter  le  double 
caractère  du  cercle  et  de  l'école. 

«  Elles  devraient  comprendre  des  salles  de  réunion  du  soir  avec 
les  annexes  obligées,  des  salles  de  bains-douches,  salles  d'escrime  et 
de  gymnastique;  puis  l'Université  proprement  dite,  avec  ses  biblio- 
thèques, ses  laboratoires,  musées,  salles  de  conférences,  etc.. 

«  L'Université  populaire  comprendrait  ainsi  l'Université  propre- 
ment dite,  le  club  et  une  fédération  des  grandes  sociétés  d'instruction. 

«  Pour  réaliser  ce  projet,  il  semblerait  très  pratique  de  créer  une 
société  civile...  » 

La  lettre  est  insérée  en  septembre  1898  dans  la  Coopéralioti  des 
Idées.  En  janvier  1899,  une  fois  de  plus,  la  revue  s'adresse  à  toutes 
«  les  bonnes  volontés  qui  demandent  à  se  dépenser...  Il  s'agit  de 
constituer  mie  Société,  avec  un  Comité  d'administration,  des  Statuts,  un 
capital,  pour  la  fondation  d'Universités  populaires  dans  tontes  les  grandes 
villes  de  France,  et  d'abord  à  Paris.  »  Les  bonnes  volontés  se  dépensent, 
et  le  12  mars  1899,  la  Société  se  constitue  par  le  vote  de  statuts  assez 
compliqués,  l'élection  d'un  bureau  et  la  nomination  de  deux  comités, 
abondamment  fournis  de  membres  actifs  ou  décoratifs;  car  tel  est,  en 
pays  de  France,  le  commencement  normal  de  l'action. 

La  Société  porte  à  ce  moment  ce  titre  un  peu  compliqué  :  La 
Coopération  des  Idées ^  Société  des  Universités  populaires.  Elle  tient  des 
réunions  fréquentes;  elle  cherche  de  l'argent;  elle  en  trouve;  elle 
consacre  ses  ressources  en  très  grande  partie  à  sa  première  oeuvre,  qui 
est  l'université  du  faubourg  Saint-Antoine. 


Nous  touchons  ici  à  des  points  de  discussion  très  délicats.  J'hésite 
à  m'engagcr,  et  plus  encore  à  vous  entraîner  dans  la  controverse... 
Des  questions  de  priorité  se  sont  posées,  et,  personnelles  ou  collec- 
tives, les  susceptibilités  entrent  en  jeu.  Le  faubourg  Saint-Antoine 
est-il  le  père  ou  le  fils  de  la  Société?  L'un  a-t-il  produit  l'autre?  Et, 
dans  ce  cas,  quel  est  le  producteur  ?  Quel  est  le  produit?  Ces  diffé- 
rends chronologiques  ont  évidemment  un  intérêt,  qui  m'échappe... 
Je  me  bornerai,  si  vous  le  voulez,  à  vous  donner  deux  séries  parallèles 
d'indications,  claires  autant  que  possible,  et  limitées  au  strict  nécessaire: 

Je  rappelle  la  date  du  12  mars,  naissance  de  la  Société.  L'article 
premier  des  statuts  porte  :  «  Une  université  populaire  sera  fondée 
dans  chaque  grande- ville  de  1-rancc,  et  d'abord  à  Paris.  »  Le  9  octobre, 
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au  faubourg  Saint-Antoine,  ouverture  de  l'université  statutaire, 
transformntion  et  développement  de  la  Coopération ,  et,  en  même  temps, 
première  création  de  la  Société.  A  ce  moment,  il  y  a  étroite  intimité 
entre  l'œuvre  de  Deherme  et  l'action  sociale  naissante.  Le 
discours  inaugural  de  M.  Séailles  (i).  président  de  la  Société,  proclame 
et  la  sincérité  et  les  espérances  de  l'union.  —  Quelques  semaines 
après,  on  se  sépare.  Des  questions  gênantes  ont  été  posées  :  selon  la 
lettre  des  statuts,  s'en  tiendra-t-on  à  l'unique  université  métropo- 
litaine? —  Cela  ne  parait  guère  suffisant,  pour  Paris;  ni  Grenelle  par 
exemple,  ni  les  Gobelins,  ni  les  Ternes,  ni  Vaugirard,  ne  sont  dans  le 
rayon  topographique  du  faubourg  Saint-Antoine.  —  Admettant  au 
contraire  la  fondation  d'universités  nouvelles,  dans  quelles  conditions 
seront-elles  organisées  ? 

Le  faubourg  Saint-Antoine  dit  :  Ce  seront  des  succursales,  éma- 
nées ou  rayonnées,  —  groupe  B,  groupes  C,  D,  etc.,  autant  que  l'al- 
phabet en  autorise,  et  davantage  —  de  la  Coopération  des  Idées,  groupe  A, 
en  sa  maison-mére  du  faubourg  Saint-Antoine... 

Ht  la  Société  dit  :  Les  universités  nouvelles  seront  des  groupe- 
ments autonomes,  suscités  ou  encouragés  par  l'association  générale, 
qui  s'est  bien  constituée  rue  Paul-Bert  parce  qu'il  lui  a  plu  de  s'y  réunir 
au  lieu  de  choisir  .\lontreuil,  ou  la  rue  Monge,  ou  la  rue  des 
Fourneaux,  mais  qui  s'est  assuré  des  ressources  propres  par  ses 
démarches,  par  sa  propagande,  par  les  relations  et  l'activité  ou  l'auto- 
rité de  SCS  membres,  et  qui  —  par  un  juste  hommage  à  l'œuvre  anté- 
rieure de  Deherme  —  a  sacrifié  le  meilleur  de  ces  ressources  à  mener 
la  Coopération  des  Idées,  de  son  arriére-cour,  A  la  première  des  univer- 
sités populaires  parisiennes... 

Différence  d'appréciation,  vous  le  voyez.  De  cette  différence  il 
est  résulté  ceci,  qui  est  dorénavant  l'^'/^r/  officiel  des  deux  parties  : 

1.  —  Le  faubourg  revendique  .son  autonomie.  Il  a  pour  litre  :  Iji 
Coopération  des  Idées,  Université  populaire  du  faubourg  Saint-Antoine. 
M.  G.  Deherme  en  est  le  directeur.  La  Coopération  des  Idées,  revue 
mensuelle  (2),  en  demeure  le  bulletin  exclusif.  Le  faubourg  Saint- 
.\ntoinc  conserve  des  relations  de  courtoisie  avec  la  Société. 

2.  —  La  Société  abandonne  l'avant-titre  :  Coopération  des  Idées. 
Elle  devient  purement  et  simplement  la  Société  des  Universités  popu- 
laires (3).  Elle  «  a  pour  but  :  de  provoquer  et  de  seconder  la  fonda- 


(i)  ÊJucalion  et  Rivolnlion. 

(2)  TransfomiL-c  en  joiirnat  bthdomndairt  depuis  le  7  avril  1900. 

(j)  Titre  léjtal  :  Socirtr  pour  l'tnitigntmtnt  tuptritur  populaire  et  l'rdutation  mutuelle 
(ùMdeniu  Sctuli  det  L'niveriilif  popuUiret).  La  rubri<]ue  officielle  e»t  un  peu  lunule.  Hllc 
«Icborde  les  fjcultc»  Je  l'usjge  uornul.  L«  formule  :  Soeièti  det  Unixtriitèt  populaires 
restera  le  titre  courant. 
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tion,  à  Paris  et  dans  les  départements  voisins,  d'associations  laïques 
qui  se  proposent  de  développer  l'enseignement  supérieur  populaire, 
qui  poursuivent  l'éducation  mutuelle  des  citoyens  de  toutes  conditions, 
qui  organisent  des  lieux  de  réunion  où  les  travailleurs  puissent  venir, 
leur  tâche  accomplie,  se  reposer,  s'instruire  et  se  distraire;  —  de 
former  directement  de  telles  associations  ;  —  de  mettre  en  rapport  les 
différentes  associations  qui  ont  adhéré  à  la  Société...  »  C'est,  comme 
l'indique  une  notice  inédite  du  secrétaire  général,  la  substitution  du 
système  «  fédéraliste  »,  «  plus  conforme  aux  idées  démocratiques  », 
au  «  système  centralisateur  »,  préconisé  naguère  par  la  Coopération  des 
Idées. 

La  Société  possède  des  statuts  nourris  de  paragraphes  et  de  sub- 
divisions. Elle  s'est  pourvue  de  deux  comités  tout  neufs.  Son  président 
est  M.  G.  Séailles,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université 
de  Paris;  son  actif  secrétaire  général  est  M.  Ch.  Guicysse,  ancien 
officier  d'artillerie  ;  —  son  siège  est  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  sociales, 
i6,  rue  de  la  Sorbonne. 


L'œuvre  particulière  du  faubourg  Saint-Antoine  est  si  récente,  et 
d'une  notoriété  si  générale  que  je  puis  vous  ramasser  en  quelques 
mots  la  substantielle  chronique  de  sa  courte  existence.  La  nouvelle 
Coopération  des  Idées  a  été  inaugurée  le  9  octobre  1900  devant  une  foule 
compacte,  attirée  du  faubourg  par  des  affiches,  et  des  «  grands  quar- 
tiers »  par  une  publicité  brillamment  organisée.  Dès  le  premier  soir,  la 
nouvelle  université  montre  à  ses  invités  une  salle  de  conférences,  une 
salle  de  spectacle,  une  salle  de  jeux  et  un  petit  musée.  Les  construc- 
tions sont  assez  vastes  (i)  et  bien  aménagées.  «  Le  lendemain  tout 
l'organisme  fonctionne,  et  les  adhérents  peuvent  venir  chaque  jour,  de 
neuf  heures  du  matin  à  onze  heures  du  soir...  D'octobre  1899  à 
février  1900,  plus  de  cent  trente  conférences  sont  données  »  (2),  et 
de  février  1900  à  janvier  1901  la  série  continue  à  raison  d'une  et 
souvent  de  deux  conférences  par  soirée,  sur  des  sujets  assez  divers 
pour  que  le  dessein  n'en  saute  pas  tout  de  suite  aux  yeux.  Je  prends, 
au  hasard,  le  programme  de  décembre  1899,  et  le  trouve,  le  i'=''du  mois, 
simultanément  :  la  Structure  sociale  de  la  Russie  et  le  Calcul  des  proha- 


(1)  Cinq  cents  nictres  de  superficie.  On  a  utilisé  remplacement  d'un  ancien  café- 
concert,  la  salie  Koysin,  où  fut  transporté  na^juire,  après  la  fusillade  de  décembre,  le 
corps  sanglant  du  représentant  Baudin.  —  Les  dégagements  sont  insuflisants. 

(2)  Notes  communiquées  par  M.  Pitt,  l'intelligent  et  dévoué  secrétaire  du 
faubourg  Saint-Antoine,  pendant  un  an. 
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hililis;  —  le  2  :  Saint-Simon  et  Enfantin;  —  le  4  :  Ruydard  Kipling  et 
Histoire  de  ta  Révolution  de  ijS^;  —  le  5  :  /a  Valeur  morale  d^  r Éducation 
laïque,  el  le  6  :  Comment  les  idées  se  transforment,  —  puis,  successi- 
vement :  la  Constitution  de  la  matière,  —  Sociologie  générale  :  Des 
Méthodes  inductitrs,  —  le  Musicien  allemand,  —  les  Corporations  ouvrières, 

—  r  Internationale  et  l'arlin  sous  la  Commune,  —  la  Conférence  de  la  Paix, 

—  r  Alcool,  —  le  Pape  Léon  XIII,  etc.,  etc.  Le  lien  n'est  pas  très 
évident.  .\u  surplus,  «  ces  conférences  ne  sont  qu'une  partie  de  ce  qui 
se  tait  »  au  faubourg.  «  On  pourrait  l'appeler  la  partie  officielle,  celle 
dont  le  fondateur  de  l'oeuvre,  M.  Deherme,  s'est  réservé  l'organisation. 
Pour  tout  le  reste,  la  liberté  d'initiative  la  plus  complète  est  laissée  aux 
sociétaires.  »  Des  comités  d'administration  intérieure  veillent  à  ce 
qu'il  ne  soit  fait  abus,  ni  de  l'initiative,  ni  de  la  liberté.  La  salle  de 
jeux,  siège  et  cause  de  désordre,  a  dû  être  supprimée.  Par  contre,  la 
bibliothèque  s'est  développée  magnifiquement.  Le  service  de  prêts 
roule  sur  un  millier  de  volumes  tous  les  mois.  Les  divertissements  du 
dimanche  sont  en  grande  faveur  :  des  essais  de  représentations 
théâtrales,  tentés  avec  succès,  sont  régularisés,  organisés  avec  soin.  A 
côté  de  l'enseignement  «  officiel  «  des  conférences,  des  essais  plus 
discrets  a  naissent  et  s'organisent  »,  dit  le  texte  où  je  prends  ces  indi- 
cations. Le  faubourg  Saint-Antoine  possède  des  cours  d'allemand, 
d'anglais,  de  photographie,  de  sténographie  et  d'harmonie.  Huit  mille 
adhérents  inscrits  (i)  assurent  l'existence  et  l'autonomie  budgétaire  de 
la  Coopération. 


II 


LES    UNIVERSITÉS    POPULAIRKS    A    LA     MX     DH     I900 
HISTORIQUE    ET    TOPOGRAPHIE 

Au  moment  précis  où  le  faubourg  Saint-Antoine  et  la  Société  des 
universités  populaires  stipulaient  sur  le  droit  de  créer,  une  souple 
guirlande  de  petites  universités  toutes  fraîches  s'enroulaient,  sans  auto- 
risation préalable,  à  la  périphérie  de  Paris... 

11  ne  m'est  guère  possible  de  vous  donner  ici  le  tableau,  intégra- 
lement, de  toutes  les  petites  organisations  qui  se  sont  mises  à  pulluler 
un  beau  jour,  les  unes  vivantes,  les  autres  viables,  quelques-unes  mort- 
nées.  Je  me  bornerai  à  quelques  sommaires  indications  sur  les  six 
ou  huit   un'wcrs'wés  anciinnes;  j'entends  celles  qui,  datant  de  l'hiver 

(t)  CotiMtton  mcDSueUc  de  dnqoaiitc  ccatiines. 
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dernier,  ont  attesté  leur  aptitude  à  vivre  en  franchissant  la  triple  étape 
des  élections  municipales,  des  vacances  et  de  l'Exposition. 


L'Enseignement  mutuel,  université  populaire  du  XVIIl^  arrondis- 
sement, est  sous  sa  première  forme  à  peu  près  contemporain  de  la 
première  Coopération  (celle  de  la  rue  Paul  Bert).  Dès  l'année  1898, 
trois  hommes  de  bonne  volonté,  disciples  de  Guyau,  qu'ils  avaient  lu 
ou  commenté  ensemble,  deux  employés  et  un  voyageur  de  commerce  : 
MM.  Ducharne,  Paulis,  Paillet,  fondent  une  Société  amicale  dont  le 
but  est  : 

«  1°  D'organiser  des  réunions  instructive?  où  chacun  pourra, 
sous  forme  de  causeries  ou  de  lectures,  traiter  des  questions  d'His- 
toire, de  Science,  d'Art,  de  Philosophie  (en  excluant  la  controverse 
politique)  ;  et  des  réunions  familiales  avec  récitations,  exécutions 
musicales; 

«  2°  De  créer  une  bibliothèque,  complétée  par  un  choix  de 
Revues  et  Publications,  d'entreprendre  des  excursions  d'études,  des 
visites  aux  établissements  industriels,  etc.  ; 

«  En  résumé,  de  faire  profiter,  grâce  à  l'échange  continuel  des  idées, 
tous  les  adhérents,  des  connaissances  acquises  par  chacun  d'eux  isolé- 
ment »  (i). 

C'est,  sous  une  forme  plus  méthodique,  la  conception  mutualiste 
de  Montreuil,  au  début  des  Soirées  ouvrières.  Entre  Charonne  et  la  ban- 
lieue, parmi  ces  populations  inquiètes  qui  se  pressent  aux  deux  revers 
des  fortifications,  le  succès  avait  été  lent,  mais  sûr,  sincère  et  continu. 
Aux  Batignolles  (2),  quartier  de  petits  bourgeois,  petits  rentiers,  petits 
employés,  le  résultat  fut  médiocre.  L'Enseignement  mutuel  n'aurait  pas 
survécu  à  un  quasi-échec  si  la  brillante  inauguration  du  faubourg 
Saint-Antoine,  à  la  fin  de  1899,  n'avait  partout  activé  la  rapide  genèse 
des  universités.  —  L'Enseignement  mutuel  s'est  reconstitué  avec  le  con- 
cours de  quelques  «  intellectuels  ».  Il  est  aujourd'hui  logé  41,  rue  de 
la  Chapelle;  il  dispose  d'uiie  salle  moyenne  (soixante  places),  et  d'une 
bibliothèque  bien  aménagée.  Les  conférences,  toujours  suivies  de  cau- 
series, «très  soutenues»,  ont  lieu  le  mercredi  et  le  samedi.  «  La 
méthode  d'enseignement  est  extrêmement  défectueuse,  écrit  un  des 


(i)  Circulaire  aux  habitants  des  Iktignollcs. 

(2)  Rue  Davy.  l.'Enstignemeut  mutuel  y    lof^cait  dans   une  espèce   de   cave.    L'in- 
succcs  put  être  attribué  en  partie  à  la  pauvreté  du  domicile. 
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fondateurs  de  ï' Enseignement  mutuel  (  i)  ;  autant  dire  qu'elle  est  absente. 
Nous  n'avons  pas  eu  de  véritable  série.  Nous  nous  attachons  seulement 
à  équilibrer  chaque  mois  le  nombre  des  conférences  historiques,  litté- 
raires, sociales,  scientifiques.  »  Des  matinées  sont  organisées,  le 
dimanche,  depuis  le  mois  de  février.  VEnscigneweiit  mutuel  possède 
un  jardin,  fort  vaste,  rectangle  de  cinq  cents  mètres,  attenant  à  la  salle, 
excellente  annexe  durant  les  mois  chauds.  —  Le  nombre  des  auditeurs 
est  de  quarante  à  cinquante;  celui  des  inscrits  s'élève  à  deux  cents. 
VEnseignemeul  mutuel  s'est  a  volontairement  abstenu  de  toute  propa- 
gande bruyante  ».  Il  apparaît  un  peu  isolé,  fier  et  légèrement  hautain, 
dans  la  société  généralement  remuante  et  parlante  .des  nouvelles 
universités.  VEuseiguemeut  mutuel  se  distingue  par  son  esprit  d'indé- 
pendance, l'amour  de  la  liberté,  et  le  mépris  des  statuts. 


Comme  Y  Enseignement  mutuel,  la  Fondation  universitaire  de  Belle- 
ville  est  à  peu  prés  contemporaine  de  la  Coopération.  Ses  premiers  pas 
sont  antérieurs  à  la  constitution  de  la  Société  (2).  La  Fondation  univer- 
sitairr  se  présente  avec  quelques  traits  de  caractères  particuliers  et  très 
marqués,  très  distincts,  qu'un  de  ses  fondateurs  définit  en  termes  excel- 
lents. «  Notre  association,  veut  bien  m'écrire  M.  Jacques  Bardoux,  est 
la  seule  qui  ait  tenté  d'introduire  en  France  l'institution  anglaise  des 
«  Résidents  »,  essayé  d'organiser  des  groupes  d'études,  où  étudiants 
et  ouvriers  passent  en  revue  les  divers  articles  d'un  programme  soi- 
gneusement dressé.  Notre  groupe,  enfin,  est  le  seul  qui  ait  confié  sa 
direction  uniquement  à  des  jeunes  gens...  »  C'est  rigoureusement 
exact  ;  et  vous  sentez  bien  que  ces  seuls  traits  suffisent  à  rendre  la  Fon- 
dation différente,  parmi  ses  contemporaines  ;  elle  est  jeune;  elle  est 
vivante  et  charmante. 

L'origine  anglaise  aurait  suffi  à  la  mettre  à  part.  Bien  que  dans  la 
littérature  spéciale  il  ait  été  surabondamment  parlé  de  Toynbee-Hall 
(qui  d'ailleurs  n'est  pas  une  université  pt)pulaire,  et  n'y  ressemble  pas, 
et  n'y  prétend  pas),  tout  ce  «  mouvement  »,  issu  des  groupes,  des 
bibliothèques,  des  cercles,  des  cours  d'adultes,  et,  en  dernière  ana- 
lyse, de  l'école  primaire,  est  un  mouvement  clairement  français  :  fran- 
<;ais  d'origine,  français  d'allure,  il  est  bon  de  le  constater  une  fois  pour 


(1)  Bulltlin  det  VmtvrrtUà  Populairn.  V.  Bulletin,  d*  3,  juin-juillet  1909,  p.  3t. 

(3)  Inauguration  du  faubourg  Saint-Antoine,  9  octobre,  de  Oclleville,  6  novembre 
1H99.  —  Première*  réunion»  de  ta  Fondalion  univtrniuire,  janvier  iti99;  Sotuté  dts 
L'uiitTiiUt  Pi>{>ulairet,  séance  constitutive,  la  mars  1899. 
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toutes.  Seule,  —  et  je  l'en  loue  :  car  il  n'est  pas  plus  sage  d'ignorer  là- 
dessus  que  de  bonnement  copier  l'Angleterre,  —  la  Fondation  univer- 
sitaire s'inspire  de  VUniversily  Extension  et  de  ces  setthments  qui 
«  viennent  jeter,  dans  les  ruelles  hideuses  de  l'East  End,  la  note 
joyeuse  de  leurs  édifices  coquets  »  (i).  M.  Bardoux  et  quelques-uns 
de  ses  camarades  ont  visité  les  setthments  de  Londres.  Ils  ont  étudié  à 
Oxford.  Ils  ont  pris  du  système  anglais  tout  ce  qui  leur  a  paru  bon; 
puis,  leur  adaptation  bien  conçue,  ils  l'ont  remise  au  point,  dans  l'ap- 
plication, pour  l'usage  français.  La  besogne  courante  de  la  Fondation 
est  répartie  entre  une  demi- douzaine  de  comités  (2),  dont  les  prési- 
dents se  réunissent  pour  former  le  Comité  général  d'administration.  Ce 
comité  se  complète  en  s'adjoignant  le  ou  les  résidents,  un  secrétaire,  un 
vice-secrétaire  et  un  secrétaire  général.  Le  secrétaire  général  est  le 
représentant  officiel  de  la  Fmrâation.  Les  «  postes  de  vice-secrétaire,  de 
bibliothécaire,  de  présidents  des  comités  des  salles  de  jeux,  des  repré- 
sentations dramatiques,  sont  destinés  à  être  occupés  par  des  ouvriers. 
—  Ce  détail...  de  notre  organisation,  ajoute  M.  Bardoux,  est  une  nou- 
velle différence  qui  nous  sépare  des  œuvres  sociales  anglaises  similaires 
à  la  nôtre...  Après  avoir  essayé  de  faire  l'éducation  de  nos  membres 
ouvriers,  en  leur  apprenant  la  tolérance,  en  leur  offrant  des  livres  et 
des  cours,  nous  voulons  compléter  notre  œuvre  en  leur  donnant  le 
sentiment  de  la  responsabilité  »  (3). 

La  Fondation,  installée  à  son  début  dans  un  petit  pavillon,  au 
sommet  de  Belleville,  a  redescendu  la  côte  pour  s'installer  plus  large- 
ment ;  elle  occupe  aujourd'hui  une  sorte  de  petit  hôtel,  très  ingénieu- 
sement aménagé.  La  Fondation  universitaire  est  ouverte  tous  les  soirs, 
sauf  le  dimanche.  Trois  conférences  par  semaine  :  le  lundi,  «  confé- 
rences scientifiques  et  morales  »,  le  mercredi  «  leçons  littéraires  et 
artistiques  »,  le  vendredi  «  questions  économiques  et  sociales  ».  C'est, 
autant  que  le  permet  le  système  de  la  «  conférence  »,  un  essai  métho- 
dique d'organisation.  «  Le  Comité  exécutifa  vite  compris  que  des  confé- 
rences sans  lien  les  unes  avec  les  autres,  faites  par  des  orateurs  qu'on 
ne  voyait  qu'une  fois  au  siège  de  l'Association,  n'avaient  ni  valeur 
scientifique  ni  influence éducatrice(^4).»LQ  samedi,  consultations  juridiques 
et  médicales.  «  Les  mardis  et  jeudis,  des  parties  de  dames  viendront 
interrompre  la  monotonie  des  cours,  et  donneront  naissance  à  des 
causeries  plus  utiles  que  bien  des  leçons.  »  Le  dimanche,  à  trois 
heures,  «  lectures  populaires  ». 


(1)  J.ici]ucs  BarJoux,  Ra/'jwrl,  p.  i. 

(2)  KfglemiHl  de  la  b'oiuialion  universitaire. 
(î)  Kal>t>orl.  p.  9, 

(4)  liulUliu  iles  Uuiversilès  /topitlitircs,  juin-juillet,   1900  (11'^  2),   p.  23, 
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La  Fondation  universitaire  comprend  «  562  membres,  dont 
150  ouvriers,  119 étudiants  ou  professeurs,  et  92  membres  honoraires.» 
L'association  est  complète,  ici,  entre  «  travailleurs  intellectuels  et 
manuels  ».  Des  ouvriers,  des  étudiants  se  sont  établis  et  mariés  depuis 
les  premières  entrevues  de  janvier  1899.  Des  «  espérances  »  parallèles 
sont  éveillées  ;  d'un  ménage  à  l'autre  on  échange  des  nouvelles...  La 
Fondation  ne  désire  ni  l'action  large  ni  le  succès  prompt.  Elle  a  trouvé, 
ce  me  semble,  un  moyen  délicat  et  ingénieux  d'établir  ce  et  contact  j 
dont  il  est  parlé  depuis  quelque  temps.  Etudiants  et  ouvriers,  la  journée 
de  travail  finie,  vivent  d'une  vie  commune  et  continue.  Ils  comptent 
vieillir  de  conserve.  Ils  ont  le  temps... 

DiCK  May. 

( j4  <i'Îv>'<  ) 
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LE     LIVRE     ROUGE 


DESTRUCTION,  SAC  ET  PILLAGE 

L'heure  n'est  certainement  pas  venue  d'écrire  l'histoire  des  événe- 
nements  qui  se  déroulent  en  Chine.  Mais  on  y  peut  déjà  jeter  quelque 
lumière.  C'est  ce  à  quoi  je  m'efforcerai.  La  tâche  n'est  point  facile. 
Si  surprenant  que  cela  puisse  paraître  dans  cette  aube  de  siècle  où  l'on 
a  coutume  de  prétendre  que  les  distances  sont  supprimées,  on  peut 
affirmer,  '  sans  craindre  aucun  démenti,  que  la  France  d'il  y  a  cinq 
cents  ans  n'était  pas  plus  mal  informée  des  campagnes  d'Italie,  d'Es- 
pagne ou  d'Autriche,  que  nous  ne  le  sommes  aujourd'hui  de  l'expédi- 
tion internationale  de  Chine,  de  ses  causes,  de  ses  procédés,  de  ses 
résultats,  de  son  but.  Il  n'échappera  à  personne  que  l'explication  d'une 
telle  anomalie  ne  saurait  être  ni  dans  l'énormité  de  l'éloignement,  car 
il  y  a  des  câbles,  ni  dans  l'immensité  du  territoire  où  les  contingents 
alliés  promènent  leurs  drapeaux  divers,  car  il  y  a  des  fils  télégraphi- 
ques. Les  subtilités  décevantes  de  la  politique  chinoise  sont  une  raison 
meilleure,  mais  bien  insuffisante  encore.  En  admettant  même  que  ces 
subtilités  puissent  nous  cacher  à  quoi  tendait  l'insurrection  des  Boxers 
et  quel  espoir  soutient  les  Célestes  dans  les  atermoiements  de  leur 
diplomatie,  tout  au  moins  devrions-nous  savoir  ce  qui  nous  concerne 
et  ne  concerne  que  nous  :  je  veux  dire  nos  droits,  leur  origine,  leur 
authenticité,  les  avantages  que  nous  pensons  retirer  des  faits  de  guerre 
où  ils  nous  entraînent. 

Mais  peut-être  est-ce  là  précisément  ce  que  nous  ignorons  le  plus, 
parce  que  c'est  là  ce  que  l'on  met  le  plus  de  soin  à  nous  cacher  dans 
la  crainte  —  je  ne  parle  pas  pour  la  France  seule  —  que  les  peuples 
aient  un  haut-le-cœur  devant  les  actes  de  leurs  gouvernements,  leurs 
mobiles,  leurs  visées.  Ici  encore,  en  effet,  le  dualisme  entre  les  classes 
dirigeantes  et  les  classes  dirigées  s'affirme  avec  une  singulière  préci- 
sion. Je  n'irai  pas  jusques  à  insinuer,  comme  M.  d'Estournelles  de 
Constant,  que  la  campagne  d'Extrême-Orient  est  un  moyen  «  de  déri- 
ver enfin  sur  la  Chine  tous  les  mécontents,  tous  les  ambitieux,  tous 
les  malheureux  qui  réclament  un  changement  de  leur  situation  en 
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Europe  »  (i)  ;  ou  encore  «  que  c'est  une  diversion  inspirée  par  l*eflroi 
du  siKialismc  ».  Mais  enfin,  sans  se  hasarder  à  des  hypothèses  si  lâcheuses, 
ce  n'est  pas  s'exposer  trop  de  dire  que  nous  sommes  en  état  de  guerre 
sans  savoir  pourquoi  ni  comment.  Les  Chancelleries  gardent  avec  soin 
leur  secret.  Ne  serait-ce  pas  qu'elles  appréhendent  une  opposition 
redoutable  le  jour  où,  les  voiles  se  déchirant,  on  verrait  pour  quelles 
mesquines  rivalités  de  nations,  quelles  monstrueuses  ambitions  de 
chefs  d'État,  quelles  puériles  vanités  de  ministres  et,  surtout,  quels 
égoïstes  bénéfices  d'hommes  d'aflaires  on  a  provoqué  ce  conflit  de 
races?  Au  surplus,  les  Chancelleries  ne  se  refusent  pas  seulement  à 
dire  la  vérité.  Elles  s'cflbrcent  aussi  par  tous  les  moyens  en  leur  pou- 
voir, et  elles  en  ont  de  puissants,  —  la  presse  domestiquée  étant  l'un 
d'eux  et  la  presse  ignorante  en  étant  un  autre  à  peine  moins  efficace, 
—  elles  s'efforcent,  dis-je,  d'accréditer  les  plus  hardis  mensonges. 

Sommes-nous  en  guerre  avec  la  Chine  ?  Telle  est  la  première 
question  qui  se  pose  au  seuil  de  ce  débat.  Je  conviens  que  la  question 
est  étrange,  car  l'Europe,  les  Etats-Unis  et  le  Japon  ont  envoyé 
80,000  hommes  prendre  Ta-Kou,  Tien-Tsin,  Pékin,  Pao-Ting-Fou  et 
quelques  centaines  de  villes  ouvertes,  de  villages  inoffensifs  (sans 
compter  la  Mandchourie  décimée  par  une  armée  russe  de  1 50,000  sol- 
dats), opérations  qui,  dans  aucun  temps  ni  aucun  pays,  n'eurent 
jamais  rien  d'amical.  Ces  exploits  accomplis,  —  je  préciserai  dans 
quelles  conditions,  —  on  négocie  la  paix  depuis  trois  mois.  Or,  entre 
la  paix  et  la  guerre,  je  ne  connais  point  pour  ma  part  d'état  intermé- 
diaire. Ix  traité  léonin  que  les  puissances  alliées  imposent  à  titre 
d'indispensable  préliminaire  semble  même  indiquer  que  le  conflit  a 
été  très  long,  fort  onéreux,  d'une  exceptionnelle  violence. 

Cependant  tous  les  pays  à  parlement  ont  retenti  de  la  solennelle 
affirmation  qu'il  n'y  avait  point  de  guerre  et  que  des  apparences  trom- 
paient les  esprits  simples.  Là  où  des  Chambres  n'exerçaient  p.»s  une 
surveillance,  d'ailleurs  assez  distraite,  —  en  1-rance  elle  l'a  été  spéciale- 
ment,—  ce  furent  les  souverains  qui  parlèrent.  Les  huit  grandes  nations 
qui  envoyaient  des  troupes  en  Extrême-Orient  n'avaient  l'intention  que 
d'y  faire  une  vaste  opération  de  police.  Elles  ne  combattraient  pas 
l'Impératrice  ou  l'Empereur.  Elles  coopéreraient  seulement  au  réta- 
blissement de  l'ordre.  Soit.  Mais  comment  expliquer  alors  que  l'on 
négocie  avec  l'Impératrice  et  TEmpereur,  non  point  avec  les  lioxcrs? 
Les  forts  de  Ta-Kou,  ceux  de  Tien-Tsin,  dont  on  exige  la  destruction, 
étaient-ils  aux  mains  des  révoltés  ou  des  troupes  impériales  ?  Pat  qui 
étaient  défendues  les  portes  de  Pékin?  Les  manufactures  d'armes  que 


(1)  Là  ProhUm/  cbtnoti.    par  d'E«tounicilc«  de  Consuui,    Hnu*  pUiti^in  ft  park- 
mtmiurt,  10  no\cmbic  lyuo. 
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le  traité  interdit,  de  qui  relèveraient-elles  ?  La  vérité  n'est-elle  pas 
plutôt  que  l'on  a  imaginé  cette  fiction  diplomatique  d'une  guerre  qui 
n'est  pas  la  guerre,  tout  en  étant  la  guerre,  pour  ne  pas  éveiller  chez 
le  contribuable  déjà  chargé  d'un  poids  très  lourd  des  inquiétudes 
excessives  ?  Il  paie  mieux  quand  il  est  berné  savamment.  Du  même 
coup  on  évitait  le  contrôle  parlementaire,  et  c'était  tout  bénéfice  (i). 

Je  ne  veux  pas  instituer  ici  un  débat  sur  la  question  de  savoir  si 
cette  fiction  diplomatique  se  peut  soutenir  par  des  arguments  d'école, 
si  les  rencontres  entre  les  troupes  alliées  et  les  troupes  impériales,  si 
la  fuite  de  la  cour  devant  les  vainqueurs,  si  l'occupation  de  la  capitale, 
l'esprit  des  négociations,  le  texte  des  traités  n'équivalent  point  à  une 
déclaration  de  guerre  formelle,  et  si  enfin  la  meilleure  raison  de  l'Eu- 
rope de  considérer  qu'elle  rétablit  l'ordre,  dans  un  pays  qui  ne  lui 
demandait  point  ce  service  et  qui  eût  payé  fort  cher  pour  ne  point  le 
recevoir,  n'est  pas  tirée  de  la  supériorité  d'intelligence,  de  morale,  de 
civilisation  que  la  race  blanche  s'attribue  sur  la  race  jaune.  Toutefois, 
ce  que  je  n'ai  pas  le  droit  d'omettre,  c'est  qu'à  la  date  du  19  juin,  le 
Tsung-li-Yamen  informant  le  Corps  diplomatique  que  le  commandant 
des  forts  de  Ta-Kou  venait  de  recevoir  un  ultimatum  des  amiraux, 
donnait  vingt-quatre  heures  aux  ministres  pour  quitter  Pékin  (2). 
C'était  la  remise  des  passeports.  Dans  la  même  journée,  le  Corps  diplo- 
matique répondit  par  une  acceptation.  Des  difficultés  matérielles 
seules  s'opposèrent  à  son  départ  immédiat 

«  Nous  ne  doutons  pas  de  la  loyale  volonté  du  gouvernement 
chinois,  déclarèrent  les  représentants  des  puissances  ;  mais  puisqu'il  y 
a  des  soldats  étrangers  qui  marchent  vers  Pékin,  pour  coopérer  ami- 
calement avec  les  forces  du  gouvernement  au  rétablissement  de  l'ordre, 
les  ministres  étrangers  désirent  que  ces  détachements  soient  vite  pré- 
venus, afin  qu'ils  puissent  se  joindre  à  nous  pour  partir  tous  ensemble. 

«  Les  ministres  étrangers  doivent  demander,  en  outre,  des  moyens 
de  transport,  charrettes,  bateaux  et  provisions,  et  aussi  d'être  accom- 
pagnés par  quelques-uns  des  ministres  du  Tsung-li-Yamen. 

«   Pour  régler  toutes  ces  questions,  les  membres  du  Corps  diplo- 


(1)  «  Sommes-nous,  cii  fait,  oui  ou  non,  en  état  de  guerre  avec  la  Chine  ?  Je  crois 
pouvoir  vous  mettre  au  défi  de  nier  sérieusement  à  la  tribune  que  nous  soyons  eu  état 
de  guerre.  Je  dis  que  vous  en  avez  lourni  la  preuve  vous-mêmes  dans  le  Livre  jaune. 
En  juillet  dernier,  on  pouvait  encore  nous  soutenir,  —  du  bout  des  lèvres,  il  est  vrai, 
—  que  nous  n'étions  en  guerre  qu'avec  les  Boxers,  et  non  avec  le  ^gouvernement  clii- 
HOis.  A  l'heure  actuelle,  c'est  impossible,  pour  la  bonne  raison  que  nous  discutons 
avec  le  gouvernement  chinois  les  conditions  de  paix.  J'ar  conséquent,  nous  reconnais- 
sons que  nous  sommes  en  guerre  avec  lui.  » 

[Discours  prononcé  par  Marcel  Seuibat  à  la  CIjainhre  îles  dèpiith. 
Séance  du  iq  novembre.) 

(i)  lllne  Bock.  Annexic  6,  n"  2. 
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matiquc  demandent  à  être  reçus  par  le  prince  Ching  et  le  prince  Tuan 
demain,  mercredi,  à  neuf  heures  du  matin  »  (i). 

En  fait,  quelques  ministres,  sinon  tous,  commencèrent  leurs  pré- 
paratifs. M.  Congcr  s'occupa  de  s'assurer  cent  voitures  (2),  M.  Fichon 
fil  ses  paquets  d'une  main  fiévreuse.  Mais  deux  obstacles  ne  permirent 
point  de  donner  suite  A  ce  projet.  Le  premier  fut  l'indignation  des 
gens  de  cœur  à  la  pensée  que  le  Protecteur  des  missions  protestantes 
cl  le  Prolecteur  des  missions  catholiques  en  Chine  assureraient  leur 
sécurité  en  abandonnant  au  massacre  les  milliers  de  chrétiens  indigènes 
à  qui  ils  avaient  promis  leur  appui,  les  milliers  de  Chinois  xénophiles 
de  qui  ils  avaient  capté  la  confiance  (3).  Le  second  obstacle  fut  l'in- 
suffisance des  garanties  données  par  le  Tsung-li-Yamen.  Les  ministres 
craignirent  d'être  assassinés  dans  leur  exode  sur  Tien-Tsin.  C'est  pour- 
quoi ils  décidèrent  à  l'unanimité  de  rester.  Nous  verrons,  en  écrivant 
l'histoire  du  siège  de  Pékin,  ce  que  ces  appréhensions  avaient  de  fondé, 
ce  qu'elles  avaient  d'excessif. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  que  l'état  de  guerre  fût  indispensable,  la 
Chine  ne  négligea  qu'une  formalité  :  le  rappel  de  ses  ministres.  Du 
moins,  n'en  trouve-t-on  pas  trace  dans  les  documents  diplomatiques. 
Une  dépèche  de  M.  Delcassé  mentionne  seulement,  à  la  date  du 
12  juillet,  qu'un  décret  impérial  du  29  juin  prescrit  aux  ministres  de 
Chine  à  l'étranger  de  rester  à  leur  poste  et  de  continuer  les  relations  (4). 
Mais  ce  silence  ne  signifie  pourtant  pas,  d'une  façon  absolue,  que, 
dans  l'état  d'anarchie  où  se  trouvait  la  cour  de  Pékin,  l'ordre  de  rappel 
n'ait  point  été  envoyé  à  l'une  des  heures  de  crise  où  l'influence  du 
parti  intransigeant  l'emportait.  Les  documents  diplomatiques  livrés  à  la 
publicité  sont,  en  effet,  fort  incomplets.  C'est  ainsi  que  nous  devons 
au  seul  correspondant  du  Times  de  savoir  que  M.  Delcassé  a  remis  ses 
passeports  au  ministre  de  Chine  à  une  date  qui  n'est  pas  précisée,  pro- 
bablement dans  les  derniers  jours  de  juin  (5).  La  Chambre  se  montrait 
tellcmcnl  discrète  qu'on  pouvait  lui  faire  aussi  ce  petit  mystère-l;\. 

(1)  Blme  Book.  Annexe  7,  n*  2.  (À:ttc  dépêche  ne  figure  point  dans  le  Livré 
jaune. 

(a)  1j  tiigt  dtt  Ugations,  par  le  docteur  Morisson.  Tiuut,  x;  novembre. 

())  Je  m'expliquerai  dans  un  chapitre  spécial  sur  les  missions  et  leur  a-uvrc 
néfaste.  Mais  si  justement  sévère  que  soit  l'opininn  professée  i  leur  é)(ard,  il  ne  me 
parait  pas  que  la  France,  qui  s'est  engagée  envers  les  indi^^cncs  convertis,  puisse  leur 
retirer  son  appui  sans  avertissement  préalable  et  dans  un  moment  d'extrême 
péril. 

(4)  IJiTi  jamni.  Dépêche  149. 

ff)  •  Par  ce  mémcmcssagcr,  le  ministre  de  France  re<;ut  une  lettre  (le  18  juillet)  l'in- 
formant qu'il  avait  été  promu  a  un  grade  plus  élevé  dans  la  I>égton  d'honneur,  et  que  la 
I  rancc  avait  remis  set  passc|>orts  au  ministre  de  Chine,  mais  que  la  Chine  avait 
pmmptetncnt  donné  à  ce  dernier  de  nouvelles  lettres  de  créance  et  l'avait  invite  i 
demander  l'aide  amical  de  la  République  •.  Lt  Siig*  in  Ligatiom.  par  le  docteur  Mor- 
>i»«on.  Timut,   15  novembre. 
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Une  seconde  question  qu'il  importe  davantage  de  résoudre  est 
celle  des  mensonges  systématiques  par  lesquels  les  gouvernements  ont 
essayé  d'égarer  l'opinion,  non  sans  succès,  par  suite  de  la  complicité 
des  journaux  officieux  et  de  la  coupable  indifférence  de  la  plupart  des 
autres.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  on  a  présenté  le  mouvement 
Boxer  comme  un  réveil  des  instincts  féroces  qui  sommeillent  dans  le 
cœur  de  tout  Chinois,  comme  un  impitoyable  duel  de  races  où  les 
blancs  ont  un  intérêt  vital  à  vaincre.  A  cet  égard,  je  me  permettrai  de 
citer  l'opinion  exprimée,  il  y  a  quelques  jours  à  peine,  par  le  très 
fameux  évêque  de  Pékin,  M.  Favier.  Après  avoir  qualifié  les  Boxers 
avec  une  sévérité  qui,  à  mon  sens,  n'appartient  pas  à  ce  Croisé  de  la 
patrie  et  de  la  religion,  il  ajoute  :  «  Le  Chinois,  qu'on  le  sache  bien, 
est  l'être  le  plus  doux  qui  soit  au  monde  ».  Cette  déclaration  est  à 
retenir.  Tous  les  voyageurs,  au  reste,  sont  unanimes  sur  ce  point,  et 
j'aurai  l'occasion  d'y  insister  au  cours  de  ces  études.  Mais  n'est-il  pas 
singulier  que  seuls  les  gouvernements  aient  paru  ignorer  cette  huma- 
nité profonde  des  Fih  du  Ciel  ;  qu'ils  aient  laissé  croire  que  pendant 
les  deux  mois  de  siège  un  million  d'individus  poussait  des  cris  de  haine 
et  de  mort  autour  des  légations  ;  qu'ils  se  soient  refusés  à  discerner 
dans  la  répression  entre  les  nationalistes  fanatiques  poursuivant  leur 
vœu  de  chasser  et  détruire  l'étranger  et  l'immense  majorité  des  habi- 
tants, pacifique,  conciliante,  attristée,  victime  des  mêmes  excès  que  les 
Européens.?  Par  le  fait  de  mensonges  savants,  que  le  Corps  diploma- 
tique de  Pékin,  j'ai  regret  de  le  dire,  a  grandement  contribué  à 
répandre,  l'opinion  s'est  accréditée  que  les  Chinois  ont  une  mentalité 
de  loups  et  de  chiens  à  l'égard  des  Occidentaux.  D'où  la  conséquence 
qu'il  faut  les  abattre  ou  les  attacher. 

La  vérité  est  très  différente.  La  vérité  est  que,  dans  cette  insurrec- 
tion même,  née  de  la  provocation  brutale  de  Kiao-Tcheou,  et  dont  le 
rayonnement  ne  s'est  pas  étendu  au  delà  des  deux  provinces,  nombre 
d'Européens  ont  dû  d'avoir  la  vie  sauve  à  l'indifférence  religieuse,  à  la 
douceur  de  mœurs  des  Asiatiques.  Ni  les  ingénieurs,  missionnaires, 
explorateurs  perdus  à  des  milliers  de  H  dans  les  terres,  ni  les  fonc- 
tionnaires et  commerçants  des  grandes  villes,  ni  les  représentants  des 
puissances  à  Pékin  n'eussent  échappé  à  leurs  agresseurs  si  ces  derniers 
avaient  trouvé  dans  la  foule  quelque  complicité  (i).  Pour  ce  qui  est 
des  ministres,  j'ajoute  qu'ils  eurent  aussi  une  protection  plus  haute. 
Cette  assurance  va,  je  ne  l'ignore  point,  à  l'encontre  des  opinions 
reçues,  mais  elle  s'appuie  sur  des  faits  indiscutables  et  que  j'exposerai 
à  leur  place.  Il  me  suffira  ici  de  citer  cette  déclaration  de  sir  Robert 


(i)  A  i^10-'^ing-Fou,  en  octobre,  un   missionnaire   français  disait  :  «  Les  Cliinois 
ne  sotit  pis  .l.'s  Hnvrrs.   Il  V  :i  iMi   Boxcr  i'i  peine  sur  30  ou   40,000  personnes.   » 
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Hart  :  «  Nous  ne  pouvons  expliquer  notre  salut  qu'en  supposant  que 
nous  avons  été  protégés,  mais  ce  ne  fut  pas  par  le  gouvernement 
chinois  »  (i). 

Enfin  il  y  a  encore  la  question  des  responsabilités.  Elles  restent 
toutes  à  préciser  :  les  responsabilités  des  gouvernements,  les  respon- 
sabilités du  Corps  diplomatique,  les  responsabilités  des  commandants 
militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer.  Je  sortirai  de  mon  cadre  si  je 
les  établissais  i  cette  heure,  car  elles  nécessitent  une  exposition  longue 
et  la  discussion  des  droits  que  s'arrogent  certaines  races  sur  certaines 
autres,  en  vertu  du  privilège  attaché  aux  peaux  blanches.  Je  les  veux 
néanmoins  indiquer  le  plus  brièvement  possible. 

Quant  à  ce  qui  est  des  responsabilités  des  gouvernements  étran- 
gers, la  Chine,  dont  ils  font  profession  de  respecter  l'intégrité,  a  perdu 
en  moins  de  deux  siècles  le  Népal,  leTurkestan,  la  Sibérie,  le  Tonkin, 
l'Annam,  une  partie  de  la  Birmanie  et  la  Corée  (2).  Mais  la  fa<;on 
dont  on  a  procédé  pour  la  dépouiller,  est  plus  caractéristique  encore 
que  les  pertes  qu'elle  a  subies. 

En  1854,  pendant  la  guerre  de  Crimée,  la  Russie,  pour  communi- 
quer avec  ses  possessions  asiatiques,  envoya  des  vaisseaux  chargés  de 
Cosaques  sur  l'Amour,  en  violation  du  traité  de  Nerchinsk.  Li  Chine 
protesta.  Toutefois,  elle  était  hors  d'état  de  se  défendre.  La  Russie, 
qui  le  savait,  répliqua  par  la  demande  d'une  «  rectification  »  de  fron- 
tière. En  réalité,  elle  réclamait  une  véritable  cession  de  territoire.  La 
force,  unefoisdeplustriompha.  La  Chine  dut  céder  tout  le  pays  au  nord 
de  l'Amour.  C'est  l'histoire  du  traité  d'Aiguun  signé  le  28  mai  1858. 

Les  procédés  de  b  France  à  l'égard  de  la  cour  de  Pékin  ne  diffè- 
rent pas  sensiblement  de  ceux  de  la  Russie.  Par  des  traités  successifs 
imposés  à  sa  faiblesse  elle  lui  vola  quatre  provinces  :  le  Tonkin, 
l'Annam,  le  Cambodge  et  la  Cochinchine,  tous  pays  tributaires  qui  jus- 
que-li  reconnaissaient  la  suzeraineté  du  Fils  du  Ciel. 

Ainsi  encouragées,  Ls  puissances  ne  tardèrent  pas  à  mieux  faire. 
Elles  trappérent  en  plein  coeur.  Au  mois  de  novembre  1897,  deux 
missionnaires  furent  assassinés  dans  le  Chantoung.  Aussitôt  la  nouvelle 
reçue,  le  Kaiser,  la  Priniess  Wilhelm  et  le  Cormorani  cinglent  vers  la 
baie  de   Kiao-Tchou  et   débarquent  des   hommes  qui  s'emparent  des 

(I)  Us  Ufatiomt  à  PiUm.  Un  soalcvement  national  et  un  épisode  iatemational. 
Fartni^My  rtvitw,  novembre. 

(a)  A  cette  liste  on  peut  ajouter  dit  nufotcnant  la  Mandchourie,  tur  laqueUc  la  Russie 
vient  de  l'aire  main  hj---  -  -ilation  des  cnKa){ements  solennels  pris  il  y  a  quelques 
nota.  A  la  vérité,    •  '  -  pat,  elle  •  occupe  •  seulement.   Nfai^  on  sait  ce  que 

^ma  ce  terme  hypocti:-  ...•.•  :^  langa|^  diplomatique.  Le  traité  de  Ikrlin  avait  reconnu 
i  l'Autriche  le  droit  à'  '  occuper  •  («.(nponiircmcnt  la  Bosnie  et  l'Her/égovinc.  Il  y  a 
bientAt  un  quart  de  siiclc  de  cela.  Die  l'occupe  toujoun.  En  outre,  elle  y  recrute 
nuintcnant.  ce  qu'elle  n'osait  taire daaa  la  premières  aaoéa.  En  réalité,  c'est  l'aniKkiuu. 
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hauteurs  dominant  la  ville.  Ceci  fait,  on  notifie  au  général  comman- 
dant les  troupes  chinoises  de  livrer  la  place  dans  les  trois  heures.  Le 
général  obéit.  A  quelques  jours  de  là,  pour  compléter  l'expiation,  le 
baron  von  Heyking  contraignait  le  Tsung-li-Yamen  à  céder  à  bail  à 
l'Allemagne  la  baie  de  Kiao-Tcheou,  pour  une  période  de  cinquante 
ans.  «  L'Allemagne  n'avait  pas  la  moindre  excuse  à  cette  spoliation, 
fait  observer  à  M.  Alexis  Krausse.  Plusieurs  missionnaires  anglais  et 
français  avaient  été  assassinés  sans  que  leurs  gouvernements  exigeas- 
sent rien  de  plus  qu'une  indemnité  à  leurs  familles  et  le  châtiment  des 
meurtriers  »  (i).  Cet  attentat  fut  promptement  suivi  d'un  autre. 
Guillaume  II  avait  fait  main  basse  sur  Kiao-Tcheou  le  14  novembre. 
Le  18  décembre,  Nicolas  II  envoyait  une  escadre  à  Port-Arthur  et 
demandait,  en  compensation  des  droits  cédés  à  l'Allemagne,  la  cession 
de  ce  port.  La  Chine  ne  voulait  pas  la  guerre.  Comme  elle  avait  cédé  à 
bail  Kiao-Tcheou  elle  dut  céder  Port-Arthur  et  par  surcroît  Ta-Lien-Wan. 
En  outre,  la  Russie  acquérait  le  droit  de  construire  un  embranchement 
du  Sibérien  à  travers  la  iMandchouric.  Il  est  nécessaire  de  rappeler  ici 
que  lorsque  le  Japon,  après  une  guerre  heureuse,  avait  réclamé  comme 
prix  de  ses  victoires  la  baie  de  Liao-Tung,  la  Russie  avait  protesté 
sous  le  prétexte  que  la  puissance  qui  tiendrait  Port-Arthur  serait  pour 
Pékin  une  constante  menace.  Les  autres  puissances  s'étaient  rendues  à 
cette  raison.  On  vient  de  voir  comment  le  tacite  engagement  de  respec- 
ter Port-Arthur  fut  tenu  par  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  Cepen- 
dant l'Angleterre  même,  plus  directement  intéressée,  ne  souffle  mot. 
Elle  fit  mieux.  La  cession  à  bail  de  Port-Arthur  était,  en  effet,  à  peine 
révélée  que  le  Foreign  Office  faisait  valoir  auprès  du  Tsung-li-Yamen  ses 
droits  à  une  compensation  aussi  pour  les  avantages  reconnus  à  l'Alle- 
magne et  à  la  Russie.  Elle  obtint  de  la  sorte  le  port  de  Wei-Hai-Wei  et 
l'île  de  Liou-Kung. 

Mais  les  gouvernements  européens  ne  se  contentèrent  point  de 
CCS  spoliations.  Ils  poursuivirent  d'autres  bénéfices.  L'évidente  fai- 
blesse de  la  Chine,  ses  dispositions  pacifiques  leur  parurent  un  encou- 
ragement à  réclamer  davantage.  En  quelques  mois,  la  Russie  se  fit 
accorder  l'autorisation  de  construire  plusieurs  embranchements  du 
Sibérien  jusqu'à  la  Grande  Muraille  ;  l'Allemagne  l'autorisation  de 
construire  une  ligne  de  Kiao-Tcheou  à  Si-Ngan-1-ou,  et  une  autre 
de  Kiao-Tcheou  à  Ichao-Fou  ;  l'Angleterre  l'autorisation  de  construire 
une  ligne  de  Tien-Tsin  à  Chin-Kiang,  une  autre  de  Ning-po 
à  Shanga  et  de  là,  le  long  de  la  rivière  Yang-Tsé,  jusqu'à  Nankin  ; 
une  autre  de  Chao-Loun  à  Canton  et  de  là  à  Su-Tcheou  et  à 
Tcheng-Fou  ;  une  autre  de  Kunglong-Ferry,  sur  la  frontière  de  la  Bir- 


(i)  The  Sotry  of  Ibe  Chinese  Crise   by  Alexis  Krausse. 
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manie,  jusqu'à  Tali-Fou  et  Ching-King;  la  IVancc  rautorisation  de 
construire  une  ligne  de  Haïphong  à  Yunnan-Fou  et  une  autre  de  Hanoï 
ù  Nanning  el  à  Pakoï  ;  les  Etats-Unis  l'auiorisation  de  construire  une 
ligne  de  Wou-Chang  à  Canton  ;  la  Belgique  l'autorisation  de  cons- 
truire un  tronçon  de  ligne  pour  relier  Pékin  à  Hankow.  Démembre- 
ment, exploitation,  voilA  donc  toute  la  politique  de  l'Hurope.  \'oilA 
aussi  ses  responsabilités. 

Les  responsabilités  du  Corps  diplomatique,  dont  la  liberté  n'est 
point  entière,  ne  sauraient  être  tout  à  fait  aussi  graves,  belles  n'en 
restent  pas  moins  fort  lourdes.  On  pourrait  les  faire  remonter  assez 
haut  et,  dans  tous  les  cas,  jusques  au  coup  d'état  qui  mit  sur  les 
marches  du  trône,  en  qualité  d'héritier  présomptif,  le  fils  du  prince 
Tuan.  Les  ministres,  en  effet,  organisèrent  la  conspiration  du  silence 
autour  de  ce  drame  du  palais,  qui  fit  tomber  des  têtes  nombreuses, 
pour  avoir  le  bénéfice  d'une  secrète  complicité.  Qui  savait  de  quel  prix 
les  paierait  la  reconnaissance  de  l'Impératrice  douairière  ?  Ils  ne 
surent  discerner  ni  les  uns  ni  les  autres  que  l'Impératrice  serait  fata- 
lement entraînée  beaucoup  plus  loin  qu'elle  ne  voulait  aller  par  cette 
réaction  qu'elle  déchaînait.  Ils  commencèrent  à  attendre  beaucoup 
d'elle  au  moment  où  elle  se  réduisait  à  l'impuissance,  au  moment  où 
le  parti  intransigeant,  que  sa  faveur  appelait  au  gouvernement,  lui  ôtait 
le  gouvernement  et  ne  lui  laissait  que  l'apparence  de  régner.  En  dépit 
des  avertissements  multiples  qu'ils  avaient  reçus,  l'insurrection  ne 
surprit  pas  moins  les  représentants  des  puissances.  Ils  ne  la  virent  pas 
approcher,  bien  qu'elle  se  manifestât  par  les  signes  les  plus  certains  (i). 
Quand  elle  fut  venue,  ils  n'en  comprirent  ni  les  ressources,  ni  l'étendue, 
ni  la  force. 

A  la  date  du  7  juin,  M.  Pichon  faisait  connaître  à  une  réunion  du 
Corps  diplomatique  que,  d'après  ses  informations,  les  événements 
prenaient  meilleure  tournure  (2).  A  la  date  du  1 1  juin,  il  télégraphiait 
à  M.  Delcassé  que  la  situation  s'était  sensiblement  améliorée  (3).  Fin 
mai,  l'évéque  de  Pékin,  M.  Favier,  dont  une  certaine  presse  a  cou- 
tume de  dire  que  ses  avertissements  eussent  évité  la  crise  si  on  l'avait 

^1)  niiu  Ba>k.  Dcpcchc  n'  i. 

n)  Lifre  jaune.  Dépcclic  n"  ;6. 

())  •  Nout  ne  pouvons  pa*  dire  que  nous  avions  nunqiic  d'jvcnissoiDciits.  I)cjj,  en 
Mptcmbrc.    189K,    après  le    finteus    coup    d'état    par   lequel    l'empereur    réformateur 

K    ~  «-    -     .   .    —  1  -   •   '■  -    -    tr  de  la  vie  de  harem,  tandis  «juc  VI     :  ' 

!c  des  soldats  de  'roun(;-i-uh-Siaii; 


un  Mu  nu  en  dér  I  imfi  •.  IjT'  Ugalieni  de 
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écouté,  prétendait  en  réalité  que  l'émeute  était  négligeable  et  que 
quarante  ou  cinquante  marins  seraient  plus  que  suffisants  pour  tenir 
en  respect  la  population  fanatique  (i).  Mais  déjà  cependant  il  se 
plaignait  fort  que  l'on  ne  donnât  pas  à  ses  missions  une  protection 
suffisante.  J'ajoute  qu'il  continue  à  se  plaindre,  que  ce  sont  des 
doléances  qu'il  est  allé  porter  à  Rome,  et  que  ce  sont  des  doléances 
qu'il  apportera  sous  peu  aux  oreilles  respectueuses  de  MM.  Waldeck- 
Rousseau  et  Delcassé.  Il  leur  dira,  non  sans  quelque  raison,  que  si  la 
France  accepte  et  même  revendique  la  protection  des  chrétiens  en 
Extrême-Orient,  et  motive  son  intervention  armée  par  les  nécessités 
de  cette  protection  même,  il  est  étrange  qu'elle  ne  daigne  seulement 
pas  sauver  les  apparences  quand  elle  est  sur  les  lieux  et  tout  à  coup 
révèle  que  son  dernier  souci  est  de  tenir  ses  engagements  envers  les 
prêtres  et  les  chrétiens  indigènes  en  péril.  Il  leur  fera  observer  qu'en 
effet  le  corps  expéditionnaire  n'avait  pas  pour  unique  tâche  de  déli- 
vrer M.  Pichon,  son  personnel  et  sa  garde,  que  lui-même,  ses  prêtres, 
ses  soldats,  ses  convertis  chinois  avaient  droit  aussi  à  être  secourus  et 
qu'il  est  au  moins  singulier  que  l'on  ait  attendu  un  peu  plus  de  deux 
jours  après  l'entrée  des  troupes  dans  le  quartier  des  légations,  pour 
songer  aux  assiégés  du  Peï-Tang.  Il  exposera,  avec  une  pointe  d'amer- 
tune,  j'ijuagine,  que  cet  invraisemblable  retard,  cette  indifférence  sans 
excuse  pouvaient  avoir  de  mortelles  conséquences.  Si  les  Boxers, 
exaspérés  par  la  répression  féroce  qui  signala  l'entrée  du  corps  expé- 
ditionnaire à  Pékin,  avaient  eu  la  hardiesse,  rassemblant  leurs  forces, 
de  tenter  un  suprême  assaut  contre  la  cathédrale  catholique,  ils  eussent 
.pu  y  couper  à  loisir  trois  mille  têtes,  tandis  que  depuis  deux  jours  on 
jouait  au  lawn-tônnis  dans  le  quartier  des  légations  (2).  On  nous  a 
trop  oubliés,  concluent  M.  Favier,  —  â  moins  que  des  complicités 
créées  dans  les  jours  de  pillage  et  de  meurtre  ne  lui  scellent  les  lèvres. 
Cependant     les    responsabilités    du     Corps     diplomatique     ne 

(i)  Blite  Book.  Dépêche  11°  i. 

(2)  Je  citerai  à  cet  égard,  en  écriv.iiit  l'histoire  du  siège  des  Légations  de  Pékin 
des  détails  très  précis.  A  la  date  du  6  octobre,  le  Carrière  délia  Sera  écrivait  de  Pékin  : 
«  La  protection  que  la  France  a  donnée  aux  missions  catholiques  n'est  qu'une  plaisan- 
terie d'un  goût  discutable.  Ses  douze  mille  soldats  qui  assourdissent  le  Pe-Tclii-Li  de 
leurs  clairons  n'ont  pas  remué  un  doigt  pour  délivrer  les  missions  assiégées  aux  environs 
même  de  Pékin.  »  M.  Pichon  rejette  la  responsabilité  de  cette  attitude  sur  le  général 
Voyron  qui,  de  son  oJté,  allègue  les  ordres  reçus.  Au  fond,  l'un  et  l'autre  préi"èrent  le 
chapardage.  Si  le  témoignage  d'un  étranger  paraissait  suspect,  voici  en  quels  termes  s'ex- 
prime M.  Kavier  lui-même  :  «  Nous  sommes  un  peu  las  des  promesses  et  des  plans 
inutile».  Il  y  a  eu  ici  des  hésitations  inconcevables.  Tenez,  dès  l'arrivée  du  général 
Frey  et  des  premières  troupes,  j'avais  signalé,  à  dix  kilomètres  seulement  de  Tong-Clicou, 
une  chrétienté  en  danger  qu'un  sous-lieutenant  et  une  section  pouvaient  sauver  en 
trois  heures.  Il  fut  répondu  à  ma  demande  trois  ou  quatre  semaines  plus  tard,  et  je  ne 
pus  que  répliquer  ;\  mon  tour  :  «  Deux  jours  après  ma  demande  de  secours,  les 
«  Japonais  ont  délivré  les  protégés  de  la  iTancc.  » 
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s'arrêtent  pas  aux  faits  qui  ont  prcccdé  le  siège.  Elles  se  sont 
continuées  et  se  continuent.  C'est  ainsi  que  M.  Pichon,  dont  je 
préciserai  les  erreurs  et  l'aftolcmcnt  pendant  les  heures  de  danger, 
devra  des  comptes  pour  l'abandon  de  sa  Icgation,  si  peu  intenable  que 
M.  von  Rosthorn,  ministre  d'Autriche  et  Mme  von  Rosthorn  y 
demeurèrent  jusqu'aux  derniers  jorrs.  11  en  devra  aussi  pour  un  acte 
atroce  que  j'ai  eu  le  regret  de  ne  voir  mentionné  nulle  part,  pas  même 
dans  les  discours  du  citoyen  Marcel  Sembat  à  la  Chambre.  A  la 
date  du  II  juillet,  les  défenseurs  de  la  légation  de  France  firent 
dix  huit  prisonniers.  Us  les  ramenèrent,  on  les  interrogea  longuement. 
L'un  d'eux  donna  sur  les  préparatifs  de  l'ennemi  des  renseignements 
précieux.  Le  malheureux  espérait,  sans  doute,  avoir  ainsi  la  vie  sauve. 
Il  connaissait  mal  la  civilisation  occidentale  et  ses  procédés.  Un 
officier  donna  l'ordre  de  passer  par  les  armes  les  dix-huit  Chinois. 
On  ne  faisait  pas  de  prisonniers.  Du  reste,  on  n'en  avait  pas  f;iit 
avant,  on  n'en  a  pas  fait  depuis.  Je  l'établirai.  Mais  au  moment 
de  fusiller  ces  vaincus,  on  s'avisa  que  les  munitions  étaient  rares 
et  que  ce  serait  gaspiller  de  la  poudre  bien  inutilement.  Un  caporal 
reçut  mission  de  les  tuer  à  coups  de  baïonnette.  Il  accepta,  il  obéit. 
Je  dis  que  M.  Pichon  aura  des  explications  à  donner  sur  cette  bou- 
cherie, dout  il  a  oublié  de  publier  le  récit  dans  le  Livre  jaune.  Enfin 
M.  Pichon  devra  des  comptes  aussi  pour  l'initiative  qu'il  a  prise  de 
faire  occuper  les  tombes  impériales  sous  prétexte  d'exercer  une  pres- 
sion sur  le  gouvernement  chinois,  en  réalité  pour  découvrir  les  trésors 
qu'il  y  savait  cachés,  renouvelant  ainsi  les  tristes  exploits  de  Galliéni 
à  Ambohimanga. 

Les  responsabilités  des  commandants  militaires  de  terre  et  de  mer 
devront  de  même  être  mises  en  lumière.  Il  importera  d'établir  si  ce 
ne  fut  pas  d'un  coeur  vraiment  léger  qu'ils  rendirent  la  guerre  inévi- 
vitable  et  placèrent  les  légations  dans  une  situation  dangereuse  par 
une  attaque  hâtive,  injustifiée.  Dans  une  conversation  avec  un  rédac- 
teur de  Messagero,  le  marquis  Salvago-Raggi,  ministre  d'Italie  à  Pékin, 
a  reconnu  que  les  rapp«)rts  entre  les  légations  et  le  Yamen  étaient 
relativement  cordiaux  et  ne  faisaient  point  présager  une  rupture  lors- 
qu'cst  arrivée  dans  la  capitale  la  nouvelle  de  la  prise  des  forts  de 
Ta-Kou,  a  qui  n'était  pas  prévue,  qui  n'avait  paî  de  raison  d'être,  dont 
on  ne  comprend  pas  le  motif  et  qui  a  tout  gâté  ».  Il  est  probable,  a-t-il 
ajouté,  que  sans  cet  acte  d'hostilité,  que  rien  n'explique  ni  ne  justifie, 
U  situation  aurait  pu  se  résoudre  pacifiquement  (i).   De  même,   il 


( .  icw  accBaent  le  Go«— I  gtmtai  4m  FnuMi  à  Tien-TMn.  M.  Ju  Clicy-- 

W4.  i\té  bcHMoap  aupièi  éa»  mminuM  penr  olNntr  d'cum  <|u'iU  envoient 
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importera  de  jeter  quelque  lumière  sur  les  niaises  et  brutales  rivalités 
qui  prolongèrent  le  siège  de  Tien-Tsin,  mirent  les  troupes  alliées  à 
deux  doigts  de  leur  perte,  retardèrent  de  jour  en  jour,  de  semaines  en 
semaines  le  départ  de  la  colonne  de  secours,  à  un  moment  où  les 
heures  étaient  précieuses,  où  l'on  vivait  dans  l'appréhension  d'une 
horrible  catastrophe,  où  l'on  devait  croire  que  les  sentiments  d'huma- 
nité étaient  seuls  entendus.  De  même  encore,  il  importera  de  démon- 
trer que  ce  fut  en  violation  formelle  d'engagements  pris  entre  les  chefs 
des  divers  contingents  du  corps  expéditionnaire  qu'un  détachement 
russe  attaqua  Pékin  avant  l'heure,  pour  avoir  la  gloire  et  le  bénéfice 
d'y  entrer  le  premier.  D'où  résultèrent  des  pertes  terribles  d'hommes 
et  la  fuite  de  la  Cour  (i).  Or,  l'exode  de  la  famille  impériale  a  eu  des 
conséquences  politiques  telles  que  «  le  maréchal  de  Waldersee, 
assure-t-on,  a  notifié  à  la  Cour  chinoise  que  si  son  retour  à  Pékin 
n'était  pas  chose  faite  dans  un  délai  déterminé,  il  mettrait  le  feu  à  la 
ville  impériale  et  ferait  raser  la  ville  sainte  elle  même  »  (2). 

Enfin  la  vérité  devra  être  dite  aussi  sur  ces  expéditions  à  l'inté- 
rieur que  l'on  nous  présente  tantôt  comme  des  mesures  de  police, 
tantôt  comme  des  victoires,  et  qui  sont  tour  à  tour  des  entreprises  de 
chapardage  et  des  massacres.  A  la  date  du  5  septembre,  le  Manchester 
Guardian  disait  :  «  11  y  a  tout  lieu  de  croire  que  les  troupes  défaites 
par  les  Européens,  sans  perdre  un  seul  homme,  sont  de  paisibles  villa- 
geois. »  Et  cet  organe  modéré  ajoutait  :  «  Il  n'y  a  pas  en  vérité  une 
règle  de  droit  international  ou  de  conduite  militaire  qui  n'ait  été  violée 
par  les  Européens  à  Pékin  ou  à  Tien-Tsin.  Leur  hypocrisie  devient 
un  affreux  scandale.  »  Depuis  lors  la  lumière  s'est  faite,  et  l'on  peut 
apporter  des  certitudes  tant  sur  les  hauts  faits  du  général  français 
Bailloud  à  Tin-Tcheou  que  sur  ceux  du  colonel  italien  Garioni  à  Kou- 
Nan-Sien,  ou  encore  sur  ceux  des  innombrables  colonnes  anglo-alle- 
mandes qui  ruinent  et  déciment  la  riche  contrée  du  Pe-Tchi-Li  (3). 


(i)  Ce  fut  le  matin  mcnie  du  jour  où  les  troupes  alliées  entrèrent  à  Pékin  que 
la  Cour  quitta  la  capitale  pour  se  retirer  à  l'intérieur.  Le  grondement  de  l'artillerie 
annonçait  l'approche  de  l'ennemi  quand  l'Empereur  franchit  la  porte  du  Nord  et  l'Im- 
pératrice avec  l'héritier  présomptif  la  porte  de  l'Ouest.  Si  l'attaque  prématurée  des 
Russes  n'avait  pas  obligé  le  corps  expéditionnaire  à  modifier  son  plan  d'attaque,  il  est 
vraisemblable  que  l'empereur  et  l'impératrice  eussent  été  faits  prisonniers.  La  justice 
n'y  aurait  pas,  à  vrai  dire,  gagné  grand'chose,  mais  l'occupation  de  la  Chine  s'en 
serait  probablement  trouvée  abrégée. 

(2)  Figaro  du  14  décembre  et  Figaro  du  27  décembre. 

(})  Un  témoin  oculaire  écrit  de  Tsao-o-Tien,  le  15  octobre  :  «  Pour  faire  la  guerre, 
il  n'est  pas  absolument  nécessaire  d'avoir  un  ennemi  à  combattre.  Il  suffit  de  le  suppo- 
ser. On  dit  :  Allons  prendre  telle  ou  telle  ville  et  organisons  quelque  expédition  pleine 
de  mouvements  tournants.  Les  colonnes  victorieuses  traversent  les  champs  et  les  vil- 
lage», précédées  de  pelotons  de  cavalerie  qui  explorent  la  route  avec  soin  et  d'avant- 
gardes  redoutables.  Arrivées,  elles  entourent  la  ville,  l'artillerie  envoie  quelques  boulet^  sur 
les  vieilles  murailles.  Après  quoi  la  troupe  entre. Les  courriers  galopent  à  francs  éperons 
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Mais  à  côté  des  responsabilités  gouvernementales,  diplomatiques, 
niiliiaircs,  il  en  est  d'autres  encore  que  l'on  ne  saurait  passer  sous 
silence.  Je  veux  parler  des  responsabilités  parlementaires.  Si,  en  efVet, 
le  parti  révolutionnaire,  qui  est  le  protecteur  désigné  des  pays  oppri- 
més et  violentés  comme  la  Chine  et  le  défenseur  des  principes  essen- 
tiels de  pitié,  de  justice,  d'humanité,  a  fait  son  devoir  en  Allemagne, 
cil  Bebel  a  prononcé  au  Reichstag  des  discours  dont  la  forte  documen- 
tation et  la  sévérité  éloquente  ont  flétri  la  politique  impériale  et  souf- 
fleté l'Empereur,  on  n'en  saurait  dire  autant  des  groupes  socialistes 
d'Italie  et  de  France.  Ils  sont  intervenus  de  façon  si  tardive,  si  hési- 
tante, si  incertaine,  qu'ils  ont  assuré  aux  ministres  interpellés  de  faciles 
victoires.  Je  me  garderai  d'être  injuste  envers  le  citoyen  Marcel  Sembat 
qui,  dans  les  séances  des  19  et  20  novembre,  du  27  décembre,  a  pro- 
noncé des  paroles  courageuses.  Mais  il  semble  bien  que  ses  eff^orts 
aient  été  en  partie  paralysés  par  une  insuflisante  préparation  et  je  ne 
sais  quelle  timidité  devant  les  assertions  si  hardiment  mensongères 
qu'on  lui  opposait. 

1-n  fait,  une  question  capitale,  celle  qui,  à  vrai  dire,  devait  domi- 
ner tout  le  débat,  n'a  même  pas  été  posée.  Bebel,  au  Reichstag,  avec 
une  insistance  dont  les  clameurs  de  la  majorité  n'ont  pu  avoir  raison, 
a  demandé  au  Chancelier  de  l'empire  si  Guillaume  II  avait  réellement 
donné  l'ordre  de  ne  point  faire  de  quartier  ;  et  M.  de  Bùlow,  ainsi 
pressé,  a  du  convenir,  en  plaidant  les  circonstances  atténuantes  pour 
son  maître,  que  cet  ordre  avait  été  donné.  Se  retournant  ensuite  vers 
le  ministre  de  la  guerre,  le  grand  orateur  socialiste  l'a  sommé  de  dire 
si  cet  ordre  sauvage  avait  été  transmis  à  toutes  les  troupes  du  corps 
expéditionnaire  allemand,  et  le  silence  même  du  général  de  Gossier 
a  été  un  aveu. 

Pourquoi  devant  notre  Chambre  cette  question  n'a-t-elle  pas  été 
posée  ?  Si  l'on  a  pensé  que  des  troupes  françaises  n'étaient  pas  capa- 
bles de  participer  à  des  tueries  de  prisonniers,  c'est  une  étrange  aber- 
ration et  qui  dénonce  des  illusions  bien  singulières.  En  réalité,  elles 
ont  participé  à  toutes  ces  tueries  là  où  elles  n'en  ont  pas  pris  l'initia- 


ven  les  mutions  télégraphiques,  et  les  journaux,  qui  s'obïtinent  j  maintenir  la  rubrique 
de  Iji  Guerrt  en  Cbitu  peuvent  imprimer  :  •  Les  troupes  internationales,  sous  les  ordres 

•  du  général  Tel  ou  Tel,  après  une  brillante  marche,  se  sont  emparées  des  importantes 

•  positions  de...,  etc.,  etc..  où  l'ennemi  était  concentré.  L'ennemi,  surpris,  s'est  retiré 

•  tans  offrir  de  résistance.  •  J'en  ai  tant  vu  de  ces  expéditions  !  > 

D'autre    part,     le    docteur    VIorisson    télégraphiait     au   Tima  le  )o  décembre  : 

•  A  l'heure  actuelle,  et  quoique  nous  soyons  nominalement  en  paix,  les  colonnes 
allenundes  parcourent  tout  le  pays,  sacrifiant  quantité  de  vies  innocentes,  levant  des 
impôts  dans  les  villes  et  villages  les  plus  paisibles,  détruisant  l'autorité  des  fonclion- 
tionaaircs  locaux  et  incitant  les  districts  les  plu*  pcifiques  J  l'anarchie.  •  Il  faut 
ajouter  que  les  colonne*  fraaçaiacs  ne  (ont  pas  autre  chose. 
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tive  et  ne  s'y  sont  pas  voluptueusement  livrées  seules.  Je  citerai  des 
faits.  Mais,  en  admettant  même  que  ces  faits  fussent  ignorés  du  groupe 
socialiste  parlementaire,  —  peut-être  aurait-il  eu  le  devoir  de  s'infor- 
mer mieux  et  j'ai  idée  pour  ma  part  que  des  internationalistes  n'ont 
pas  le  droit  de  s'abstraire  à  ce  point  de  ce  qui  se  passe  dans  le  monde, 
—  une  réflexion  s'imposait,  me  semble-t-il. 

Il  y  a  six  mois  que  dure  l'expédition  de  Chine.  Des  combats  d'armée  se 
sont  livrés.  On  a  pris  des  forts,  assiégé  et  enlevé  des  villes,  occupé  une 
capitale,  ra\iié  toute  une  province.  Ou  sont  les  prisonniers  ?  Quel  est 
leur  nombre?  Combien  d'ojfficiers?  Combien  de  soldats?  Dans  quelle 
enceinte  sont-ils  enfermés?  Quel  général  les  traîne  à  sa  suite?  Est-ce 
Bailloud,  Frey  ou  Voyron  ?  Qu  est-ce  qu'ils  nous  coûtent  d'entretien  et  de 
nourriture?  A  quel  régime  sont-ils  soumis  ?  Où  les  cache-t-ou  ?  Parmi  les 
milliers  de  dépêches  qui,  depuis  le  bombardement  de  Ta-Kou,  nous  entre- 
tiennent des  choses  d'Extrême-Orient,  aucune  ne  fait  mention  d'eux.  Il  y  en 
a  eu  cependant.  Que  sont-ils  devenus?  Qu'en  a-t-on  fait?  Je  sais  bien  que 
le  gouvernement  n'eut  pas  entendu  ces  questions  sans  ennui.  Etait-ce 
une  raison  pour  ne  pas  les  poser  ?  Ne  voit-on  pas  le  soulèvement  de 
dégoût  provoqué  dans  le  pays  tout  entier  par  l'aveu  que  nos  soldats 
aussi  ont  obéi  à  l'ordre  de  l'empereur  d'Allemagne,  qu'iLS  n'ont  pas  fait 
DE  QUARTIER,  et  que  froidement,  systématiquement,  après  la  bataille  ou 
l'escarmouche,  sur  toute  l'étendue  d'îine  immense  province.  Boxers  et  régu- 
liers des  armées  impériales  ont  été  livrés  à  des  bouchers,  comme  les  dix-huit 
prisonniers  de  M.  Pichon?  Au  surplus,  je  le  reconnais,  certains  chefs 
ont  eu  honte.  Ils  n'ont  pas  voulu  que  leurs  troupes  opérassent  elles- 
mêmes.  Ceux-là  ont  envoyé  leurs  prisonniers  au  camp  japonais.  Ils  se 
sont  ensuite  lavés  les  mains  du  sang  répandu.  C'était  affaire  entre 
Asiatiques. 

Je  répète  qu'il  est  étrange  qu'une  telle  question  n'ait  pas  été  posée 
au  Parlement.  Pour  intéressantes  que  soient  les  querelles  des  fractions 
collectivistes,  et  fécondes  en  interprétations  les  subtiles  motions 
transactionnelles  offertes  aux  Congrès  socialistes  internationaux,  et 
riches  en  promesses  les  programmes  ministériels,  il  ne  semble  pas 
que  le  groupe  socialiste  parlementaire  doive  aller  dans  ses  sympathies 
pour  un  ordre  nouveau  jusques  à  laisser  le  silence  se  faire  sur  de  telles 
violations  du  droit  humain.  Il  est  naturel  qu'un  ministère  de  conser- 
vation bourgeoise  participe  à  ces  iniquités,  mais  il  serait  étrange  que 
les  partis  de  révolution  ne  fissent  pas  entendre  leur  protestation  vio- 
lente et  continue.  Ceci,  du  reste,  ne  veut  point  dire  que  l'intervention 
du  citoyen  Marcel  Sembat  ait  été  absoflument  vaine.  Elle  a  tout  au 
moins  eu  pour  résultat  de  provoquer  des  déclarations  de  la  droite  qui 
sont  à  retenir.  C'est  ainsi  que  l'abbé  Lemire,  impuissant  à  nier  la  par- 
ticipation au  pillage  des  missionnaires  et  de  leur  évoque  M.  Favier,  a 
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lait  sur  le.  droit  de  reprise  quelques  aveux  dignes  de  mémoire  (i).  La 
réaction  a  vigoureusement  applaudi.  Il  conviendra  aussi  de  ne  pas 
l'oublier.  Toutefois,  à  ce  propos,  on  me  permettra  de  trouver  scanda- 
leux, et  le  mot  rend  à  peine  ma  pensée,  qu'un  membre  du  gouverne- 
ment ne  soit  pas  monté  à  la  tribune  pour  répudier  toute  participation 
à  ces  voleries  sanglantes,  même  si  elles  ont  eu  la  complaisante 
adhésion  de  M.  Pichon,  et  pour  rappeler  qu'il  y  a  une  législation  delà 
guerre  dont  l'article  28  »  interdit  de  livrer  au  pillage  même  une  ville 
ou  localité  prise  d'assaut  »  (2).  A  vrai  dire,  M.  de  Lanessan  a  refusé 
la  part  du  président  de  la  République  et  des  ministres  dans  le  butin. 
Il  a  même  vaguement  promis  une  enquête.  Mais  sans  nous  apprendre 
par  qui  elle  serait  faite,  sans  nous  indiquer  les  conditions  d'impar- 
tialité qu'elle  offrirait.  Le  groupe  socialiste  a  jugé  indiscret  de  l'inter- 
roger à  cet  égard. 

Puisqu'on  ne  l'a  pas  fait  encore,  je  m'eft'orcerai  donc  d'établir 
dans  cet  article  que  l'enquête  ne  devrait  pas  porter  seulement  sur  les 
scandales  de  Pékin,  qu'elle  devrait  comprendre  aussi  ceux  de  Ta-Kou, 
de  Tien-Tsin,  de  Tong-Cheou,  de  Pao-Ting-Fou,  de  dix  autres  villes, 
de  cent  gros  villages.  Je  préciserai  la  responsabilité  des  chefs  mili- 
taires qui  ont  voulu  ces  actes  de  rapine,  qui  y  ont  participé,  qui  en 
cm  bénéficié.  Aussi  bien,  pour  mettre  quelque  baume  sur  la  blessure 
que  je  ferai  ainsi  aux  cœurs  patriotiques,  commcnccrai-je  par  citer  les 
faits  à  la  charge  des  nations  étrangères.  On  comprendra  que  je  ne 
puisse  apporter  ici  des  dépositions  authentifiées  par  un  commissaire, 
certifiées  par  un  greffier,  revêtues  de  la  griffe  d'un  juge  d'instruction. 
Il  faut  pour  le  moment  se  contenter  des  lettres  et  dépêches  des  corres 
pondants  de  journaux,  des  lettres  d'officiers  et  soldats,  riches  en  aveux 
cyniques,  des  lettres  de  missionnaires,  et  aussi  des  déclarations  faites 
par  les  réfugiés  qui  ont  fui  vers  l'Europe  ou  les  Etats-Unis.  Ces  témoi- 
gnages, d'ailleurs,  offrent  une  concordance  telle  qu'il  est  impossible  de 
mettre  en  doute  leur  exactitude  entière. 

Les  accusations  contre  les  Russes  sont  innombrables,  je  ne  m'im- 
poserai pas  de  les  reproduire  toutes.  En  voici  quelques-unes  très  pré- 
cises. L'illustre  écrivain  américain  Gay,  témoin  oculaire,  écrit  à  pro- 
pos du  sac  de  Tong-Kou  :   «    Les  Russes   prétendent    qu'ils  n'eurent 

(i)  M.  lamirt.  —  J'affirme  que  les  missionnaires,  lorsque  leur  vie  est  eu  danger, 
ont  le  droit  de  ne  pas  mourir  de  Cairn  et  d'aller  quérir  des  vivres,  comme  nous  l'avons 
tous. 

M.  it  liaudry  i'Auon.  —  Très  bien  I  très  bien  ! 

M.  L^mire.  —  Et  si,  pour  se  procurer  des  vivres,  il  fout  de  . -.^v,.;  i.;  ^u'oi» 
paijsc  en  trouver,  l'argent  n'est  pu  plus  sacré  que  le  pain  ou  le  rit,  et  ils  ont  le  droit 
de  prendre  l'argent  pour  acheter  des  vivre*. 

(Séance  de  la  Chambre  du  37  décembre.) 

(a)  Dotmmtmlt  iipkmalifmi  :  Conférence  interiutioiulc  de  la  Pai\. 
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d'autre  recours  que  de  brûler  la  ville.  Que  ce  soit  vrai  ou  ngn,  ce  qui 
est  certain,  c'est  qu'ils  la  pillèrent  d'abord  et  massacrèrent  les  femmes 
et  les  enfants.  »  Le  missionnaire  méthodiste  J.  V.  Haynes,  qui  était  à 
Tien-Tsin  et  qui  est  revenu  à  San  Francisco  à  bord  du  transport 
Logan,  déclare  dans  une  interview  publiée  par  le  New-York  Herald  : 
ce  Lorsque  Tien-Tsin  fut  prise,  les  Russes  se  distinguèrent  parmi  les  prin- 
cipaux pillards.  »  De  la  même  ville,  dans  une  lettre  datée  du  29  juin, 
le  correspondant  du  Standard  écrivait  :  «  L'œuvre  de  destruction  des 
troupes  russes  a  été  indescriptible.  Les  habitants  avaient  été  forcés  de  quit- 
ter leurs  maisons  pour  se  réfugier  dans  des  endroits  à  l'abri  des  bombes 
ou  parce  qu'ils  étaient  de  garde  et  remplissaient  leur  devoir  de  volon- 
taires. Toutefois,  pendant  leur  absence,  même  si  elle  ne  durait  que 
quelques  heures,  on  forçait  les  portes  et  tout  ce  qui  leur  appartenait, 
même  les  papiers  d'affaires  et  les  valeurs,  était  mis  en  pièces.  Cela 
se  passait  non  seulement  dans  les  résidences  isolées,  loin  des  rues  pas- 
sagères, mais  encore  au  cœur  même  des  concessions,  si  petites  qu'on 
peut  les  parcourir  en  dix  minutes.  Beaucoup  de  gens  ont  tout  perdu 
de  cette  façon,  sauf  les  vêtements  qu'ils  portaient,  et  leur  amertume 
est  grande.  » 

Dans  une  seconde  lettre  envoyée  de  Tien-Tsin  le  7  septembre  au 
même  journal,  on  lit  :  «  Dans  les  quartiers  anglais,  américains  et  japo- 
nais, toutes  les  boutiques  ?ont  ouvertes,  et  les  Chinois  vont  à  leurs 
occupations  comme  si  rien  n'était  arrivé.  Le  contraste  offert  par  le 
quartier  russe  est  frappant.  Là  il  y  a  peu  de  boutiques  ouvertes,  si 
même  il  y  en  a.  Les  Russes  n'ont  rien  laissé  à  vendre.  Tout  a  été  pillé.  » 
Dans  une  troisième  lettre,  toujours  de  Tien-Tsin  au  Standard, 
ceci  :  «  J'étais  hier  dans  la  ville  indigène  de  Tien-Tsin.  En  dépit  des 
assurances  données  pour  que  les  Chinois  reviennent  et  que  les  affaires 
reprennent,  la  plus  grande  partie  des  boutiques  reste  fermée,  et  l'atti- 
tude générale  de  la  population  est  la  défiance.  Cela  peut  s'expliquer 
par  la  conduite  des  soldats  qui  traînent  leur  sabre  dans  les  rues  et 
guettent  toutes  les  occasions  de  foncer  sur  les  Chinois  pour  les  piller.  » 

De  la  même  ville,  le  correspondant  de  la  Tribuna  écrit  à  la  date 
du  10  septembre  :  «  Le  sujet  des  conversations  du  jour  n'est  pas  le 
sac  de  la  ville  indigène,  personne  ne  s'en  occupe,  mais  le  sac  de  la 
ville  européenne.  Ce  ne  sont  pas  les  hordes  chinoises  qui  l'ont  pillée, 
ce  sont  les  troupes  régulières  expédiées  de  Sibérie  et  de  Cochinchinc,  c'est- 
à-dire  les  cosaques  russes  et  les  soldats  d'infanterie  de  marine  française. 
Outre  que  le  fait  lui-môme  est  honteux,  les  détails  en  sont  singulière- 
ment révoltants.  Tandis  que  les  Européens  de  Tien-Tsin  se  préparaient 
A  accueillir  ces  soldats  en  sauveurs,  avec  des  hourrahs  d'enthousiasme, 
les  sauveurs  ont  commencé  à  saccager  pour  leur  compte  les  maisons 
européennes.  Il  y  en  a  eu  d'autant   moins  d'épargnées  que  personne 
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ne  prévoyait  de  tels  excès  de  la  part  de  troupes  envoyées,  disait-on, 
pour  défendre  la  cause  de  la  civilisation.  Les  portes  des  magasins  ont 
été  enfoncées  et,  en  un  clin  d'œil,  tout  a  été  détruit  ou  jeté  dans  la 
rue.  Les  maisons  privées  n'ont  pas  davantage  été  respectées.  Aux  per- 
sonnes ingénues  qui  essayaient  de  défendre  leur  propriété  et  en  appe- 
laient aux  ollîciers,  ces  derniers  répondaient  qu'elles  devaient  être  déjà 
bien  satisfaites  que  les  soldats  fussent  venus  leur  sauver  la  vie  et  que 
ce  n'était  pas  le  moment  de  discuter  du  tien  et  du  mien.  Telle  a  été 
l'entrée  des  troupes  victorieuses  à  Ticn-Tsin.  Les  pacifiques  habitants 
de  la  concession  s'en  souviendront  longtemps.  Un  de  mes  amis,  fonc- 
tionnaire français,  me  disait,  tout  attristé  de  ce  qu'il  avait  vu  :  «  Ce 
if  lie  Us  Rtésscscl  les  Fransais  ont  pillé  et  saccagé  est  indescriptible.  Ils  sem- 
blaient se  piquer  de  mieux  faire  les  uns  que  les  autres.  La  seule  diffé- 
rence est  que  les  Russes  détruisaient  tout  ce  qu'ils  ne  pouvaient 
cmp(»rter.  Porcelainesancienncscollectionnées en  des annéesde  patientes 
recherches,  émaux,  cloisonnés,  tout  ce  dont  ils  ne  savaient  pas  la  valeur 
ou  ce  qui  les  eût  gênés,  ils  le  brisaient  à  coups  de  crosse.  Des  meubles 
en  bois  sculpté  portent  la  trace  des  coups  de  baïonnette  lancés  à 
l'aveuglette,  pourle  plaisir  de  détruire,  et  parce  qu'il  n'y  avait  pas  là 
de  chair  vivante  sur  laquelle  éprouver  le  fil  de  l'arme.  » 

D'autre  part,  dix  jours  plus  tard,  à  la  date,  du  20  septembre,  on 
écrivait  à  la  Patrie,  et,  après  le  citoyen  .Marcel  Sembat,  qui  a  lu  cette 
lettre  à  la  Chambre  dans  la  séance  du  19  novembre,  je  cite  volontiers 
ce  journal  parce  qu'il  n'est  pas  suspect  d'anti-militarisme  :  «  Au 
moment  de  l'entrée  des  alliés  à  Ticn-Tsin,  ce  ne  furent  ni  les  Boxers, 
ni  les  soldats  chinois  ou  mandchous,  ni  aucun  de  ceux  auxquels  on 
pouvait  attribuer  à  un  titre  quelconque  la  responsabilité  du  mouvement 
anti-étranger,  qui  eurent  à  souffrir.  Ce  furent  les  marchands  en  rela- 
tions d'affaires  avec  les  Kuropéens,  ceux-là  mêmes  qui  avaient  usé  de 
tout  leur  pouvoir  pour  enrayer  le  mouvement,  qui  virent  leurs  mai- 
sons brûlées  et  mises  au  pillage.  La  destruction  des  murs  de  Pékin, 
l'incendie  du  Palais  Impérial,  l'anéantissement  de  la  Cité  IiUerdite eus- 
sent été  des  actes  peut-être  nécessaires.  Mais  le  pillage  des  magasins 
des  marchands  de  Tien-Tsin  fut  un  acte  de  pur  vandalisme.  M.  Drew, 
directeur  des  douanes  de  Tien-Tsin,  m'a  dit  :  «  Après  nos  ennemis, 
qui  ont  tenté  de  nous  tuer,  protégez-moi,  mon  Dieu,  contre  nos  pro- 
tecteurs qui  ont  saccagé  nos  maisons  !  »  Les  soldats  de  toutes  les  nations, 
qui  étaient  venus  pour  protéger  Tien-Tsin,  ont  pillé  les  demeures  des 
principaux  citoyens  avec  la  même  désinvolture  que  s'ils  se  fussent 
trouvés  en  présence  d'un  ennemi  vaincu.  Non  seulement  les  soldats 
et  les  marins  pénétrèrent  dans  les  maisons  abandonnées  par  leurs  pro- 
priétaires, mais  ils  firent  également  irruption  dans  celles  qui  étaient 
habitées  et  s'emparèrent  de  tout  ce  qui  leur  fit  plaisir.  Toutes  les  natio- 
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nalités  paraissent  avoir  une  part  égale  dans  ces  faits.  De  toutes  les 
maisons  on  voyait  sortir  des  flolfs  d'Américains ,  d'Allemands ,  de 
Russes,  d'Italiens,  et  par  dessus  tout  de  Chinois  chargés  de  paquets.  » 

On  vient  de  voir  l'exclamation  poussée  par  M.  Drew,  directeur 
des  douanes  chinoises.  Sa  femme,  également  américaine,  apporte 
aussi  son  témoignage.  Après  avoir  décrit  les  cruautés  des  cosaques, 
elle  s'exprime  ainsi  au  sujet  du  pillage  :  «  Les  femmes  étaient  passées 
à  la  baïonnette  par  les  marins  et  les  soldats  russes  qui  enfonçaient  les 
portes  et  faisaient  main  basse  sur  tous  les  bijoux  et  objets  de  valeur.  »  Plus 
loin  :  «  Sortant  des  maisons  pillées  avec  de  petits  enfants  au  bout  de 
leurs  fusils,  les  Russes  étaient  accueillis  par  les  rires  et  les  bravos  de 
leurs  camarades.  »  Et  encore  :  «  Après  avoir  assommé  et  tué,  les 
Russes  se  livraient  au  pillage.  » 

A  Pékin,  les  témoignages  ne  sont  ni  moins  nombreux,  ni  moins 
précis.  A  la  date  du  30  septembre,  le  Correspondant  de  la  Stampa 
écrit  :  «  Je  suis  allé  à  la  maison  de  mon  ami  You,  où  j'ai  revu  sa 
femme,  elle  a  soixante  ans,  et  sa  belle-fille,  une  jeune  femme  qui  a 
échappé  au  sort  commun  (le  viol).  Il  ne  reste  plus  dans  la  maison  que 
les  meubles  trop  lourds  pour  être  emportés.  Les  femmes  n'ont  plus  ni 
anneaux,  ni  boucles  d'oreilles.  Rien  dans  la  huche.  Mais  ces  gens 
supportent  l'adversité  avec  un  calme  et  une  philosophie  vraiment 
admirables.  La  vieille  se  plaint  seulement  des  trop  fréquentes  visites 
des  patrouilles  russes  :  «  Maintenant,  dit-elle,  les  généraux  russes 
devraient  bien  savoir  que  ce  quartier  est  entièrement  dévalisé  et  qu'il  est 
inutile  d'y  envoyer  si  souvent  les  patrouilles  chercher  du  butin.  Les  pre- 
miers jours,  nous  avions  encore  quelques  petites  choses  à  donner.  Il 
ne  nous  reste  plus  aujourd'hui  que  les  vêtements  que  nous  portons. 
Ne  pourrieii-vous  dire  aux  généraux  russes  de  changer  de  quartier  et 
d'en  choisir  un  moins  désolé  que  le  nôtre?  » 

Le  correspondant  du  MorningPosl,  après  avoir  explique  quelles  ont 
été  les  parts  des  diverses  nations,  termine  par  cette  phrase  :  «  Ce  sont 
les  %usses  qui  ont  fait  le  butin  le  plus  considérahle  en  pillant  k  Palais 
d'Été.  » 

A  la  date  du  8  octobre, le  correspondant  de  la  Stampa  ajoute  quelques 
détails.  «.  Pour  le  moment,  écrit-il,  Pékin  est  délivré  des  Russes.  C'est 
aux  autorités  chinoises  qii'ils  ont  remis  le  Palais  d'Été,  dans  l'espoir 
que  les  puissances  toléreraient  cette  étrange  occupation  indigène. 
L'Angleterre  et  l'Italie,  qui  ont  immédiatement  occupé  le  Palais,  l'ont 
trouvé  entièrement  dévalisé.  Les  chambres  avaient  leurs  portes  closes 
et  scellées,  mais  elles  ne  renfermaient  plus  aucun  des  trésors  de  l'art 
chinois.  Tout  avait  été  emporté.  Des  laques  rouges,  des  porcelaines 
anciennes,  des  bijoux,  des  bronzes,  des  vases  de  jade,  il  ne  restait  plus 
que  les  cassettes  vides  et  les  piédestaux  nus.  » 
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Dans  les  expéditions  X  l'intérieur,  les  Russes  procédèrent  au  cha- 
pard.j»;c  avec  une  telle  brutalité  que  les  contingents  des  autres  nationa- 
lités se  virent  dans  l'obligation  de  prendre  des  mesures  défensives.  C'est 
ainsi  qu'àScian-Hai-Kuan  les  amiraux  décidèrent  d'interdire  l'accès  de 
la  ville  aux  Russes  et  donnèrent  des  ordres  dans  ce  sens  aux  détache- 
ments qui  occupaient  les  quatre  portes  de  la  cité. 

Au  surplus,  les  journaux  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou 
eux-mêmes  avouent  les  rapines  de  leurs  soldats.  D'après  le  Rousski 
IVestnik,  en  effet,  c'est  seulement  en  novembre  que  les  troupes  ont 
reçu  la  consigne  de  ne  plus  participer  au  pillage.  A  cette  date,  elles 
étaient  toutes  rapatriées,  ou  en  voie  de  rapatriement  ;  et,  du  reste,  il 
n'y  avait  plus  rien  à  prendre.  L'opinion  publique  commençant  à 
s'émouvoir,  on  la  dupait.  Mais  la  complicité  du  gouvernement  russe 
dans  les  honteuses  scènes  de  dévastation  et  de  chapardage  dont  je  viens 
de  donner  quelques  rapides  exemples  est  encore  bien  mieux  attestée 
par  les  mesures  prises  à  l'égard  des  troupes  qui  viennent  d'arriver  à 
Théodosie  à  bord  du  KUv  et  du  Koskoina.  o  Tous  ces  soldats,  dit  le 
Temps  dans  son  numéro  du  i"  janvier,  semblaient  fort  peu  se 
ressentir  des  épreuves  subies.  Ils  s'en  allaient  courbés  sous  un  gros 
paquet  lourd  de  leur  part  de  butin,  car  l'administration  des  douanes  a 
reçu  l'ordre  de  ne  pas  soumettre  à  la  visite  réglementaire  les  bagages 
des  soldats.  Leur  butin  personnel  esl  considérable.  Il  se  compose  d'étoffes 
précieuses,  d'objets  d'art,  voire  de  lingots  d'or  ou  d'argent.  » 

Moins  barbares,  les  contingents  anglais  ne  se  sont  pas  montrés 
moins  avides.  D'une  lettre  écrite  le  i6  août  par  le  correspondant  spé- 
cial du  Standard,  j'extrais  ceci  :  «  D'autres  nations  (que  la  Russie)  ont 
pris  part  au  pillage,  et  je  regrette  de  dire  que  nos  soldats  eux-tnétms  ne 
sont  pas  revenus  avec  des  mains  tout  à  fait  nettes.  >•  Dans  la  lettre  adressée  à 
la  Patrie  et  citée  à  la  Chambre  par  Marcel  Sembat,  on  lit  :  «  Le  grand 
prévôt  (de  Tien-Tsin),  capitaine  anglais  Bagby,  se  promenait  majes- 
tueusement dans  les  rues  de  la  ville  en  donnant  presque  son  appro- 
bation à  tout  ce  qui  se  passait.  Toutes  les  nationalités  paraissent  avoir 
une  pan  égale  dans  ces  faits.  Ici,  on  voyait  des  marins  anglais  pillant  une 
maison  avec  l'aide  de  plusieurs  Chinois  quils  avaient  appelés  à  la  rescousse. 
Plus  loin,  on  aperçoit  un  officier  anglais  qui,  revolver  au  poim:  cl  accom- 
pagné de  deux  soldats  sikhs,  se  livre  lui-même  au  pillage.  » 

Même  spectacle  dans  la  capitale  chinoise.  «  Partout,  vciii  un 
correspondant  belge,  on  voit  des  soldats  chargés  comme  des  mulets. 
De  tous  les  côtés,  on  entend  des  crosses  enfonçant  les  portes.  Un 
missionnaire  raconte  avoir  vu  deux  soldats  anglais  et  un  soldat  améri- 
cain, chargés  d'objets  volts,  assaillis  par  une  bande  de  vagabonds.  Les 
trois  soldats  durent  leur  salut  à  l'arrivée  inopinée  d'une  patrouille  japo- 
naise qui  chargea  les  assaillants  à  la  baïonnette,  V administration  mili- 
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taire  reconnaît  la  validité  de  ces  vols  et  préside  même,  dans  le  quartier 
anglais,  à  la  vente  aux  enchères.  »  Plus  loin  :  «  Dans  une  salle  de  la 
légation  anglaise  où  se  fait  la  vente  publique  des  objets  volés,  on  a 
vendu  des  porcelaines  anciennes  qui  datent  de  la  dynastie  des  Mings. 
Une  autre  collection  merveilleuse  de  porcelaines,  datant  de  la  dynastie 
des  Jung,  c'est-à-dire  de  800  ans  avant  notre  ère,  a  été  donnée  pour 
cent  dollars.  Il  est  inutile  de  dire  qu'elle  valait  au  moins  vingt  fois 
plus.  Des  orfèvreries  de  toute  beauté,  des  cristaux  taillés  plus  scin- 
tillants que  des  diamants,  des  objets  de  luxe  féminin  en  argent  ciselé, 
des  mosaïques  précieuses,  dont  une  seule  ferait  la  fortune  d'un  anti- 
quaire de  Londres  ou  de  Paris  et  datant  de  4,000  ans,  ont  été  vendus 
par  des  officiers  anglais  transformés  en  bandits.  » 

Si  ce  témoignage  paraissait  suspect,  en  voici  un  autre  qui  ne 
saurait  l'être,  car  c'est  celui  d'un  bon  Anglais.  A  la  date  du  25  sep- 
tembre, le  correspondant  du  Daily  Express  envoie  à  ce  journal  le  récit 
d'une  vente  aux  enchères  d'objets  pillés.  Ce  récit  a  une  saveur  si  parti- 
culière que  je  le  résume  à  peine.  Le  constable  de  la  Légation,  «le 
vieux  Dick  Herring»fait  office  de  commissaire-priseur.  Il  commence 
la  vente  par  un  manteau  de  peaux  de  renard.  «  —  Deux  dollars,  dit 
un  commerçant  indien.  —  Trois  dollars,  dit  un  caporal  d'infanterie 
de  marine  qui  se  trouve  dans  la  seconde  enceinte.  —  Quatre,  dit  un 
colonel  assis  dans  la  première.  —  Cinq,  dit  un  correspondant  améri- 
cain. —  Six,  dit  le  docteur  Dudgeon,  qui  sait  la  valeur  des  choses,  et 
qui  fait  monter  les  enchères  jusqu'à  vingt  dollars.  »  Et  ne  croyez  point 
que  ce  soit  là  une  scène  extraordinaire,  un  spectacle  une  fois  offert  et 
qu'on  ne  reverra  plus.  «  Toutes  les  après-midi,  le  dimanche  excepté, 
le  marché  s'ouvre  sous  les  colonnades  de  la  légation  anglaise.  Sir 
Claude  Mac  Donald  est  fréquemment  dans  la  foule,  ainsi  que  le  général 
Gaselee,  le  général  Barroiu.  On  y  voit  également  les  officiers  de  leur 
suite,  et  des  colonels,  des  majors,  des  capitaines,  des  lieutenants  et 
sous-lieutenants,  confondus  avec  des  sous-officiers  d'Angleterre  ou 
des  Indes,  des  Japonais,  des  marchands  chinois,  même  des  coolies. 
Quelques  Américains  et  quelques  Allemands,  officiers  et  soldats, 
viennent  aussi.  L'entrée  est  libre.  Les  Russes  et  les  Français  s'abs- 
tiennent. »  Ils  sont  ailleurs.  «  C'est  le  pillage  systématisé.  Cette  expé- 
dition de  Chine  a  été  la  plus  grosse  affaire  de  mise  à  sac  depuis  les  jours 
de  Pizarre.  Il  y  a  différentes  façons  de  piller,  et  d'autres  nations  n'ont 
pas  procédé  comme  l'Angleterre,  mais  toutes  sont  d'accord  que  le 
butin  est  de  bonne  prise,  et  il  y  en  a  eu  beaucoup.  Pékin  était  une 
riche  et  populeuse  cité,  pleine  de  belles  maisons,  de  marchés  abon- 
dants, de  banques  prospères,  de  boutiques  de  prêts  sur  gages,  d'en- 
trepôts immenses.  A  l'entrée  des  troupes,  le  commandant  anglais  fit 
un  vertueux  essai  pour  prévenir  un  pillage  excessif.  Mais  les  Russes, 
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les  Français,  les  Allemands  pillaient,  eux,  librement.  Il  devint  dés 
lors  évident  que  l'honnile  retenue  des  soldais  anj^lais  ne  préserverait 
pas  les  droits  des  légitimes  propriétaires.  Au  surplus,  h  plupart 
d'entre  ces  derniers  ayant  participé  au  mouvement  Boxer,  leurs  biens 
étaient,  dans  tous  les  cas,  sujets  à  confiscation.  Ce  fut  dans  ces  condi- 
iioiis  que  les  troupes  atiglaises  reçurent  l'autorisalion  de  prendre  ce  qu'elles 
trouveraient.  Tandis  que  les  maisons  somptueuses  et  les  boutiques  bien 
fournies  étaient  dépouillées  de  leurs  soies  et  de  leurs  fourrures,  les 
demeures  des  pauvres  gens  étaient  épargnées,  et  les  soldats  qui 
pillaient  satis  mesure  étaient  envoyés  devant  une  cour  marliale.  Les 
objets  pillés  par  les  troupes  anglaises  ne  restaient  pas  dans  les  mains 
de  ceux  qui  les  avaient  pris,  mais  étaient  placés  dans  des  entrepôts 
sous  bonne  garde.  Un  comité  laisait  tous  les  jours  le  choix  des  objets 
qui  devaient  être  mis  aux  enchères.  On  a  déjà  réalisé  ainsi  environ 
250,000  francs,  et  il  reste  encore  beaucoup  à  vendre.  »  En  terminant, 
le  même  correspondant  ajoute  que  «  les  civils  ont  aussi  beaucoup 
pillé  ».  Mais  il  s'arrête  pour  ne  pas  incrimer  «  tous  ses  amis  ». 

Kncore  qu'il  soit  extrêmement  difficile  de  discerner  eniic  ces 
milliers  de  pillards  ceux  qui  ont  pris  davantage  et  ceux  qui  ont  pris 
moins,  les  Américains  parais.sent  appartenir  à  cette  dernière  catégorie. 
Divers  correspondants  signalent  des  cas  individuels,  et  l'un  d'eux 
raconte  que,  pendant  le  sac  de  Tien-Tsin,  soldats  ou  marins  des 
États-Unis  s'étaient,  en  gens  pratiques,  installés  prés  d'une  porte  pour 
n'avoir  pas  la  peine  de  voler  eux-mêmes.  Ils  arrêtaient  les  chapardeurs 
et  faisaient  un  choix  dans  leur  butin.  Cependant  je  ne  puis  passer  sous 
silence  le  témoignage  si  formel  et  si  précis  porté  contre  eux  par  un 
de  leurs  chefs,  un  officier  supérieur  américain.  Dans  une  lettre  que  le 
Tinus  a  publiée,  il  écrit  :  «  J'espère  et  je  crois  que  les  Anglo-Saxons 
ont  été  moins  cruels,  moins  brutaux  que  les  autres,  mais  ils  n'en  ont 
pas  moins  eu  leur  part  de  butin.  A  la  prise  de  Pékin,  nos  troupes  se  sont 
emparées  de  la  garde-robe  impériale,  d'une  immense  collection  d'ornements 
pour  les  serviteurs  du  Palais  et  les  hôtes  du  harem,  des  dons  réservés  aux 
favoris  et  aux  étrangers.  Une  bonne  partie  de  cette  masse  fut  pillée. 
Officiers  et  soldats  en  emportent  des  malles  et  des  caisses  pleines. 
Quand  le  général  américain  apprit  ce  qui  s'était  passé,  il  envoya  un 
piquet  pour  saisir  le  reste,  que  l'on  vend  maintenant  aux  enchères.  » 
Et  il  ajoute  :  «  D'étranges  choses  ont  été  faites  ici  par  des  officiers  et 
des  gens  du  monde  »  (i). 


(i)  Sur  le  même  sujet,  le  corrcspontknt  de  la  H'tttmimUr  Gairtlt  :  «  Ceux  mêmes 
qut,  il  y  •  un  moii,  condamnai'  iucment  ces  pratiques,  sont  aujourd'hui  les 

plus  ardents  pillards,  (.'x  lurent  .ni  commencèrent,  puis  vinrent  les  otHciers, 

puis  ce  lut  le  tour  des  civils.   .\i3inicii;inT  ies  missionnaires  eux-mêmes  pillent,  ainsi 
que  certains    hauts    fonctionnaires  de  la  légation.  ■   Plus  loin  ;  *  .Même  les  femmes 
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Je  n'insisterai  pas  non  plus  sur  les  faits  reprochés  aux  Japonais, 
qui  ne  paraissent  pas  avoir  pratiqué  avec  excès  le  pillage  individuel. 
Ils  ont  fait  main  basse  sur  les  millions  de  l'Office  des  Finances,  mais 
c'est  là  une  mesure  dont  leur  général  a  toute  la  responsabilité.  Ainsi 
que  leur  presse  l'observe  avec  soin,  la  recherche  du  butin  a  été 
régulièrement  organisée  par  les  officiers.  Cela  lui  paraît  tout  à  fait 
conforme  aux  lois  de  la  guerre. 

Les  renseignements  sont  de  même  rares  sur  les  exploits  des 
Italiens.  Ils  n'étaient  qu'une  poignée  d'hommes.  Le  correspondant  de 
\aTrihuna,  qui  a  fait  en  barque  le  voyage  de  Ta-kou  à  Tong-Cheou, 
dit  avec  une  grande  discrétion  :  «  Qiiand  on  est  fatigué  de  rester  dans 
la  petite  jonque,  on  descend  à  terre  avec  un  fusil  et,  au  bout  de  peu 
de  temps,  on  revient  à  bord  avec  un  veau,  un  cochon,  ou  quelque 
autre  succulent  animal.  De  son  côté,  l'équipage,  qui  est  chinois,  visite 
les  maisons  déjà  dévastées  (par  les  troupes)  et  reparaît  bientôt  chargé 
de  sacs  de  riz  ou  de  haricots  et  de  couvertures.  Cette  aimable  vie  de 
vol  ouvert  dure  jusqu'à  Tong-Cheou.  »  Le  missionnaire  anglais 
Tewkesbury,  qui  fut  un  des  assiégés  de  Pékin,  a  moins  de  philoso- 
phie. Il  accuse  les  troupes  italiennes  qui  firent  l'expédition  de  Tong- 
Cheou  d'avoir  saccagé  les  villages,  violé  les  femmes,  terrorisé  la  popu- 
lation. Pour  éviter  le  déshonneur  et  la  mort,  dit-il,  trois  cents  femmes 
se  sont  réfugiées  dans  la  campagne.  «  Les  soldats  prenaient  aux  Chinois 
jusqu'à  leurs  vêtements.  » 

C'est  un  incident  assez  grave  survenu  entre  le  général  américain 
Chaffee  et  le  feld-maréchal  Waldersee  qui  a  attiré  l'attention  euro- 
péenne sur  les  voleries  des  Allemands  et,  il  convient  de  le  dire  avec 
humilité,  des  Français.  On  sait  que  l'Observatoire  astronomique  de 
Pékin  est  un  des  plus  anciens  qui  soient  au  monde.  Il  a  été  fondé  en 
1289  par  Kublai  Khan,  sous  la  domination  des  Mongols,  et,  par  consé- 
quent, il  est  antérieur  d'environ  trois  cents  ans  au  célèbre  observatoire 
Ouranienbourg  érigé  par  Tycho  Brahé.  Les  instruments  se  peuvent 
diviser  en  deux  groupes  :  les  anciens  et  les  nouveaux.  Les  anciens  ont 
été  écartés  dès  le  dix-septième  siècle  de  la  place  d'honneur,  qu'ils  occu- 

pillent.  On  raconte  que  trois  dames,  immédiatement  après  l'arrivée  des  troupes  alliées 
i  l'ckin,  quittèrent  h  la  hâte  leurs  légations  respectives  pour  courir  à  un  magasin  bien 
connu.  Hlles  en  revinrent  bientôt  triomphalement  chargées  de  soieries,  de  broderies, 
de  tapisseries  anciennes.  »  D'autre  part,  d'une  lettre  adressée  par  M.  George  Lynch  au 
Daily  lixfiress,  j'extrais  geci  :  «  J'aperçus  un  ministre  qui  examinait  avec  grand  soin 
une  tablette  de  jade  gravée  dans  une  des  chambres  de  l'empereur.  Il  la  remit  à  sa  place 
et  s'éloigna.  Puis,  il  parut  curieux  de  l'étudier  de  nouveau  et  la  reprit  dans  ses  mains 
pendant  quelques  instants.  Après  quoi,  mettant  ses  mains  dans  ses  poches,  il  sembla 
absorbe  dans  la  contemplation  du  plafond.  (>ctte  contemplation  fut  si  profonde  qu'il 
oublia  de  reposer  la  tablette  de  jade.  »  Plus  loin  :  «  Un  Français  emporta  un  vase 
d'or  ciselé  en  l'écrasant  avec  son  genou  de  façon  h  pouvoir  le  dissimuler  sous  son 
vêtement,  ». 
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paient  sur  la  muraille.  Ils  consistcnl  en  une  sphère  armillairc  qui  sort 
à  déterminer  la  position  des  astres  dans  le  ciel,  en  un  astrolabe  et 
en  un  cadran  azimutal.  Les  cercles  gradués  sont  divisés  en  trois 
cent  soixante-cinq  degrés  et  quart  pour  répondre  au  nombre  de  jours 
de  Tannée.  Ces  instruments  sont  en  bronze,  de  dimensions  énormes, 
richement  décorés  de  dragons  et  autres  figures  semblables.  De  toutes 
les  curiosités  accessibles  aux  visiteurs  de  Pékin,  celles-ci  étaient  les 
plus  admirées  et,  «  en  tant  qu  'œuvre  d'art,  on  peut  douter  qu'il  y 
eut  en  Chine  rien  de  comparable  ».  Tout  auprès,  dans  un  temple,  se 
trouve  une  clepsydre  (horloge  à  eau)  qui  servait  à  mesurer  le 
temps  pendant  les  éclipses  de  soleil  et  de  lune.  Les  instruments 
modernes,  qui  ont  été  substitués  sur  le  mur  de  la  cité  à  ces  instru- 
ments anciens,  ont  été  construits  en  Chine  vers  l'année  1675  par  les 
soins  du  célèbre  jésuite  français  \'erbiest,  dont  la  faveur  auprès  de 
l'empereur  Kang-Hi  était  extrême.  Ces  instruments  présentent  de 
grandes  similitudes  de  forme  et  de  disposition  avec  ceux  de  Tycho 
Brahé.  fis  appartiennent  aussi  au  meilleur  style  chinois,  mais  sans 
pouvoir  cependant  soutenir  la  comparaison,  au  point  de  vue  artis- 
tique, avec  les  merveilleux  chefs-d'œuvre  du  treizième  siècle.  En 
outre,  d'après  Vivien  de  Saint-Martin,  il  y  a  encore  .îi  l'Observatoire 
impérial  de  Pékin,  des  instruments  d'origine  anglaise,  envoyés  par  la 
reine  d'Angleterre  en  1793,  «  et  qui  forment  certainement  la  plus  belle 
collection  connue  de  bronzes  chinois  ».  C'est  autour  de  ces  merveilles 
que  se  sont  éveillées  les  convoitises  européennes. 

Deux  nations,  les  moins  scrupuleuses,  ou  les  mieux  placées,  ont 
considéré  que  ce  butin  serait  glorieux  et  ont  immédiatement  commencé 
l'emballage  des  sphères,  clepsydres,  astrolabes.  Ces  deux  nations  sont 
la  France  et  l'Allemagne.  Le  général  américain  Chaffee,  plus  ou  moins 
sincère  dans  son  indignation,  protesta  contre  cet  acte  de  piraterie  par 
nne  lettre  fort  insolente  adressée  au  maréchal  W'aldersee  (i).  La  presse 
européenne  fut  saisie  de  cet  incident  et  l'attention  se  trouva  ainsi 
éveillée  sur  les  honnêtes  procédés  des  alliés  en  Extrême-Orient.  Le 
gouvernement  français  dégagea  sa  responsabilité  en  donnant  Tordre  de 
renoncer  à  cette  prise  de  guerre  que  le  général  V'oyron  et  M.  Pichon 
étaient  orgueilleux  de  lui  offrir.  Les  Allemands  ont  la  mâchoire  plus 


(  1)  On  ■  «lit  que  le  ((éoéral  Cbaflee  avait  adresse  une  lettre  d'excuK*  au  maréchal 
jc  W"  'tâi»   ccHc  nouvelle,  d'origine   allemande    et  respectueusement  trans- 

mise -  Havas.  n'a  jamais  rc^u  de  conlirmation.  Tout  au  contraire,  les   jour- 

n;iii  V  —  public  la  dépêche  suivante  datée  de  Washington,   {t    décembre: 

■    I       .  ,'  .ont  sans  réserve  la  protestation  du  général  Cliafice  contre  l'cii- 

'"-     '•" .11...-.      •    i^v    "■■■'■ircs    prises   pour  empêcher    le 

vtionnaire  dit  que  le  président 

:•:_.  .     .:.,u.u      .1,      Wm:    r.,:-     ,     ce 

•ujci 
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dure.  Ils  n'ont  pas,  du. moins  encore,  renoncé  à  leur  part  et  allèguent 
qu'ils  dédommageront  la  Chine  en  déduisant  de  l'indemnité  de  guerre 
la  valeur  de  ces  inestimables  antiquités. 

On  conçoit  que,  recevant  de  tels  exemples  de  si  hautes  autorités, 
les  soldats  ne  se  piquèrent  pas  de  scrupule.  Lq  Général  Anieiger  de 
Wurzburg  a  publié  une  «  lettre  de  Hun  »  qui  résume  toutes  les  autres. 
«  Il  n'y  a  pas  de  route.  Nous  marchons  droit  devant  nous,  pillant,  assas- 
sinant et  volant.  Ne  m'envoie  pas  d'argent,  j'en  ai  âne  savoir  qu'en 
faire  ».  Si,  d'ailleurs,  les  troupes  oubliaient  leurs  droits,  elles  avaient 
des  chefs  pour  les  leur  rappeler.  C'est  ainsi  que  tous  les  journaux  ont 
publié  la  dépêche  suivante  datée  de  Pékin,  le  4  décembre  :  «  Il  est 
inexact  que  les  Allemands  aient  subi  des  revers.  Le  corps  expédition- 
naire de  Kalgan  est  rentré  aujourd'hui,  sans  avoir  combattu.  Il  a  trouvé 
tout  cahiie.  Il  rapporte  quinze  mille  taëls,  de  nombreux  chevaux  et 
des  quantités  de  fourrures.  Il  a  ordonné  démettre  à  la  torture  l'auteur  de 
l'assassinat  commis  en  juillet  dernier  sur  la  personne  du  lieutenant 
anglais  Watts  Jones.  »  Un  officier  supérieur  français  commandant  une 
colonne  apporte  un  témoignage  encore  plus  précis.  «  A  quelques  jours 
de  marche  de  Pékin,  écrit-il,  nous  arrivâmes  en  vue  d'une  ville  chi- 
noise qualifiée  dans  le  pays  de  sous-préfecture.  La  ville,  encombrée 
de  cadavres,  n'était  plus  qu'un  monceau  de  ruines,  et  les  indigènes 
survivants  erraient  dans  la  campagne.  —  Nous  cherchâmes  à  mettre 
la  main  sur  quelques-uns  de  ces  derniers,  pour  leur  bien  prouver  que 
nous  n'étions  pas  des  barbares,  et  mes  reconnaissances  me  rame- 
nèrent précisément  le  sous-préfet  lui-même.  Celui-ci  comprit  vite 
qu'il  n'avait  rien  à  redouter  de  nous  ;  aussi  s'employa-t-il  activement 
à  faire  rentrer  en  ville  ses  administrés  qui,  pour  la  plupart,  étaient 
blessés,  et  que  mes  soldats  se  mirent  à  panser.  Bref,  ce  sous-préfet  ne 
tarda  pas  à  faire  preuve,  à  notre  égard,  de  l'empressement  le  plus 
grand  et  du  dévouement  le  plus  absolu.  D'après  lui,  aucun  Boxer 
ne  se  trouvait  parmi  ses  administrés  quand  les  Allemands  s'étaient 
présentés  devant  la  ville,  qui  n'avait,  pour  tout  moyen  de  défense, 
qu'un  vieux  fusil  de  rempart,  sans  munitions.  Malgré  l'absence  de 
toute  résistance,  les  Allemands  avaient  établi  leur  artillerie  sur  une 
colline  qu'il  me  montra,  à  quelques  centaines  de  mètres  de  la  ville, 
et,  durant  un  couple  d'heures,  cette  dernière  avait  été  impitoyable- 
ment canonnée.  Après  quoi,  assaut  et  pillage.  Tous  les  indigènes  qui  ne 
s'étaient  pas  enfuis  lors  de  la  canonnade  furent  passés  au  fil  de  l'épée. 
De  là,  cette  afiluence  de  cadavres  d'indigènes.  Il  y  en  avait,  je  le 
garantis,  plus  de  mille.  «  L'impression  que  nous  avons  éprouvée  â l'au- 
dition de  certaines  phrases  annexées  au  récit  ci-dessus,  ajoute  le  rédac- 
teur de  la  7''m>/a' ///t/j/rtiVc  par  qui  a  été  publiée  cette  lettre,  est  que, 
somme  toute,  avec  l'astucieuse  et  stupidement  orgueilleuse  race  chi- 
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noise,  le  sanguinaire  procédé  allemand  pourrait  bien  être,  relativement 
i  l'action  des  alliés,  de  beaucoup  le  plus  eilîcace.  L»  conclusion 
ressortant  de  la  lecture  entre  les  Uj^nes  est,  par  exemple,  que  pour  le 
bon  renom  de  la  France  en  Extrême  Orient,  eh  bien,  il  vaut  mieux 
que  ce  soit  l'Allemagne  qui  se  charge  de  mettre  à  exécution  ledit  pro- 
cédé. » 

J'ai  fait  une  longue  citation  de  celte  lettre  à  cause  de  la  singu 
liérc  mentalité  que  révèlent  les  rértexionsqui  la  terminent.  On  répugne 
au  crime,  maison  en  veut  bien  |\rotiier. C'est  tout  ce  que  la  conscience 
d'un  soldai  peut  avoir  de  délicatesse.  Au  surplus,  on  sait  maintenant 
que  le  général  Bailloud,  jaloux  des  hauts  faits  allemands,  s'est  piqué 
d'émulation  et  qu'il  a  massacré  un  nombre  sensiblement  égal  de  chi 
nois  inoffensifs. 

Deux  citations  pour  en  finir  avec  les  pillages  des  uoupcs  de  W'al- 
deisee.  La  première  est  une  dépêche  de  la  Pall  Mail  Gabelle,  envoyée 
de  Pékin  dans  les  premiers  jours  de  décembre  :  «  Les  autorités  alle- 
mandes font  maintenant  un  honnête  effort  pour  arrêter  le  pillage  des 
soldats  dans  leur  section,  et  cet  ertort  donne  déjà  des  résultats.  Les 
boutiques  se  rouvrent  et  les  Chinois  reviennent.  »  La  seconde  est  une 
dépêche  du  Temps,  de  la  même  date  :  «  Les  autorités  allemandes  vien- 
nent de  prendre  des  mesures  contre  le  pillage.  D'ailleurs,  il  ne  devait 
plus  v  avoir  grand  chose  à  piller  ».Si  l'on  se  souvient  que  les  alliés  sont 
entrés  à  Pékin  en  juillet,  cette  réflexion  parait  fort  vraisemblable.  Je 
dois  ajouter,  pour  être  juste,  que  l'exemple  de  l'Allemagne  iut  suivi 
par  toutes  les  nations,  .^prés  un  sac  de  quatre  à  cinq  mois,  on  a  cons- 
taté qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  voler  (i).  On  s'est  alors  souvenu  des 
principes,  mais  toutefois  en  limitant  leur  application  aux  territoires 
déjà  tellement  dévastés  que  l'on  n'y  pouvait  plus  glaner.  C'est  à  ce 
moment,  en  eflet,  que  l'on  a  organisé  des  expéditions  à  l'intérieur  pour 
avoir  prétexte  de  dépouiller  les  villes  qui  ne  se  trouvaient  pas  sur  le 
passage  des  troupes.  Sur  ce  sujet  on  lit  dans  une  dépêche  envoyée  de 
Pékin  le  mardi  2  janvicri90i  au 'Kjetv-York  Herald  :  «  Les  expéditions 
de  police  envoyées  par  les  puissances  ne  sont  en  réalité  que  de  simples 
entreprises  de  pillage.  Le  colonel  Wint  a  rencontré  les  Allemands  à 
S.iiio-Hio  où  ils  étaient  en  train  de  percevoir  une  contribution  de 
.},<HK)  taêlset  de  cent  charges  Je  fourrures,  en  guise  de  punition  pour  le 


(i)  C.'cit  ici  le  lieu  «le  mentionner  un  tcléf^rainmc  envoyc^  k  la  Tribuna  par  M. 
Brlcredi  et  que  l'officieuse  Agtnu  Hax-at  s'est  bien  gardée  de  reproduire.  Il  est  date  de 
i'(  '  n.  r>  diffmhrt,  et  dit:  <  Le  général  Voiron  a  pris  des  mesures  énergiques  contre 
i.-~  f'flljrds  et  a  Ai.it  luin  ni\  officicn  d'avoir  des  objets  qui  n'aient  pas  été  contrôlés  par 
les   aiitoritcs   x^^■.'  rieurcs.    Il  verse  lui-même   au  Trésor  toutes  les   sommes 

pitM.t  dans  les  il  jucs.  On  affirme   que  des  scènes  déplorables  se   sont   pro- 

duites entre  les  othcicrs  de  diverses  nations  au  sujet  du  butin  de  guerre.  • 
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meurtre  de  chrétiens  imaginaires.  Bien  qu'il  eut  reçu  l'ordre  formel 
du  général  Chaffee  de  coopérer  avec  les  Allemands,  il  s'est  retiré.  Le 
but  auquel  tendent  les  Allemands  en  réduisant  la  province  en  un  désert 
et  en  ruinant  les  derniers  vestiges  de  l'autorité  chinoise  est  clair.  Mais 
ce  qui  ne  se  conçoit  guère,  c'est  que  l'on  commande  des  troupes  amé- 
ricaines pour  participer  à  cette  œuvre.  » 

Et  maintenant  voici  le  tour  de  la  France.  Aux  timides  questions 
du  citoyen  Marcel  Sembat,  M.  de  Lanessan  a  répondu  que  nos  troupes 
se  couvraient  de  gloire,  la  Droite  a  feint  de  s'indigner,  l'amiral  Rieu- 
nier  s'est  frénétiquement  agité  sur  son  banc  et  M.  Denis  Cochin  a 
protesté  dans  un  flot  d'hypocrites  paroles.  M'en  tenant  aux  faits  de 
pillage  j'apporterai  d'abord,  en  petit  nombre,  les  témoignages  de 
l'étranger,  ensuite  les  aveux  de  nos  officiers  et  soldats  eux-mêmes, 
enfin  les  déclarations  officielles.  A  la  date  du  lo  septembre,  le  corres- 
pondant de  la  Tribuna  écrit  de  Tien-Tsin  à  ce  journal  dans  une  lettre 
que  j'ai  déjà  citée  :  «  Le  sujet  de  la  conversation  du  jour  n'est  pas  le 
sac  de  la  ville  chinoise,  personne  ne  s'en  occupe,  mais  le  sac  de  la 
ville  européenne.  Ce  ne  sont  pas  les  hordes  chinoises  qui  l'ont  pillée, 
ce  sont  les  troupes  régulières  expédiées  de  Sibérie  et  de  Cochinchine,  c'est-à- 
dire  les  cosaques  russes  et  les  soldats  d'infanterie  de  marine  française.  » 
Plus  loin  :  <.<  un  fonctionnaire  français,  mon  bon  ami,  me  répétait  : 
«  Ce  que  les  Russes  et  les  Français  ont  pillé  et  détruit  est  indescriptible. 
«  Ils  ont  rivalisé  les  uns  avec  les  autres.  » 

Le  27  octobre,  le  correspondant  du  Standard  disait  :  «  Depuis 
l'arrivée  des  Français,  les  fonctionnaires  de  Pao-Ting-Fou  ont  envoyé 
des  dépêches  dans  le  Sud.  Ils  disent  qu'ils  ont  ordonné  au  corps  expé- 
ditionnaire de  rester  en  dehors  des  murs  de  la  ville,  et  que  celui-ci  y  a 
consenti.  Ils  ajoutent  qu'ils  ont  payé  400,000  taëls  pour  que  la  ville  soit 
épargnée.  »  Quelques  jours  plus  tard  des  détails  arrivaient  sur  l'occupa- 
tion de  Pékin.  Je  relève  celui-ci  donné  par  le  Secolo  :  «  Le  propriétaire 
d'un  hôtel  européen  a  acheté  pour  40,000  francs  un  superbe  service 
en  argent  provenant  du  Palais  Impérial  et  d'une  valeur  de  125,000 
francs.  »  Ce  propriétaire  n'est-il  pas  M.  Chamot,  sujet  suisse,  que  le 
gouvernement,  sur  la  proposition  de  M.  Pichon,  vient  de  nommer 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur?  »  (i) 

Le  10  novembre,  le  Novo'ié  Vréniia,  dont  la  presse  nationaliste  a 
depuis  accueilli  avec  tant  de  respect  les  accusations  contre  le  général 
André,  jiublie  une  dépêche  qui  «  blâme  sévèrement  le  gouvernement 


(i)  Dan»  la  même  promotion,  M.  Dclcassé  a  payé  la  dette  de  reconnaissance  con- 
tractée par  M.  l'iclion  envers  M.  et  Mme  von  Rosthorn.  On  sait  ciue  le  ministre  d'Au- 
triche et  sa  femme  avaient  gardé  la  Légation  de  l-rance  désertée  Initivcment  par  M.  Pi- 
chon, M.  vunKosthorn  a  été  promu  officier  de  la  Légion  d'Honneur,  Mme  vi)n  Rosthorn 
a  été  nommée  chevalier. 
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français  de  devenir  le  complice  de  la  sauvagerie  allemande,  en  per- 
mettant aux  troupes  françaises  de  coopérer  à  l'œuvre  barbare  de  ré- 
pression entreprise  par  le  comte  de  Walderscc  et,  tout  particulière- 
ment, en  envoyant  une  colonne  occuper  le  mausolée  de  la  dynastie 
des  Mings.  »  Le  13  novembre,  on  télégraphie  de  Pékin  au  Daily  Chro- 
nide  :  «  I^s  iioupes  françaises  suivenl  Vexemplc  des  troupes  alletftandes. 
Leurs  pillages  et  leurs  massacres  donnent  lieu  à  des  plaintes  quo- 
tidiennes dans  les  villes  autour  desquelles  elles  ont  établi  des  postes.  » 
Le  même  journal  donne,  le  i"^' décembre,  une  vive  peinture  des  scènes 
dont  Pékin  fut  le  théâtre  â  l'arrivée  des  alliés.  «  Tous,  indistinctement, 
se  sont  mis  à  l'oeuvre.  Les  Chinois,  même  amis,  étaient  traités  en  en- 
nemis. Des  officiers  régularisaient  le  pillage  jour  par  jour.  Le  butin 
était  apporté  aux  légations  sous  escorte.  On  vendait  les  objets  volés 
aux  enchères  et  les  officiers  et  soldats  se  partageaient  les  sommes  ainsi 
réalisées.  Les  Japonais  ont  été  les  plus  heureux  parce  qu'ils  ont  enlevé 
le  trésor  de  l'Office  des  finances.  Les  Français  ont  pris  tout  ce  qui  se 
trouvait  dans  le  palais  du  prince  Li,  le  plus  riche  de  tous  les  princes  hérédi- 
taires (i).  Mais  les  Russes  ont  eu  un  butin  encore  plus  considérable 
en  pillant  le  Palais  d'Été.  » 

Je  mentionne  simplement  un  télégramme  envoyé  de  Berlin  le 
1 1  décembre  au  Daily  Xews,  télégramme  où  il  est  dit  que  ce  sont  les 
Français  qui  ont  pris  l'initiative  de  proposer  l'enlèvement  des  instru- 
ments astronomiques  de  l'Observatoire.  De  même  je  reproduis  sans 
commentaires  cette  appréciation  envoyée  au  Times  par  son  correspon- 
dant de  Tokio  :  «  Il  y  aurait  peu  de  bien  à  dire  des  Français  et  des 
Russes.  Les  Français  se  seraient  montrés  généralement  doux  envers 
les  personnes  et  ils  n'auraient  que  fort  peu  tué  inutilement,  mais  il 
n'y  aurait  pas  eu  de  pires  «  chapardeurs  »  qu'eux.  Quant  aux  Russes,  ils 
étaient  voleurs  comme  pas  un.  Mais,  en  plus,  ils  massacraient  ceux 
qu'ils  avaient  volés,  et  les  officiers  ne  faisaient  rien  pour  réprimer  les 
instincts  de  bêtes  féroces  de  leurs  hommes.  •> 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  missionnaires,  je  ne 
ferai  que  deux  emprunts  à  la  presse  étrangère.  Le  Daily  Graphie,  dans 
une  dépêche  envoyée  de  Pékin  le  1 1  décembre,  dit  :  «  Beaucoup  de 
missionnaires  ont  pris  part  au  pillage.   Ils  prétendent  qu'ils  ont,  ainsi 


(1)  Urbain  Gohier  publie  dans  VAwrort,  le  6  janvier,  une  lettre  d'un  sergent  d'in- 
tjn'-''  '  vjrinc  où  on  lit  :  «  De  l'argent  (en  lingot»)  a  i\é  vendu  au  nom  du  corps 
f.  c.  qui  n'a  encore  rien  louche.  I.ct  chèque»  de  %20  (t.  et  de  1,04»  fr.  ton- 

<.i"-^  (•  'cnnent  de  l'argent  pris  .'    -  ' '  '  '       '  loiJt.  jour  de  la 

pr«*c  di  .    et  qui  a  cic  vendu  .1  '  part,  V.lurore, 

d»n^  le  ;.,.',.,. ,,,.  .ionnc  le»  inscription»  ^i.. v-    .   ■  ^ ^c  d'un  ntagasin 

<!c  I  '.'>ii  :    •   Brdic-parfum   en  jade,    travail   d'art,    pris   pendant  le  pillage    du    palais 

imptrul...    Fr.    a,JO<>    •   •    n     .     Ca^lttl    l^rliiuUn    Au    f.riM,v    /i      l.ti^   ,1.111%    imi    .jl,ii,,-l    .(.- 

travail...  Pr.  200  > 
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que  les  chrétiens  indigènes,  le  droit  de  s'indemniser  eux-mêmes  des 
pertes  qu'ils  ont  subies.  Quelques-uns  vendent  encore  les  objets  pillés, 
mais  la  plupart  ont  déjà  tout  liquidé.  Rien  n'a  été  respecté,  pas  même 
les  idoles  de  bronze  que  les  Chinois  adorent.  »  Une  autre  dépêche 
envoyée  de  Pékin  le  même  jour  donnait  les  détails  complémentaires 
suivants  :  «  Hier,  à  la  réunion  des  ministres  étrangers,  M.  Pichon  a 
soulevé  de  nouveau  la  question  d'obtenir  une  indemnité  pour  les  chré- 
tiens indigènes.  Sir  Ernest  Satow,  ministre  d'Angleterre,  sur  cette 
proposition,  a  dit  :  «  Ailleurs,  ce  serait  peut-être  une  bonne  chose. 
Mais  à  Pékin  et  dans  la  région  d'alentour,  vous  conviendrez  que  les 
chrétiens  indigènes  se  sont  indemnisés  eux-mêmes.  »  Cette  remarque 
se  réfère  au  fait  que  les  chrétiens  indigènes  ont  pris  part  au  pillage 
efîVéné  qui  a  eu  lieu  ici  et  que  des  missionnaires  y  ont  participé.  A  la 
réunion  des  ministres,  la  justesse  de  l'observation  de  sir  Ernest  Satow 
a  été  admise  par  tout  le  monde  et  le  fait  n'a  pas  été  contesté  même 
par  M.  Pichon.  » 

Maintenant,  voici  pour  les  esprits  ombrageux  qui  n'acceptent  pas  le 
témoignage  de  l'étranger.  Le  1 5  septembre,  un  sous-ofKcier  d'infan- 
terie de  marine  écrit  de  Touan-Tcheou  une  longue  lettre  que  j'aurai 
l'occasion  de  citer  quand  je  parlerai  des  massacres  commis  par  nos 
troupes.  Je  n'y  relève  aujourd'hui  que  cette  phrase  :  «  Je  ne  m'atten- 
dais pas  à  voir  une  aussi  jolie  ville  en  Chine  (Tien-Tsin),  avec  de  si 
belles  maisons  sculptées,  des  routes  bien  droites  et  bordées  d'arbres 
magnifiques,  toujours  verts  et  ne  perdant  jamais  leurs  feuilles.  A  l'in- 
térieur des  maisons,  des  meubles  de  toute  beauté.  Ah  !  je  t'assure  que 
si  ce  n'était  pas  si  loin,  je  me  serais  vite  meublé  une  maison  chicment 
{sic)  pour  mes  vieux  jours.  »  Le  20  octobre,  un  soldat  écrit  de  Tien- 
Tsin,  dans  une  lettre  publiée  le  9  décembre  par  le  Journal  de  B^nihaix  : 
«  Vous  ne  vous  imaginez  pas  comment  on  les  mène  (les  Chinois)  :  on 
les  frappe  ni  plus  ni  moins  que  des  chevaux.  On  pille  tout  ce  qu'ils  pos- 
sèdent et,  s'ils  réclament,  on  les  tue.  Nous  en  avons  le  droit.  »  Le 
13  septembre,  un  soldat  encore  écrit,  toujours  de  Tien-Tsin  :  «  Le 
pillage  a  été  fait  en  grand.  Je  couche  pour  ma  part  sur  une  superbe 
fourrure  d'ours  et  mon  oreiller  est  en  zibeline.  Le  tout  doit  valoir 
dans  les  cinquante  louis  au  moins.  »  Le  26  décembre,  la  Patrie  publie 
une  lettre  de  volontaire  qui  lui  est  communiquée  par  un  de  ses  amis, 
M.  Marins  Dahet/e.  Elle  est  datée  de  Pékin,  octobre.  On  y  lit  :  «  Le 
froid  se  fiiit  déjà  sentir.  L'hiver  commence.  Il  paraît  qu'il  est  ici  très 
rigoureux.  Heureusement  les  couvertures  et  les  manteaux  fourrés  ne 
manquent  pas.  Nous  nous  mettons  sur  le  dos  des  vêlements  qui  valent  en 
moyenne  cinq  cents  jr  an  es.  » 

Dans  une  interview,  un  soldat  rapatrié  déclare  à  un  rédacteur  du 
Réveil  du  Nord  :   «  Le    14  juillet,  nous  entrâmes  dans  Tien-Tsin,  la 
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ville  chinoise.  Elle  fut  mise  au  pillage,  cela  va  sans  dire.  On  nous 
avait  l.ichés  avec  ordre  de  massacrer,  d'incendier.  »  Voici  encore  une 
lettre  d'officier  français  donnée  par  VJuroif  :  «  Où  cela  dépasse  tout, 
c'est  à  Tong-Chcou,  la  dernière  étape  avant  Pékin.  C'était  une  très 
grande  ville,  à  30  kilomètres  de  Pékin.  Elle  devait  sans  doute  son 
imponance  à  la  navigation  du  Pei-Ho,  que  les  grandes  jonques  ne 
remontent  pas  plus  haut.  En  tout  cas,  la  ville  était  très  riche,  bien 
fortifiée,  etc.  Quand  nous  sommes  arrivés,  il  y  avait  encore  pas  mal 
de  maisons  debout,  mais  évidemment  tout  était  pillé,  et  pillé  d'une 
façon  brutale.  Pour  voir  le  contenu  d'un  tiroir,  on  avait  brisé  le 
meuble,  et  les  meubles  sont  jolis  ici.  Ce  qu'on  n'avait  pu  emporter, 
on  l'avait  démoli.  Après  avoir  cantonné  la  compagnie,  on  a  donné 
pour  la  première  fois  aux  hommes  la  permission  de  sortir  du  can- 
tonnement. Une  telle  autorisation  pour  eux  se  transforme  aussitôt 
en  l'autorisation  de  piller  et  de  commettre  les  pires  atrocités.  Et  /'o«  a 
vti  ces  brutes  qui  n'avaient  rien  pris,  pas  le  plus  petit  village,  qui 
n'avaient  pas  risqué  un  centimètre  carré  de  leur  peau,  piller  et  ravager 
ai'ec  la  même  rage  que  s'ils  avaient  eu  la  moitié  de  leurs  copains  tués.  »  Un 
autre  officier  dit,  dans  une  lettre  datée  de  Ta-Kou,  19  novembre, 
lettre  dont  la  Petite  République  qui  la  publie  garantit  l'authenticité  :  «  Je 
n'ai  fait  qu'une  seule  promenade  à  Tsien-Tsin,  peu  de  jours  après  notre 
arrivée,  assez  à  temps  pour  me  rcndfe  compte  du  degré  de  barbarie 
dont  sont  coupables  les  troupes  dites  civilisées.  Il  ne  restait  à  peu  près 
rien  d'une  ville  d'un  million  d'habitants,  que  quelques  ruines  fumantes. 
On  avait  commis  toutes  les  atrocités,  et  il  parait  que  nos  troupes,  si 
elles  n'étaient  pas  en  tète  au  combat,  étaient  dans  un  bon  rang  au 
pillage.  Les  militaristes  de  notre  entourage,  et  ils  sont  nombreux  et 
ardents,  étaient  eux-mêmes  consternés.  Inutile  de  dire  que  les  bons 
pères  ont  réussi  à  faire,  dans  cette  occasion,  une  excellente  affaire.  Ils 
ont  racheté  aux  soldats,  pour  un  prix  dérisoire,  tout  le  butin  qu'ils 
avaient  fait,  et  les  payaient  en  chèques  sur  la  France.  De  plus,  actuel- 
lement, ils  louent  à  un  tarif  exorbitant  au  corps  expéditionnaire  les 
nombreux  locaux  qu'ils  possèdent  et  qui  ne  sont  debout  que  gr^ce  à 
l'intervention  des  troupes.  C'est  tout  à  fait  écœurant.  » 

Ceci  m'amène,  par  une  transition  naturelle,  à  revenir  sur  le  rôle 
joué  dans  le  pilKige  par  les  missionnaires.  «  Du  Pei-Tang,  dit  un  des 
soldats  rapatriés  dont  j'ai  déjà  citél?  conversation  avec  un  rédacteur  du 
Réveil  du  Xord,  nous  sommes  allés  prendre  le  Palais.  Les  religieux 
étaient  venus  avec  nous  et  faisaient  le  coup  de  feu.  Ils  nous  excitaient 
au  massacre  et  au  pillage.  »  Plus  loin  :  «  Nous  avons  surtout  pillé  pû„r 
le  compte  et  au  profit  des  missionnaires.  Voici.  Il  faut  vous  dire  qu'o»i  nous 
avait  nbandonné  la  ville  pour  trois  jours,  avec  recommandation  de  tuer 
sans  merci,  àe  piller  tout  ce  que  nous  trouverions.  Effectivement,  le  pillage 
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a  duré  huit  jours.  On  partait  en  bande.  Les  missionnaires  nous  con- 
duisaient. On  entrait  dans  les  maisons-;  on  faisait  main  basse  sur  tout 
ce  qu'on  trouvait.  On  prenait  le  Chinois  propriétaire  de  la  maison 
comme  domestique.  Les  missionnaires  le  chargeaient  des  objets  pillés 
et  les  lui  faisaient  porter  au  Pei-Tang.  »  Plus  loin  :  «  La  mission  avait 
demandé  un  corps  de  garde.  Le  général  accorda  une  section  comman- 
dée par  le  lieutenant  Bande.  Les  missionnaires  nous  disaient  :  —  «Eh 
«  bien,  parmi  ceux  qui  ne  sont  pas  de  service,  quels  sont  ceux  qui 
«  viennent  au  pillage?  »  Et  on  partait.  Les  missionnaires  connaissaient 
les  maisons  riches.  Ils  nous  )•  conduisaient.  Un  jour,  un  père  mariste 
et  le  père  Bascope  nous  ont  conduits  au  Mont-de-Piété,  dans  le  quar- 
tier de  l'Ouest.  Ils  avaient  pris  des  boys.  Ils  les  ont  chargés  de  sacs  de 
lingots  d'argent  et  de  divers  objets  »  (i).  Plus  loin  :  «  Au  début,  les 
lingots  que  nous  prenions  nous  étaient  achetés  par  M.  Chamot,  le 
restaurateur  qui  avait  nourri  les  légations.  Il  nous  les  payait  en  monnaie 
anglaise.  L'argent  étant  venu  à  lui  manquer,  les  missionnaires  nous 
offrirent  de  les  acheter  et  nous  les  payèrent  en  chèques  tirés  sur  la 
sœur  Marcou,  rue  Fonderie-Vieille,  à  Marseille,  et  sur  une  maison 
religieuse  de  Paris,  les  Lazaristes,  je  crois,  en  tout  cas  sur  une  congré- 
gation de^'la  rue  de  Sèvres.  Les  chèques  étaient  signés,  en  grande 
partie,  par  le  père  Ducoulombier.  Dans  les  premiers  jours  de  sep- 
tembre, il  parut  un  ordre  disanrt  de  remettre  tous  les  chèques.  Ceux 
qui  ne  les  remettraient  pas  seraient  punis  comme  voleurs,  les  chèques 
seraient  annulés.  L'argent  des  chèques  remis  serait  réparti  entre  les 
soldats  ayant  pris  part  au  pillage.  Parmi  nous,  il  y  en  avait  qui  avaient 
des  chèques  de  diverses  importances.  Celui  qui  en  avait  pour  le  moins 
d'argent  en  avait  pour  plus  de  1,500  francs.  Un  soldat  en  avait  pour 
80,000.  Nous  avons  rendu  les  chèques  et  on  nous  a  donné  à  chacun 
520  francs.   —   520  francs?  fait  observer  le  reporter.  Mais,   d'après 


(1)  Dans  une  lettre  datée  de  Pékin  14  novembre,  M.  Belcredi,  correspondant  de 
Li  Tribuiia,  écrit  :  «  Les  Français,  je  le  dis  avec  satisfaction,  ne  sont  pas  les  derniers 
h  condamner  les  procédés  de  l'évéque  de  la  cathédrale  de  Saint-Sauveur  (Pei-Tang),  à 
Pékin,  Mgr  Favier,  des  pères  Lazaristes  de  Paris.  Ce  pasteur  et  ses  prêtres,  dès  que  la 
ville  fut  délivrée,  ont  jeté  hors  de  la  mission  tous  les  chrétiens  chinois  en  leur 
ordonnant  de  piller  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  religion.  Connaissant  les  maisons 
riches,  ils  tirent  un  butin  colossal  en  argent  et  en  objets  précieux,  un  butin  de  plusieurs 
millions.  Ils  laissèrent  briUer  ce  qu'ils  ne  pouvaient  pas  ou  ne  voulaient  pas  emporter. 
Les  soldats  aussi  pillaient.  Mais  vous  comprenez  que,  quand  un  soldat  a  un  vase  ou 
un  bureau  de  laque,  une  belle  jade  finement  travaillée  par  un  ciseau  patient,  un  admi- 
rable cloisonné  ancien  ou  une  zibeline  royale,  il  ne  demande  pas  mieux  que  de  vendre 
au  premier  acquéreur,  parce  qu'il  ne  sait  pas  la  valeur  de  ces  objets  et  n'a  pas  la  possi- 
bilité de  les  garder.  I-ort  lieurcuscnicnt,  le  bon  évèquc  Favier  était  là  ;  et  lorsque  l'ar- 
gent lui  a  manqué,  il  a  souscrit  des  chèques  pour  des  sommes  considérables,  se  livrant 
A  un  commerce  colossal,  achetant  tout  à  des  prix  ridicules,  etc.,  etc.  »  Je  ferai  observer 
que  celle  lettre,  écrite  le  r</  novembre,  'a  été  publiée  le  2p  décembre  et  que  l'interview 
rapportée  par  le  'HJvtil  du  Nord  est  du  t4  décembre. 
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VOUS,  VOUS  étiez  environ  150  à  180  soldats,  ayant  pour  plus  de 
400,000  francs  de  chèques.  Cela  ne  fait  pas  votre  compte.  Où  est 
pass<J  le  reste  de  l'argent  ?  —  Je  ne  sais  pas.  » 

Si  Ton  rapproche  les  déclarations  ingévues  de  ce  soldat  de  la 
déclaration  diplomatique  faite  par  sir  Ernest  Satow  à  la  réunion  des 
ministres,  je  ne  pense  pas  que  le  moindre  doute  puisse  subsister  sur 
la  participation  des  missionnaires  au  pillage.  Mais  il  y  a  mieux  cepen- 
dant :  un  aveu  de  la  Croix  du  Nord,  dont  un  rédacteur  a  vu  aussi  un 
soldat  rapatrié.  Je  cite  la  Croix  :  «  Il  faut  vous  dire,  mon  cher  frère, 
qu'on  nous  a  permis  de  piller  dts  fois  par -ci  par-là.  Il  y  en  avait  beaucoup 
parmi  les  camarades  qui  tombèrent  sur  des  lingots  d'or  ou  d'argent. 
En  Chine,  où  l'argent  et  l'or  ne  sont  pas  monnayés,  on  s'en  sert  sous 
forme  de  lingot  ;  mais  c'est  embarrassant.  Pour  ne  pas  nous  charger 
outre  mesure,  nous  proposâmes  aux  Pérès  Lazaristes  de  nous  racheter 
CCS  lingots,  ce  qu'ils  firent  volontiers  pour  nous  rendre  service.  Mais 
comme  ils  n'avaient  pas  d'autre  moyen  de  nous  les  payer,  ils  nous 
signèrent  des  chèques  que  nous  toucherions  en  France,  à  la  maison- 
mère  de  Paris,  rue  de  Sèvres.  » 

Le  pieux  soldat  ajoute  :  «  Nous  étions  fort  contents  de  ce  sys- 
tème quand  un  jour  le  général  Frey  nous  obligea  de  remettre  aux  offi- 
ciers tous, nos  chèques.  » 

Si  enfin  cet  aveu  de  la  Croix  du  Nord  ne  semblait  pas  encore 
assez  explicite  et  formel,  j'imagine  que  celui  de  l'évêque  de  Pékin  lui- 
même,  de  M.  Favier  en  personne,  ne  saurait  être  récusé.  Or,  à  la  date 
du  24  décembre,  le  Figaro  publiait  l'interview  suivante  :  «  Répondant 
à  une  autre  question  sur  les  événements  de  là-bas,  l'aimable  archevêque 
m'a  fait  le  récit  suivant  :  —  Immédiatement  après  l'entrée  des  troupes 
à  Pékin,  je  me  trouvai  avoir  sur  les  bras  six  mille  chrétiens  dans  Pékin 
même,  et  plus  de  vingt  mille  dans  la  circonscription  de  mon  vicariat- 
Ces  malheureux  étaient  sans  abri  et  dépourvus  de  tout,  j'eus  recours  à 
M.  Pichon.  Il  me  fit  entrevoir  l'indemnité  qui  serait  certainement 
accordée.  Comment  voulez-vous,  dis-je,  que  j'attende  l'indemnité? 
D'ici  là,  ils  auront  plus  que  le  temps  de  mourir  tous  de  faim.  Autori- 
sez moi  à  prendre  le  blé,  le  riz,  les  vêtements,  les  meubles  et  l'argent 
que  l'on  pourra  trouver  dans  les  maisons  à  moitié  brûlées  et  dans  les 
édifices  du  gouvernement.  J'y  mets  moi-même  cette  condition  que  je 
tiendrai  une  liste  exacte  de  tout  ce  que  nous  prendrons,  et  la  valeur 
en  :.era  défalquée  par  vous-même,  du  chiffre  de  l'indemnité  nous 
revenant.  M.  Pichon  approuva  ma  proposition,  et  ainsi  fut  fait.  La 
plupart  dss  objets  recueillis  furent  vendus  à  des  américains.  —  Avez- 
vous  pu,  de  celte  façon,  réunir  une  somme  importante  ?  —  Je  puis 
vous  le  dire.  Pour  donnera  manger  à  ces  milliers  d'affamés,  nous  avons 
vendu  en  outre  toutes  les  curiosités  réunies  en  l'espace  de  trente  ans  dans 
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le  musce  de  Pei-Tang.  Eh  bien,  le  tout  n'a  pas  produit  plus  de  trente- 
cinq  mille  francs  !  —  A  propos  de  curiosités,  le  gouvernement  de  la 
République  ne  vous  avait-il  pas  demandé  des  collections  ? —  Parfaite- 
ment, depuis  très  longtemps  le  musée  du  Louvre  nous  demandait  de  lui 
céder  une  collection  de  divinités  chinoises  en  porcelaine,  que  nous  avons 
mis  plus  de  quarante  ans  à  réunir.  Vous  pouvez  annoncer  aujourd'hui 
que  cette  collection,  des  plus  rares,  arrivera  en  France  parla  prochaine 
malle.  Elle  est  renfermée  en  huit  caisses.  Le  Louvre  nous  donnera  le 
prix  qu'il  jugera  équitable.  Il  faut  de  l'argent,  et  beaucoup,  pour  sau- 
ver ces  pauvres  chrétiens.  Quant  à  moi,  ajoute  Mgr  Favier  avec  un 
charmant  sourire  qui  éclaire  sa  belle  tête  encadrée  d'une  barbe  patriar- 
cale semée  de  fils  d'argent,  quant  à  moi  que  l'on  fait  voyager  avec  de 
nombreux  colis,  comme  un  pacha,  j'ai  pour  tout  bagage  deux  malles 
d'effets  et  trois  sacs!  On  a  colporté,  entre  autres  choses  aussi  peu  fon- 
dées, une  histoire  de  chèques.  La  mission  en  délivre,  en  effet,  contre 
des  lingots  d'argent.  A  la  prière  des  soldats  détenteurs,  ces  mêmes 
chèques,  d'après  le  désir  du  général  Frey,  furent  ensuite  reti-rés  pour 
les  uniformiser  à  320  francs  chacun,  comme  autant  de  parts  revenant  à 
ces  soldats.  La  mission  a  acheté  aussi  aux  soldats  des  vêtements  pour 
une  somme  de  300  piastres,  dont  la  valeur  est  de  2  fr.  50,  et  c'est 
tout  !  Nous  avons  assuré  le  sort  de  nos  chrétiens  indigènes  pour  cinq 
mois,  pendant  que  la  diplomatie  discutait  et  discute  encore  la  question 
de  l'indemnité  ;  nous  avons  donné  du  pain  à  des  milliers  d'affa- 
més »  (i). 

Je  ne  pense  pas  que  de  longs  commentaires  soient  nécessaires, 
après  ces  aveux  ingénus  ;  et  je  ne  veux  retenir  des  déclarations  de 
M.  Favier  que  celles  qui  engagent  si  gravement  la  responsabilité  du 
ministre  de  France.  Où  M.  Pichon  a-t-il  pris  le  droit  d'assurer  une 
indemnité  aux  indigènes  et  quand  a-t-il  fait  cette  promesse  ?  Si  c'est 
avant  la  réunion  des  représentants  des  puissances,   il  s'est  avancé  de 


(i)  On  sait  que  les  chrétiens  indigènes  av.iient  déjà  pourvu  cux-mcnics  .1  leurs 
besoins  et  .lu  delà.  Mais  l'aveu  n'en  est  pas  mauvais  à  recevoir  de  la  bouche  de  leur 
évéquc.  Or,  avant  de  quitter  Pékin,  M.  l-avicr  a  publié  un  mandement  où  il  est  dit  : 
>'  Il  en  est  parmi  vous  qui  courent  les  maisons  brûlées  ou  abandonnées  pour  y  cher- 
cher de  la  nourriture,  du  chaufTage,  des  objets,  même  de  l'argent  qu'ils  s'approprient. 
Ceci  est  tout  à  fait  contraire  à  la  justice  et  ne  doit  pas  continuer.  »  M.  I-avier  explique 
que  les  soldats  seuls  ont  le  droit  de  piller  et  il  ajoute  :  «  J'ordonne  ce  qui  suit  :  i'  les 
familles  qui,  dans  les  huit  premiers  jours  après  le  siège  ont  pris  du  pain,  du  charbon 
ou  autre  chose,  pour  une  somme  n'excédant  pas  50  taëls  (275  fr.)  peuvent  se  regarder 
comme  non  tenues  à  la  restitution,  parce  que  c'était  la  nécessité  absolue  ;  2"  les  familles 
qui,  dans  ce  laps  de  temps,  ont  pris  pour  plus  de  50  taëls  doivent  se  regarder  comme 
obligées  i  restituer  ;  }"  lesindividus  qui  auraient,  soit  en  objets,  soit  en  argent,  pris  une 
»ommc  considérable  à  partir  de  500  taëls  (2,750  fr.)  doivent  savoir  qu'aucun  prêtre  ne 
peut  le»  absoudre  et  que  leur  confession  est  réservée  aux  évèqucs  et  au  vicaire  général 
'•eul.   • 
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façon  bien  avcniurcusc  puisque  cette  réuniorf  a  décidé  que  les  chré- 
tiens indigènes  s'étaient  largement  indemnisés  eux-mêmes.  Si  c'est 
après,  à  quel  tribunal  plus  compétent  pensc-t-il  donc  en  appeler  ? 
Mais,  et  ceci  est  autrement  grave,  i  quelle  date  M.  Delcassé  a-t-il, 
dans  ses  instructions,  autorisé  M.  Pichon  A  déshonorer  la  France  en 
la  faisant  participer  olîîciellement  au  pillage  ?  (i)  Q.uant  à  la  collection 
de  divinités  de  bronze  que  les  missionnaires  ont  mis  «  plus  de  qua- 
rante ans  à  réunir  »  et  qu'ils  ont  vendu  ou  veulent  vendre  au  Louvre, 
j'imagine  qu'elle  s'est  complétée  à  la  vente  aux  enchères  des  objets 
volés.  Une  correspondance  envoyée  de  Pékin,  le  1 6  octobre,  au  Gaulois, 
qui  n'est  point  suspect  d'anti-cléricalisme,  dit,  en  effet  :  «  M.  Pichon 
m'avait  présenté  à  Mgr  Favier  dans  le  bizarre  décor  d'une  vente  aux 
enchères,  après  pillage,  que  les  officiers  italiens  présidaient  bravement 
au  milieu  de  leur  quartier.  Dans  la  cour  d'un  yamen,  le  corps  diplo- 
matique et  quelques  officiers,  autour  de  deux  Anglaises,  se  disputaient 
les  lots  de  soieries,  les  fourrures  et  les  bibelots  d'art  qu'un  lieutenant 
de  vaisseau,  commissaire-priseur  de  guerre  «  faisait  exécuter  »  par  un 
interprète  à  natte.  Au  milieu  de  ces  amateurs  bottés,  revolver  à  la 
ceinture,  la  soutane  galonnée  de  l'évêque  de  Pékin,  au-dessous  des 
boucles  blanches  et  de  l'éternel  cigare  qui  complètent  une  silhouette 
bieu  connue  de  tout  le  corps  expéditionnaire,  représentait  une  double 
autorité  de  pasteur  et  d'artiste,  et  le  collectionneur  absorbait  à  cette 
heure  le  chef  de  mission.  » 

Je  n'insiste  pas  sur  les  étranges  exemples  ainsi  donnés  par  l'Eglise 
dans  ces  jours  troubles,  car  il  me  reste  à  peine  la  place  de  signaler  les 
.  exemples  donnés  par  l'armée,  cette  autre  colonne  de  l'Etat  bourgeois. 
Dans  les  premiers  jours  de  décembre,  les  agences  officieuses  nous 
informaient  que  VUruguay,  les  Amies,  le  Colombo  apportaient  en 
France  soixante  ou  quatre-vingts  caisses  de  butin.  Le  Président  de  la 
République  recevait  deux  mille  kilos  d'objets  d'art,  les  ministres  de 
la  guerre  et  de  la  marine  mille  huit  cents  kilos,  les  autres  de  mille  ù 
quinze  cents  kilos.  Le  Louvre  et  le  Musée  de  Marseille  étaient  égale- 
ment compris  parmi  les  destinataires.  Ces  colis  étaient  expédiés  par  le 
général  Frey.  L'audace  était  trop  grande.  La  clameur  fut  si  forte  dans 
la  presse  que  le  gouvernement  daigna  s'émouvoir. 

Depuis  six  mois,  il  organise  le  silence  autour  du  massacre  systé- 


(i)  Napoléon  I"  disait  au  sujet  du  pillage,  —  j'imagine  que  c'est  une  autorité  —  : 
•  La  politique  est  parfaitement  d'accord  avec  la  morale,  pour  s'opposer  au  pillage. 
Rien  n'est  plus  propre  à  désorganiser  et  k  perdre  tout  1  fait  une  armée.  Un  soldat  n'a 
plus  de  discipline  des  qu'il  peut  piller.  ■  lin  fait,  les  cas  de  discipline  dans  les  divers  con> 
tingents  du  corps  expéditionnaire  sont  innombrables  et  certains  d'une  gravité  extrême. 
On  a  même  vu  des  marins  anglais  se  révolter  1  bord  parce  qu'ils  ne  jugaicnt  pat  leur 
part  de  butin  satisfaisante. 
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matique  des  prisonniers  ; 'mais,  les  vols  étant  dénoncés,  il  a  feint  de 
s'indigner.  Le  i8  décembre,  il  communiquait  à  VHavas  la  note  sui- 
vante :  «  Dans  le  but  d'éviter  les  inconvénients  pouvant  résulter  du 
droit  de  prise,  le  gouvernement  a  décidé  que  tous  les  objets  apparte- 
nant soit  au  gouvernement  chinois,  soit  aux  particuliers  et  autres, 
et  que  le  matériel  de  guerre,  dont  nos  troupes  se  seraient 
emparées,  seront  restitués  au  gouvernement  chinois.  C'est  dans  ce  but 
qu'il  a  fait  arrêter,  à  leur  arrivée  en  France,  les  caisses  et  les  colis  dont 
la  presse  a  parlé  ces  jours  derniers.  »  J'ai  le  regret  de  penser  que  cette 
note  est  d'une  hypocrisie  formidable,  et  j'imagine  que  son  éminent 
rédacteur  lui-même  serait  fort  embarrassé  de  préciser  en  quoi  consiste 
le  droit  de  prise  sur  le  bien  des  particuliers,  ou  même  d'un  gouverne- 
ment avec  lequel  on  n'est  pas  en  guerre,  avec  lequel  on  coopère  au 
rétablissement  de  l'ordre.  Ce  droit  de  prise  est  de  même  qualité  que 
le  droit  de  viol  et  de  meurtre  (i).  En  outre,  la  note  ne  dit  point  si  les 
envois  faits  à  des  personnes  privées,  les  plus  nombreux,  les  plus  considé- 
rables, seront  également  arrêtés.  On  assure  que  le  général  Frey  s'est 
procuré  à  peu  de  frais  un  ameublement  merveilleux.  Quelles  sont  les 
mesures  prises  par  le  ministre  de  la  marine  à  cet  égard  ?  (2)  D'une 
façon  générale,  nos  officiers  et  soldats  seront-ils  oui  ou  non  autorisés 
à  envoyer  à  leurs  familles,  à  rapporter,  à  garder  le  butin  ramassé  dans 
le  sang  des  Chinois  qu'ils  massacraient,  tantôt  par  jeu,  tantôt  pour  ne 
plus  entendre  leurs  protestations  douloureuses  ?  Le  gouvernement  de 
Défense  nationale  juge-t-il  que  cette  dernière  vilenie  est  nécessaire  à 
son  existence? 

Va,  à  défaut  du  gouvernement  qui,  en  somme,  a  quelque  intérêt 
dans  cette  colossale  entreprise  capitaliste  qu'est  la  guerre  de  Chine,  le 
groupe  socialiste  parlementaire  gardera-t-il  jusqu'au  bout  son  attitude 
résignée,  presque  humble?  Je  n'ai  pas  eu  la  prétention,  au  cours  de 
cet  article,  de  faire  un  compte  exact  des  vols  commis  par  les  troupes 
alliées  et  nos  troupes.  J'en  ai  dit  assez  cependant  pour  qu'un  débat  se 
puisse  instituer,  débat  qui  aurait  pour  conclusion  nécessau'e  la  nomi- 
nation d'une  commission  d'enquête  sérieuse,  impartiale,  résolue  à  faire 
toute  la  lumière,  résolue  à  dire  aussi  toute  la  vérité,  même  si  ses 
recherches  établissent  que   les  généraux  Voyron,  Bailloud  et  Frey  se 


*  (i)  D'aprùs  les  rcnscigiicnictiis  fournis  par  les  soldats  passagers  du  Colombo, 
arrivé  ;\  Marseille  le  21  décembre,  les  objets  pris  eu  Chine  représentaient  une  valeur 
de  plus  de  soixante-dix  millions  rien  que  pour  la  part  revenant  à  la  France. 

(2)  M.  Camille  Pellelan  cite  dans  le  Matin  du  21  décembre  le  cas  d'un  haut  per- 
sonnage militaire  qui  fit  dételer  les  canons  de  sa  troupe  pour  atteler  ses  fourgons  per- 
sonnels. «  L'artillerie  d'une  des  grandes  puissances  d'iîurope  attendit  sous  les  nuirsde 
Pékin,  afin  de  n'être  pas  i  la  hicrci  du  prciuier  coup  de  main,  que  le  butin  de  M...  fût 
mis  en  sûreté.  »  Si,  comme  il  semble,  cet  officier  est  français,  M.  (^aiuille  Pellctan 
ne  refuserait  pas  de  le  nommer  devint  une  Commission  d'enquête. 
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sont  conduits  comme  de  vulgaires  brigands.  Mais,  je  le  répète  en  ter- 
minant, le  débat  ne  devra  pas  porter  seulement  sur  les  pilleries  du 
corps  expéditionnaire.  Il  n'a  point  suffi  à  nos  glorieux  soldats  de 
mettre  les  villes  à  sac,  ils  ont  voulu  avoir  aussi  la  joie  de  les  détruire 
et  de  passer  les  habitants  au  fil  de  l'épée.  Des  populations  entières 
ont  été  massacrées  alors  qu'elles  n'avaient  même  pas  fait  un  geste  de 
défense.  Je  l'établirai  dans  mon  prochain  article,  je  citerai  des 
exemples,  je  donnerai  des  noms.  Faudra-t-il  attendre  jusque-lA  pour 
qu'une  voix  courageuse  s'élève  au  Parlement?  Ce  n'est  pas  tout  encore. 
j'ai  dit  is'CIDEmment  que  nos  troupes,  depuis  le  commencement  de  la 
guerre,  massacraient  les  prisonniers,  qu'ils  fussent  faits  dans  le 
COMBAT  ou  qu'ils  FUSSENT  FAITS  SANS  COMBAT  (i).  Cette  accusatiou,  je 
la  réitère;  je  dis  qu'il  y  en  a  cent  preuves,  mille  preuves,  tant  de 
preuves  que  le  fait  ne  pourra  être  sérieusement  contesté.  Allons-nous 
aussi  permettre  par  un  lâche  silence  que  ces  atrocités  se  prolongent  et 
se  perpétuent  ?  Pour  l'honneur  du  parti  socialiste,  j'aime  à  croire  qu'il 
n'en  sera  point  ainsi. 

Pierre  Bertrand. 
(^A  suivre.) 


(i)  Au  moment  Je  rcmcnrc  cet  article,  je  lis  dans  le  Courrier  de  l'Ain  une  lettre 
adressée  i  sa  famille  par  un  soldat  du  corps  expéditionnaire.  Hllc  est  datée  de  Yang- 
Tsoun.  IJ  novembre.  J'en  extrais  ce  passage  :  •  Dernièrement,  les  zouaves  qui  s'étaient 
portés  au  secours  d'un  poste  avancé  allemand,  ont  ramené  à  Yang-Tsoun  Iroit  Boxers 
qnê  nout  atvns  aunilot  Jusillis.  Autre  fait  :  Huit  Allemands,  visiuni  un  camp  américain 
abandonne  depuis  quatorze  jours,  ont  été  attaqués  par  vingt-quatre  Boxers.  Un  Alle- 
mand a  été  tué.  Les  sept  survivants  ont  cerné  c:  pris  les  vingt-quatre  tloxers  et  deux 
canons-revolvers.  Bien  entendu,  le  Undemain,  les  Chinois  ont  rt(u  le  coup  dt  grâce,  mais 
seulement  afnts  aivir  défilé  dei-ant  nous.  Trois  d'cntr'eux  pleuraient,  les  autres  n'avaient 
guère  envie  de  rire.  • 


84  LA    REVUE    SOCIALISTE 


LE   FAUX  LIBÉRALISME 


«  Nous  célébrons  la  liberté  dans  les  paroles 
nous  mentons  à  tout  instant  dans  les  appli- 
cations.  » 

Edouard  Aynard. 

L'autre  jour,  je  suis  allé  voir  M.  Ledoux,  mon  ancien  professeur 
de  philosophie.  Cet  austère  et  charmant  vieillard  n'est  pas  un  simple 
maître  à  penser,  —  maître  à  danser  des  idées  pures.  Depuis  tantôt  qua- 
rante ans  qu'il  enseigne,  il  a  su  se  garder  du  dogmatisme  et  de  l'auto- 
matisme professionnels,  autant  que  du  dilettantisme  et  des  médiocres 
sourires.  Ce  n'est  ni  un  esthète,  ni  un  rond-de-cuir  du  concept  :  ima- 
ginez un  Bergeret  professeur  de  philosophie,  mais  un  Bergeret  moins 
philosophe,  je  veux  dire  moins  relativiste,  moins  amusé  par  les  capri- 
ces de  Maïa  et  les  chatoiements  de  l'universel  kaléidoscope.  M.  Ledoux 
ne  craint  pas  le  ridicule  d'afhrmer,  de  vouloir  et  de  croire...  C'est  un 
croyant.  Quel  poète,  prenant  au  sérieux  la  catholique  antithèse  de  la 
foi  et  de  la  raison,  nous  a  dit  naguère  :  «  Celui  qui  pense  ne  croit 
plus  »?  N'est-il  d'autre  foi  que  celle  du  nigaud  «  qui  ne  veut  rien 
savoir  »  ?  Une  idée  généreuse  n'est-elle  pas  aussi  capable  d'émouvoir 
la  sensibilité  qu'un  non-sens  oraculaire  ? 

Donc  M.  Ledouji  pense,  M.  Ledoux  croit,  et  il  croit  parce  qu'il 
pense.  Il  croit  notamment,  avec  l'orgueil  d'un  sage  du  Portique, 
que  les  idéologues  sont  les  bons  bergers  des  peuples,  et  que  de  plus  en 
plus  se  réalise  le  rêve  platonicien  des  rois  philosophes.  11  croit  que 
Descartes,  abstrait  dans  son  poêle,  ce  youtrfc  de  Spinoza  polissant  des 
verres  de  lunettes  dans  sa  chambre  haute,  et  ce  petit  bourgeois  de  Kant 
méditant  sous  les  ormes  du  mail  de  Kœnigsberg,  ont  dicté  le  som- 
maire des  trois  plus  grands  siècles  de  l'histoire  humaine.  Il  le  croit 
avec  une  ingénuité  vénérable,  et  c'est  parce  qu'il  a  cettcfcrme  croyance, 
que  je  vins  l'autre  soir  lui  tenir  ce  propos  : 

—  Nous  serait-il  possible  de  savoir  enfin,  maître,  en  quoi. con- 
siste la  liberté  ?  Vous  n'ignorez  point  que  la  vcxala  queslio  de  l'ikole 
est  devenue  le  problème  le  plus  douloureux  de  la  vie  sociale.  S'il  est 
vrai,  comme  je  le  crois  avec  vous,  que  la  spéculation  n'est  pas  une 
rêverie  stérile,  que  le  rayonne. ncnt  de  Tldéc  pénètre,  anime  et  féconde 
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1.1  rcalitc  vivante,  n'auriez-vous  pas  quelque  chose  à  nous  dire  pour 
nous  éclairer  ?  Voilà  deux  ou  trois  mille  ans  que  les  penseurs  tournent 
et  retournent  cette  question  du  libre-arbitre  ;  finiront-ils  par  la  ré- 
soudre? pourrons-nous  quelque  jour  cueillir  le  fruit  de  leurs  médita- 
lions  ? 

En  attendant,  cher  maître,  je  ne  viens  vous  demander  ni  une 
théorie,  ni  une  formule,  mais  quelques  paroles  simples,  réconfortantes, 
faciles  à  entendre  et  à  redire.  \'ous  savez  comment  les  économistes  et 
politiciens  bourgeois  ont  coutume  de  poser  le  problème  ;  tous  leurs 
raisonnements  peuvent  se  ramener  à  ce  dilemme  schématique  : 
«  Ou  bien  le  fort  est  libre  de  manger  le  faible,  —  ou  bien  la  liberté 
n'est  qu'un  vain  mot.  »  Il  est  loisible  de  varier  à  l'infini  la  première 
proposition,  je  veux  dire  que  l'on  peut  nous  manger  aux  diverses 
sauces  qu'enseigne  la  Cuisinière  bourgeoise;  mais  il  n'y  a  que  la  sauce 
qui  change.  Encore  n'est-ce  pas  nous  qui  la  choisissons...  Or,  voyez 
notre  embarras  :  nous  autres,  prolétaires  du  livre  ou  de  l'outil,  nous 
restons  encore  assez  naïfs  pour  célébrer  le  culte  de  la  Liberté  ;  mais 
d'autre  part,  si  honnête  que  soit  le  rituel  du  sacrifice,  il  nous  déplaît, 
avec  M"""^  Roland,  qu'on  nous  égorge  sans  miséricorde  sur  l'autel  de 
cette  ironique  déesse...  Dites,  maître  :  vraiment,  la  liberté  n'est-elle 
qu'un  «  vain  mot  »  ?  Ou  si  elle  est,  n'est-ellc  qu'un  avatar  de 
Moloch  ?  On  nous  vante  sans  cesse  les  bienfaits  de  la  raison  :  n'y  en 
a-t-il  pas  d'autre  que  la  raison  du  plus  fort  ? 

Il  me  parut  que  la  réponse  de  M.  Ledoux  n'avait  aucun  rapport 
avec  ma  question. 

—  Chaque  année,  dit-il,  je  parle  à  peu  prés  comme  il  suit  aux 
jeunes  hommes  qui  viennent  s'asseoir  à  la  rentrée  sur  les  bancs  de  ma 
classe  :  «  Mes  enfants,  vous  avez  une  âme.  N'attendez  pas  que  je  vous 
dise  ce  que  c'est,  car  je  n'en  sais  rien.  Pourtant  nous  avons  l'intrépide 
prétention  d'en  faire  la  science,  et  cette  science  téniéraire  porte  le 
nom  de  psychologie.  Oui,  cette  chose  mystérieuse  qu'est  l'âme  hu- 
maine (et  quand  je  l'appelle  une  chose,  c'est  faute  de  trouver  un  mot 
plus  vague,  un  mot  qui  n'éveillerait  aucune  image,  un  mot  qui  ne 
serait  pas  un  mot,  puisque  l'àme  est  ineffable),  cette  chose  qui  n'est 
pas  une  chose,  cette  réalité  immatérielle,  cette  suprême  inconnue  que 
violent  ou  trahissent  les  plus  délicates  métaphores,  cette  force,  une 
et  multiple,  qui  se  déploie  dans  un  infini  sans  dimensions,  —  nous 
allons  la  considérer  comme  un  objet  dans  l'espace,  comme  cette 
montre  ;  oui,  nous  allons  démonter  les  rouages  de  cette  montre 
sublime  qui  nous  dit  l'heure  de  l'éternité. 

«  Si  j'insiste  sur  le  respect  et  l'embarras  que  doit  nous  inspirer 
notre  tâche,  c'est  pour  mieux  souligner  ce  paradoxe  initial  et  néces- 
saire qui  consiste  à  tr.iitcr  l'Ame  comme  un  corps.   Confessons  ici  le 


86  LA    REVUE   SOCIALISTE 


péché  originel  du  psychologue  :   s'il  est  vrai  que  toute  science  n'est 
qu'une  langue  bien  faite,  la  plus  exacte  des  psychologies  ne  saurait 
être  qu'un  idiome  rudimentaire  et  inexpressif...  » 
J'observai  : 

—  N'était-ce  pas  pour  cette  raison  que  vous  placiez  au  début  de 
votre  cours  l'étude  du  langage  ? 

—  En  effet,  il  convient  d'éprouver  dès  l'abord  l'insuffisance  de 
notre  seul  instrument  d'analyse.  Je  dénonce  à  mes  apprentis  philo- 
sophes le  piège  des  mots,  et  j'ajoute  :  «  Le  programme  du  baccalauréat 
nous  invite  à  distinguer  trois  départements  dans  l'âme  humaine  :  sen- 
sibilité, intelligence,  volonté.  Ce  sont  là  des  abstractions  illégitimes, 
grossières,  mais  indispensables.  De  même,  le  physicien,  le  chimiste, 
le  naturaliste  considèrent  isolément  telles  qualités  de  la  matière  ;  mais 
ils  ne  sont  pas  dupes  de  leurs  abstractions  :  ils  savent,  nous  savons 
que  la  chaleur  ou  l'électricité  n'existent  pas  en  soi,  mais  dans  et  par 
les  corps  qui  les  dégagent...  Gardons-nous  pareillement  de  réaliser 
nos  trois  abstractions  préliminaires,  d'en  faire  trois  êtres  distincts  et 
opposables.  C'est  la  même  âme  qui  sent,  qui  pense,  qui  veut.  Mes 
enfants,  vous  avez  une  âme  ;  vous  n'en  avez  qu'une.  » 

J'arrêtai  timidement  M,  Ledoux  : 

—  Pardon,  maître,  n'est-ce  pas  de  la  liberté  qu'il  s'agit?.. 

—  Précisément,  nous  y  sommes.  Ces  propos  élémentaires,  ne 
serait-il  pas  utile  de  les  répéter  à  nos  politiciens  «libéraux  »,  ou  plutôt 
à  leurs  victimes?  Le  sophisme  essentiel  du  prétendu  «  libéralisme  » 
n'est  qu'une  transposition  de  l'erreur  psychologique  commise  par  la 
plupart  des  théoriciens  du  libre-arbitre.  Presque  tous  se  laissèrent 
prendre  à  la  même  illusion  :  après  avoir  distingué  et  opposé  l'intellect 
et  le  vouloir,  ils  furent  incapables  de  retrouver  sous  le  dualisme  verbal 
l'unité  organique  de  l'âme  vivante.  «  Si  la  volonté  obéit  à  un  motif, 
raisonnent-ils,*clle  est  asservie  à  l'intelligence.  »  Et  c'est  pour  l'affran- 
chir, pour  la  soustraire  à  tous  les  jougs,  que  Descartes  lui-même, 
après  Duns  Scot,  en  arrive  à  définir  la  liberté  par  l'idée  d'absolue  indé- 
termination. Ainsi  le  libre-arbitre,  vidé  de  tout  contenu  spirituel, 
devient  l'abstraite  liberté  ;  ainsi,  sous  le  couvert  de  la  spéculation, 
se  glisse  et  prend  consistance  dans  les  esprits  modernes  cette  concep- 
tion de  la  liberté  toute  sèche,  nue,  raidc  et  niaise  comme  une  trique, 
girouette  dictatoriale.  D'ailleurs,  cette  conception  d'une  faculté  d'agir, 
indépendante  de  tout  conseil,  affranchie  de  toute  discipline  logique, 
a  d'autant  plus  de  chance  d'être  accueillie  qu'elle  s'accorde  avec  la 
naïve  imagination  populaire,  d'après  laquelle  la  liberté  consiste  A  faire 
tout  ce  qu'on  veut.  Tout  ce  qu'on  veut,  avec  ou  sans  raison  ;  bien 
mieux,  moins  on  a  de  raison  d'agir,  plus  on  a  conscience  de  celte  illu- 
soire liberté... 
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—  En  somme,  si  je  vous  entends  bien,  cher  maître,  ce  que  nous 
décorons  communément  du  nom  de  liberté,  ce  n'est  que  le  caprice 
enfantin,  l'arbitraire  tyranniquc,  le  bon  plaisir,  le  jeu  tout  ensemble 
intérieur  et  extérieur  à  nous  du  hasard  aveugle... 

—  Et  c'est  là-dessus  qu'il  nous  faut  insister,  sur  le  caractère 
impulsif  et  impersonnel  de  cette  fausse  liberté.  Je  n'y  vois  qu'une 
forme  renouvelée  du /(7///m  antique;  sous  ce  trompe-l'œil,  nousdécou- 
vrons  la  servitude  la  plus  misérable,  je  ne  sais  quelle  nécessité-con- 
tingence, dont  il  n'est  môme  pas  possible  de  souligner  l'essentielle 
contradiction. 

—  En  second  lieu,  repris-je,  si  nous  mettons  sous  ce  somptueux 
mot  de  liberté  une  réalité  si  pauvre,  nous  sommes  dupes  de  ce  que 
l'école  appelle  une  «  abstraction  réalisée  »  ? 

—  Justement;  cette  fausse  liberté  n'est  qu'une  abstraction  du 
second  degré. 

—  Du  second  degré? 

—  Je  veux  dire  que  dans  l'ensemble  des  phénomènes  psychiques, 
notre  analyse  peut  légitimement  distinguer  un  certain  nombre  de  phé- 
nomènes dits  volontaires;  mais  il  demeure  bien  entendu  que  la  volonté 
n'est  qu'un  mode  spécial  de  l'activité  spirituelle,  étudié  isolément  :  la 
volonté,  première  abstraction.  D'autre  part,  les  phénomènes  dits  volon- 
taires nous  paraissent  avoir  ou  ne  pas  avoir  ce  caractère  commun  qu'ils 
soni  libres;  et  nous  considérons  à  part  ce  caractère  :  la  liberté,  seconde 
abstraction.  La  liberté  n'est  donc  que  le  prédicat  d'un  prédicat  :  nous 
en  faisons  un  sujet,  un  être,  une  déesse  aux  yeux  et  au  tympan  crevés, 
jalouse  de  son  pouvoir  absolu.  Elle  est  d'ailleurs  au  service  de  chacun  : 
Tout  homme  libre  la  possède,  comme  une  belle  esclave,  comme  un 
animal  domestique. 

—  Et  où  est  ici  la  méprise  ou  le  mensonge  du  libéralisme? 

—  Ne  voyez-vous  pas  que  cette  absurde  conception  de  la  liberté  a 
seule  pu  donner  un  semblant  de  vraisemblance  à  l'antithèse  classique 
et  saugrenue  qui  oppose  la  liberté  à  l'autorité?  Vous  savez  la  double 
vertu  dialectique  de  cette  antithèse  :  elle  permet  de  réfutera  la  fois  les 
anarchistes  et  les  socialistes,  les  uns  parce  qu'ils  abolissent  l'autorité, 
les  autres  la  liberté.  Seul,  l'honnête  libéralisme  concilie  ou  plus  exac- 
tement compose  les  principes  contraires.  Sa  politique  n'est  qu'un 
dosage  opportun,  dont  les  seuls  intérêts  de  la  classe  bourgeoise  ins- 
pirent la  formule.  Suivant  les  besoins  de  l'heure, on  fait  appela  l'inter- 
vention du  pouvoir,  ou  l'on  revendique  etTrontément  les  droits  de 
rhommc.  S'agit-il  d'une  réglementation  qui  menace  l'intérêt  bour- 
geois? On  dira  :  «  Pas  de  dictature  !  »  Au  contraire,  si  la  réglementa- 
tion est  favorable  à  ce  même  intérêt  :  «  Pas  d'anarchie!  »  C'est  ainsi 
que  nous  voyons  les  mêmes  hommes,  usant  d'une  argumentation  à 
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double  fin,  combattre  et  défendre  tour  à  tour  la  liberté;  les  mêmes, 
qui  ne  veulent  pas  admettre  la  liberté  de  la  presse  ou  la  liberté  de 
l'échange,  réclament  la  liberté  de  l'enseignement  et  ce  qu'ils  osent  nom- 
mer la  liberté  du  travail.  Pourquoi  celles-ci  et  pas  celles-là?  Il  n'est  que 
trop  aisé  de  le  voir;  et  la  raison  de  cette  double  attitude,  ce  n'est  point 
dans  l'idée  même  de  liberté  qu'il  faut  la  découvrir  ;  car,  ainsi  com- 
prise, cette  idée  n'est  qu'une  forme  vide,  le  «  vain  mot  »  de  votre 
dilemme,  qui  sert  d'excuse  à  tant  de  crimes. 

Que  valent  ces  deux  abstractions  extrêmes  —  autorité,  liberté 
—  entre  lesquelles  oscille  la  courte  et  lourde  idéologie  des  politiciens 
bourgeois?  La  liberté  telle  qu'ils  semblent  la  concevoir,  détachée 
de  tout  ce  qui  lui  donne  un  sens  et  une  fin,  nous  apparaissait  à 
l'instant  comme  un  pouvoir  aveugle.  L'autorité  toute  sèche,  c'est 
un  autre  pouvoir  aveugle.  Ainsi,  les  «  libéraux  »  mettent  aux  prises 
deux  arbitraires,  qui  luttent  d'absurdité.  Si  l'on  s'en  tient  à  ces  grosses 
simplifications,  il  est  loisible  d'opposer  indéfiniment  ou  de  rapprocher, 
voire  d'identifier  ces  deux  termes  :  ils  ont  le  même  sens,  ils  n'ont 
aucun  sens. 

Mais  si  l'on  infuse  un  peu  de  sang  à  ces  abstractions,  si  l'on 
substitue  un  minimum  de  contenu  à  ces  formes  vides,  on  ne  tarde  pas 
à  s'apercevoir  que,  sous  l'antithèse  classique  de  l'autorité  et  de  la  liberté 
se  retrouve  l'antithèse  également  classique  de  l'intellect  et  du  vouloir, 
qui  troubla  tant  de  philosophes  méditant  sur  le  libre-arbitre.  Ici  et  là, 
en  politique  comme  en  psychologie,  c'est  le  même  problème  ;  ici  et  là, 
il  nous  faut  répondre  de  même,  en  montrant...  qu'il  ne  doit  même  pas 
se  poser. 

Si  l'on  prétend  que  la  volonté  n'est  pas  libre  parce  qu'elle  obéit 
à  l'intelligence,  on  oublie  qu'intelligence  et  vouloir,  c'est  la  même 
chose,  la  même  âme.  Celle-ci  n'est  pas  déterminée,  dans  la  mesure  où 
elle  se  détermine.  En  d'autres  termes,  la  volonté  n'est  pas  dans  l'indé- 
termination, mais  dans  l'autodétermination.  Tous  les  psychologues 
contemporains  s'accordent  à  définir  la  liberté  par  la  notion  d'auto- 
nomie. 

D'autre  part,  en  quoi  consiste  cette  «  autorité  »  que  les  politi- 
ciens bourgeois  nous  donnent  comme  le  contre  poids  indispensable  de 
la  liberté.  Ce  n'est  pas  une  autorité  quelconque,  la  Force  brute  en  soi, 
le  pouvoir  aveugle  et  arbitraire  que  postulait  tout  à  l'heure  la  symé- 
trie des  fausses  fenêtres;  celle  que  nous  subissons,  c'est  une  autorité 
définie,  réfléchie,  consentie.  Cette  autorité  émane  de  moi;  théorique- 
ment elle  est  mienne,  puisqu'elle  est  l'expression  de  la  raison  natio- 
nale, et  que  ma  raison  personnelle  concourt  à  former  cette  raison 
collective.  Quand  on  oppose  ma  liberté  à  l'autorité,  c'est  donc  mon 
vouloir  que  l'on  oppose  à  mon  entendement,  tout  comme  chez  le  Dieu 
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de  Duns  Scot  OU  de  Descartes.  Mieux  encore  :  c'est  ma  volonté  libre 
que  l'on  retourne  contre  elle-même,  puisque  l'autorité  ne  vaut  que 
par  mon  libre  suffrage,  puisque  la  loi,  c'est  ma  volonté  faite.  En 
démocratie,  tout  citoyen  doit  pouvoir  dire  :  «  L'ivtat,  c'est  moi.  » 

Or,  voici  le  danger:  ces  abstractions  dénuées  de  sens,  dont  jouent 
les  théoriciens  du  libéralisme,  achèvent  de  se  réaliser  et  de  se  cristalliser 
dans  les  esprits  superficiels,  —  et  les  coupent  en  deux.  Considérez  un 
honnête  citoyen,  qui  se  laisse  prendre  à  ce  jeu  d'antithèses.  D'une  part, 
sa  raison  lui  fait  concevoir  la  nécessité  et  le  bienfait  d'une  discipline; 
d'autre  part,  affirmant  sa  liberté,  dupe  d'un  mot  creux,  il  se  croit  obligé 
de  regarder  toute  discipline,  fût-ce  la  plus  heureuse,  comme  intolé- 
rablei  D'une  part,  il  s'impose  la  loi;  d'autre  part,  il  fait  tous  ses 
efforts  pour  s'y  soustraire.  C'est  ainsi  que,  par  une  inconsciente  et 
lamentable  contradiction,  il  s'acharne  à  détruire  d'une  main  ce  qu'il 
construit  de  l'autre;  c'est  ainsi  que  l'œuvre  politique  est  un  perpétuel 
recommencement .... 

Pour  déjouer  les  pernicieuses  malices  de  l'idéologie  bourgeoise 
et  rendre  au  mot  de  liberté  son  véritable  sens,  appliquons-nous  à  nous 
représenter  la  liberté  politique  conformément  à  la  réalité  psychique. 
La  volonté  libre  n'est  pas  indépendante  de  la  raison  ;  elle  ne  saurait 
être  que  la  raison  en  acte.  Tout  ce  qui  développe  notre  raison,  accroît 
et  aflermit  du  même  coup  notre  liberté. 

Dans  leurs  réfutations  classiques  du  socialisme,  quand  les  pré- 
tendus libéraux  opposent  la  liberté  individuelle  à  l'autorité,  ou  plus 
précisément  à  toute  réglementation,  toute  organisation,  toute  disci- 
pline rationnelle,  ce  qu'ils  nous  donnent  comme  un  idéal,  n'est 
qu'une  caricature  de  l'activité  libre.  Au  point  de  vue  social,  comme  au 
point  de  vue  psychologique,  c'est  par  l'autodétermination  que  doit  se 
définir  la  liberté.  L'homme  vraiment  libre  est  celui  qui  a  coni;u,  voulu 
sa  régie. 

«  Ne  croyez  pas,  dit  M.  Séailles,  que  la  vraie  liberté  soit  la  fan- 
taisie sans  régies,  le  caprice  qui  nous  porte  en  tous  sens;  la  vraie  liberté 
ne  va  pas  sans  l'intelligence,  elle  consiste  à  se  donner  une  fin  raison- 
nable et  haute  et  à  s'y  tenir;  elle  n'est  pas  l'absence  de  toute  loi,  elle 
est  l'obéissance  à  la  loi  qu'on  a  consentie.  » 
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Qu'est-ce  qu'une  Loi  de  l'Histoire  ? 


I 

Il  est  utile  de  commencer  par  dire,  comment  il  ne  faut  pas  com- 
prendre le  terme  loi  historique.  On  la  confond  souvent  —  à  tort  !  — 
avec  les  généralisations  empiriques  aussi  noiiibreuses  que  superficielles. 
Elles  viennent  au  bout  de  la  plume  de  tout  écrivain  politique  ou  même 
du  simple  journaliste,  comme  par  exemple  :  la  vénalité  des  législateurs 
est  en  raison  inverse  de  leur  fortune  personnelle.  Ou  :  la  révolution 
amène  le  césarisme.  Ces  propositions  peuvent  être  vraies  ou  fausses 
—  selon  les  circonstances.  En  tout  cas,  elles  ne  forment  pas  des  lois 
historiques.  Ce  sont  des  cas  individuels  promus  par  un  procédé 
vulgaire  de  simple  généralisation  au  grade  supérieur  d'une  loi  im- 
muable. 

Pour  qu'une  formule  exprime  réellement  une  loi  historique,  il  est 
indispensable  qu'elle  se  recommande  à  nous  —  ici  nous  revenons  une 
fois  de  plus  à  Kant  —  par  les  deux  caractères  suivants  :  universalité  et 
nécessité.  En  d'autres  termes,  la  loi  historique  doit  comprendre  un 
nombre  indéfini  de  cas  semblables,  réels  ou  possibles  auxquels  elle  est 
applicable.  Elle  doit  également  établir  une  relation  nécessaire  entre 
deux  séries  des  faits,  relation  résultant  inévitablement  de  la  nature  de 
ces  faits.  Or,  le  législateur  pauvre  n'est  pas  nécessairement  et  univer- 
sellement vénal.  Nous  connaissons,  par  contre,  assez  de  riches  corrup- 
tibles et  avares.  La  révolution  ne  provoque  pas  toujours  et  partout  une 
réaction  violente  et  cé.^arienne.  Exemple  :  la  révolution  de  1783  de 
l'autre  côté  de  l'Atlantique.  Et  pourquoi  ?  Parce  qu'il  n'existe  pas  un 
lien  logique,  un  rapport  de  cause  à  effet  entre  la  pauvreté  et  la  vénalité, 
entre  la  révolution  et  le  césarisme.  Ce  sont  des  généralisations  empiri- 
ques, hâtives  même.  Ce  ne  sont  pas  des  lois  de  l'histoire. 

•  Mais  pour  que  l'idéal  de  toute  science  :  —  savoir  pour  prévoir  — 
se  réalise,  il  est  précisément  indispensable  d'obtenir  des  relations  uni- 
verselles et  nécessaires.  On  ne  peut  prévoir  l'avenir  qu'à  l'aide  de  véri- 
tables lois  historiques,  c'est-à-dire  A  l'aiJc  de  constatations  justifiées 
par  le  passé  et  applicables  aux  cas  futurs.  Les  généralisations  empiri- 
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ques,  qui  en  sont  la  contrefaçon  ou  la  caricature  ne  peuvent  nous 
servir  de  guides  plus  ou  moins  sûrs  dans  le  labyrinthe  de  la  vie  histo- 
rique. Ou  mieux  encore,  elles  noust'gareni.  En  nous  indiquant  inexac- 
tement la  direction  de  l'évolution,  les  généralisations  superficielles 
nous  mettent  dans  la  situation  d'un  voyageur  auquel  on  a  donné  un  faux 
plan  de  route.  \'oilà  pourquoi  il  est  extrêmement  important  d'établir 
la  notion  de  la  loi  historique  qui  seule  peut  mettre  un  terme  à  1'  «  anar- 
chie intellectuelle  »,  la*  caractéristique  de  l'état  actuel  de  la  philosophie 
de  l'histoire.  Nos  discussions  politiques  et  sociales  en  subissent, 
comme  nous  le  démontrerons  plus  loin,  le  contre-coup.  La  philoso- 
phie de  l'histoire  ne  deviendra  une  science  que  lorsqu'abandonnant  le 
terrain  des  généralisations  empiriques,  elle  réussira  à  établir  quelques 
lois  importantes  capables  d'éclairer  notre  destin  historique.  L'homme 
ne  fera  lui-même  son  histoire,  toute  son  histoire  que  le  jour  où  il 
connaîtra  ses  lois  —  s'il  en  existe  ! 


Il 

Mais  ici  un  problème  se  pose,  grave  et  redoutable.  La  loi  histori- 
que est-elle  compatible  avec  notre  liberté  ?  L'une  n'exclue-t-elle  pas 
l'autre?  Bien  des  théoriciens  le  pensent.  «  Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  met- 
tre la  fixité  de  la  nature  physique  dans  le  monde  moral,  c'est  de  nier  la 
liberté  humaine.  C'est  en  effet  à  cela  qu'aboutit  le  système  des  lois 
générales.  Ajoutez-y  la  négation  d'un  gouvernement  providentiel.  Les 
astres  qui  accomplissent  leur  course  avec  unerégularitéadmirable  depuis 
qu'ils  existent,  ont-ils  besoin  d'un  guide  ?  Dés  lors  l'humanité  peut 
aussi  se  passer  d'un  éducateur.  Z,«  lois  générales  éliminent  en  définitive^ 
Dieu  et  la  liberté.  (Laurent,  PhilosQphie  de  V Histoire  p.  216.) 

L'auteur  de  V  Histoire  de  la  Civilisation  en  Angleterre  trouve  indis- 
pensable, avant  de  formuler  ce  qu'il  croyait  être  des  lois  historiques, 
de  prendre  position  en  face  du  problème  de  libre  arbitre,  ce  sphinx 
philosophique  qui  préoccupa  et  préoccupe  encore  tant  d'esprits 
émincnts. 

Pareillement  à  Buckie,  l'historien  allemand  Gervinus  croit  que 
les  lois  historiques  ne  se  manifestent  qu'à  travers  des  grandes  pério- 
des. Pour  les  événements  particuliers,  c'est  la  liberté  qui  l'emporte 
(Introduction  à  l'Histoire  du  A'LV"^  siècle,  p.  12).  Dans  son  Introduc- 
tion à  la  Science  de  l'Histoire  Bûchez  affirme  le  dualisme  de  1'  «  ordre 
fatal  ou  nécessaire  »  et  1'  «  ordre  libre  »  dans  l'histoire.  Un  écrivain 
connu  en  Allemagne,  Otto  Henné  am  Rhyn,  se  refuse,  après  bien  d'au- 
tres, à  chercher  des  lois  historiques  qui  tueraient  notre  liberté.  Presque 
tous  les  grands  maîtres  de  la  pensée  humaine,  Baruch  Spinosa  et  les 
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matérialistes  du  dix-huitième  siècle  exceptés  —  n'ont  pu  se  décider  à 
sacrifier  la  liberté.  La  loi  historique  serait  donc  une  utopie  ! 

QjLîelle  que  soit  la  solution  que  nous  donnerons  au  grand 
problème  de  la  liberté,  la  subordination  de  la  philosophie  de  l'histoire 
à  la  solution  de  ce  problème  est  de  nature  à  rendre  la  construction 
scientifique  de  ce  domaine,  qui  intéresse  l'homme  au  plus  haut  degré, 
incertaine  et  douteuse.  Les  discussions  sans  fin  se  rattachant  à  la  ques- 
tion de  libre  arbitre  se  trouvent  du  coup  transportées  dans  le  domaine 
historique.  La  philosophie  de  l'histoire  deviendra  le  champ  clos  des 
sectes  philosophiques,  comme  le  fut  la  métaphysique. 


III 

Heureusement  pour  notre  science,  cette  subordination  est  très 
problématique. 

La  loi  historique  n'exclut  pas  nécessairement  la  liberté  humaine. 
Nous  croyons  le  pouvoir  démontrer  d'une  façon  simple,  claire  et  évi- 
dente. En  effet,  les  partisans  de  la  liberté  la  plus  absolue  comme  les 
déterministes  les  plus  conséquents  tombent  d'accord  que  dans  la  vie 
réelle  et  courante  l'homme  se  laisse  guider  par  des  motifs  déterminés. 
Disons  :  par  ses  passions,  par  ses  besoins,  par  ses  idées.  Tout  homme 
normal  doit  avoir  une  raison  suffisante  pour  son  action.  Cela  est  indis- 
cutable. Seulement  le  partisan  de  la  liberté  déclare  qu'il  peut  choisir 
entre  deux  motifs  donnés.  S'il  agit  continuellement  d'une  certaine 
façon,  il  pourrait  également  agir  autrement  s'il  le  voulait. 

L'homme  cherche  ordinairement,  pour  prendre  un  exemple  vul- 
gaire mais  décisif,  à  se  procurer  de  la  nourriture,  et  tout  ce  dont  il  a 
besoin  pour  vivre,  mais  il  pourrait  également  renoncer  à  cette  préoc- 
cupation constante,  se  suicider,  ne  serait-ce  que  pour  démontrer  qu'il 
est  réellement  libre,  ne  dépendant  que  de  lui-même  et  de  sa  volonté  de 
vivre  ou  de  mourir.  S'il  est  esclave  dans  la  réalité,  il  est  toujours  un 
souverain  virtuel  dans  le  monde  du  possible.  A  quoi  l'historien  peut 
répondre.  «  Je  m'occupe  exclusivement  des  réalités  historiques, 
jamais  des  possibilités,  de  l'histoire  réelle,  non  de  l'histoire  possible. 
Libre  ou  non,  l'homme  agit  selon  des  motifs  déterminés.  Même  en 
admettant  que  le  suicide  soit  une  preuve  de  liberté  —  cela  est  discu- 
table —  les  hommes  se  livrent  très  rarement  à  ces  excentricités.  La 
vie  normale  est  la  règle.  L'homme  cherche  à  satisfaire  ses  besoins  au 
risque  même  de  compromettre  sa  liberté  dans  l'opinion  des  partisans 
du  libre  arbitre.  Pour  cela  il  s'adapte  au  milieu  naturel  et  social  ou  il 
cherche  i\  se  l'adapter  à  son  tour.  Connaissant  tous  les  besoins  de 
l'homme  et  les  moyens  de  leur  satisfaction,  c'est-à-dire  toutes  les  rela- 
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tions  entre  lui  et  son  milieu,  l'action  réciproque  de  l'un  sur  l'autre,  je 
me  trouverai  pcuî-ùtre  en  état  de  constater  d'une  façon  certaine  sa 
manière  d'agir  non  seulement  dans  le  passé  et  dans  le  présent,  mais 
également  dans  l'avenir.  Les  hommes  sont  préoccupés,  dans  leur  vie 
quotidienne,  non  à  résoudre  le  problème  de  la  liberté,  mais  à  vivre  et, 
si  cela  est  possible,  à  bien  vivre.  Kt  comme  les  hommes  sont,  même 
dans  leurs  folies  —  assez  fréquentes  pourtant  —  des  animaux  raison- 
nants, sinon  toujours  raisonnables,  on  peut  souvent  prévoir  les  raisons 
ou  les  motifs  qui  les  guideront  dans  leur  action  collective  et  indivi- 
duelle admettant  môme  qu'ils  sont  libres  —  dans  leur  for  intérieur 
—  d'agir  sans  aucun  motif.  La  question  de  la  liberté  ne  me  touche 
donc,  moi,  philosophe  de  l'histoire,  qu'indirectement.  Comme  philo- 
sophe, je  puis  l'admettre  ou  la  nier.  Mais  comme  historien,  je  ne 
connais  que  des  hommes  agissant  selon  des  motifs  déterminés  et 
assez  connus,  ou,  pour  employer  un  terme  de  l'école,  selon  la  loi 
de  la  raison  suffisante.  » 


IV 

11  est  difficile  de  dire  ce  que  l'on  pourrait  objecter  à  ces  raisonne- 
ments de  l'historien  philosophe. 

L'historien,  comme  l'homme  d'action,  ne  connaît  que  le  sens  juri- 
dique ou  pratique  du  mot  liberté.  Pour  lui,  est  libre  quiconque  n'est 
pas  emprisonné  ou  entravé  d'une  façon  quelconque  dans  sa  manière 
habituelle  et  normale  d'agir  «  à  sa  guise  ».  Pour  lui,  la  liberté,  c'est  le 
pouvoir  de  satisfaire  tous  les  besoins  d'un  homme  normalement  déve- 
loppé. La  liberté  métaphysique  est  un  peu  comme  la  liberté  proclamée 
par  le  régime  capitaliste.  Elle  est  toute  formelle  et  abstraite.  Elle  ne 
nourrit  pas  son  homme,  qui  peut  mourir  de  faim  et  d'épuisement  tout 
en  étant  libre.  Et  cela  n'est  que  logique.  La  liberté  ne  règne  en  souve- 
raine que  dans  les  sphères  aussi  illimitées  que  vagues  du  possible.  Et 
l'homme  vit  dans  la  réalité,  dans  le  royaume  du  «grain  de  mil  »  clas- 
sique. Que  «  l'homme  en  soi  »  de  Kant,  l'homme  possible  selon  nous, 
soit  libre  ou  non  —  dans  le  monde  des  phénomènes  historiques,  nous 
sommes  obligés  de  l'étudier  comme  un  être  obéissant  aux  lois  de  sa 
nature  ou  à  celles  de  son  milieu. 

Peut  être  pourrait-on  trouver  dans  notre  opposition  du  détermi- 
nisme rèfï  à  la  liberté  possible  une  indication  pour  la  solution  du  pro- 
blème de  la  liberté.  Il  serait  pourtant  prétentieux  de  vouloir  résoudre 
en  passant  un  problème  que  tant  de  maîtres  de  la  pensée  ont  considéré 
comme  un  des  plus  difïiciles  et  des  plus  compliqués.  Bien  que,  d'autre 
part,  un  de  ces  mêmes  maîtres  ait  observé  avec  raison  que  les  solu- 
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tions  les  plus  simples  des  plus  graves  problèmes  sont  les  dernières 
trouvées.  Et  l'histoire  de  l'œuf  de  Colomb  se  répète  assez  fré- 
quemment... 


V 


Avant  de  passer  à  l'analyse  des  différentes  conceptions  de  la  loi 
historique,  il  nous  sera  permis  de  nous  arrêter  un  moment  sur  deux 
tentatives  de  conciliation  de  la  liberté  humaine  et  de  la  loi  historique 
faites  par  deux  penseurs  socialistes,  notamment  par  le  matérialiste  Karl 
Marx,  et  par  l'idéaliste  Pierre  Lavrofï. 

Dans  la  conception  marxiste  la  liberté  triomphe  au  moment  où 
l'homme  s'empare,  grâce  à  sa  connaissance  des  lois  de  l'évolution,  des 
forces  productives  de  la  société.  Chaque  pas  dans  cette  conquête  est 
un  pas  vers  la  liberté.  «  Les  premiers  hommes  »,  dit  Engels,  privés  des 
moyens  perfectionnés  de  production  «  étaient  aussi  peu  libres  que  les 
animaux  »  (i).  Au  seuil  de  l'histoire  de  l'humanité  se  trouve  la  décou- 
verte de  la  transformation  du  mouvement  mécanique  en  chaleur.  Au 
terme  du  développement  accompli  jusqu'à  nos  jours  se  place  la  décou- 
verte de  la  transformation  en  mouvement  mécanique  de  la  chaleur. 
Toute  l'histoire  de  l'humanité  est  là  (2).  La  nécessité  ne  s'oppose  à  la 
liberté  que  lorsq'u'elle  est  méconnue.  Dans  la  société  capitaliste, 
l'homme  est  un  esclave.  Il  est  dominé  par  ses  propres  forces  produc- 
tives aux  mains  «  des  princes  du  capital  ».  Dans  la  société  socialiste, 
c'est  l'homme  qui  est  le  maître  absolu  de  ces  forces  productives.  Il  est 
donc  libre.  Il  vit  «  en  harmonie  »  avec  les  lois  de  la  nature  enfin  con- 
nues. Voilà  pourquoi  la  révolution  sociale  est  appeléç  «  le  saut  du 
royaume  de  la  nécessité  dans  celui  de  la  liberté  ». 

Il  est  évident  que  la  conception  marxiste  confond  la  liberté  dans 
le  sens  philosophique  ou  métaphysique  du  mot  avec  le  pouvoir 
matériel.  En  déclarant  la  domination  de  l'homme  sur  les  forces 
productives  équivalente  à  la  liberté,  cette  conception  aux  prétentions 
philosophiques  esquive  le  problème  du  déterminisme.  Elle  ne  le  résout 
pas.  Libre  de  soucis  matériels,  l'homme  de  la  société  socialiste  n'en 
reste  pas  moins  en  face  de  différents  motifs  qui  le  tiraillent  dans  des 
directions  différentes.  La  société  socialiste,  en  mettant  un  terme  à 
l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme,  ne  le  délivre  pas  —  et  heu- 
reusement !  —  de  toutes  ses  passions,  de  toute  la  complexité  de  ses 
désirs  qui  fait  la  force  et  la  richesse  de  la  nature  humaine  développée. 


(i)  L'xÂtili-'Dubring,  éd.  allem.  p.  113.  1894. 
(2)  Ibid.,  p.  114. 
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Or,  les  désirs  et  les  passions  ne  concDrdcnt  pas  toujours  entre  eux. 
Li  lutte  des  classes  n'est  pas  la  seule  et  unique  forme  d'opposition 
humaine.  Il  y  aura  toujours  lutte  dans  l'homme  lui-même  si  même  la 
lutte  entre  les  hommes  doit  prendre  fin.  Là  où  il  y  a  opposition  des 
motifs,  il  y  «i  choix.  Kt  qui  dit  choix,  dit  que  la  liberté  est  possible.  Le 
problème  de  la  liberté  ne  disparaît  donc  pas  avec  la  société  capitaliste. 
Les  tentatives  marxistes  de  doiuier  une  solution  «  socialiste  »  aux 
problèmes  purement  philosophiques  nous  paraissent  un  peu  naïves  et 
très  peu  scientifiques.  Marx,  malgré  son  génie,  n'a  pu  résoudre  à 
l'aide  de  sa  conception  économique  le  problème  de  la  liberté! 

Cette  tentative  parait  même  incompréhensible.  Elle  en  rappellerait 
Jne  autre  d'Engels  ayant  pour  but  de  démontrer  par  la  production  la 
réalité  du  monde  sensible.  Elle  s'explique  pourtant  par  l'influence  de 
Hegel  qui,  selon  Engels  était  «  le  premier  qui  adonné  une  juste  idée  de  la 
relation  entre  la  nécessité  et  la  liberté  »  (i).  Hegel  notamment  déclara 
que  la  nécessité  n'est  aveugle  que  «  lorsqu'elle  est  incomprise  ».  Est 
libre  qui  comprend.  Le  lecteur  nous  saura  gré  si  nous  nous  abstenons 
de  donner  ici  les  raisons  métaphysiques  de  Hegel  pour  cette  conclu- 
sion inattendue.  Maiscequi  acquiert  un  sens  profond  et  transcendantal, 
comme  une  conclusion  logique  de  tout  un  système  métaphysique,  se 
trouve  dénué  de  tout  sens  dans  une  théorie  matérialiste  comme  le 
marxisme.  L'identité  du  pouvoir  matériel  ou  du  savoir  et  de  la  liberté, 
en  quittant  les  sommets  de  la  sublime  métaphysique  pour  la  terre 
plate  du  bon  sens,  devient  du  coup  un  simple  quiproquo  logique.  Le 
pouvoir  ou  le  savoir  ne  sont  pas  identiques  avec  la  liberté  dans  le  sens 
philosophique  du  mot. 


VI 

La  tentative  de  Pierre  Lavroffaun  caractère  plus  philosophique 
que  celle  de  Marx  et  d'Engels.  Pierre  Lavroff  reconnaît  que  le  déter- 
minisme règne  en  maître  dans  ce  monde.  La  loi  de  la  causalité  ne 
connaît  pas  d'exception.  Mais  cette  loi  a  pour  conséquence  notre 
conscience  intime  de  notre  liberté,  de  notre  responsabilité.  Et  ce  fait 
de  conscience  nous  oblige  à  tenir  compte  de  la  liberté.  Nous  sommes 
libres  en  tant  que  nous  nous  croyons  libres.  La  liberté  n'est  qu'appa- 
rence, soit.  Mais  la  division  du  temps  en  jour  et  nuit  se  fonde 
également  sur  une  apparence,  cependant  obligatoire  pour  nous. 
Le  raisonnement  paraît  d'une  logique  parfaite  et  nullement  banale.  La 
nécessité  se  trouve  conciliée  avec  la  liberté.  L'une  et  l'autre  sont  légi- 

(i)  L'Anli-Dubring,  éd.  alleni.  p.  114.  1894. 
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times,  chacune  sur  son  domaine  propre.  La  nature  est  le  règne  de  la 
nécessité  pure  et  simple.  L'histoire,  par  contre,  est  celui  de  la  liberté 
toute  subjective.  L'homme  juge  les  événements  historiques  au  point 
de  vue  de  son  idéal  moral.  Il  se  considère  comme  responsable  du  mal 
existant.  S'il  a  atteint  par  son  instruction  un  haut  degré  de  civilisation, 
il  doit  également  se  considérer  comme  un  débiteur  du  peuple,  qui  par 
son  dur  labeur  et  par  ses  souffrances  sans  nombre  l'y  a  élevé.  Il  doit 
payer  sa  dette  par  une  action  sociale  progressive,  par  une  lutte  sans 
trêve  pour  l'émancipation  du  peuple,  souffre-douleur  de  cette  civilisa- 
tion dont  les  jouissances  lui  sont  interdites  (i). 

Il  y  a  du  vrai  et  une  réelle  originalité  dans  la  pensée  de  LavrofT. 
Néanmoins  je  ne  crois  pas  possible  d'accepter  sa  façon  de  voir.  Le  faft 
fondamental  sur  lequel  il  base  toute  sa  théorie  ne  me  paraît  nullement 
établi.  Il  n'est  pas  démontré  que  le  sentiment  subjectif  de  notre  liberté 
soit  un  fait  de  conscience  aussi  universel  et  nécessaire  que  le  croit 
notre  penseur.  Il  est  facile  de  s'imaginer  un  homme  ou  des  hommes 
ayant  des  convictions  déterministes  passées  à  l'état  de  conscience 
individuelle  et  excluant  toute  idée  de  liberté.  En  effet,  la  conscience 
de  liberté  est  plutôt  le  résultat  d'un  raisonnement,  d'un  préjugé,  une 
croyance,  en  un  mot  plutôt  un  état  d'âme  accidentel  qu'une  catégorie 
nécessaire  au  même  titre  que  la  sensation  de  la  lumière  et  de  l'ombre, 
exemples  choisis  par  LavrofF  lui-même.  Un  déterministe  convaincu 
finira  par  avoir  un  état  d'âme  rebelle  à  toute  idée  de  liberté.  Il  se 
croira  un  jouet  des  lois  indépendantes  de  sa  volonté  (2). 

On  peut  bien  considérer  le  fait  accompli  comme  nécessaire, 
comme  la  conclusion  logique  de  toute  une  série  de  faits  et  néanmoins 
le  condamner  au  point  de  vue  de  notre  idéal  moral  ou  social.  Ou  mieux 
encore.  Certaines  causes  objectivement  constatées,  sont,  de  par  leur 
nature  elle-même,  des  condamnations.  Si,  par  exemple,  j'arrive  à  dire 
que  la  cause  de  tel  fait  social  est  la  crasse  ignorance,  un  manque  du 
sens  moral  ou  une  incapacité  notoire  de  raisonner  logiquement,  je 
prononce  eo  ipso  sa  condamnation  au  point  de  vue  humain.  Marx  lui- 
même  a  largement  profité  de  ce  droit  de  juger  et  de  condamner  pen- 
dant toute  sa  carrière  scientifique  et  politique.  On  n'a  qu'à  parcourir 
son  Dix-huit  Brumaire.  Il   est  plus    facile   de  prêcher  l'objectivisme 


(i)  Ici,  comme  dans  m.i  Philosophie  sociale  de  Pierre  iMvroff,  j'expose  presque  litté- 
ralement la  pensée  de  notre  regrette  penseur  russe,  tout  en  évitant  des  citations 
pédantes  et  ennuyeuses. 

(2)  A  titre  de  simple  illustration,  je  me  permets  de  raconter  ici  un  fait  qui  m'est 
connu  personnellement.  Un  rédacteur  d'un  journal  socialiste  étranger  m'a  avoué  qu'il 
était  tellement  pénétré  de  la  théorie  marxiste  qu'il  croyait  toute  initiative  individuelle 
inutile  et  superflue.  «  Je  sentais  —  disait-il  —  ma  volonté  paralysée.  J'attendais  tout 
de  l'évolution  des  choses  ».  Dans  la  littérature  marxiste,  on  trouvera  bien  des  passages 
confirmant  d'une  fa<;on  indirecte  ce  récit. 
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historique  que  do  le  pratiquer.  Le  subjectivisme  historique  de  LavrofF 
est  légitime.  Mais  il  est  indépendant  du  problème  de  la  liberté,  comme 
l'est  —  nous  l'avons  prouvé  suffisamment  —  la  philosophie  de 
l'histoire  elle-même.  Le  problème  de  la  liberté  ne  s'oppose  pas  comme 
un  obstacle  insurmontable  à  la  constatation  des  lois  dans  l'histoire. 


VII 

Quelle  est  donc  la  nature  de  ces  lois  ?  Nous  allons  analyser  d'une 
façon  sommaire  les  théories  qui  nous  semblent  fondamentales  sur  la 
loi  historique,  objet  constant  de  toute  méditation  philosophique. 
Nous  constatons  tout  d'abord  à  la  période  préconsciente  ou  présysté- 
matique de  la  pensée  humaine  la  loi  catastrophique  de  presque  toutes 
tes  mythologies  religieuses  et  philosophiques.  Le  monde,  l'humanité, 
l'univers  se  dirigent  vers  une  catastrophe,  grandiose  et  inévitable,  vers 
un  cataclysme  monstrueux  pendant  lequel  tout  périra.  Le  Nirvana 
oriental,  la  conflagration  universelle  d'Heraclite,  l'âge  de  fer  des 
poètes,  les  prophéties  sombres  et  tragiques  des  Hébreux  et  des  chré- 
tiens, toutes  ces  différentes  conceptions  de  la  destinée  du  monde  et 
de  l'humanité  portent  la  même  empreinte  de  terreur,  de  pressentiment 
douloureux,  d'une  fin  terrible.  En  proie  à  des  luttes  sans  fin,  avec  les 
forces  de  la  nature  et  de  l'animalité  féroce  et  indomptée,  l'homme 
primitif,  ignorant  des  lois  de  la  nature  et  privé  de  moyens  de  défense 
contre  ses  nombreux  adversaires  souvent  plus  forts  ou  même  plus 
adroits  que  lui,  est  nécessairement  pessimiste.  Il  place  l'âge  d'or  en 
arrière,  jamais  devant  lui.  Il  invente  la  philosophie  du  malheur,  la 
religion  pessimiste  et  désolante. 

Cette  conception  catastrophique  a  si  longtemps  régné  dans  les 
esprits  qu'elle  pénètre  encore  très  souvent,  grâce  à  la  survivance  des 
instincts  religieux,  nos  conceptions  sociales  et  historiques  les  plus 
modernes.  Même  aujourd'hui  nous  sommes  enclins  à  diviser  l'hi-stoire 
en  deux  moitiés  diamétralement  opposées  :  le  monde  ancien  avec 
tout  son  cortège  de  tourments  d'enfer  et  le  monde  nouveau  avec  ses 
félicités  douces  de  paradis.  Un  abîme  se  creuse  entre  ces  deux  mondes, 
rempli  du  sang  expiatoire  de  l'humanité  en  révolte.  L'au-delà  des  reli- 
gions devient  celui  des  grands  réformateurs  sociaux.  Cette  conception, 
peut  être  justifiée,  utile  même  dans  certaines  limites.  L'explosion  des 
forces  accumulées  pendant  des  siècles  peut  bien  ressembler  à  une 
catastrophe.  Mais  il  est  évident  que  ce  n'est  pas  à  l'heure  suprême  où 
la  catastrophe  éclate  que  ces  forces  surgissent.  La  catastrophe  sociale 
comme  la  catastrophe  cosmique  ne  sont  que  l'aboutissant  d'un  long 
travail  antérieur. 


98  LA    REVUE    SOCIALISTE 


VIII 


Une  deuxième  théorie  de  la  loi  historique  est  îa  loi  du  cycle.  L'hu- 
manité est  représentée  comme  parcourant  toujours  le  même  chemin. 
Ce  sont  les  «  corsi  »  et  «  ricorsi  »  de  Vico,  les  «  itus  »  et  «  reditus  » 
de  Pascal,  «  le  même  chapitre  de  l'histoire  avec  des  titres  différents  » 
de  Schopenhauer,  les  «  éternels  recommencements  »  de  Frédéric 
Nietzsche  et  de  tant  d'autres.  Ce  sont  également  les  nombreuses  ana- 
logies de  l'humanité  avec  un  individu  qui  passe  toujours  par  les 
mêmes  étapes  de  la  jeunesse,  de  l'âge  mûr  et  de  la  vieillesse.  C'est, 
très  probablement,  cette  analogie  naïve  et  vieille  comme  les  médita- 
tions sur  notre  destinée  historique  qui  a  donné  naissance  à  la  théorie 
quasi-scientifique  des  organicistes  qui,  comme  bien  d'autres  socio- 
logues, ont  bâti  leur  «  science  »  avec  des  matériaux  empruntés  au  pré- 
jugé populaire.  L'individu  qui  croît,  vieillit  et  meurt  est  devenu 
«  organisme  biologique  ».  Les  termes  de  la  langue  ordinaire  ont  été 
remplacés  par  les  termes  des  sciences  naturelles,  le  tout  intitulé 
«  théorie  organique,  morphologique  et  physiologique  de  la  société  » 
—  et  le  tour  est  joué,  La  méthode  biologique  fait  son  entrée  triom- 
phale —  jusqu'ici  !  —  dans  le  monde  sociologique,  très  hospitalier 
d'ailleurs  pour  cette  sorte  de  doctrines,  empanachées,  étiquetées  et 
numérotées,  ayant  pour  raison  sociale  la  marque  solide  des  sciences 
exactes. 

Il  n'est  que  juste  pourtant  de  reconnaître  que  la  loi  du  cycle,  au 
point  de  vue  logique,  est  la  loi  idéale  de  l'histoire.  Elle  satisfait  com- 
plètement toutes  nos  exigences  d'une  loi  historique  dont  nous  avons 
parlé  au  début.  Elle  est  universelle  et  nécessaire.  Et  nous  comprenons 
aisément  l'admiration  que  provoqua  Vico  lorsque,  en  1725,  il  a  (ait 
entrevoir  aux  croyants  la  possibilité  d'  «  une  histoire  idéale,  éternelle, 
faite  sur  l'Idée  de  la  Providence,  image  de  toutes  les  histoires  particu- 
lières des  nations  dans  leurs  origines,  leurs  progrès,  leurs  états,  leurs 
décadences  et  leur  fin  »  (unistoria  idéale,  aternn,  descritta  suU'idea  délia 
Provvedenxa  sopra  la  qualc  corrono  in  tempo  tuile  le  storie  particolari  délie 
naxioui  ne'  loro  sorginienti,  progressi,  stati,  décadente  e  jîni^  (i).  Dans 
son  Autobiographie,  le  plus  grand  historien-philosophe,  après  le  philo- 
sophe arabe  Ibn  Khaldun,  constate  que  l'étude  de  Platon  et  de  sa  théo- 
rie des  Idées-Types  lui  ont  inspiré  cette  notion  idéale  de  l'histoire. 
C'est  à  la  lecture  du  maître  immortel  de  l'idéalisme  qu'a  commencé  à 
germer  en  lui  l'idée   d'un  «  droit  idéal  et  éternel  »,   «  l'idée  selon 

(i)  Opcrc  di  G.  Vico,  IV,  p.  337,  MiK-ino  MDCCCXXXVI. 
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laquelle  sont  fondées  toutes  les  républiques  de  tous  les  temps  et  de 
toutes  les  nations  »  (i).  Rôve  grandiose  et  beau  !  Malheureusement 
pas  un  philosophe,  pas  un  historien  ne  l'a  réalisé  jusqu'ici.  A  peine 
est-il  réalisable  dans  cette  forme  idéale.  Le  caractère  du  phénomène 
historique  s'y  oppose  d'une  fa«;on  décisive.  Nous  verrons  plus  loin 
pourquoi. 


IX 


La  troisième  théorie  de  la  loi  historique  est  la  loi  de  périodicité. 
Elle  identifie  le  phénomène  historique  au  phénomène  naturel  et 
cherche  à  établir  des  répétitions  régulières  du  phénomène  pendant 
des  périodes  assez  grandes,  dans  des  formes  à  peu  près  semblables. 
C'est  la  science  exacte  avec  ses  lois  immuables.  Elle  sert  de  modèle 
aux  historiens  du  dix-neuvième  siècle  qui,  comme  Thomas  Buckle,  • 
ont  cherché  «  le  retour  régulier  de  certains  événements  faciles  à  pré- 
dire ».  {Histoire  de  la  civilisation  en  Angleterre,  chapitre  I.) 

Cette  conception  naturaliste  de  la  loi  historique  admet  évidem- 
ment comme  parfaitement  démontré  et  définitivement  établi  ce  qui 
n'est  pour  prendre  la  chose  au  mieux,  qu'un  problème  :  l'ii'cntité  de 
l'histoire  et  de  la  nature.  Tout  ce  que  nous  savons  de  l'histoire  nous 
porte  au  contraire  à  croire  que  les  événements  historiques  ne  se  répè- 
tent pas  d'une  façon  régulière.  Le  phénomène  historique  est  à  l'heure 
actuelle  universellement  reconnu  comme  très  complexe,  n'admettant 
pas  de  simples  répétitions.  Et  il  serait  superflu  d'y  insister  autrement. 
Nous  sommes  loin  de  Quetelet  et  de  sa  Physique  sociale.  Le  fondateur 
de  la  statistique  des  phénomènes  moraux  croyait  faire  de  l'histoire  à 
l'aide  des  chiffres  qui  en  tout  cas  nous  donnent  des  résultats,  jamais 
des  causes  de  l'évolution  historique. 

Le  mérite  de  cette  conception  est  d'avoir  éliminé  l'arbitraire,  le 
hasard  de  l'histoire,  d'avoir  posé  nettement  le  problème  de  la  loi  histo- 
rique et  partant  d'avoir  cherché  à  faire  de  la  philosophie  de  l'histoire 
une  science  exacte.  Les  prétendues  lois  historiques  qu'elle  nous  donne 
sont  des  lois  psychologiques,  physiques  ou  anthropologiques,  appli- 
quées à  l'histoire.  Telle  la  loi  de  Buckle  tendant  à  établir  que  l'activité 
normale  de  l'homme  n'est  possible  que  là  où  il  n'y  a  ni  abondance  trop 
grande  des  produits  naturels  ni  pauvreté  excessive.  C'est  une  loi  psy- 
chologique ou  physiologique,  nullement  historisque.  D'aucune  façon 
elle  ne  nous  éclaire  sur  les  changements  survenus  dans  l'évolution  de 
l'homme.  Elle  ne  nous  donne  non  plus  aucune  indication  sur  son  ave- 

(I)  Opcre  di  G.  Vico,  IV,  pp.  J78-J79,  MiUno  MIXICCXXXVI. 
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nir,  bien  qu'elle   détermine  une  condition  nécessaire  de  toute    évo- 
Tution. 

Telle  est  également  la  loi  suivante  que  l'on  cherche  à  établir 
à  l'aide  des  statistiques  :  avec  l'augmentation  du  prix  du  pain,  les 
crimes  contre  la  propriété  se  multiplient.  Toutes  ces  généralisations 
se  réduisent  à  des  constatations  de  certaines  particularités  de  la  psy- 
chologie humaine  assez  connues  et  n'expliquent  que  des  incidents  de 
la  vie  sociale.  La  science  de  l'évolution  ne  peut  en  profiter  qu'inci- 
demment, à  titre  d'illustrations  et  d'apologues. 


X 

Quatrième  théorie  de  la  loi  historique.  C'est  seulement  après  que 
ridée  de  l'évolution  a  transformé  la  face  de  la  science  que  l'on  est 
arrivé  à  chercher  dans  l'histoire  les  lois  de  révolution.  Ici  il  me  semble 
nécessaire  de  faire  une  distinction  entre  les  lois  de  l'évolution  quali- 
fiée ou  les  lois  du  progrès  et  les  lois  de  l'évolution  non  qualifiée,  de 
l'évolution  tout  court. 

Pour  marquer  clairement  ces  deux  points  de  vue  bien  distincts, 
opposés  même,  on  peut  aussi  parler  de  l'évolution  objective  (évolu- 
tion non  qualifiée)  et  évolution  subjective  (évolution  progressive). 

La  loi  de  l'évolution  objective  fait  abstraction  des  intérêts  et  des 
aspirations  humaines  et  cherche  à  établir  quelque  trait  dominant, 
quelque  fait  caractéristique  et  prépondérant  de  l'évolution.  L'objecti- 
viste  Herbert  Spencer  s'efforce  à  démontrer  que  le  fait  dominant  de 
l'évolution,  c'est  la  différenciation  et  la  complexité  toujours  crois- 
santes. La  différenciation  est-elle  un  bien  ou  un  mal  pour  l'individu  ? 
Cela  le  préoccupe  peu  en  tant  que  sociologue.  L'objectiviste  Karl 
Marx  constate  que  le  trait  dominant  de  l'évolution  sociale  de  notre 
époque  est  la  concentration  croissante  des  moyens  de  production  dans 
les  mains  des  «  magnats  du  capital  ».  Cette  concentration  amènera  à 
l'aide  de  toute  une  série  des  faits  sociaux  qui  l'accompagnent,  l'orga- 
nisation socialiste  indépendamment  de  cette  considération  si  le  socia- 
lisme est  un  bien  ou  un  mal  pour  l'individu  humain,  s'il  est  souhaité 
ou  exécré  par  des  hommes.  Ou  pour  mieux  préciser  :  l'homme  trouvera 
l'organisation  socialiste  bonne  parce  que  le  nouveau  milieu  social  lui 
dictera  une  nouvelle  morale,  un  nouveau  critérium  du  bien  et  du 
mal . 

Ce  trait  objectif,  cette  élimination  de  l'homme  dont  les  marxistes 
sont  si  fiers  et  pour  lequel  ils  se  décernent  généreusement  le  titre  de 
socialistes  scientifiques,  se  trouve  en  partie  déji  chez  Saint-Simon,  le 
véritable  fondateur  du  socialisme  scientifique. 
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En  constatant  l'uniformité  de  l'évolution  des  différentes  nations, 
il  considère  «  celte  anaJcj^ie  »  comme  un  résultat  forcé  de  la  nature 
des  «  choses  A  laquelle  les  peuples  ont  obéi  involontairement  et  sans 
s'en  apercevoir  »  {Œuvres,  vol.  XXII,  p.  22,  1809). 

Cette  tendance  objectiviste  se  retrouve  également  chez.  Aug. 
Comte  dans  le  passage  suivant  détaché  d'un  article  publié  par  lui  en 
1820  :  «  Il  serait  certainement  absurde  de  penser  que  l'organisation 
successive  du  nouveau  système  a  été  conduite  par  les  savants,  les  artis- 
tes et  les  artisans,  d'après  un  plan  prémédité,  suivi  d'une  manière  inva- 
riable, depuis  le  onzième  siècle  jusqu'à  nos  jours.  A  aucune  époque  le 
perfectionnement  de  la  civilisation  n'a  obéi  A  une  marche  ainsi  com- 
binée, conçue  d'avance  par  un  homme  de  génie,  et  adoptée  par  la 
masse.  Cela  est  môme  tout  à  f;iit  impossible  par  la  nature  des  choses; 
car  la  loi  supérieure  des  progrès  de  l'esprit  humain  euira'we  et  domine  tout  ; 
les  hommes  ne  sont  pour  elle  que  des  instruments.  Quoique  cette  force  dérive 
de  nous,  il  n'est  pas  plus  dans  notre  pouvoir  de  nous  soustraire  à  son 
influence  ou  de  maîtriser  son  action  que  de  maîtriser  à  notre  gré  l'impul- 
sion primitive  qui  fait  circuler  notre  planète  autour  du  soleil. 

«  Les  effets  secondaires  sont  les  seuls  soumis  à  notre  dépendance; 
tout  ce  que  nous  pouvons  c'est  d'obéir  à  cette  loi  {notre  véritable  providence) 
avec  connaissance  de  cause,  en  nous  rendant  compte  de  la  marche  qu'elle  nous 
prescrit,  au  lieu  d'être  poussé  aveuglément  par  elle  :  et  pour  le  dire  en 
passant,  c'est  précisément  en  cela  que  consistera  le  grand  perfection- 
nement philosophique  réservé  à  l'époque  actuelle.  » 

Il  ajoute  dans  une  note  :  «  La  grande  erreur  des  législateurs  et  des 
philosophes  de  l'antiquité  a  consisté  précisément  à  vouloir  assujettir 
la  marche  de  la  civilisation  à  leurs  vues  systématiques,  tandis  que 
leurs  plans  auraient  dû,  au  contraire,  lui  être  subordonnés.  Cette 
erreur,  du  reste,  a  été  très  excusable  et  très  naturelle  de  leur  part  ;  car 
à  cette  époque  les  hommes  étaient  encore  trop  prés  de  l'origine  de  la 
civilisation  pour  avoir  pu  observer  que  la  civilisation  suit  une  marche, 
pour  avoir  pu  reconnaître  la  marche  qu'elle  suit,  et,  à  plus  forte  rai- 
son, pour  avoir  pu  s'apercevoir  que  cette  marche  est  hors  de  notre 
dépendance.  » 

Les  objectivistes  de  nos  jours  n'ont  donc  rien  inventé  ou  très  peu. 
Il  y  a  pourtant  une  différence  entre  les  objectivistes  Saint-Simon  et 
Auguste  Comte  et  les  objectivistes  modernes.  Les  fondateurs  de 
l'école  positiviste  ne  s'arrêtaient  pas  A  une  seule  catégorie  de  faits.  Ils 
cherchaient  à  comprendre  objectivement  «  le  progrès  de  l'esprit 
humain  »,  l'évolution  intellectuelle  de  l'humanité.  «  Une  société  ne 
peut  pas  subsister  sans  idées  morales  communes  »,  écrit  Saint-Simon 
{Œuvres,  vol.  XXH,  p.  22,  1869).  11  passe  en  revue  les  progrés  scien- 
tifiques accomplis  depuis  le  onzième  siècle.  Aug.  Comte  considère  le 
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facteur  intellectuel  comme  le  facteur  prédominant  de  l'histoire.  Il 
subordonne  la  construction  scientifique  de  la  sociologie  au  développe- 
ment des  sentiments  moraux  des  sociologues,  qui  doivent  atteindre  un 
certain  degré  de  moralité  pour  trouver  la  juste  appréciation  du  phé- 
nomène social.  Il  suit  à  travers  l'évolution  historique  le  sort  de  la 
moralité  humaine.  Et  il  dit  :  «  sous  ces  divers  aspects,  il  est  incontes- 
table que  l'essor  continu  de  la  civilisation  développe  nécessairement 
de  plus  en  plus  nos  penchants  les  plus  nobles  et  nos  plus  généreux 
sentiments  qui,  seules  bases  possibles  des  associations  humaines, 
doivent  y  recevoir  spontanément  une  culture  de  plus  en  plus  spé- 
ciale »  {Cours  de  phil.  posît.,  liv.  IV,  p.  442). 

Par  contre,  nos  objectivistes  traitent  le  facteur  moral  comme  une 
quantité  négligeable.  Ils  sont  loin  de  comprendre  la  force  évolutive  de 
ce  facteur  ainsi  que  celle  du  facteur  intellectuel.  Leur  objectivisme  peu 
conséquent  s'arrête  de  préférence  à  certaines  catégories  des  faits  pri- 
vilégiés, comme  ceux  qui  se  rattachent  à  la  production  des  biens 
matériels.  Les  autres  sont  traités  en  parias  —  objectivement. 

Les  lois  de  l'évolution  objective  ou  subjective  sont,  de  par  leur 
nature  même,  les  plus  importantes  pour  la  philosophie  de  l'histoire. 
Ou  mieux  :  ce  sont  les  seules  lois  qui  l'intéressent.  Car  elle  a  pour 
son  objet  le  devenir,  le  changement,  en  un  mot  l'évolution  de  la 
société  et  de  l'individu.  Toutes  les  autres  formes  de  la  loi  historique 
ne  peuvent  être  utilisées  par  elle  qu'autant  qu'elles  conduisent  à  la 
découverte  des  lois  de  l'évolution. 


XI 

On  confond  souvent  avec  la  loi  de  l'évolution  ce  que  l'on  peut 
appeler  la  loi  de  tendance.  La  discussion  récente  entre  Bernstein  et 
Kautsky,  sur  la  concentration  capitaliste,  qui  a  eu  un  si  grand  reten- 
tissement a  mis  à  nu  cette  confusion.  Bernstein  soutenait  avec  raison 
que  l'on  ne  peut  pas  conclure  d'une  certaine  tendance  des  capitaux  à 
se  concentrer  dans  des  mains  de  gros  capitalistes  à  une  évolution 
continue  qui  finira  par  absorber  toute  la  petite  propriété.  On  peut 
parcourir  toute  la  littérature  marxiste  dans  toutes  les  langues  euro- 
péennes, et  on  n'y  trouvera  pas  une  distinction  nécessaire  entre  le 
fait  de  tendance  et  de  l'évolution.  Pourtant  le  nœud  de  la  question  se 
trouve  précisément  là.  La  concentration  capitaliste  est-elle  une  loi  de 
tendance  ou  une  loi  d'évolution  ?  Dans  le  premier  cas,  c'est  Bernstein 
qui  aura  raison.  Dans  le  second,  c'est  Kautsky  qui  l'emportera. 

Pour  marquer  d'une  façon  plus  décisive  la  différence  qui  existe 
entre  une  loi  de  tendance  et  une  loi  d'évolution,  prenons  encore  un 
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exemple.  L'émigration  de  l'Européen  Amérique  croîtd'une  façon  régu- 
lière et  presque  continue.  S'ensuit-il  de  cette  tendance  qu'un  beau  jour 
toute  l'Europe  se  trouvera  transportée  en  Amérique?  Autre  exemple.  La 
production  capitaliste  a  la  tendance —  Marx  lui-même  l'a  constaté  —  de 
remplacer  le  travail  des  adultes  par  le  travail  moins  rétribué  des  femmes 
et  des  enfants.  Cela  veut-il  dire  que  la  production  capitaliste  finira  par 
jeter  tous  les  ouvriers  adultes  masculins  sur  le  pavé?  Il  y  a  de  certaines 
limites  naturelles  à  une  tendance  déterminée.  Il  n'y  a  pas  de  limite  à 
une  évolution.  Et  les  marxistes,  peu  soucieux  de  définir  les  mots  dont 
ils  se  servent,  ont  négligé  cette  distinction  capitale.  D'où  la  critique 
justifiée,  quoique  un  peu  tardive,  de  Bernstein.  Je  ne  parle  ici  que  de 
la  critique  théorique. 

Une  autre  confusion,  non  moins  grave,  familière  à  nos  objecti- 
vistes  nous  amène  à  la  sixième  théorie  de  la  loi  historique  que 
j'appellerai  la  loi  de  dèpeudaucc.  Cette  loi  a  donné  naissance  à  ce  qu'on 
a  pris  l'habitude  d'appeler  la  «  théorie  des  facteurs  ».  On  peut  et  on 
doit  étudier  séparément  les  influences  des  facteurs  différents,  soit 
économiques,  soit  intellectuels  ou  moraux,  sur  l'évolution  historique. 
On  peut  et  on  doit  établir  les  conditions  nécessaires  de  toute  évolution 
historique.  Mais  il  n'est  pas  permis,  ainsi  que  le  font  les  marxistes,  de 
proclamer  certaines  conditions  élémentaires  la  cause  suffisante  de  tout 
changement  historique.  Néanmoins  le  théorème  fondamental  du  matéria- 
lisme économique  se  base  sur  cette  confusion  d'une  ou  de  plusieurs 
conditions  de  l'évolution  —  la  production  des  biens  matériels  et  ce 
qui  s'ensuit — avec  la  cause  déterminant  cette  évolution.  Si  cette 
icU^ntification  des  conditions  avec  les  causes  est  légitime,  pourquoi  ne 
pas  déclarer  le  facteur  géographique,  géologique  même  comme  la 
cause  de  l'évolution  historique?  Pourquoi  ne  pas  proclamer  l'oxygène 
qui  fait  l'air  respirable  et  constitue  par  conséquent  la  condition  préa- 
lable de  l'existence  de  l'homme  et  de  son  histoire  comme  «  la  base  » 
dont  les  formes  politiques  et  juridiques  de  la  société  constitueraient 
la  «  suprastructure  »  ?  Pourquoi  ne  pas  considérer  la  lumière  et  la 
chaleur  comme  autant  de  facteurs  historiques?  II  est  évident  qu'il  est 
nécessaire  de  distinguer  entre  la  loi  de  l'évolution  et  la  loi  de  dépen- 
dance, sous  peine  de  tomber  dans  l'absurde  ainsi  qu'il  est  interdit  ;\  un 
historien  philosophe  de  prendre  une  certaine  tendance  pour  un  fait 
d'évolution.  Nos  marxistes  ne  s'embarrassent  pas,  nous  le  regrettons, 
de  ces  distinctions. 

XII 

I^  loi  de  l'évolution  est  l'objet  principal  de  la  philosophie  de 
l'histoire.  Mais  ce  qui  nous  préoccupe  d'une  façon  particulière,  c'est 
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la  loi  de  l'évolution  qualifiée  ou  subjective.  Autrement  dit  :  la  loi  du 
progrès.  Les  hommes,  au  risque  même  de  se  trouver  en  contradiction 
avec  la  méthode  objective,  aspirent  au  bonheur.  Ils  s'intéressent  donc 
si  et  par  quels  moyens  le  progrès  se  réalise  dans  l'histoire.  Condorcet 
fut  le  premier  qui  entreprit  de  prouver  sa  réalité  d'une  manière  systé- 
matique. Dans  son  «  Prospectus  »  qui  devait  servir  d'introduction  à  un 
ouvrage  considérable,  et  qui  est  connu  sous  le  nom  d'Esquisse  d'un 
tableau  des  progrès  de  Fesprit  humain,  il  dit  :  «  Ce  tableau  est  donc 
historique,  puisque,  assujetti  à  de  perpétuelles  variations,  il  se  forme 
par  l'observation  successive  des  sociétés  humaines  aux  différentes 
époques  qu'elles  ont  parcourues.  Il  doit  présenter  l'ordre  des  change- 
ments, exposer  l'influence  qu'exerce  chaque  instant  sur  celui  qui  le 
remplace,  et  montrer  ainsi,  dans  les  modifications  qu'a  reçues  l'espèce 
humaine,  en  se  renouvelant  sans  cesse  au  milieu  de  l'immensité  des 
siècles,  la  marche  qu'elle  a  suivie,  les  pas  qu'elle  a  faits,  vers  la  vérité 
ou  le  bonheur.  Ces  observations,  sur  ce  que  l'homme  a  été,  sur  ce 
qu'il  est  aujourd'hui,  conduiront  ensuite  aux  moyens  d'assurer  et 
d'accélérer  les  nouveaux  progrès  que  la  nature  lui  permet  d'espérer 
encore.  » 

Le  progrés  est-il  une  loi  de  l'histoire?  Condorcet  le  croyait  et 
avec  lui  bien  d'autres.  Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  traiter  ici  ce 
grave  problème.  Nous  avons  entrepris  tout  simplement  une  analyse 
des  différentes  conceptions  de  la  loi  historique.  Quant  à  la  loi  du 
progrès,  nous  ne  serons  en  état  de  résoudre  la  question  tant  que  nous 
ne  distinguerons  pas  entre  le  progrès  des  moyens  nécessaires  à  l'ac- 
croissement du  bien-être  humain  et  entre  le  progrés  de  ce  même  bi^- 
être.  Le  progrés  des  conditions  nécessaires  au  bien-être  général  est 
indiscutable,  manifeste.  Et  si  le  bonheur  se  laisse  attendre,  cela  dépend 
de  nous.  II  n'y  a  pas  de  loi  de  l'histoire  objective,  automatique,  qui 
nous  assure  un  progrès  infini.  C'est  à  nous  de  le  conquérir  par  une 
lutte  de  tous  les  jours  et  de  tous  les  instants. 


XIII 


Si  la  théorie  du  progrés  peut  présenter  encore  matière  à  contes- 
tations, la  loi  de  l'évolution  est  actuellement  hors  de  discussion. 
Toute  la  science  moderne,  dans  ses  branches  multiples,  est  pénétrée 
de  cette  loi  universelle.  La  philosophie  de  l'histoire,  en  l'appliquant 
aux  phénomènes  historiques,  se  donne  une  base  solide,  inébranlable, 
rigoureusement  scientifique.  C'est  cette  loi  qui  forme  également  le 
principe  de  l'unité  de  la  nature  et  de  la  vie,  le  trait  d'union  entre  la 
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nature  et  l'histoire.  Elle  a  de  quoi  satisfaire  le  moniste  le  plus  exi- 
geant (i). 

La  th«^orie  de  l'évolution  dominant  la  nature  et  l'histoire  réalise 
cette  merveilleuse  unité  idéale  du  monde  inorganique,  organique  et 
supraorganique  à  laquelle  tend  tout  esprit  supérieur.  Kn  l'appliquant 
à  l'étude  de  l'homme  social,  la  philosophie  de  l'histoire  s'élève  au 
rang  d'une  science. 

La  loi  de  l'évolution,  en  même  temps  qu'elle  unifie  la  vie  et  la  nature, 
embrasse  toutes  les  manifestations  multiples  de  la  loi  historique  dont 
nous  avons  cherché  à  faire  l'analyse.  Elle  admet  la  loi  catastrophique 
comme  utie  loi  des  apparences  historiques.  L'évolution  d'un  phénomène 
arrivée  à  son  terme  nous  apparaît,  grAce  aux  événements  accidentels, 
comme  une  rupture  brusque  et  violente  avec  le  passé.  On  ne  peut  pas 
nier  les  révolutions  dans  ce  sens  bien  défini,  comme  on  ne  peut  pas 
contester  la  réalité  des  éruptions  volcaniques  et  des  tremblements 
de  terre. 

La  loi  de  l'évolution  ne  s'oppose  pas  à  la  loi  de  cycle  appliquée  aux 
certains  phénomènes  individuels  qui  forment  autant  d'affluents  dans 
le  grand  courant  de  l'évolution  humaine.  Les  individus  naissent  et 
disparaissent  dans  l'éternel  devenir  de  la  vie  historique.  Les  formes 
sociales  particulières  surgissent,  se  développent  et  s'évanouissent  pour 
donner  place  à  des  formes  nouvelles. 

La  loi  de  l'évolution  n'exclut  pas  non  plus  les  répétitions  régu- 
lières de  certains  phénomènes.  Il  y  a  toujours  un  élément  constant 
dans  le  processus  de  l'évolution.  En  tant  que  l'organisation  anato- 
mique  physiologique  et  psychologique  de  l'homme  reste,  dans  cer- 
taines limites,  constante,  les  phénomènes  qui  en  résultent  demeurent 
invariables.  Les  formes  sociales,  politiques,  juridiques  et  autres  de  la 
société  peuvent  se  développer  à  l'infini.  Mais  il  y  a  toujours  quelques 
traits  communs  à  toutes  ces  formes  qui  évoluent  à  travers  les  siècles. 
C'est  le  fait  social,  le  fait  politique,  le  fait  moral,  comme  tels. 

La  loi  de  l'évolution  ne  se  trouve  aucunement  en  contradiction 
avec  la  théorie  des  facteurs.  Au  contraire.  Nous  avons  besoin  de  déter- 
miner toutes  les  conditions  de  notre  évolution  historique,  positives 
aussi  bien  que  négatives.  Nous  avons  besoin  de  connaître  tout  ce  qui 
favorise  le  mouvement  historique,   ainsi  que  tout  ce  qui  l'entrave. 

(t)  Il  est  évident  que  le  monisnic  phiiusopliiquc  ne  peut  être  ri-diisc  par  une 
f^éncralisation  des  phcnomi-ncs  trop  concrets,  trop  s|)écicux,  comme  par  exemple  ceux 
de  la  production.  En  supposant  même  que  le  mode  de  production  préside  à  l'évolu- 
tion historique  tout  entière,  —  ce  que  nous  considérons  comme  une  thèse  fausse,  — 
ce  principe  économique  ne  peut  nous  servir  pour  faire  la  synthèse  des  phénomènes 
naturels.  la  nature  ne  >  fabrique  ■  pas  ses  produits.  Son  mode  de  ■  production  • 
n'est  pas  sujet  aux  changements.  Le  matérialisme  économique  ne  peut  donc  satisfaire 
ttotre  besoin  légitime  d'unité.  Son  caractère  trop  étroit,  trop  spécifique  s'y  oppose. 
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Nous  sommes  intéressés  à  analyser,  à  classer  et  à  connaître  la  valeur 
absolue  et  relative  de  tout  facteur  de  l'évolution. 

La  loi  de  l'évolution  n'exclut  pas  non  plus  le  fait  d'une  tendance 
de  certains  phénomènes  dans  un  sens  déterminé.  On  peut  appeler  ten- 
dance une  ébauche  d'une  évolution  ou  une  évolution  avortée,  entravée 
dans  sa  marche  par  d'autres  tendances  opposées. 


XIV 

Toutes  les  manifestations  de  la  vie  historique  se  trouvent  donc 
comprises  et  réunies  dans  cette  synthèse  universelle  qui  est  la  loi  de 
l'évolution.  En  effet,  elle  correspond  exactement  au  caractère  du  phé- 
nomène historique  pris  dans  tous  ses  éléments  constitutifs.  Dans  une 
étude  précédente,  nous  avons  démontré  que  la  vie  historique  est  in- 
fluencée par  trois  catégories  de  facteurs  :  la  nature,  l'homme,  la  tradition. 
Chacun  de  ces  facteurs  présente  un  élément  constant  qui  se  répète,  et 
un  élément  variable  qui  évolue. 

L'évolution  a  également  ce  double  caractère.  Nous  observons  les 
mêmes  formes  individuelles  et  collectives  se  développer  et  se  modifier 
selon  une  loi  déterminée.  L'uniformité  des  besoins  de  l'homme  pro- 
voque celle  de  ses  institutions  sociales.  Mais  les  forces  s'accumulent. 
La  loi  de  l'évolution  produit  ses  effets.  Les  institutions  changent,  tout 
en  subissant,  dans  leur  changement  même,  les  lois  immuables  de  la 
nature  et  de  la  vie.  Si  nous  voulons  connaître  la  loi  historique  dans 
toute  sa  complexité,  nous  devons  tenir  compte  des  éléments  constants 
aussi  bien  que  des  éléments  variables  de  la  vie,  de  ce  qui  dure  et 
demeure  toujours  aussi  bien  que  de  ce  qui  subit  la  loi  —  éternelle  aussi! 
—  du  changement.  L'histoire  est  la  synthèse  de  l'Être  et  du  Devenir, 
de  la  matière  changeante  et  de  la  forme  immuable. 

Ch.  Rappoport. 
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Quelques  dessons  du  procès  de  Rennes,  par  Jean  Ajalbert.  i  vol. 
in- 18.  Stock.  —  L'afïairc  Dreyfus  est  le  fait  le  plus  important  des  vingt  der- 
nières années.  Les  scandales  du  Panama  eux-mêmes,  malgré  le  bruit  fait  autour 
des  ruines  accumulées  par  la  dégringolade  des  Lesseps,  ne  laisseront  pas  dans 
l'histoire  une  trace  aussi  profonde  que  celle  de  l'affaire  Dreyfus.  Le  drame 
social  noué  autour  de  l'infortuné  capitaine  dépasse  en  intérêt  l'affaire  du  Collier 
de  la  Reine  qui  bouleversa  et  passionna  la  France  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle. 
En  vain,  les  uns  après  les  autres,  les  gouvernements  s'évertuent  à  proclamer  la 
clôture  de  l'incident.  L'affaire  continue.  On  a  beau  se  laver  les  mains,  la  tache 
reparait.  Que  dis-je  ?  Elle  s'étend,  elle  grandit,  parce  qu'à  mesure  qu'on 
s'éloigne  du  champ  de  bataille  où  la  mêlée  se  produisit,  on  saisit  mieux,  à 
distance,  mille  deuils  circonstanciés  qui  échappèrent  tout  d'abord  aux  com- 
batunts.  Dans  cette  lutte  du  droit  et  de  la  justice  contre  une  armée  innom- 
brable d'ennemis  masqués  ou  découverts,  qui  avaient  fait  la  nuit  autour  des 
combattants,  les  défenseurs  de  la  vérité  côtoyèrent  une  foule  d'abîmes  qu'ils 
ne  soupçonnaient  pas,  reçurent  des  coups  anonymes  partis  de  mains  invisibles 
qu'ils  n'avaient  pas  le  temps  de  s'essayer  à  reconnaître,  pressés  qu'ils  étaient  à 
se  frayer  un  chemin  à  travers  la  cohue  hurlante  des  tenants  de  la  Caserne  et  de 
l'Église.  Après  le  jugement  de  Rennes,  une  accalmie  se  produisit.  Il  y  eut  une 
trêve  que  les  obstinés  et  les  valeureux  ont  mise  à  profit  pour  étudier  plus  atten- 
tivement le  nombre  et  la  qualité  des  adversaires,  les  moyens  mis  en  œuvre  par 
eux,  les  armes  auxquelles  ils  recoururent,  les  combinaisons  ingénieuses  qui 
leur  assurèrent  la  demi-victoire  devant  le  Conseil  de  guerre.  En  attendant  que 
la  reprise  des  hostilités  violentes  sonnât  l'heure  de  reprendre  le  fouet  vigou- 
reux qui  claquait  naguère  sur  les  épaules  de  la  canaille  catholique  et  militaire, 
Ajalbert,  qui  fut  parmi  ceux  qui  frappèrent  le  plus  sûr  et  le  plus  juste,  a 
exploré  les  dessous  de  ce  Conseil  de  guerre,  le  milieu  dans  lequel  évolua  la 
conspiration  ourdie  contre  la  Justice.  C'est  de  ce  milieu  reconstitué  du  récit 
des  intrigues  qu'on  ne  put  soupçonner  à  l'époque,  de  rapprochement  de  textes 
faussés  et  de  sentences  extorquées,  que  ce  livre  est  fait.  Ex  la  lumière  crue 
qu'il  projette  dissipe  bien  des  ténèbres  qui  enveloppent  encore  les  recoins  de 
ce  sombre  drame  que  fut  le  second  procès  Dreyfus. 

Voici  d'abord  pour  le  milieu.  Tous  les  personnages  qui  manœuvrèrent 
pour  arracher  aux  juges  la  condamnation  de  l'ex-capitaine  et  bafouer  la  Cour 
de  cassation  en  déchirant  son  arrêt,  ont  une  qrigine  commune.  Henry  était 
l'homme  de  Miribel  et  c'est  sous  l'influence  de  ce  major  de  coup  d'État  que 
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l'ami  d'Esterhazy  reçut  son  avancement  rapide.  Le  général  Renouard,  qui  rem- 
plaça Boisdeffre,  était  entré  à  l'État-Major,  par  l'entremise  de  Miribel.  Davignon 
fut  à  Renouard,  nouveau  chef  de  l'Etat-Major,  ce  que  Renouard  et  Henry 
avaient  été  à  Miribel.  C'est  Renouard  qui  le  fit  entrer  au  2^  bureau,  et  quand 
le  général  Renouard  fit  passer  Davignon  général  de  brigade,  il  l'envoya  à 
Rennes.  Tous  ces  gens,  on  le  voit,  ont  une  commune  origine  en  Miribel. 
C'est  de  Rennes  que  le  général  Renouard  fit  venir  Davignon  comme  chef  de 
cabinet  de  Krantz  et  Davignon  eut  soin  de  garder  sa  résidence  à  Rennes. 
La  Cour  de  cassation  ayant  demandé  au  gouvernement  (ce  qui  est  tout  natu- 
rel) quelle  ville  conviendrait  le  mieux  pour  la  réunion  du  nouveau  Conseil  de 
guerre,  Davignon  fit  souffler  par  son  ministre  la  ville  de  Rennes.  Outre  Davi- 
gnon, Lucas,  Rennes  avait  l'insigne  honneur  de  compter  au  nombre  de  ses 
habitants  le  général  de  Saint-Germain,  en  retraite  depuis  un  an,  ayant  conservé 
tdfctes  ses  relations  dans  l'armée.  Saint-Germain  était  l'ami  du  général  Mercier 
qui  l'hébergea  ;  il  avait  présidé  le  Conseil  d'enquête  qui  condamna  Picquart  ; 
lui  aussi,  tirait  son  origine  de  Miribel,  dont  il  avait  été  le  sous-chef  d'État- 
Major  avec  Boisdeff^re.  A  côté  de  Saint-Germain,  il  faut  noter  le  général  Julliard, 
collègue  du  général  Deloye  au  ministère  de  la  guerre,  avant  de  commander 
l'artillerie  de  Rennes,  où  il  tenait  dans  sa  main  le  sort  des  officiers  qui  devaient 
faire  partie  du  Conseil  de  guerre.  Si  on  ajoute  que  cette  association  malfaisante 
agissait  dans  un  milieu  réactionnaire,  clérical  et  bonapartiste,  on  aura  une  idée 
de  ce  qu'Ajalbert  appelle  «  l'atmosphère  de  Rennes  ».  C'est  cette  ville  que  Davi- 
gnon fit  désigner  par  le  gouvernement  à  la  Cour  de  cassation  comme  lieu  de 
réunion  du  second  Conseil. 

Le  général  Julliard,  supérieur  des  officiers  qui  siégeaient  dans  le  Conseil, 
les  fit  «chambrer  »  par  ses  officiers  d'ordonnance.  Le  général  Mercier  envoyait 
au  cercle,  pour  chauffer  les  officiers  de  toute  arme  et  de  tout  grade,  ses  deux 
fils,  qui  avaient  reçu  la  permission  spéciale  de  rester  à  Rennes,  interdit  aux 
autres  officiers  de  l'armée.  Lui-même  visita  les  juges,  entre  autres  le  président 
Jouaust. 

Ajalbert  affirme  que  Jouaust  se  prononça  en  faveur  de  Dreyfus.  Il  était 
convaincu  de  la  non-culpabilité  de  l'infortuné  et  c'est  sans  doute  pour  faire 
pardonner  par  avance  la  sentence  qu'il  s'apprêtait  à  rendre  qu'il  aff"ecta  une 
partialité  odieuse  au  cours  des  débats.  De  cette  partialité,  Ajalbert  cite  des 
traits  topiques  d'une  insouciance  qui  serait  cynique,  si  elle  ne  procédait  peut-être 
d'un  fonds  de  naïveté  qu'expliquent  les  habitudes  de  la  subordination  militaire. 
Le  colonel  Jouaust  laisse  tout  dire,  eneff'et,à  Roget,  à  Mercier,  à  la  meute  qui 
se  ruait  sans  cesse  à  l'assaut.  Mais  Picquart,  Bcrtulus,  Labori,  Paraf-Javal,  sont 
interrompus  par  lui  à  chaque  instant.  11  refuse  de  poser  des  questions  tout 
comme  Delegorgue. 

Je  passe  sur  Carrière,  ce  grotesque  dont  la  trivialité  de  polichinelle  désho- 
nora cette  cause.  On  connaît  l'incident  Chamoin.  Voici  un  propos  de  ce  per- 
sonnage qui  dans  les  milieux  militaires  a  fait  appeler  le  jugement  de  Rennes  : 
h  solution  ChatHoitt.  —  Pas  de  trahison...  grosses  imprudences,  aurait-il  dit. 
Ça  vaut  cinq  ans  de  prison. 

Il  est  surtout  une  catégorie  de  manœuvres  criminelles  qu'Ajalbert  dénonce 
vigoureusement  :  ce  .sont  celles  du  général  Mercier.  Entre  autres  subterfuges 
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employés  par  le  ministre  à  qui  remonte  la.rcsponsabilité  preniicre  de  la  con- 
damnation de  Dreyfus,  il  y  a  lieu  de  noter  l'envoi  l'ait  par  lui  d'une  brochure 
tirée  spécialement  pour  les  membres  du  G:)nseil,  et  renfermant  sa  déposition. 
Mercier  s'était  dit,  avec  raison,  que  ceux-ci  se  référeraient  plutôt  aux  faits 
contenus  dans  une  brochure  d'un  format  commode,  qu'au  compte  rendu  sté- 
nographiquc  publié  par  le  Figaro.  Et  il  publia  s;i  déposition,  en  l'altérant,  la 
dénaturant  par  endroits.  Voici  quelques-unes  des  falsifications  que  relève 
Ajalbert  : 

Le  général  déposant  sur  la  composition  du  bureau  des  renseignements 
avait  dit  :  «  Généralement,  c'étaient  des  Alsaciens,  ou  bien  qui  avaient  servi 
dans  le  deuxième  bureau  de  l'Htat-Major  ».  Dans  la  brochure,  il  dit  :  «  C'étaient 
des  officiers  qui  connaissaient  la  mobilisation  »  —  c'est-à-dire  Dreyfus. 

Sur  l'entrevue  de  Mercier  avec  l'expert  Gobert,  le  général  avait  dit  devant 
le  Conseil  de  guerre  :  «  A  première  vue,  il  (Gobert)  dit  que  le  doute  ne  lui 
paraissait  pas  possible,  et  qu'il  croyait  pouvoir  affirmer  que  le  bordereau  était 
de  la  persontu  incrimiiife.  »  Dans  la  brochure,  Gobert  lui  déclaré  que  «  le  doute 
n'était  pas  possible  et  qu'il  croyait  pouvoir  affirmer  que  c'était  de  la  main  de 
Dreyfus.  » 

A  l'audience.  Mercier  fait  allusion  aux  rapports  que  Dreyfus  aurait  eus 
avec  l'Empereur  d'Allemagne,  ou  aux  prétendues  lettres  de  l'Empereur,  sur 
lesquelles  il  se  montra  d'une  circonspection  excessive,  dans  le  passage  suivant  : 
L'Empereur  <■  s'occupe  somvnt  personnellement  des  affaires  exceptionnelles 
d'espionnage.  >>  Dans  la  brochure,  on  lit  que  l'Empereur  s'occupe  personnelle- 
ment. Souvent  est  supprimé,  pour  faire  croire  que  l'Empereur  est  quotidienne- 
ment tenu  au  courant  des  affaires  concernant  l'espionnage.  Mertian  de  Muller 
a  donc  pu  voir  sur  la  table  impériale  le  fameux  numéro  de  la  Libre  Parole, 
annoté  de  la  main  de  l'Empereur... 

H  n'était  pas  inutile  de  faire  connaître  ces  particularités  et  une  foule 
d'autres  également  de  nature  à  faire  un  peu  plus  de  jour  dans  l'ombre  scélérate 
où  ont  travaillé  les  ouvriers  d'iniquité.  Le  livre  d'Ajalbert  permettra  de  se 
rendre  compte  de  nombre  de  faits  restés  inexpliqués  jusqu'ici.  11  vient  à  son 
heure,  au  moment  où  les  républicains  faisant  mine  de  reculer,  l'ennemi  reprend 
l'ofTcnsive  et  rouvre  l'affaire  Dreyfus  que  les  naïfs  croyaient  close  avec  le  vote 
de  l'amnistie. 

GUST.WE   ROUANET. 


Le  catholicisme  social,  par  Max  Turmann  (i  vol.  in-8"  cartonné,  de 
la  Bibliollf^qiir  gènénik  Jes  sciences  sociales,  .\lcan).  —  Si  quelqu'un  pouvait 
douter  du  caractère  décevant  des  promesses  sociales  prodiguées  depuis  une 
vinguine  d'années  par  le  catholicisme,  qu'il  lise  le  livre  dont  nous  signalons 
ici  la  publication  :  il  se  convaincra  de  l'inanité  du  programme  de  ce  qu'on  a 
appelé  pompeusement  le  «  catholicisme  social  ».  —  M.  'lurmann  n'a  rien 
omis  de  toutes  les  tentatives  faites  sous  le  couvert  de  l'Église,  pour  attirer  à 
celle-ci  les  sympathies  de  classes  laborieuses.  La  moindre  déclaration,  le  plus 
petit  discours  ont  été   recueillis,  amplifiés  et  commentés,  pour  enfler  l'actif 
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social  du  catholicisme.  Et  quand  on  a  terminé  cette  énumération  de  fonda- 
tions, d'œuvres,  de  propositions  de  loi,  de  discours  ecclésiastiques  et  parle- 
mentaires, laborieusement  empruntés  à  tous  les  pays  et  patiemrqent  mis  en 
oeuvre  par  notre  auteur,  on  a  beau  rechercher  l'idée  directrice,  l'orientation 
générale  de  la  pensée  catholique,  aucun  programme  social  ne  se  dégage. 

Suivons,  en  effet,  M.  Marx  Turmann  dans  son  énumération.  Le  livre 
s'ouvre  par  un  commentaire  sur  l'Encyclique  «  de  conditione  opificum  »  (de  la 
condition  des  ouvriers).  Cette  encyclique,  nous  dit-il,  «  est  à  la  fois  une 
conclusion  et  une  préface  —  conclusion  doctrinale  du  mouvement  d'idées  et 
d'oeuvres  qui,  depuis  le  milieu  du  siècle,  avec  une  intensité  variant  selon  les 
nations  et  les  époques,  s'est  développée  dans  la  chrétienté  tout  entière  ;  préface 
également  de  ce  mouvement  qui,  chaque  jour,  augmente  d'importance  ». 
C'est  par  la  fondation  des  cercles  ouvriers  en  France,  sous  l'inspiration  et 
l'influence  du  comte  de  Mun,  d'une  part,  par  l'initiative  de  Mgr  Ketteler 
en  Allemagne  de  l'autre,  que  M.  Max  Turmann  relie  l'encyclique  Reriim 
Novarum  au  mouvement  catholique  d'un  demi-siécle.  Toutefois,  si  on  envisage 
la  série  d'événements  qui  se  sont  déroulés  de  1850  à  1900  et  qu'on  cherche  à 
se  rendre  compte  du  rôle  que  l'Église  y  joua,  on  a  peine  à  comprendre  l'impor- 
tance sociale  du  rôle  qu'il  attribue  à  l'Église.  Sauf  pour  pousser  et  applaudir  à  la 
réaction  implacable  qui  se  déchaîna  en  Europe  de  1850  à  1860,  et  qui  fit  tant 
de  victimes  dans  tous  les  pays,  l'Église  fut  sans  voix  et  sans  parole.  Son  action 
se  réduisit  au  concours  toujours  empressé  qu'elle  apporta  à  toutes  les  répres- 
sions, pour  sanglantes  qu'elles  fussent.  Et  c'est  à  juste  titre  que  Victor  Hugo 
flétrit  cette  complicité  de  la  papauté  dans  tous  les  attentats  meurtriers  commis 
sur  les  peuples  ou  sur  les  libertés  à  cette  époque. 

...  Saint-Père  sur  tes  mains  laisse  tomber  tes  manches  ; 

Saint-Père  on  voit  du  sang  à  tes  sandales  blanches. 

Borgia  te  sourit,  le  pape  empoisonneur. 

Combien    sont   morts  ?  Combien    mourront  ?  qui   sait  le    nombre  ? 

Ce  qui  mène  aujourd'hui   votre  troupeau  dans  l'ombre, 

Ce  n'est  pas  le  berger,  c'est  le  boucher,  Seigneur  ! 

L'initiative  de  Mgr  de  Ketteler  resta  isolée  :  Encore  ne  se  produisit-elle 
en  Allemagne  qu'à  la  suite  du  formidable  mouvement  ouvrier  provoqué 
par  Lassalle  et  qui  eut  un  grand  retentisseincnt  dans  la  Prusse  Rhénane 
cathqlique. 

En  France,  il  faut  aller  jusqu'à  1880,  pour  trouver,  dans  la  propagande 
du  comte  de  Mun,  autre  chose  qu'un  effort  purement  politique  et  religieux 
tendant  à  la  restauration  de  l'ancien  régime  et  de  la  domination  cléricale, 
toujours  indissolublement  liés  l'un  à  l'autre  dans  la  tradition  politique 
française.  Le  grand  drame  social  de  la  Commune  n'avait  pas  autrement 
intéressé  l'Église  que  par  l'occasion  qui  s'offrait  à  elle  et  qu'elle  se  garda  de 
laisser  échapper,  d'affirmer  que  l'ordre  et  la  paix  sociale,  c'est-à-dire  l'asservis- 
sement politique  des  masses  et  leur  résignation  économique,  ne  deviendraient 
possibles  que  si  la  France  retournait  à  l'ancien  régime  et  aux  vieilles  croyances. 
L'Église  ne  connut  le  caractère  social  de  l'insurrection  parisienne  que  par  la 
part  que  ses  journaux  prirent  à  la  répression  des  vaincus.  M.  de  Mun,  qui 
avait  joué  dans  cette  répression  un  rôle  équivoque  fort  louche  et  dont  les  sen- 
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limcnis  catholiques  étaient  aussi  fervents  alors  qu'aujourd'hui,  manifesta  son 
dédain  aristocratique  pour  la  classe  ouvrière  décimée  par  les  fusillades  sommaires 
en  taxant  d'insolence  l'héroïsme  de  ceux  qu'on  tuait  sans  jugement.  On  ne  voit 
donc  pas  bien,  je  le  répète,  comment  l'encyclique  sur  la  condition  des  ouvriers 
est  l'aboutissant  d'une  évolution  de  la  pensée  catholique  concluant  à  la  néces- 
sité d'une  constitution  sociale  nouvelle,  et  le  point  de  départ  des  efforts 
sociaux  de  tout  ordre  en  vue  de  l'instauration  de  cette  constitution. 

Donc,  ri^glise  s'v  est  prise  un  peu  tard  pour  produire  les  affirmations 
sociales  qui  sont,  selon  M.  Max  Turmann,  les  promesses  d'une  organisation 
économique  dans  laquelle  la  classe  ouvrière  trouverait  un  refuge  assuré  contre 
les  douleurs  et  les  misères  imméritées  qu'elle  subit  dans  l'organisation  écono- 
mique actuelle.  Mais  quelles  affirmations  contient  l'encyclique  tant  vantée, 
quelle  vérité  éclatante  l'Iiglise,  après  des  siècles  d'iniquités  et  d'injustices,  a-t-elle 
découverte?  «  Les  riches  et  les  patrons,  dit  Léon  XIII,  ne  doivent  point  traiter 
l'ouvrier  en  esclave  ;  il  est  juste  qu'ils  respectent  en  lui  la  dignité  de  Vlxmime 
relevée  encore  far  celle  du  chrétien  (souligné  dans  le  texte)  ;  le  travail  du  corps, 
au  témoignage  commun  de  la  raison  et  de  la  philosophie  chrétienne,  loin 
d'être  un  sujet  de  honte,  fait  honneur  à  l'homme,  parce  qu'il  lui  fournit  un 
noble  moyen  de  sustenter  sa  vie.  Ce  qui  est  honteux  et  inhumain,  c'est  d'user 
de  l'homme  comme  d'un  vil  instrument  de  lucre,  de  ne  l'estimer  qu'en  pro- 
portion de  la  vigueur  de  ses  bras.  »  —  M.  Turmann  s'extasie  sur  ces  banalités 
au  sujet  desquelles  Léon  XIII  avait  raison  d'invoquer  le  témoignage  du  sens 
commun  autant  que  la  philosophie  chrétienne,  car  celui-là  avait  établi  ces 
propositions  longtemps  avant  celle-ci.  Personne,  pas  même  les  économistes, 
ne  les  a  contestées  depuis  un  demi-siècle.  Sauf  dans  les  États  esclavagistes  de 
l'Amérique  Centrale  et  du  Nord,  où  le  parti  catholique  défendait  le  droit  des 
propriéuires  d'esclaves  (il  n'est  pas  inutile  de  le  rappeler)  ;  —  sauf,  dis-je, 
dans  les  États  esclavagistes  et  catholiques,  personne  n'a  jamais  contesté  que  le 
travailleur  ne  doive  être  considéré  comme  un  homme  libre,  un  exemplaire 
d'humanité,  selon  l'expression  très  heureuse  de  M.  Bougie.  Ce  n'est  pas  la 
question  de  la  dignité  de  l'homme  qui  est  en  suspens  dans  la  société  moderne; 
mais  il  s'agit  de  savoir  comment  cette  dignité  sera  assurée,  comment  l'homme, 
théoriquement  l'égal  de  l'homme,  pourra  garantir  cette  égalité.  Mgr  Ireland, 
que  cite  M.  Max  Turmann,  nous  dit  bien  :  «  Chaque  enfant  de  Dieu,  quel 
qu'il  soit,  est  placé  sur  la  terre  pour  vivre  de  son  travail  »  ;  mais  il  ajoute 
aussitôt,  et  sa  conclusion  détruit  sa  prémisse  :  «  Par  conséquent,  celui  pour 
lequel  il  travaille  doit  lui  donner  des  moyens  de  vivre.  »  Nous  voilà  du  coup 
retombé  dans  l'esclavage,  l'humanité  partagée  en  deux  :  «  Celui  qui  travaille  » 
et  «  celui  pour  lequel  »  le  travailleur  «  travaille  ».  M.  Bagshawe,  également 
cité,  compare  involontairement  l'homme  à  une  machine,  quand  il  dit  :  <<  Il  est 
monstrueux  que  l'ouvrier  vivant  puisse  être  plus  maltraité  que  la  machine, 
toujours  maintenue  en  bon  état  et  en  mesure  de  marcher.  »  Il  ajoute  :  «  Il  est 
évidemment  contraire  à  la  Providence  de  Dieu  que  ceux  qui  travaillent  puis^ 
sent  périr  de  faim.  »  Plutarque  allait  plus  loin  que  Mgr  Bagshawe,  car  rap- 
portant qucCaton  se  défaisait  volontiers  de  ses  esclaves  devenus  vieux,  il  disait 
que  lui  ne  vendrait  même  pas  le  bœuf  ou  la  vache  qui  l'auraient  longuement 
servi. 
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M.  Turmann  s'étend  sur  une  foule  de  propositions  de  même  ordre,  faites 
dans  les  congrès  catholiques,  dont  il  relate  les  résolutions.  En  résumé,  de  ces 
documents  très  abondants,  il  résulte  que  le  catholicisme  social  admet  la  légi- 
timité d'un  salaire  minima.  «  Les  ouvriers  chrétiens  de  Paris,  nous  dit-il, 
réclament  l'introduction  du  minimum  de  salaire  dans  les  cahiers  des  charges 
en  matière  d'adjudications.  Longtemps  en  France,  les  pouvoirs  publics  se  sont 
montrés  hostiles  à  cette  prétention.  »  C'est  vrai.  Mais  les  pouvoirs  publics, 
en  France,  s'inspiraient  autant  de  l'hostilité  manifestée  contre  cette  réforme 
par  les  catholiques  de  la  droite  que  de  l'hostilité  non  moins  irréductible  des 
libres-penseurs  (?)  du  centre.  Au  Conseil  municipal  de  Paris,  par  exemple, 
dès  1884,  les  conditions  protectrices  du  travail  dans  les  cahiers  des  charges 
des  adjudications  de  la  ville,  revendiquées  par  les  socialistes,  étaient  aussi 
vivement  combattues  par  les  membres  catholiques  de  droite  que  par  les  répu- 
blicains modérés.  Dans  les  tentatives  infructueuses  renouvelées  pour  introduire 
ces  conditions  dans  la  série  d'obligations  imposées  aux  adjudicataires,  toujours 
la  droite  catholique,  aussi  bien  à  la  Chambre  qu'au  Conseil  municipal  de 
Paris,  se  rangea  du  côté  des  adjudicataires  contre  nous.  Il  a  fallu,  finale- 
ment, pour  vaincre  cette  opposition  obstinée,  non  pas  que  «  les  ouvriers  chré- 
tiens de  Paris  »  adhérassent  en  1895  à  cette  réforme  d'origine  socialiste,  mais 
l'avènement  de  M.  Millerand  au  ministère  du  commerce,  pour  effacer  d'un 
trait  de  plume  l'ordonnance  royale  de  1837,  s"""  laquelle  les  catholiques  -et  le 
Conseil  d'État  s'appuyaient  pour  annuler  les  délibérations  du  Conseil  muni- 
cipal de  Paris. 

Il  en  est  de  même  de  toutes  les  réformes  concernant  le  travail,  dont 
M.  Max  Turmann  attribue  l'inspiration  au  catholicisme  en  France,  en  Alle- 
magne et  ailleurs.  Ainsi,  en  Belgique,  ce  n'est  pas  «  sous  la  persévérante 
poussée  des  organisations  ouvrières  soutenues  par  le  parti  démocratique  chré- 
tien »  que  les  administrations  municipales  et  provinciales  ont  inscrit  des  con- 
ditions protectrices  du  travail  dans  leurs  cahiers  des  charges  d'adjudications, 
mais  sous  la  «  persévérante  poussée  »  du  parti  socialiste  belge.  Le  parti  démo- 
cratique chrétien  n'a  eu  qu'une  faible  part  dans  l'adoption  des  lois  sociales; 
encore  son  chef,  M.  l'abbé  Daens,  n'est  pas  resté  longtemps  persona  grata. 
Ses  supérieurs  l'ont  désavoué  et,  je  crois,  excommunié  —  ou  interdit. 

En  Allemagne,  le  parti  socialiste  n'a-t-il  pas  également  sa  part  dans  la 
législation  du  travail?  M.  Max  Turmann  ne  parle  même  pas  de  son  action  et 
attribue  tout  le  mérite  des  lois  votées  aux  catholiques.  Il  n'y  a  qu'un  pays  sur 
lequel  l'auteur  du  Catholicisme  social  passe  rapidement,  tout  en  citant  nombre 
de  mandements  et  de  déclarations  de  ses  évêques,  rapprochés  des  principes 
exposés  dans  l'Encyclique  :  c'est  l'Angleterre.  Mais  aussi  la  protestante  Angle- 
terre avait  réalisé  une  législation  protectrice  du  travail  efficace,  de  beaucoup 
supérieure  à  tous  les  timides  essais  tentés  dans  les  pays  catholiques,  longtemps 
avant  que  Léon  XIII  publiAt  son  Encyclique.  Il  était  difficile  d'attribuer  à 
l'influence  de  l'Église  la  législation  du  travail  anglaise. 

Pour  tout  le  reste,  M.  Max  Turmann  qui  a  recueilli  à  cet  effet  une  masse 
de  documents  de  tout  ordre  et  d'importance  variable,  fait  honneur  au  catiio- 
licisme  social  des  progrès  sociaux  accomplis.  C'est  ainsi  que  dans  le  chapitre 
sur  la  famille,  il  invoque  les  enseignements  constants  de  l'Église  pour  accorder 
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à  ccl!e-ci  la  priorité  des  tentatives  faites  en  vue  d'améliorer  le  sort  du  travail 
fémirin  et  de  reconstituer  le  loyer  familial  désorganisé  par  les  progrès  indus- 
triels. Malheureusement  pour  sa  thèse,  quiconque  lira  les  réflexions  fort  justes 
d'une  foule  d'auteurs  catholiques,  cités  par  M.  Max  Turmann,  ne  pourra  s'em- 
pêcher de  se  rappeler  que  le  travail  industriel  féminin  ne  date  pas  d'hier.  Le 
travail  de  la  femme  est  même  peut-être  antérieur  à  celui  de  l'homme,  dans  le 
concours  qu'il  a  apporté  au  développement  de  l'industrie  à  ses  débuts.  Or 
alors,  l'Église  était  encore  toute  puissante.  Si  l'égoïsme  des  intérêts  eût  fermé 
l'oreille  à  ses  prescriptions,  riîglise,  sous  l'ancienne  monarchie,  jouissait 
cependant  d'une  autorité  morale  encore  assez  grande  pour  que  sa  voix  put  se 
faire  entendre  et  prévenir,  enrayer  ou  atténuer  la  désorganisation  du  foyer 
commencée  depuis  deux  siècles  au  moins.  Cherchez,  dans  ses  annales,  à 
quelle  époque  elle  a  élevé  la  voix  pour  condamner  le  travail  féminin  et  infan- 
tile tout  d'abord  si  odieusement  exploité  par  de  longues  journées  qui  ne 
laissaient  aucun  répit  à  ces  frêles  corps  anémiés  et  épuisés.  Il  tallut  que  le 
patronat  avisé  d'une  part,  que  le  prolétariat  de  l'autre,  revendiquassent  la 
protection  du  travail,  pour  l'obtenir.  Certes,  nous  ne  méconnaissons  pas  les 
services  que  le  comte  de  Mun  rendit,  de  1887  à  1892,  en  étalant  devant  les 
Chambres  françaises  les  horreurs  du  travail  féminin  et  infantile.  Nous  nous 
rappelons  même  qu'il  fut,  à  diverses  reprises,  désavoué  là-dessus  par  Mgr 
Freppel  et  Mgr  d'Hulst.  Il  reconnut  lui-même  la  nécessité  de  placer  les 
ouvroirs  religieux  sous  le  contrôle  de  la  loi.  Mais  de  ce  que  M.  de  Mun  se 
fit  un  instant  l'interprète  des  revendications  et  des  réformes  préconisées 
surtout  par  le  parti  socialiste,  peut-on  conclure,  comme  M.  Max  Turmann, 
qu'à  l'Église  revient  tout  l'honneur  des  progrés  accomplis?  Quand  on  sait  ce 
qui  se  passe  dans  les  ateliers  du  Bon-Pasteur  et  en  général  dans  tous  les 
établissements  religieux  exploitant  la  main-d'œuvre  ouvrière  féminine  om 
infantile,  les  prétentions  du  catholicisme  social  paraissent  bien  peu  fondées. 

Le  livre  de  M.  Max  Turmann  se  divise  en  chapitres  consacrés  au  «  tra- 
vail »,  à  la  «  famille  »,  à  1'  «  organisation  professionnelle  »,  à  la  «  propriété  », 
au  «  capitalisme  »  et  à  la  «  législation  internationale  du  travail  ».  Il  résume 
l'ensemble  des  opinions  exprimées  sur  ces  diverses  questions  dans  un  chapitre 
intitulé  :  «  Orientation  populaire  du  mouvement  ».  Une  deuxième  partie, 
purement  documentaire,  contient  un  ensemble  de  discours  et  de  résolutions  de 
Congrès.  Ces  opinions  et  cette  suite  de  documents  figurent  un  peu  les  che- 
vaux du  cirque.  Ce  sont  toujours  les  mêmes  arguments  qui  défilent,  à  propos 
de  la  propriété,  du  capitalisme,  etc.  L'Hglise  est  si  en  retard  sur  le  mouvement 
social,  que  ses  prétendus  «  sociaux  »  en  sont  encore  à  ressasser,  sur  la  question 
de  la  durée  de  la  journée,  les  objections  des  économistes  auxquelles  on  répondait 
il  y  a  une  vingtaine  d'années  en  se  rabattant  sur  la  législation  internationale 
du  travail.  On  sait,  en  effet,  l'expérience  nous  l'a  appris,  que  la  diminution  de 
la  durée  de  la  journée,  et  en  général  l'amélioration  des  conditions  du  travail, 
ne  diminue  pas  la  production;  que  dès  lors,  s'il  est  utile  de  pro- 
voquer des  congrès  internationaux,  dans  lesquels  on  rapproche  l'action 
parallèle  effectuée  dans  les  divers  pays ,  où  Ton  échange  des  vues  précieuses, 
néanmoins,  la  bonne  volonté  du  législateur,  dans  chaque  pays  ne  saurait  être 
tenue  en  échec  par  le  mauvais  vouloir  du  législateur  voisin,  puisque  l'amélio- 
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ration  des  conditions  du  travail  n'aura  pas  pour  conséquence  inévitable  de 
placer  la  nation  réformatrice  sur  un  pied  d'infériorité  par  rapport  à  ses  con- 
currents. Au  contraire,  car  s'il  en  était  autrement,  les  classes  ouvrières  qui 
obtinrent  les  premiers  une  réglementation  protectrice  du  travail  auraient  été 
les  propres  victimes  de  leurs  revendications.  Si  l'amélioration  des  conditions 
du  travail  comportait  une  diminution  correspondante  des  produits,  les  ouvriers 
anglais  auraient  ruiné  l'industrie  britannique  et  ce  désastre  eût  entraîné  par 
répercussion  la  ruine  de  l'ouvrier  anglais.  —  Ce  sont  là  des  phénomènes 
aujourd'hui  familiers  à  ceux  qui  se  sont  occupés  des  questions  de  travail.  Les 
catholiques  sociaux  n'en  sont  pas  moins  toujours  à  subordonner  la  réali- 
sation des  réformes  à  l'obtention  d'une  législation  internationale,  sans 
laquelle,  dit  M.  MaxTurmann,  un  Etat  réformateur  pourrait  se  placer  dans  des 
conditions  trop  défavorables  à  l'égard  de  ses  rivaux.  Bref,  là-dessus  comme 
sur  le  reste,  l'Eglise  retarde.  Elle  se  traîne  péniblement  à  la  remorque  et  les 
catholiques  sociaux,  comme  les  appela,  le  premier,  Benoît  Malon  en  1885, 
n'apportent  aucune  vue  nouvelle  intéressante. 

C'est  même  1'  «  intérêt  »  qu'offre  le  livre  de  M.  Max  Turmann  ;  il  s'est 
efforcé  à  tirer  quelque  chose,  à  extraire  une  moelle  de  l'os  que  le  catholicisme 
présente  à  la  faim  de  la  classe  ouvrière.  Mais  cet  os  n'a  pas  de  moelle... 


Gustave  Rouanet. 


Le  Catholicisme  social,  par  Paul  Lapeyre.  3  vol.  in-i8  (Lethiel- 
leux).  —  11  me  plaît  de  rapprocher  l'œuvre  considérable  que  voici  de  la 
précédente.  Elle  porte  le  même  titre,  mais  en  diffère  à  la  fois  par  la  méthode 
et  l'objet. 

La  première  est  l'énoncé  pompeux  des  tentatives  de  tout  ordre  attribuées 
à  l'Église  contemporaine  en  faveur  de  la  classe  ouvrière  ;  résumé  ou  recueil 
de  leçons  faites  au  Collège  libre  des  sciences  sociales,  devant  un  public  mêlé; 
il  est.  nécessairement,  apologétique,  descriptif,  et  exempt  de  toute  violence 
de  langage.  Quelqu'un  qui  ne  connaîtrait  rien  de  notre  siècle  et  de  notre 
temps,  croirait  à  le  lire  que  le  parti  catholique  est  à  la  tête  du  mouvement 
social  contemporain,  que  les  foules  acclament  en  lui  le  libérateur  de  la  misère 
universelle. 

L'œuvre  de  M.  Lapeyre,  au  contraire,  est  un  essai  de  construction  socio- 
logique sur  le  plan  général  du  christianisme.  11  contient  toute  une  interpréta- 
tion laborieuse  des  principaux  points  de  la  dogmatique  évangélique,  envisagée 
au  point  de  vue  social.  Et  là  où  l'autre  s'étend  complaisamment,  exagérant  la 
portée  des  œuvres,  s'cxtasiant  sur  les  merveilles  réalisées  par  le  catholicisme, 
M.  Lapeyre  ne  voit  que  Hmtasmagorie  et  vain  décor,  verbiage  creux,  parades 
stériles.  Il  n'est  donc  pas  inutile  de  faire  suivre  l'analyse  rapide  du  catholi- 
cisme social  tel  qu'il  apparaît  au  tableau  des  œuvres  tracées  plus  haut,  d'un 
examen  sommaire  de  l'œuvre  de  M.  Lapeyre,  lequel  s'efforce  de  déterminer 
ce  qu'il  doit  être,  en  critiquant  le  rôle  social  du  christianisme  actuel. 

Mais  avatit  de  procéder  à  cette  analyse  forcément  sommaire,  un  mot  sur 
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les  procédés  critiques  de  l'auteur.  Le  christianisme  est  à  la  fois  une  doctrine 
morale  et  sociale.  Il  donne  ensemble  A  ses  fidèles  des  règles  de  vie  privée  et 
de  vie  publique  —  on  peut  même  dire  qu'il  a  comporté  jusqu'ici  plutôt  des 
règles  de  vie  individuelle  que  de  devoir  social.  Or,  en  parcourant  le  livre  de 
M.  Lapeyre,  j'ai  fait  à  nouveau  une  constatation  que  j'ai  eu  souvent  l'occasion 
de  faire,  en  lisant  des  livres  catholiques,  écrits  par  des  personnes  très  pieuses, 
animées,  en  apparence,  d'un  sentiment  très  vif  de  ce  que  les  écrivains  reli- 
gieux appellent  le  devoir  de  la  «  charité  «.  En  général,  ces  écrivains  dénigrent 
systématiquement  leurs  adversaires,  s'efïorcent  à  les  salir,  à  les  calomnier  et  il 
n'est  outrage  odieux,  insinuation  basse  qu'ils  n'accueillent,  dont  ils  n'arguent, 
]X>\xr  démontrer  la  supériorité  morale  du  christianisme  sur  toutes  les  autres 
religions  ou  philosophies.  C'est  une  méthode  singulièrement  peu  probante, 
dans  l'espèce,  on  en  conviendra.  Que  dans  un  livre  d'actualité,  dans  un  article 
de  journal,  l'écrivain  se  laisse  emporter  à  une  injure,  toujours  répréhensible, 
on  le  conçoit.  Mais  voici  une  oeuvre  considérable,  autour  de  laquelle  il  s'est 
fait  quelque  bruit,  dans  le  monde  catholique.  M.  Lapeyre  déclare  y  avoir 
consacré  huit  ans  de  travaux  et  de  méditations.  Il  est  écrit  sur  un  ton  didac- 
tique, dans  une  forme  discursive,  sans  violences  d'expression  ni  recherche  de 
brutalité,  fit  le  pli  est  si  bien  pris,  l'intellectualité  des  catholiques  est  telle,  que 
notre  auteur  éprouve  le  besoin  de  parsemer  ses  démonstrations  théoriques  de 
grossièretés  placidement  élucubrées,  comme  si  c'était  la  chose  la  plus  simple 
d'écrire  :  «  En  1896,  Jaurès  le  renégat  avait  la  prétention  de  protéger  les 
travailleurs.  Mais  en  1898,  il  s'est  /nvr  aux  Juifs,  leurs  plus  perfides  ennemis, 
et  a  fait  pour  If  compte  des  voleurs  et  des  traîtres  cette  odieuse  campagne 
contre  l'armée  »,  etc.  (III,  p.  105).  Ailleurs  :  «  Il  serait  à  souhaiter  qu'ils  (les 
élus  socialistes)  fussent  honnêtes,  mais  ils  ne  le  sont  pas  et  ne  le  deviendront 
jamais,  tant  qu'ils  s'en  tiendront  à  leurs  doctrines  socialistes  actuelles...  La 
liste  des  infamies  commises  par  les  prôneurs  de  l'humanité  sans  Dieu  serait 
trop  longue  à  dérouler  ici.  Du  reste,  chaque  lecteur  n'a  qu'à  ouvrir  chaque 
jour  son  journal.  Il  y  en  a  qui  ont  une  rubrique  spéciale  sur  ce  sujet  » 
(I,  p.  361-62).  Et  voilà  comment  en  trois  lignes  on  établit  la  supériorité  d'une 
doctrine  :  quiconque  ne  la  professe  point  est  un  imposteur,  un  coquin,  un 
voleur,  digne  du  gibet  et  du  bûcher.  «  Où  sont  les  héros,  maintenant?  Ils  sont 
tous  noyés  dans  les  pots-de-vin  »  (III,  p.  3).  Même  quand  il  est  obligé  de 
convenir  que  les  catholiques  ne  sont  pas  parfaits,  que  leur  conduite  publique 
ou  privée  n'est  guère  de  nature  à  faire  admirer  la  religion  dont  ils  célèbrent  les 
préceptes,  cette  constatation,  il  l'atténue  en  recourant  à  des  affirmations 
comme  celle-ci  :  «  I-es  proUstanls  trouvent  dans  la  foi  et  cerlaitis  catholiques 
dans  la  confession  un  moyen  fort  ingénieux  pour  vivre  dans  le  mal  »  (II, 
p.  89),  Vous  saisissez  le  procédé.  Tous  les  protestants  vivent  dans  le  mal, 
certains  catholiques,  tout  en  observant  les  règles  de  l'Église,  y  vivent  aussi. 
Mais  c'est  le  petit  nombre,  tandis  que  chez  les  protesunts,  c'est  l'unanimité. 

La  pensée  du  catholique  est  naturellement  calomniatrice.  A  force  de  croire 
à  sa  p>erfection,  d'énumérer  les  pratiques  immorales  dont  le  catholicisme  a  la 
prétention  de  préserver  ses  fidèles,  le  catholique  per\erti  croit  à  l'universalité 
de  la  déchéance  et  de  la  perversion,  en  dehors  de  la  stricte  obser\ancc  de  ses 
rites.  L'dme  du  non-catholique  lui  apparaît  un  abtnie  d'iniquités,   de  mauvais 
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penchants  non  contenus.  Il  peut  dès  lors,  sans  pécher  contre  la  charité,  lui 
imputer  toutes  les  ignominies.  Et  la  liste  de  ces  ignominies  est  longue.  Aucune 
religion  n'a  aimé,  au  même  degré  que  le  catholicisme,  à  remuer  des  choses 
sales  ;  aucune  ne  s'est  complue  autant  que  lui  à  tracer  des  tableaux  réalistes 
de  passions  viles,  à  décrire  par  le  menu  les  déviations  de  tout  ordre  qu 
ramènent  l'homme 'civilisé  à  l'état  de  brute.  Les  manuels  de  confession,  les 
séries  de  problèmes  posés  dans  les  traités  des  casuistes  épuisent  la  coupe  des 
infamies  auxquelles  est  susceptible  de  s'abreuver  l'âme  du  dégénéré.  Or  il 
n'est  pas  sain  pour  l'intelligence  de  tourner  sans  cesse  ses  méditations  sur  la 
variété  des  difformités  morales  possibles.  Elle  s'y  déprave,  la  conscience  s'y 
pollue.  Pour  une  conscience  robuste  et  saine  qui  résiste  à  la  contagion  de 
l'exemple,  à  la  folie  de  l'imitation  et  se  maintient  pure,  mille  autres  s'y 
dépravent.  L'imagination  de  l'honnête  homme  ne  se  préserve  pas  plus  à  ce  con- 
tact que  ne  résisterait  l'imagination  de  l'adolescent  sous  les  yeux  de  qui  on 
ferait  passer  une  série  de  photographies  et  de  poses  lubriques,  sous  prétexte  de 
lui  enseigner  les  pratiques  dans  lesquelles  il  doit  éviter  de  tomber.  Sous  le  double 
rapport  de  la  morale  civile  et  de  la  morale  sexuelle,  le  catholicisme,  par  les 
notions  d'immoralité  qu'il  apprend,  pour  les  prémunir,  aux  jeunes  fidèles,  cor- 
rompt l'homme  dès  sa  puberté.  Il  empreint  son  cerveau  d'obscénités  raffinées 
ou  repoussantes,  d'immoralités  atroces,  qui  le  poursuivent  à  travers  la  vie^  au 
point  de  se  refléter  involontairement,  dans  ses  actes,  ses  paroles  et  ses  écrits, 
jusque  dans  ses  méditations  les  plus  austères.  C'est  ce  qui  explique  les  accu- 
sations que  porte  tout  naturellement  le  catholique  contre  le  non -catholique. 
Les  écrivains  religieux  ont  une  tendance  irrésistible  à  discuter  doctoralement 
sur  les  choses  lubriques.  C'est  ainsi  que  M.  Lapeyre,  analysant  les  textes  de 
la  Genèse,  est  amené  à  écrire  gravement,  au  sujet  de  la  chute  du  premier 
homme.  «  La  réflexion  que  firent  Adam  et  Eve  sur  leur  nudité  et  quelques 
antres  indices  nous  amènent  à  supposer  que  la  faute  originelle  fut  un  péché 
contre  nature.  »  Pouah  !  Monsieur.  Si  j'étais  animé  des  célestes  sentiments 
d'ardente  charité  que  vous  manifestez  à  l'égard  des  socialistes,  je  pourrais  vous 
dire  :  Comment  Adam  et  Eve  auraient-ils  eu  l'idée  de  pécher  ainsi  ?  il  n'y 
avait  pas  encore  d'école  congréganiste,  ni  de  manuel  de  confession  pour  les 
mettre  au  courant  et  leur  apprendre  l'exercice  de  ce  vice.  Mais  laissons  de 
côté  ces  ordures  physiques  et  mentales  pour  ne  considérer  que  la  tentative 
sociologique  de  l'auteur.  En  rapportant  les  injures  béates  citées  plus  haut  et 
ces  traits  de  scatologie  sexuelle,  j'ai  voulu  simplement  montier  l'infirmité 
chronique  dont  sont  affligés  les  cerveaux  catholiques,  même  quand  ils  s'efl'or- 
ccnt  à  appliquer  leur  pensée  sur  des  sujets  élevés. 

M.  Lapeyre,  tout  comme  la  généralité  de  ses  contemporains,  est  frappé 
de  l'intérêt  pressant  qui  s'attache  à  la  «  question  sociale  ».  Cet  intérêt  est 
nouveau  pour  lui,  car  il  appartient  à  la  génération  éclose  à  la  vie  pensante 
dans  les  dernières  années  de  l'Empire.  Or,  comme  je  l'ai  fiiit  remarquer  à 
propos  du  livre  de  M.  Max  Turniann,  les  préoccupations  sociales  du  catholi- 
licisme  sont  de  date  très  récente.  Tant  que  le  socialisme,  sombré  dans  la  réac- 
tion implacable  de  la  Commune,  à  laquelle  l'Eglise  prit  une  part  active, 
couva  sous  la  cendre,  le  parti  catholique  ne  se  distingua  en  rien  des  autres 
partis  conservateurs,  si  ce  n'est  par  sa  haine  plus  violente  et  plus  irréductible 
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contre  toute  revendication  des  masses  ouvrières.  Quand  la  classe  ouvrière  sor- 
tit de  la  stupeur  où  la  défaite  de  187 1  l'avait  plongée,  quand  elle  s'organisa  et 
reprit  sa  marche  interrompue,  alors  seulement  l'Église,  menacée  à  l'égal  des 
autres  institutions  conservatrices,  comprit  la  nécessité  d'aborder  l'étude  du 
problème.  M.  Lapeyre,  ancien  collaborateur  de  Louis  Veuillot  à  V Univers, 
semble  avoir  suivi  cette  lente  évolution,  pluttSt  qu'il  ne  l'a  précédée.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  l'a  abordée  .i  son  tour  avec  une  audace  peu  commune  dans  le 
livre  que  je  signale  ici  et  tout  de  suite  il  s'est  placé  à  l'extrômc  avant-garde  de 
ces  enfants  f>erdus  du  catholicisme  que  l'Hglise  détache  pour  éclairer  les  ter- 
rains nouveaux,  accidentés,  qu'elle  redoute  et  fait  explorer  avant  de  s'y  enga- 
ger. Cette  avant-garde  est  composée  souvent  de  gens  peu  recommandables, 
d'allures  équivoques,  comme  l'abbé  Garnier.  En  cas  d'imprudence,  elle  en  est 
quitte  pour  les  désavouer  et  les  faire  rentrer  dans  le  rang.  Par  la  netteté  de  sa 
pensée,  l'acuité  de  son  analyse,  la  variété  de  ses  connaissances  et  la  bonne 
volonté  qu'il  apporte  à  l'étude  du  problème  social.  M,  Lapeyre  se  distingue  de 
ces  bohèmes  de  l'Église. 

L'auteur,  en  effet,  aborde  nettement  la  question  sociale  en  proclamant 
que  le  catholicisme  «  doit  renfermer  dans  son  sein  tous  les  secrets  de  la  vie 
présente,  comme  ceux  de  la  vie  future  »  (I,  xv);  «  l'action  du  Christ  ren- 
ferme à  ses  yeux,  le  secret  du  bonheur  social.  »  Et  il  n'hésite  pas  à  recon- 
naître que  l'organisation  économique  actuelle  est  inique.  Pourquoi  ?  Parce 
que  la  société  a  rejeté  loin  d'elle  les  règles  tutélaires  de  l'Évangile,  parce  que 
les  doctrines  du  christianisme  se  sont  altérées,  dénaturées  et  faussées.  La  religion 
du  Christ  est  la  religion  des  humbles.  Or  le  clergé  ne  s'adresse  pas  à  ces 
humbles,  ne  vit  pas  pour  eux,  ne  se  mêle  ni  à  leurs  joies,  ni  à  leurs  douleurs. 
«  La  plupart  des  ecclésiastiques  qui  vivent  dans  les  centres  ouvriers  et  agri- 
coles ne  se  mêlent  pas  plus  à  ces  populations  que  l'eau  avec  l'huile.  »  Le 
recrutement  du  clergé  se  fait  dans  un  milieu  où  ce  que  les  parents  recherchent 
pour  leur  fils,  en  l'orientant  vers  le  sacerdoce,  ce  sont  les  avantages  qu'il  en 
retirera.  Le  père,  en  envoyant  son  fils  au  séminaire,  se  dit  que  celui-ci  «  sera 
un  monsieur...,  plus  que  cela,  il  aura  la  place  d'honneur  dans  les  dîners  du 
chiteau  ».  «  Une  fois  prêtre  »,  le  paysan  «  ne  se  considère  plus  comme  appar- 
tenant à  la  même  classe  sociale  que  ses  parents  »  (II,  409). 

Le  relâchement  du  clergé  correspond  au  relâchement  gén  -rai  des  catho- 
liques, et  surtout  au  relâchement  des  principes  chrétiens  en  matière  sociale. 
Il  faut  donc  renouer  la  tradition  chrétienne.  Pour  cela,  se  remettre  à  l'étude 
des  textes  envisagés  au  point  de  vue  du  bonheur  social.  Il  reprend  donc  une  à 
une  les  propositions  générales  de  l'Évangile.  Le  premier  commandement  de  la 
loi,  c'est  «  l'amour  de  Dieu  et  du  prochain  ».  Hn  nous  ordonnant  l'amour  de 
Dieu  et  du  prochain,  Jésus-Christ  nous  a  donc  tout  à  la  fois  tracé  le  double 
de\'oir  de  perfectionnement  spirituel  et  de  perfectionnement  sociale  accomplir 
et  cclui-la  méconnaît  le  commandement  chrétien,  qui  .se  désintéresse  des 
affaires  humaines,  sous  prétexte  de  se  consacrer  à  celles  du  ciel  (I,  ch.  11). 

L'homme,  en  effet,  est  un  être  social.  Il  n'est  pas  un  seul  de  nos  besoins, 
de  quelque  ordre  qu'il  soit,  que  nous  puissions  satisfaire  sans  le  concours  de 
nos  semblables  (ht  ch.  m).  Mais  l'homme  social  n'en  est  pas  moins  un  indi- 
vidu, un  tout  paniculier,  obéissant  à  deux  mobiles  :  l'égoîsme  et  l'amour.  Le 
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premier  penchant  a  pour  but  la  préservation  de  l'individu,  le  second  la  conser- 
vation de  la  société  (ch.  iv).  L'individu  se  préserve,  c'est-à-dire  satisfait  ses 
besoins  au  moyen  du  travail.  Le  travail  n'est  pas  un  châtiment,  comme  on  le 
dit  communément,  mais  une  fonction  normale.  C'est  du  travail  que  dépend, 
non  seulement  la  subsistance  de  l'homme,  mais  celle  de  l'humanité.  Le  tra- 
vail est  donc  sacré  et  s'y  soustraire  est  un  péché  (I,  ch.  v).  Or,  dans  la 
société  actuelle,  une  foule  de  gens  ne  travaillent  pas,  ce  qui  accroît  d'autant  la 
part  de  ceux  qui  sont  voués  au  travail.  Si  tout  le  monde  travaillait,  nous 
obtiendrions  une  somme  de  biens  «  qui  dépasserait  de  beaucoup  la  moyenne 
du  nécessaire  »  (I,  109).  Mais  l'égoïsme  qui  va  grandissant  fait  que  les  uns  se 
déchargent  sur  les  autres  du  travail  indispensable  à  leur  subsistance  (ch.  vi). 
Cependant  l'auteur  y  revient,  «  le  travail  est  une  loi  imposée  à  l'homme  de  la 
création  »  (I,  p.  119).  Trois  chapitres  du  premier  volume  sont  consacrés  à  une 
analyse  minutieuse  du  texte  de  la  Genèse  pour  montrer  qu'Adam  et  Eve  tra- 
vaillaient avant  la  chute  et  que  le  premier  homme  n'avait  pas  été  placé  dans  le 
Paradis  terrestre  pour  y  jouir  dans  la  paresse  des  bienfaits  du  Créateur. 

Mais  si  le  travail  est  une  fonction  divine,  le  travail  ne  saurait  être  continu, 
incessant  et  Dieu  a  voulu  que  l'homme  proportionnât  la  durée  de  ses  efforts  à 
la  somme  de  ses  forces.  C'est  pourquoi  il  a  institué  le  repos  dominical.  Mais 
comme  beaucoup  d'hommes  ne  travaillent  pas,  la  part  de  travail  de  ceux-là 
«  retombe  nécessairement  en  excès  sur  les  travailleurs,  qui  sont  privés  d'un 
repos  correspondant  à  ce  travail  refusé  »  (I,  240-41).  De  là  la  violation  générale 
du  repos  dominical.  Les  catholiques  font  de  belles  phrases,  pour  prévenir  cette 
désobéissance  à  un  commandement  divin  essentiel.  Mais  «  pour  ces  beaux  par- 
leurs, chaque  jour  est  dimanche  »  (I,  243)  et  tout  autant  que  les  autres,  hélas!  ils 
imposent  au  travailleur  le  travail  dominical,  en  ne  participant  pas  à  la  produc- 
tion générale  (I,  ch.  x).  On  se  tire  de  cette  contradiction  et  on  justifie  la  souf- 
france qui  en  résulte  pour  les  travailleurs,  en  prétendant  qu'elle  purifie, 
ennoblit  et  prépare  à  la  vie  éternelle.  C'est  là  une  interprétation  fantaisiste  du 
texte  divin.  La  souffrance  a  une  vertu  expiatoire,  sans  doute,  mais  on  ne  doit 
pas  se  borner  à  la  célébrer  chez  les  autres.  Il  est  trop  commode  de  la  trouver 
bonne  pour  autrui  et  de  s'en  garer.  La  souffrance  humaine  doit  être  sociale. 
Ceux  qui  rejettent  leur  part  sur  les  épaules  d'autrui  frustrent  la  société  et 
éludent  les  lois  de  Dieu.  Donc  «  demandez,  ô  malheureux  !  le  retour  des  lois 
dont  la  violation  par  vos  ancêtres  ou  par  vous-mêmes  vous  a  placés  dans  le 
triste  état  où  vous  êtes  »  (I,  279).  Cette  égale  répartition  de  la  souffrance, 
comme  celle  des  obligations  dont  nous  sommes  tenus  envers  Dieu,  amène 
M.  Lapeyre  à  proclamer  la  justice,  la  base  des  rapports  sociaux.  Mais  contrai- 
rement à  ceux  qui  lui  opposent  la  charité,  il  dit  que  l'une  se  complète  par 
l'autre.  I^  justice  veut  que  l'homme  ait  sa  part  de  bonheur  sur  la  terre.  Et 
cette  justice  est  d'origine  divine.  Mais  la  charité  complète  la  justice,  en  ce 
qu'elle  protège  les  faibles,  les  malheureux  (ch.  xiii).  L'auteur  termine  ce  pre- 
mier volume  par  un  rapide  coup  d'œil  sur  les  théories  du  monde  ancien,  qui 
fut  le  monde  de  l'égoïsme.  C'est  ce  qui  le  différencie  du  monde  chrétien  qui 
doit  être  celui  de  l'amour,  de  la  justice  et  de  la  charité. 

Le  Christ,  en  effet,  «  est  venu  remettre  dans  la  .société  humaine  le  prin- 
cipe de  charité  à  la  hauteur  du  principe  d'égoïsme  »  (11,  ch.  i).  Les  moyens 
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adoptés  pour  accomplir  ceité  mission  furent  l'exemple  de  sa  vie,  la  promesse 
de  la  vie  future  et  la  prière.  Le  Pattr  est  une  suite   de   principes  sociaux  dont 
l'obserN'ation  suffirait  à  assurer  le  règne  de  la  justice  sociale  (11,  chap.  11).  Il  y  a 
joint  le  culte,  les  sacrements  et  l'institution  de  l'Église,  gardienne  de  la  tradi- 
tion et  l'interprète  social  de  la  volonté  divine  (ch.  11).  Je  passe  les  chapitre  iv 
et  V,  d'ordre  exclusivement  dogmatique,  consacrés  à  la  Prière  et  à  la  Parabole 
des  Talents.  M.  Lapeyre  aborde  enfin  dans  le  chapitre  suivant  «  qui  constitue 
à  ses  yeux  la  pierre  angulaire  de  la  doctrine  sociale  de  l'Église  et  de  l'organi- 
tion  capitaliste  moderne  i>  :  la  question  du  prêt  à  intérêt.  Elle  est  de  date  relative- 
ment   récente,    au    moins  dans  notre  période,  car  l'auteur  nous  raconte  com- 
ment il  fut  amené  à  envisager  ce  problème.  En  1875,  le  chanoine  Morel  porta 
à  Wnittri  quelques  articles  sur  le  prêt  h  intérêt.  Ils  furent  dédaignés;  quand 
leur  auteur  les  publia  en  volume,  les  revues  citholiques,  «  l'attaquèrent  vigou- 
reusement, non  sans  acrimonie  ».  Douze  ans  après,  nous  dit-il,  «  en  étu- 
diant le  socialisme,  la  question  du  prêt  à  intérêt  se  posa  de  nouveau  devant 
moi..  Je  me  rappelai  le  livre  de  l'abbé  Morel...  Quelle  ne    fut  pas  ma  sur- 
prise, je  pourrais  presque  ajouter  ma  joie,  en  voyant  que  l'Église  avait  eu  sur 
ce  sujet  une  doctrine  certaine,  constante  et  fixe  »  (II,  130).  L'Église,  en  effet, 
a  toujours  condamné  le  prêt  à  intérêt,  réprouvé  par  l'Evangile.   Bossuet,  «  le 
plus  important  témoin  de  la  tradition,  toutes  les  fois  qu'il   n'a  pas  intérêt   à 
l'abandonner  »,  le  condamnait  encore  sous  Louis  XIV.  Bref,  l'usure  est  un  délit 
religieux  autant  que  social.  Telle  est  la  découverte   que  fit  M.    Lapeyre  vers 
1885.  Il  justifie  cette  réprobation  en  montrant  les  dangers  que   crée  le  renou- 
vellement  et   l'accroissement    incessant    du  capital,   et,  comme  il  fallait   s'y 
attendre,  il  cite  l'exemple  classique  de  Rothschild.  Toutefois,  il  va  plus  loin,  là- 
dessus,  que  les  banalités  ordinaires  auxquelles  se  sont  arrêtées   la  plupart  des 
catholiques.  En  principe,  le  capital  est  improductif.  «  Le  capital  tout  seul  ne 
produit  rien,  absolument  rien  »  (II,  141).    «  Le  travail  seul  fait  produire   le 
capital  »  (II,  142).  On  allègue  les  risques  que  court  le  capital  prêté.   «  A  cela, 
dit  notre  auteur,  il  est  facile  de  répondre  que  si  l'intérêt  n'était  qu'une  prime 
d'assurance  contre  les  chances  de  perte  du  capital,  on  n'aurait  pas  pu  trouver 
moyen,  comme  tant  de  gens  le  font,  de  vivre  de  ses  rentes.  L'intérêt  alors  ne 
serait  pas  autre  chose  qu'un   amortissement  et  il  n'y  aurait  aucune  différence 
entre  vivre  de  ses  rentes  et  manger  son  capital.  La  meilleure  preuve  que  l'in- 
térêt habituel  et  légal  est  plus  que  la  garantie  du  capital,  c'est  que  la  majeure 
partie  des  rentiers  s'arrange  pour  conserver  intégralement  le  capital,   tout  en 
vivant  de  l'intérêt.  »  (II,  1 38.)  Tout  cela  est  irréfutable.   «  Sans  le  capital  », 
cependant,  «  le  travail  est  beaucoup  moins  fructueux.  Pourquoi  ne  pas  rému- 
nérer le  capitaliste  du  secours  qu'il  procure?  »  (II,  145.)  «  C'est  que  le  capital 
n'est  pas  une  chose  de  création  purement   individuelle,    mais  de  création  en 
grande  paaie  sociale  »  (II,  145).  «  Le  capitaliste  qui  a  travaillé  i  la  formation  du 
capital  n'a  pu  y  travailler  qu'en  collaboration  avec  la  société.   Celle-ci,  en  lui 
abandontiant  la  propriété  entière  du  capital,  le   récompense  suffisanmient  de 
son  travail.  «  En  d'autres  termes,  il  n'y  a  pas  de  capital  «productif  »  (II,  145). 
L'auteur  un  peu  plus  bas  y  insiste  :  •  On   définit  souvent  et  avec   raison  le 
capiul  du  travail  accumulé.  Il  n'est  donc  constitué  que  par  du  travail.  Il  appar- 
tient donc  à  ceux  qui  ont  contribué  à  le  former  et  si  celui  qui  le  possède  n'a 
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jamais  travaillé,  où  est  son  titre  de  propriété,  à  ce  capital  ?  Vous  me  répondez  : 
la  volonté  de  ses  parents.  Fort  bien.  Mais  ces  parents  n'ont  pu  dispenser  leur 
enfant  de  l'obligation  de  travailler,  qui  est  la  première  de  toutes  les  lois  natu- 
relles et  divines.  De  plus,  les  parents,  dans  la  formation  de  ce  capital,  ont 
nécessairement  collaboré  avec  la  société  et  n'ont  pu  transmettre  à  leur  enfant 
que  leur  part  de  collaboration,  mais  non  celle  de  la  société,  qui  reste  attachée 
au  dit  capital  et  à  la  disposition  de  la  société.  Prêter  gratuitement  un  capital, 
c'est  donc  rendre  à  la  société  ce  qui  lui  est  dû  et  la  payer  de  sa  part  réelle  de 
collaboration,  m 

Si  j'ajoute  qu'un  peu  plus  loin,  M.  Lapeyre  comprend  sous  le  nom  de 
«  capital  »,  les  «  instruments  de  travail,  les  immeubles,  les  objets  mobiliers  et 
la  monnaie  d'échange  »,  vous  vous  demanderez  à  quelle  conclusion  peut  bien 
aboutir  cette  condamnation  formelle  de  l'usure  sous  toutes  les  formes,  aussi  bien 
sous  la  forme  industrielle  et  foncière,  que  sous  la  forme  financière.  Sans  doute, 
pensez-vous,  cet  ennemi  irréductible  de  la  publication  capitaliste,  ce  défenseur 
des  droits  du  travail,  seule  source  légitime  de  toute  rémunération,  est  un  socia- 
liste égaré  dans  le  catholicisme.  Il  va,  en  concluant,  jeter  l'effarement  parmi  les 
siens  ?  D'autant  qu'unchapitre  est  consacré  à  montrer  l'iniquité  des  contrats  dans 
la  société  actuelle.  Dès  l'instant,  en  effet,  où  les  uns  disposent  des  instruments 
de  travail  et  où  les  autres  en  sont  privés,  tout  contrat  passé  entre  le  capitaliste 
(propriétaire  foncier,  industriel  ou  financier)  et  1  ouvrier  est  léonin,  nul 
de  plein  droit,  aux  yeux  de  la  loi  divine  et  de  la  loi  humaine,  M.  Lapeyre  nous 
prévient  que  les  lois  de  Dieu  ont  une  «  merveilleuse  souplesse  ».  Et  vous  allez 
voir  quel  merveilleux  «  rétablissement  »  va  opérer  notre  auteur.  Le  rentier, 
quiconque  vit  du  travail  d'autrui,  propriétaire,  financier,  industriel,  en  «  per- 
cevant un  intérêt  vole  à  son  profit  le  produit  de  la  part  de  collaboration  de  la 
société  dans  ce  capital  ».  Mais  le  rentier  peut  servir  la  société  autrement  que 
par  son  travail.  »  Quel  est  celui  d'entre  eux  qui  n'est  pas  capable  de  se  rendre 
utile  ?  Ne  peut-il  donner  des  conseils,  instruire  des  ignorants,  f;iire  des  démar- 
ches officieuses,  accepter  une  fonction  gratuite  et  s'y  dévouer  aux  malheu- 
reux ?...  Si  la  société  vous  donne  gratuitement,  vous  devez  gratuitement  la 
même  valeur,  de  même  si  vous  donnez  gratuitement,  vous  avez  le  droit  de 
recevoir  d'elle  le  même  service  gratuit.  Etre  maire,  conseiller  général,  conseil- 
ler de  fabrique,  confrère  de  Saint-Vincent  de  Paul,  etc.,  tout  cela  n'est  pas 
rétribué  et  mérite  néanmoins  une  récompense,  car  il  faut  bien  que  ceux  qui 
s'occupent  de  ces  fonctions  s'habillent  et  se  nourrissent.  Ils  peuvent  donc,  eu 
sûreté  de  conscience,  prendre  sur  leurs  rentes  pour  s'habiller  et  se  nourrir.  Ils 
ont  donné  gratuitement  et  reçoivent  gratuitement  :  l'équilibre  exigé  par  la  jus- 
tice se  rétablit  ainsi.  »  La  justice  catholique  n'est  pas  exigeante  et  M.  Lapeyre  a 
raison  de  trouver  que  les  lois  de  Dieu  sont  d'une  souplesse  merveilleuse.  La 
solution  de  la  question  sociale  n'est-elle  pas,  ainsi  envisagée,  une  trouvaille 
«  merveilleuse  »  ?  La  réhabilitation  du  prêt  à  intérêt  par  de  bonnes  œu- 
vres venant  après  la  démonstration  du  caractère  spoliateur  du  capital 
adoucit  singulièrement  l'amertume  des  remèdes  que  notre  auteur  propose  à  la 
société  en  mal  de  misère.  Après  cela,  comment  s'étonne-t-il  (ch.  vu),  que 
l'abbé  Bacuez,  professeur  à  Saint-Sulpice,  justifie  les  contrats  dans  lesquels  lui 
ne  voit  qu'iniquité  ? 
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Poursuivons  :  C'est  que  le  libéralisme,  condamne  par  la  Papauté,  adtiteint 
sur  les  meilleurs,  même  sur  les  professeurs  de  séminaire  (ch.  vm).  Or, 
comme  Icxemple  de  la  mon  de  Jésus  (ch.  ix)  nous  prouve  que  ce  n'est  pas 
de  l'extérieur  que  peut  venir  le  sakit,  il  (;iut  se  pénétrer  de  cette  vérité  sociale  : 
toutes  les  fautes  se  ramènent  aux  fautes  contre  Dieu  et  le  Prochain  (ch.  x)  ; 
i  l'oubli  de  cette  vérité  essentielle  que  l'homme,  corps  et  esprit,  est  un,  que  les 
deux  substances  sont  indissolubles  et  que  le  corps  souffre  des  défaillances  de 
l'àme.  De  même  la  société  est  une  et  toute  perturbation  tendant  à  diviser  la 
société,  à  isoler  sa  substance  matérielle  de  sa  substance  divine  est  une  révolte 
contre  la  loi  (ch.  xi).  L'Église,  par  le  sacerdoce,  est  le  gardien  de  l'Unité 
sociale  comme  de  l'Unité  humaine.  La  Société  doit  être  chrétienne,  corps  e^ 
esprit,  pour  vivre  normalement  (ch.  xii).  C'est  cette  unité  que  l'Église  s'est 
toujours  efforcée  de  réaliser,  à  travers  les  obstacles  de  tout  ordre,  depuis 
Constantin.  Cest  gr;ke  à  ces  efforts  que  le  monde  païen  a  été  transformé,  que 
les  mœurs  barbares  ont  été  adoucies  pendant  la  période  féodale  et  qu'a  pu  s'épa- 
nouir la  civilisation  du  treizième  siècle.  Alors  «  le  travail  est  en  honneur,  la 
pauvreté  réhabilitée  ;  les  corporations  font  régner  la  paix  et  la  justice  parmi  les 
populations  ouvrières  »(ch.  II,  p.  585).  Mais  des  abus  se  produisirent,  ils  provo- 
quèrent les  hérésies  et  dés  lors  le  désordre  règne  de  nouveau  en  souverain 
maître  du  monde  (ch.  xiv).  Depuis,  le  clergé  catholique  n'est  pas  encore  rede- 
venu ce  qu'il  devait  être  :  le  protecteur  des  humbles  et  des  faibles.  L'autorité  de 
la  religion  s'en  est  ressentie.  Mais  le  prêtre  une  fois  de  plus  gravira  «  avec  foi 
et  courage  la  Croix  d'où  le  Sauveur  doit  attirer  tout  à  lui  et  le  monde  sera 
sauvé. . .  » 

Nous  sommes  à  la  fin  du  second  volume  et  le  lecteur  se  demande  à  quelle 
conclusion  il  va  ;  quelle  proposition  précise,  quelle  thèse  sociale  va  se  dégager 
de  cette  accumulation  de  remarques,  de  digression  sur  les  textes  sacrés.  De 
conclusion,  il  n'y  en  a  pas;  de  thèse,  on  n'en  trouve  nulle  part,  ou  plutôt  elle 
se  réduit  à  l'obéissance  aux  Commandements  de  l'Église.  Mais  quels  comman- 
dements? L'auteur  ahanne  péniblement  pour  les  préciser.  Il  arrive  quelque- 
fois, comme  nous  l'avons  vu  pour  le  prêt  à  intérêt,  à  formuler  quelques  pro- 
positions fermes.  Puis  soudain,  la  charité,  la  miséricorde,  la  bienveillance 
des  riches  envers  les  pauvres,  la  compassion  pour  les  misères  inmiéritées 
remplacent  la  justice  à  laquelle  on  se  croyait  sur  le  point  d'aboutir.  L'orga- 
nisation économique  actuelle  est  mauvaise.  Elle  conduit  à  la  spoliation 
du  pauvre  par  le  riche,  à  l'exploitation  du  travail,  à  l'impossibilité  pour  ce  dernier 
de  .se  libérer  du  tribut  prélevé  par  le  propriétaire.  Comment  en  sortir  ?  Par  le 
retour  à  la  société  chrétienne,  dans  laquelle  le  pauvre  est  honoré,  le  travail 
sanctifié.  Eh  !  Monsieur,  l'ouvrier  ne  demande  pas  à  être  béatifié.  Il  aspire  seu- 
lement à  avoir  une  rétribution  intégrale  de  son  travail.  C'est  de  la  prélibation 
faite  par  le  propriétaire  des  instruments  de  travail  sur  le  labeur  journalier  qu'est 
faite  la  richesse  de  celui-ci,  la  misère  de  celui-l;\.  Oui  ou  non,  voulez-vous  sup- 
primer la  prélibation  ?  M .  Lapeyrc,  après  avoir  doctement  démontré  que  cette 
prélibation  amène  la  dépopulation  (t.  III,  ch.  i),  supprime  la  pratique  des  ver- 
tus familiales  (III,  ch.  il  et  ni),  prouvé  que  cet  état  de  choses  n'est  pas 
naturel,  comme  le  proclament  les  économistes,  que  «  le  capital  n'étant  qu'un 
in>.rriini.iu  de  travail  ne  jHrut  produire  que  pour  ceux  qui  tr.iv.iillcui    ..ir  s'il 
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produisait  pour  ceux  qui  ne  travaillent  pas,  il  ne  serait  qu'un  pur  instrument 
d'oppression  et  d'usure,  chose  totalement  condamnable  »,  conclut  :  «Lorsque 
le  patron  travaille  lui-même,  ce  qui  est  presque  toujours  le  cas,  il  a  droit  à  une 
rémunération  proportionnée  à  l'intensité  (?)  de  son  travail  et  à  l'étendue  (?)de 
ses  frais  généraux.  Le  reste  du  gain,  s'il  y  a  un  reste,  est  un  bénéfice  stricte- 
ment perçu  sur  les  consommateurs  ou  une  retenue  injustement  faite  sur  le 
salaire  des  ouvriers.  En  pratique,  on  peut  le  considérer  comme  un  fonds  commun 
destiné  à  secourir  les  familles  d'ouvriers  éprouvés  par  le  grand  nombre  d'en- 
fants, la  maladie,  le  chômage  ou  la  vieillesse.  »  Ainsi  toujours  la  misère,  le 
chôniage,  la  vieillesse  et  le  dénuement,  la  maladie,  une  catastrophe,  l'enfant 
une  malédiction  et  la  nécessité  pour  la  classe  ouvrière  de  recourir  au  «  secours  », 
à  l'aumône,  prélevé  sur  le  fonds  commun  que  le  patron  détient  par  devers  lui. 
Patron,  nous  explique  autre  part  l'écrivain  religieux,  vient  de  pater  qui  veut  dire 
père.  Les  ouvriers  sont  comme  ses  enfants,  il  est  juste  qu'il  ait  sur  eux  l'auto- 
rité d'un  père  ;  que  si  l'ouvrier  trouve  cette  paternité  trop  onéreuse,  qu'il  espère 
dans  l'avenir  chrétien,  et  à  l'aide  d'un  texte,  il  nous  montre  ce  que  sera  cet 
avenir.  «  Il  était  d'usage,  dans  l'ancienne  loi,  que  lorsqu'un  homme  passait  sur 
son  chemin,  il  adressait  aux  travailleurs  la  salutation  suivante  :  «  Que  la  béné- 
diction soit  sur  vous  !  Nous  vous  bénissons  au  nom  du  Seigneur.  »  Qiie  c'était 
beau  et  touchant,  et  comme  cela  était  juste.  —  Mais  il  faut  encore  le  répéter, 
Ces  honneurs  et  cette  rétribution,  le  christianisme  seul  les  rendra  aux  travail- 
leurs, lorsqu'il  sera  pratique  en  esprit  et  en  vérité,  parce  que  seul  il  est  l'anta- 
goniste de  Mammon.  »  Amen!  (t.  III, ch.  iv,  pp.  94-123). 

En  attendant,  Mammon  est  Dieu.  Mais  c'est  que  l'humanité,  en  même 
temps  qu'elle  s'éloignait  de  l'Église,  du  christianisme  et  de  ses  vertus,  s'est 
jetée  dans  les  bras  de  ses  deux  pires  ennemis  :  les  Juifs  et  les  francs-maçons. 
Je  ne  m'arrêterai  pas  à  rapporter  par  le  menu  tous  les  griefs  formulés  contre 
les  uns  et  les  autres.  «  Dans  toute  affaire  lointaine  ou  inconnue,  neuf  fois  sur 
dix  il  y  a  un  Juif.  »  Donc,  «  si  nous  ne  pouvons  obtenir  que  l'Eglise  les 
excommunie  et  que  l'Etat  les  expulse  »,  on  ne  doit  jamais  engager  ses  capi- 
taux dans  leurs  affaires.  «  Quand  le  capital  se  déplace,  à  plus  forte  raison 
quand  il  se  livre  à  des  courses  folles,  il  rencontre  presque  toujours  sur  son 
chemin  un  Juif  qui  l'invite  à  entrer  chez  lui  puis  le  force  à  y  rester.  »  Satané 
Juif!  Mais  ce  capital,  comment  a-t-il  été  acquis  par  le  chrétien?  Si  le  chrétien 
le  garde  pour  lui,  quelle  différence  y  a-t-il  entre  un  juif  et  un  chrétien?  Pour 
donner  au  lecteur  une  idée  des  folles  exagérations  du  catholicisme  là-dessus, 
je  cite  ce  seul  trait  :  une  douzaine  de  Juifs,  au  dire  de  M.  Lapeyre,  posséde- 
raient à  eux  seuls  plus  du  quart  de  l'ensemble  de  la  fortune  française,  soit  une 
soixantaine  de  milliards  au  minimum. 

Je  le  répète,  ce  livre  est  une  œuvre  considérable.  Il  est  proclamé  par 
certains  catholiques  comme  très  audacieux  et  les  revues  religieuses  l'ont  cité 
comme  un  des  efforts  de  pensée  le  plus  remarquable  de  ces  vingt  dernières 
années.  Et  quand  on  le  rapproche  d'une  foule  d'autres  tentatives  du  même 
genre,  on  reconnaît  que  c'est  très  exact.  Or,  en  fin  de  compte,  quelles  pro- 
messes contient-il?  La  promesse  d'un  bonheur  universel,  le  retour  au  paradis 
terrestre,  selon  le  titre  même  que  porte  le  troisième  volume,  une  fois  Jésus 
glorifié,  l'Église  triomphante,  la  liberté  humaine  refrénée  et  la  démocratie 
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abattue  :  car  l'auteur  termine  par  une  apologie  de  l'aristocratie.  Il  faut  placer 
à  la  t^te  les  meilleure,  et  le  pouvoir  des  meilleurs  doit  Otre  hiiréditaire  pour 
permettre  aux  vertus  acquises  de  se  perpétuer.  Ici,  citation  de  Bonald,  sur  la 
formation  de  la  noblesse,  et  de  Le  Play,  définissant  la  classe  supérieure  :  «  La 
classe  supérieure  est  l'ensemble  des  personnes  qui  emploient  surtout  leur 
temps  et  leurs  ressources  dans  Tintérét  de  la  classe  inférieure  et  du  public  ». 
Su|">érieurs,  inférieurs,  nobles  et  manants,  patrons  et  ouvriers  sont,  à  l'origine, 
des  catégories  de  races  spéciales  et  doivent  se  perpétuer,  sous  le  contrôle  de 
ri^lise  gardienne  de  la  hiérarchie.  Telle  est  la  conception  finale,  l'aboutissant 
dernier  de  ces  audaces  de  pensée.  Q.ue  l'Église  règne,  le  reste  sera  donné  à 
l'humanité  par  surcroît... 

J'aime  à  constater  ces  effondrements,  à  suivre  pas  à  pas,  comme  je  l'ai 
fait,  CCS  docteurs  de  la  régénération  sociale  qui,  à  l'humanité  pantelante  encore 
du  joug  que  la  théocratie  catholique  a  fait  peser  sur  elle,  saignant  toujours  par 
les  mille  meurtrissures  de  la  grifle  de  Rome,  qui  la  déchira  des  siècles  durant, 
offrent  pour  toute  panacée  le  recours  au  despotisme  sacerdotal.  Sans  doute, 
ils  colorent  de  mille  traits  riants,  ils  enguirlandent  de  fleurs  le  collier  de  ser- 
vitude proposé  à  l'humanité.  Ils  glorifient  le  travail,  béatifient  le  prolétaire, 
exaltent  la  vertu  des  masses.  Comment  ces  séductions  opéreraient-elles? 
M.  Lapeyre  l'avoue  ingénuement.  La  place  du  prêtre  est,  aujourd'hui  comme 
hier,  comme  toujours,  marquée  au  château  du  bourgeois  parvenu,  comme  elle 
le  fut  jadis  dans  le  manoir  féodal  du  seigneur  enrichi  par  les  rapines  et  le 
pillage.  L'Église  a  eu  dix-neuf  cents  ans  jiour  établir  son  règne.  Que  n'a-t-elle 
institué  le  royaume  de  Dieu  sur  la  terre.  M.  Lapeyre  nous  renvoie  au 
treizième  siècle.  C'est  alors,  paraît-il,  que  l'Évangile  fleurit.  Quelle  année, 
dans  quel  p.iys  ?  Pourquoi  les  peuples  se  détachèrent-ils  de  Dieu,  sinon  que  ce 
règne  de  Dieu  fut  celui  de  la  simonie,  de  l'oppression,  de  la  misère,  de  la  famine, 
des  douleurs  auprès  desquelles  les  souffrances  d'aujourd'hui  sont  des  joies? 

Kn  somme,  le  catholicisme  social  que  M.  Lapeyre  aurait  voulu  appeler  le 
socialisme  catholique  n'a  guère  abouti,  dans  la  pratique,  qu'à  garantir  çà  et 
Iji,  dans  les  usines  du  Nord  où  il  exerce  une  certaine  influence,  le  repos  de 
quelques  patrons  dont  les  ateliers  sont  restés  à  l'abri  des  revendications  de 
leur  personnel  encore  résigné  et  passif,  sans  volonté  ni  conscience.  Cette 
pauvre  masse  souffrante  et  douloureuse  se  tait,  accumulant  en  elle  des  forces 
aveugles  de  révolte  qui  feraient  explosion  sans  le  socialisme  qui  doit  les 
canaliser,  les  transformer  en  forces  vivantes  et  agissantes,  en  leur  donnant  la 
vie  avec  la  conscience.  Dans  l'ordre  théorique,  le  mouvement  catholique 
aboutit,  quelque  effort  que  fassent  ses  promoteurs,  .'i  une  conception  sociale 
patronale  et  aristocratique  dont  le  joug  serait  cent  fois  pire,  si  l'humanité 
régressant  devait  le  subir  un  jour,  que  celui  du  régime  capitaliste  le  plus 
forcené.  Impuissance  et  dérision  I  V'oilà  le  mouvement  social  catholique.  Ce 
qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  ne  doive  être  combattu  :  au  contraire.  L'Église  est 
toujours  la  seule  force  politique  et  sociale  organisée.  Impuissante  et  dérisoire 
pour  le  bien,  cette  lorcc  est  toute  puissante  pour  le  mal.  On  l'a  bien  vu  dans 
l'affaire  Dreyfus.  Ayons  garde,  donc,  de  la  mépriser,  sous  peine  de  nous 
apercevoir  trop  tard  des  dangers  que  1'  «<  Infime  »  sème  sous  nos  pas. 

Gustave  Rouanet. 


124  LA   REVUE   SOCIALISTE 


Filippo  Virgilii.  Le  problème  agricole  et  l'avenir  social.  Remo  Sandron. 
(Milano-Palermo,  1900).  —  L'auteur  prend  pour  point  de  départ  de  ses  études 
l'enquête  agricole  italienne  de  1881.  Il  se  plaint  tout  d'abord  que  le  gouverne- 
ment ait  jeté  de  la  poudre  aux  yeux  des  populations.  Le  ministère  de  l'agricul- 
ture, de  l'industrie  et  du  commerce  fut  une  fiction.  Les  classes  dirigeantes 
n'ont  fait  que  rançonner  l'agriculture  italienne.  Après  cette  introduction  cri- 
tique viennent  des  chapitres  dont  on  ne  peut  donner  que  les  titres,  avec  quel- 
ques citations  caratéristiques.  Le  chapitre  I  traite  des  agents  de  la  production. 
Si  l'on  examine  les  statistiques  de  la  production  mondiale  du  froment,  on  reste 
frappé  d'un  fait  :  pour  1889,  la  production  mondiale  est  de  760  miUions  d'hec- 
tolitres. Comparez  avec  la  population  terrestre.  Il  résulte  de  cette  compa- 
raison que  la  moitié  du  monde  ne  mange  pas  de  pain.  Des  statistiques  natio- 
nales, il  résulte  d'autre  part  que  tous  les  États  d'Europe,  en  1890,  ont  une 
production  moyenne  supérieure  à  la  production  italienne,  seule  la  Russie  a  une 
production  inférieure,  mais  sa  situation  est  exceptionnelle,  elle  n'a  pas  à 
s'alarmer.  N'a-t-elle  pas  ses  fameuses  terres  noires  (tchernoziom)  qui  produi- 
sent jusqu'à  50  hectolitres  de  blé  par  hectare?  De  ces  prémisses,  l'auteur  tire 
une  vérification  de  la  loi  de  Malthus  qu'il  ne  juge  pas  aussi  terrible  qu'on  le 
dit.  Cette  prétendue  loi  est  un  simple  avertissement.  C'est,  comme  s'exprime 
Novicow,  une  imitation  à  mieux  mettre  en  œuvre  les  magnifiques  ressources 
qu'offre  une  sérieuse  et  vraiment  humaine  exploitation  du  sol.  L'auteur,  abor- 
dant la  question  des  engrais  chimiques,  n'a  pas  de  peine  à  raconter  .ce 
qu'ont  de  très  respectable,  religieusement  parlant,  les  paradoxes  des  Tolstoïstes 
qui  se  moquent  des  formules  chimiques  et  mettent  toute  la  fécondité  du  sol  le 
plus  ingrat  dans  l'amour  du  paysan  pour  la  terre.  L'amour  est  une  excellente 
chose.  Il  a  pourtant  besoin  d'une  base  physique.  Les  travaux  de  Ville,  popula- 
risés par  Emile  Gautier,  sont  résumés  ici.  —  Le  chapitre  II  est  intitulé  :  l'azote 
dans  l'économie  agraire.  C'est  l'exposition  de  théories  bien  connues  et  d'ail- 
leurs mises  en  pratique  partout,  sauf  en  des  provinces  arriérées  d'Italie, 
regrette  l'auteur.  C'est  le  système  que  les  Français  appelèrent  Ville,  les  Alle- 
mands Licbig  et  les  Italiens  Solari.  C'est  la  pratique  de  la  rotation  améliorée. 
Filippo  Virgilii  montre  que  le  système  Solari  comporte  de  telles  améliorations 
qu'il  mérite  vraiment  le  titre  de  système  spécial.  Il  se  sert  des  découvertes  de 
Liebig  et  de  Ville,  mais  va  beaucoup  plus  loin.  —  Le  troisième  chapitre  déve- 
loppe «  le  système  Solari  dans  la  pratique  agricole  ».  Puis  viennnent  «  l'api- 
culture expérimentale  »  et  les  résultats  obtenus  en  Italie  avec  le  système  Solari. 
Il  s'agit  surtout  d'enseignement  agricole  et  d'extension  universitaire.  L'auteur 
est  partisan  de  cet  enseignement.  Dans  son  introduction,  il  félicite  la  France 
d'avoir  élevé  le  budget  de  l'agriculture  de  276,241  francs  en  1825,  à  4  millions 
et  demi  en  1890.  L'Italie  en  est  encore  à  deux  millions  à  peine.  Bien  entendu, 
une  partie  seulement  de  ces  budgets  est  consacrée  aux  instituts  agronomiques 
et  aux  champs  d'expérience.  Mais  l'auteur  relève  avec  raison  les  critiques  faites 
à  ce  genre  d'enseignement,  critiques  auxquelles  nul  enseignement  d'ailleurs 
n'échappe  :  mais  cela  vaut  mieux  que  rien. 

Quels  sont  les  effets  économiques  de  la  nouvelle  agriculture,  en  Italie  ? 
Après  une  analyse  des  plus  récents  travaux  en  cette  matière,  l'auteur  procède 
en  son  résumé  par  théorèmes  :  I.  Le  principe  de  l'induction  «  rend    possible 
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l'unité  de  produit  au  plus  bas  prix  ».  Par  induction  —  rien  de  Tinduction  des 
logiciens  —  il  faut  entendre  tout  simplement  la  reproduction  gratuite  de 
l'a/ote,  qui  résout  le  problème  ridicule  et  fameux,  ce  qu'on  appelle  la  loi  de 
Maltiïus.  comnje  si  ce  pasteur  protestant  était  un  Kepler  ou  un  Galilée.  Il  n'y 
a  pas  de  loi  de  Malthus.  Il  s'agit  de  vivre  et  de  manger.  Kropotkine,  Hlisée  Relus, 
Berthelot  avaient  déjà  fait  justice,  en  des  œuvres  bien  connues,  de  ces  préten- 
dues lois  économiques,  véritable  dérision  de  la  science.  —  II.  L'unité  de  produit 
au  plus  bas  prix  fait  augmenter  le  prix  de  la  main-d'œuvre.  Des  statistsques  à 
l'appui  illustrent  cette  vérité  d'ailleurs  évidente.  —  III.  Dans  l'industrie  agricole, 
le  profit  croit  en  raison  inverse  du  prix  coûtant  de  l'unité  de  produit.  —  IV.  L'in- 
duction (reproduction  gratuite  de  l'azote)  économiquement  parlant,  équilibre 
la  production.  Il  n'y  a  plus  de  désavantages  de  production  entre  les  terres.  La 
théorie  de  Ricardo  s'écroule.  Elle  était  déjà  bien  malade.  Mais  il  n'y  pas  de  mal 
Â  tuer  les  morts.  — V.  L'unité  de  produit  obtenue,'au  moindre  prix  coûtant,  la 
justice  dans  les  relations  sociales  s'ensuit.  La  conclusion  est  que  la  crise 
agraire  se  résoudra  dans  un  nouveau  concept,  limpide  et  précis,  le  concept 
d'un  marché  agraire  unifié.  C'est  la  suppression  de  la  concurrence,  de  l'échelle 
mobile,  et  de  tant  d'autres  inventions  purement  fiscales. 


Pierre  Boz. 
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La  Belle  France,  par  Georges 
Darien.  (Un  volume  in-i8.  Stock).  — 
Un  nouveau  livre  de  Georges  Darien 
vient  Ue  paraître.  Ce  volume,  que  public 
l'éditeur  P.  V.  Stock,  27  rue  de  Riche- 
lieu, est  intitule  La  Belle  France.  C'est 
une  étude  de  la  situation  présente  de 
la  France,  envisagée  de  points  de  vue 
tout  à  fait  nouveaux.  Tout  vrai  Français, 
qu'il  approuve  ou  non  les  tendances  du 
volume,  se  doit  à  lui-même  de  prendre 
connaissance  de  ce  livre,  car  les  idées  qu'il 
énonce  ne  peuvent  rester  ignorées.  La 
Belle  France  est  une  œuvre  qui  doit  pro- 
voquer les  discussions  et  les  polémiques, 
et  qui,  sous  tous  les  rapports,  présente  le 
plus  haut  intérêt. 

La  main-d  œuvre  industrielle  dans 
l'ancienne  Grèce,  par  Paul  Guiraud, 
professeur  adjoint  à  la  Faculté  des  Lettres 
de  l'Université  de  Paris.  (Un  volume 
gr.  in-S"  fascicule  XII  de  la  Bibliothèque 
de  la  Faculté,  7  fr.  Félix  Alcan  éditeur.) 
—  Cette  étude  historique  sur  la  main- 
d'œuvre  industrielle  dans  l'antiquité  pré- 
sente un  intérêt  particulier  à  notre  époque 
où  sont  agitées  tant  de  questions  concer- 
nant la  classe  ouvrière.  L'auteur  a  décrit 
la  condition  des  personnes  qui  exerçaient 
dans  l'ancienne  Grèce  les  métiers  indus- 
triels et  non  la  manière  dont  elles  les 
exerçaient.  Il  n'a  touché  ce  dernier  point 
que  dans  la  mesure  nécessaire  pour  com- 
prendre le  genre  d'existence  de  l'ouvrier. 
Il  a  porté  son  attention  sur  les  hommes 
plutôt  que  sur  les  choses  :  organisation 
de  l'industrie,  répartition  du  travail  entre 
la  main-d'œuvre  libre  et  la  main-d'œuvre 
servile,  rapports  réciproques  des  ouvriers 
et  des  patrons,  taux  des  salaires,  tels  sont 
les  principaux  sujets  traites  dans  ce 
livre. 

Les  problèmes  politiques  et  sociaux 
à    la    fin    du    XIX*     siècle,    par    F. 

Ukiault,  professeur  agrégé  d'histoire  au 
lycée  d'Orjéans.  (Un  volume  in-8"  de  la 
Bibliothèque  d'histoire  contemporaine, 
7  fr.  I-élix  Alcan  éditeur.)  —  L'expansion 
coloniale,  qui  est  le  fait  le  plus  caracté- 
ristique de  la  (indu  dix-neuvième  siècle,  a 
multiplié  les  pointsdc  contact,  les  occasions 
de  conflits  entre  les  nations,  et  arraché 
les  gouvernements  aux  traditions  diplo- 
matiques qui  avaient  pu  suffire  pendant 
des  centaines  d'années,  il  y  a  quelque 
temps  on  pouvait  encore  dire  que  les 
Halk.inH  et  la  flèche  de  Strasbourg  domi- 
naient toute  la  politique  européenne.  La 
question  d'Als.-icc  et  ht  question  d'Orient 
sont  toujours  d'importance  capitale,  pri- 
mordiale, et  leur  solution  préoccupe 
toujours     les    cabinet!)     d'Luropc,     mais 


d'autres  questions  se  sont  posées  depuis 
quinze  ans,  avec  une  gravité  soudaine, 
qui  en  ont  quelque  peu  détourné  l'atten- 
tion. Ce  sont  ces  nouveaux  problèmes 
que  M.  Driault  expose  dans  son  livre.  La 
question  d'Alsace-Lorraine.  —  La  ques- 
tion romaine  :  le  pape,  le  roi,  le  peuple. 

—  La  question  j' Autriche-Hongrie.  — 
La  question  ottomane.  —  La  Méditer- 
ranée. —  La  mer  rouge  :  Egypte  et 
Abyssinie.     —    Le   partage  de   l'Afrique. 

—  L'Asie   antérieure.   —  L'Asie  centrale. 

—  La  question  chinoise.  —  Les  Etats- 
Unis.  —  La  triple  alliance.  —  L'alliance 
franco-russe.  —  Les  grandes  puissances  et 
le  partage  du  monde.  —  Les  conflits  et 
la  paix.  —  La  société  :  église  et  science. 
Tels  sont  les  titres  des  principaux  cha- 
pitres de  cet  ouvrage  qui  semble  appelé  à 
un  succès  aussi  légitime  que  la  Question 
d'Orient,  du  même  auteur,  parue  l'an 
dernier. 

Le  développement  du  catholicisme 

social  depuis  l'Encyclique  Reruni  nova- 
riim.  Idées  directrices  et  caractères  géné- 
raux, par  Max  Turmann,  professeur  au 
Collège  libre  des  Sciences  sociales,  i  vo- 
lume in-8°  de  la  Bibliothèque  générale 
des  Sciences  sociales,  cartonné  à  Fan- 
glaise,  6  fr.  (Paris,  Félix  Alcan,  éditeur.) 

—  Il  y  a  un  catholicisme  social  :  et  c'est 
à  en  prouver  l'existence  et  à  en  faire 
connaître  les  caractères  que  ce  livre  est 
consacré.  L'Ecole  sociale  catholique  a 
formulé  un  ensemble  de  doctrines  que 
nous  trouvons  exposées,  défendues,  appli- 
quées de  manière  à  peu  près  semblable, 
quels  que  soient  les  pays.  Sans  doute, 
suivant  la  région,  on  pourra  signaler  telle 
ou  telle  difTérence  de  détail,  voire  même 
quelques  divergences  sur  des  questions 
secondaires.  Sans  doute  encore,  il  sera 
possible  de  constater  que  chaque  peuple 
a  été  séduit  par  un  aspect  particulier  du 
catholicisme  social.  Mais,  quelles  que 
soient  ces  légères  variations,  l'hcole  so- 
ciale catholique  se  présente  une  ut  iden- 
tique à  elle-même  dans  tous  les  pays  : 
SCS  orateurs,  ses  docteurs,  ses  représen- 
tants dans  les  Parlements  s'appuient  tous 
sur  les  mêmes  principes  fondamentaux  et 
s'accordent  dans  leurs  principales  conclu- 
sions pratiques.  De  toutes  ces  doctrines, 
M.  Turmann  n'a  pas  prétendu  donner  un 
exposé  détaillé  :  il  s'est  uniquement 
proposé  d'en  noter  les  idées  directrices  et 
les  caractères  généraux. 

L'Almanach  de  l'École  laïque  (Cor- 

nely,  éditeur),  qui  vient  de  paraître,  est 
un  aliiianach  qui  peut  être  mis  dans 
toutes  les  mains,  uni  peut  intéresser  les 
petits  et  les    grands,   les    maîtres  et  les 
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élcvcs.  les  pjrciit«  cl  les  enfants.  Il  est 
plaisant  sans  trivialité,  instructif  sans 
ausicritc.  Il  veut  distraire  et  instruire.  Il 
parle  au»si  au  kivur  du  petit  citoyen  qui 
Krandit  à  l'école  laïque,  au  ca-ur  de 
l'adulte  qui.  déjà,  dans  la  vie  publique, 
s'exprime  en  pleine  con-icicncc,  aux 
jours  des  consi'  •  s.  Cx  joli 

petit  livre   de  des  plus 

belV  -     " .iii-oi    un  bel 

en-.  i!c  pjr  la   pen- 

sée uns  qui  ont  ré- 

fléchi scicntiiiqucniciit  sur  les  bases  et 
l'avenir  de  notre  ilc-nocratic.  Cesx  vius  le 
patt  ■        "  ■  limes 

doii'  incc 


geii.:..,    .,..-     ..   ;    , -     . /;;  il 

suffit  de  citer  MM.  A.  Aulard,  Bcurdelcv. 
I^n  Bourf^cois,  i-.  Buisson,  Comte,  À. 
Croiuet,  Daumal,  Dcbidour,  Dclpech, 
Achille  Deum,  L.-H.  Fcrrand,  Ch.  Gide, 
L.  Jacquin.  1:.  Lavissc,  J.  I.ccoq,  A. 
Milhaud.  Edouard  Petit,  H.  Potcz,  René 
Leblanc,  Ch.  Seignobos.  .MM.  Denise, 
I-'illol,  Valvérane,  Thirict,  Vavasseur  ont 
dessiné  de  belles  illustrations,  qui  donnent 
à  l'ouvrage  un  réel  cachet  artistique. 

Etudes    d'histoire    et    d'économie 

politiqtie.  par  Kakl  Bûcher,  traduites 
par  .4.  Hantay,  préface  de  H.  Pireniu, 
I  vol  in-S' broché  6  fr.,  Félix  Alcan.  — 
la  <  t'^rùjue  a.  de  nos  jours,   re- 

noti  des  sciences  sociales  et  en 

a   C'  ■•  —}.n    le    domaine. 

Les  •  notre  siècle  on 

dén.  •  ■>-!lcs  de  la    vie, 

sont  etiectivement  soumises  aux  lois  su- 
périeures de  l'évolution.  Ottc  vérité  n'a 
plus  besoin  d'être  démontrée.  Ht  non 
seulement  l'économie  politique,  mais 
aus>i  l'histoire  ont  profité  de  ce  courant 
actuel  d'idées.  M.  Karl  Biicher  est  un  des 
principaux  représentants  de  ce  mouve- 
ment économiste  de  profession  ;  il  s'ap- 
plique   surtout,    dans     l'étude     présente, 


aux  sciences  historiques.  Il  étudie,  en 
historien  excellent,  les  transformations 
successives  de  la  production, de  l'échange, 
de  la  consommation  des  biens.  Il  vérihe, 
de  cette  façon,  les  données  de  l'économie 
politique  abstraite.  Il  introduit  donc  le 
point  de  vue  critique  dans  l'histoire  éco- 
nomique. Cet  ouvragï  est  tout  entier 
remarquable  par  la  profondeur  de  la  pen- 
sée et  la  finesse  du  raisonnement.  On  sera 
donc  reconnaissant  au  traducteur,  M.  A. 
Hansay,  du  long  et  pénible  labeur  qu'il 
s'est  imposé  pour  faire  connaître,  aux 
lecteurs  de  langue  française,  cet  ouvrage, 
qu'ils  pouvaient  ignorer. 

Variétés    philosophiques,  par  J.-P. 

DuR.KNi)  (Je  (îros).  Un  volume  in-S", 
deuxième  édition  de  la  Bibliothèque  de 
Philosophie  contemporaine,  5  fr.  (Félix 
Alcan,  éditeur). 

L'objet  de  ce  travail  est  de  creuser  la 
question  métaphysique  afin  de  donner 
aux  sciences  particulières  —  principa- 
lement à  la  Physiologie  et  à  la  Médecine, 
à  la  Psychologie  et  à  la  Morale,  et  enfin, 
et  par  dessus  tout,  i  la  Sociologi;  —  leur 
indispensable  fondement,  un  fondement 
sans  lequel  elles  ne  peuvent  élever  que 
des  constructions  provisoires  et  précaires, 
des  ch.iteaux  de  cartes. 

Ce  livre  n'est  pas  une  exposition  sys- 
tématique déroulant  régulièrement  ses 
propositions,  du  commencement  à  la  fin, 
en  un  enchaînement  logique  continu. 
C'est  une  collection  de  petits  traités  dis- 
tincts et  indépendants  qui  tous,  à  la 
vérité,  envisagent  plus  ou  moins  le  même 
sujet,  mais  chacun  à  un  point  de  vue  à 
lui  propre.  Ainsi,  le  plus  souvent  ce  sont 
les  mêmes  questions  qui  reviennent  dans 
ces  divers  essais  ;  toutefois,  elles  y  sont 
considérées  sous  un  aspçct  particulier  à 
chacun  d'eux,  d'où  il  résulte  qu'ils  ne  se 
répètent  point  avec  monotonie  et  se  com- 
plètent mutuellement.  G.  R. 
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II 


VOL,  VIOL  ET  MASSACRE 

Ceci  esi  un  chapitre  de  sang.  Il  faudrait  remonter  très  loin  dans 
l'histoire  pour  y  trouver  des  atrocités  comparables  à  celles  dont  je  me 
propose  de  faire  un  récit  bref.  En  aucun  temps  ni  en  aucun  pays  on 
n'en  trouverait  de  plus  odieuses.  Les  libéraux,  sous  l'empire,  s'indi- 
gnèrent fort  des  violences  commises  par  les  Russes  en  Pologne.  Mou- 
ravief  le  Pendeur  devint  un  objet  d'e.\écration  plus  encore  que  d'effroi. 
On  n'admettait  alors  ni  la  mutilation  d'un  pays,  ni  l'oppression  d'une 
race,  ni  les  procédés  de  bandits,  de  bourreaux,  de  tortionnaires  par 
lesquels   les    représentants  du  tsar  rétablissaient  l'ordre  à  Varsovie. 
Depuis,  la  mentalité  a  changé.  Toute  nation  sans  défense  est  une  proie 
sur  laquelle  les  nations  fortes  se  jettent  pour  la  curée,  sans  être  déran- 
gées dans  leur  œuvre  de  spoli.uion  et  d'extermination  par  les  discours 
des  idéologues.  Il  n'y  a  plus  d'idéologues.  La  conscience  humaine  est 
résignée,  muette.  On  la  dirait  morte.  Si  vous  entendez  un  cri  de  pro- 
testation là  où  se  commet  un  forfait,  soyez  assurés  que  ce  forfait  ne 
porte  pas  atteinte  seulement   aux   droits  d'une   personne    ou   d'un 
peuple,  qu'il  lèse  aussi  des  intérêts.  Ce  sont  les  intérêts  lésés  qui  font 
appel.  L'abbé  Lcmire  et  M.  Denis  Cochin  se  sont  émus  des  massacres 
d'Arménie  parce  que  ces  boucheries  étaient  des  victoires  de  l'Islam,  et 
parce  que  les  Églises  grecque  et  romaine  menaçaient  de  disparaître  de 
l'Orient  en  feu.  Mais  ils  battent  des  mains  aux  massacres  de  Chine, 
parce  que  ces  boucheries  sont  des  victoires  de  la  Croix  et  assurent,  ils 
l'espèrent  du  moins,  la  domination  de  leur  Eglise  en  Extrême-Orient. 
Seule  pourrait  donc  se  faire  entendre  la  voix  des  hommes  qui  ont 
orgueilleusement  inscrit  dans  leur  programme  la  théorie  des  droits 
égaux  dans  un  monde  libre,  et  qui  poursuivent  la  justice  sans  vaine 


130  LA    REVUE    SOCIALISTE 


préoccupation  de  frontière,  de  climat,  de  ciel;  la  voix  des  hommes 
qui,  de  l'Australie  aux  États-Unis  d'Amérique,  du  Groenland  à  l'Es- 
pagne, des  plus  jeunes  pays  balkaniques  aux  plus  vieux  États  occiden- 
taux, soufflent  les  mêmes  conseils,  donnent  les  mêmes  exemples, 
présentent  les  mêmes  revendications,  déploient  le  même  rouge  dra- 
peau, qui  bataillent,  se  sacrifient,  tombent  pour  la  même  conquête 
nécessaire. 

Cependant  cette  voix  ne  s'élève  pas. 

C'est  en  vain  que  l'on  prêterait  l'oreille.  Par  un  inconcevable,  un 
prodigieux  hasard,  toutes  les  bouches  éloquentes  se  taisent,  comme 
si  les  milliers  de  victimes  que  fait  la  barbarie  des  alliés  dans  l'Empire 
du  Milieu  étaient  hors  de  la  fraternité  humaine. 

Un  Congrès  mémorable  a  institué  un  Bureau  International  d'où 
pourrait  partir  le  mot  d'ordre  redoutable  de  soulever  à  la  fois,  dans 
tous  les  Parlements,  la  question  des  responsabilités  dans  ces  tueries 
sans  but  et  sans  fin,  ces  quotidiennes  tueries,  qui  constituent  la  meil- 
leure distraction  du  corps  expéditionnaire  d'Extrême-Orient.  Mais  le 
Bureau  International  est  occupé  à  d'autres  ^esognes.  On  n'y  a  pas  le 
temps  de  regarder,  de  réfléchir  et  d'agir.  Ce  n'est  pas  que  l'on  soit 
insensible  aux  atrocités  commises.  On  vibre  dans  l'intimité.  On  se 
dit  :  duelle  horreur!  au  hasard  des  rencontres.  On  protestera  même 
un  jour  ou  l'autre,  mais  plus  tard,  lorsque  certaines  circonstance»  rt 
des  raisonnements  subtils  permettront  d'accabler  quelque  adversaire 
exécré  sous  le  poids  de  ses  crimes,  lorsqu'il  y  aura  utilité,  profit  pour 
la  cause. 

La  cause  de  qui?  La  cause  de  quoi?  Moi,  je  ne  saiâ  pas,  car  je 
crois,  et  je  veux  garder  cette  conviction,  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  cause 
digne  d'être  soutenue  que  celle  de  la  justice,  et  que  toutes  les  viola- 
tions du  droit  sont  une  défaite  socialiste.  Dans  tous  les  cas,  ce  n'est 
pas  la  cause  de  la  civilisation  qui  tirera  de  sérieux  avantages  de  ces 
récriminations  hautaines  et  tardives,  car  tout  ce  qui  pouvait  être  tué 
sera  tué,  et  ce  sont  les  vents  glacés,  les  neiges,  les  difficultés  de  ravi- 
taillement qui  auront  mis  fin  à  l'extermination  de  populations  sans 
défense. 

Je  me  souviens  d'avoir  vu  cette  scène  tracée  par  un  crayon 
hardi  :  Sur  le  sol,  une  jeune  femme  chinoise  couchée,  violée  et 
morte;  tout  près  d'elle,  à  demi  redressé,  un  glorieux  lignard,  qui  essuie 
son  épée-baïonnette.  Plus  loin,  ficelant  à  la  hàtc  sa  part  de  butin,  un 
soldat  russe.  7\u-dessous,  cette  légende  :  «  Il  paraît  que  les  Anglais 
commettent  des  atrocités  au 'l'ransvaal.  »  Sur  ceux  qui  ont  regardé  ce 
dessin,  l'impression  a  été  profonde.  C'était  une  illustration  effroyable 
de  tout  ce  qu'on  a  lu  et  deviné. 

11  y  a  eu  cependant  des  spectacles  pires,  des  scènes  d'une  horreur 
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plus  poignante,  des  actes  de  cruauté  plus  douloureux,  plus  raffinés. 
Une  femme  violée  par  un  homme  ou  deux,  c'est  peu  de  chose.  Il  y 
a  eu  des  femmes  qui  ont  été  violées  par  des  compagnies  entières, 
violées  à  mort.  Une  femme  tuée,  c'est  peu  de  chose.  11  y  a  eu  des 
femmes  lentement  torturées  par  les  Boxers  occidentaux.  Une  femme 
violée  et  tuée,  c'est  peu  de  chose.  Il  y  a  eu  des  femmes  que  l'on 
dédaignait  d'achever.  On  les  jetait  blessées  dans  un  puits  ou  dans  une 
fosse,  et  on  les  enterrait  vivantes.  On  avait  auparavant  brisé  contre  le 
mur,  ou  bien  à  coups  de  crosse,  le  front  des  petits  enfants. 

Des  Français  ont  fait  ces  choses?  Tout  comme  les  Allemands,  les 
Italiens,  les  .\nglais,  les  .américains,  les  Russes  et  les  Japonais,  avec 
seulement  un  peu  plus  de  bonne  humeur  peut-être,  car  notre  piou- 
piou  en  campagne  est  très  loustic. 

C'était  là' ce  que   la  civilisation  inspirait  à  ses  porte-flambeau. 

Quant  aux  Chinois,  ils  ont  donné  par  leur  attitude  singulière  la 
mesure  de  leur  sauvagerie.  Les  femelles  de  ces  êtres  inférieurs  ne 
considéraient  pas  que  ce  fût  pour  elles  une  sorte  d'honneur  immérité, 
de  promotion  bienveillante,  un  accroissement  de  dignité  d'être  les 
jouets  des  visages  blancs,  de  recevoir  leurs  baisers,  de  leur  appartenir. 
Hlles  estimaient,  au  contraire,  dans  leur  barbarie  naïve,  que  d'être  ainsi 
prises  et  possédées  était  une  souillure  et  elles  cherchaient  un  refuge 
dans  la  mort.  Des  familles  entières  recouraient  au  suicide  pour  échap- 
per à  la  honte.  «  Qui  aime  le  puits  va  au  puits,  qui  aime  le  jardin  va 
au  jardin  »,  disait  le  père.  Et  les  jeunes  vierges,  silencieuses,  se  reti- 
raient, très  graves.  Klles  avaient  compris.  Quand  les  conquérants 
entraient,  poudreux,  bruyants,  en  rut  et  prêts  pour  la  suprême  gloire, 
ils  ne  trouvaient  plus  que  des  cadavres.  Des  corps  se  balançaient  aux 
branches  des  arbres.  Parfois  des  gémissements  sortaient  encore  du 
puits. 

D'autres  cependant,  farouches,  firent  mieux,  allèrent  plus  loin 
dans  la  voie  du  sacrifice  suprême  :  elles  acceptèrent  la  mort  lente. 
1-uyant  les  caresses  brutales  de  l'envahisseur,  elles  se  réfugièrent  dans 
les  flots  bourbeux  du  Fei-Ho.  Mais  là  une  angoisse  nouvelle  les  saisit  : 
elles  n'avaient  de  l'eau  que  jusques  à  la  taille,  .\lors,....  alors  leur 
hésitation  ne  fut  pas  longue.  .\vec  un  frémissement  qui  les  parcourut 
toutes,  d'un  élan  commun,  elles  se  penchèrent,  se  baissèrent,  s'accrou- 
pirent. L'eau  passa  sur  leurs  têtes  inclinées  qui  ne  se  relevèrent  pas. 

Quand  les  historiens  s'occuperont  de  ces  événements  que  les 
contemporains  dédaignent,  ils  diront  de  quel  côté  fut  l'héroïsme  et  de 
quel.côté  la  sauvagerie  cupide,  impitoyable  et  hichc. 

J'accorde,  certes,  que  l'on  ait  quelque  peine  à  comprendre  que 
des  hommes  qui  vivaient  hier  notre  existence,  qui,  pour  la  plupart, 
rentreront  demain  dans  la  vie  civile,  et  n'avaient  pas  encouru  jusqu'à 
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ce  jour,  pour  satisfiiirc  leurs  appétits,  la  vindicte  des  lois,  se  soient  si 
brusquement  transformés  en  brutes  aux  capricesmortels.il  est  certain 
que  le  vertige  des  individus  lâchés  sans  contrôle,  avec  de  pleins  pou- 
voirs, échappe  à  l'analyse.  La  bête  ancestrale  se  réveille  en  eux  avec 
une  rapidité  effrayante,  une  vitalité  insoupçonnable,  une  force  d'ex- 
pansion qui  déconcerte  la  pensée.  Ils  deviennent  chacun  semblables  à 
une  foule.  Mais,  toutefois,  il  n'est  pas  impossible  de  suivre  et  d'indi- 
quer dans  ses  grandes  lignes  le  processus  de  cette  déviation  des  senti- 
ments humains. 

Les  portes  de  Pékin  franchies,  la  Cité  Interdite  prise,  la  terreur 
passée,  la  vengeance  satisfaite,  car  des  milliers  de  cadavres  jonchaient 
les  rues,  un  vif  sentiment  de  curiosité  s'empara  des  civilisateurs.  Ceux 
même  qui  étaient  dans  la  capitale  chinoise  depuis  des  années  ne  la 
connaissaient  pas  et  n'avaient  jamais  eu,  avant  cette  heure,  l'espoir  de 
la  connaître.  Les  Célestes  n'ont  point  la  vanité  de  leur  fortune  et  de 
leur  grandeur.  Ils  ne  convient  pas,  ils  ne  supportent  pas  les  étrangers 
dans  leur  intimité,  dans  les  sanctuaires  de  famille  ou  de  religion. 
Devant  les  ministres  eux-mêmes,  les  appartements  privés  du  Palais 
Impérial  étaient  toujours  restés  clos.  L'occasion  était  donc  unique  de 
pénétrer  dans  les  secrets  de  la  vie  intérieure  de  cet  empereur,  de  cette 
impératrice,  de  ces  princes  si  orgueilleux  et  si  cachés.  On  organisa 
une  caravane  où  ne  fut  admise  que  l'élite  des  «  faces  blanches  ».  Les 
représentants  des  puissances,  leurs  secrétaires,  le  haut  personnel  des 
douanes,  des  ofhciers  en  grand  nombre,  quelques  missionnaires, 
quelques  invités  triés  sur  le  volet  avec  un  soin  tout  protocolaire  se 
mirent  en  route,  un  beau  matin,  se  dirigeant  à  travers  des  ruines, 
vers  le  Palais.  Des  mandarins,  courtisans  fidèles  au  malheur,  — 
ces  choses  ne  se  voient  plus  qu'en  Chine,  —  étaient  restés  à  leur 
poste,  et  hautains,  le  visage  impassible,  avec  une  dédaigneuse  poli- 
tesse, ils  protestèrent  contre  cette  invasion.  On  passa  outre.  De  quoi 
s'avisaient  ces  magots  ?  Au  surplus,  on  n'était  venu  que  pour  voir, 
pour  jeter  un  regard  sur  des  richesses  ignorées,  prendre  une 
photographie  qui  amuserait  les  parents  de  France,  d'Angleterre, 
d'Allemagne,  de  Russie,  d'Amérique  ou  d'ailleurs.  Si  l'on  ouvrait  les 
bahuts,  c'estqu'ils  étaient  curieux  et  contenaient,  sans  doute,  des  secrets. 
On  avait  tant  d'excuses  ! 

Après  quelques  instants  de  joyeux  babillage,  on  vit  ceci  :  un 
précieux  ornement  de  jade  tourné  et  retourné,  pris,  reposé  et  repris 
avec  une  admiration  envieuse,  disparaissant  enfin  dans  la  poche  d'un 
quelconque  des  représentants  de  la  civilisation  dans  ce  pays  de.  bar- 
barie. Mais  si  prompt  que  fut  le  geste,  il  ne  le  fut  pas  assez.  Un  autre 
visiteur,  tout  proche,  avait  vu  le  vol.  Son  visage  exprima  une  vague 
surprise.  Ht  alors  le  voleur,  je  lui  demande  pardon  d'employer  par 
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deux  fois  le  mot  précis,  murmura,  avec  un  demi-sourire  où  il  y  avait 
de  la  g«}ne  et  du  cynisme  :  «  C'est  un  souvenir.  Il  faut  bien  emporter 
un  souvenir.  » 

C'est  un  souvenir!  La  fortune  de  ce  mot  fut  immense  et  soudaine. 
Il  vola  de  groupe  en  groupe,  accueilli  de  tous  avec  un  enthousiasme 
véritable.  Un  souvenir!  C'était  si  vrai  qu'il  fallait  emporter  un  sou- 
venir! C'était  si  juste,  au  fond!  Emporter  un  souvenir,  geste  inévi- 
table et  traditionnel. 

.Mais  il  y  avait  tant  de  souvenirs  et  l'on  avait  si  peif  de  temps 
que  l'on  résolut  tout  de  suite  d'en  emporter  plusieurs.  Chez  soi,  dans 
le  silence,  la  douceur,  le  recueillement  du  home,  on  ferait  son  choix. 

Le  pillage  commença. 

Un  ofticier  de  haut  rang,  témoin  de  cette  scène,  secoua  la  tête  : 
«  .Messieurs,  ne  pillez  pas,  s'exclama-t-il.  Un  petit  souvenir,  rien  de 
plus  ».  Il  était  trop  tard.  Le  courant  était  établi.  Il  roulait  comme  fétus 
dans  ses  flots  rapides  toutes  les  jirobités.  Avec  une  habileté  merveilleuse, 
images,  parures,  vases  lourds,  disparaissaient  sous  les  jaquettes  ou  les 
redingotes,  ou  les  tuniques  et  dolmans,  ou  les  manteaux  chamarrés. 
<-  De  respectables  personnages,  dit  un  témoin  oculaire,  M.  Kihn  Dilion, 
étaient  très  comiques  par  le  contraste enire  leur  physionomie  sérieuse, 
solennelle  même,  et  leur  corps  si  monstrueusement  déformé  qu'ils 
n'eussent  pas  pu  faire  de  vraisemblablesgargouilles.  Un  oflîcier  passa  qui 
semblait  avoir  à  son  arriére-train  une  tournure  de  femme.  Ses  amis 
expliquèrent  par  la  suite  qu'il  avait  glissé  dans  le  fond  de  son  pantalon 
un  magnifique  vase  de  vieux-chine  »  (i). 

Ceci  n'est  encore  que  le  vol.  Attendez.  L'outrage  et  la  violence  ne 
sont  pas  loin.  Un  Américain  aperçoit  un  haut  dignitaire  qui  a  des 
perles  à  sa  robe  et  un  bouton  de  grande  valeur.  Il  s'approche  de  lui 
avec  flegme,  enlève  les  perles  d'une  main  brutale,  les  glisse  dans  sa 
poche  et  va  prendre  aussi  le  bouton,  quand  un  ministre  arrive  aussi, 
par  hasard.  II  voudrait  bien  n'avoir  pas  vu,  ou  se  taire.  II  ne 
peut  pas.  Un  reste  de  pudeur  le  contraint  à  intervenir.  D\\\\ 
geste  amical,  il  écarte  l'Américain.  Et  ce  dernier,  renonçant  au  bouton, 
s'éloigne  d'un  air  insouciant.  Il  a  les  perles. 

Tenez  compte  que  c'était  l.'i  la  meilleure  société  de  Pékin  et  du 
monde,  que  c'étaient  les  hommes  les  plus  aflinés  par  l'atavisme  et  l'édu- 
cation, qu'ils  étaient  sous  la  surveillance  les  uns  des  autres,  qu'il  n'y 
avait  eu  ni  défense,  ni  provocation,  et  imagiioez  ensuite  une  scène 
analogue  avec  d'autres  acteurs,  ou  d'autres  circonstances!  Des  soldats 
pillant  une  maison,  le  chef  de  famille  protestant  contre  la  violation 
de  son    domicile   ou   dissimulant    un   trésor,   qu'adviendra-t-il?    La 


(i)  ConUmporary  'K^evlrw ,  janvier  1901. 
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réponse  est  claire.  On  l'abattra  d'un  coup  de  fusil,  ou  d'un  coup  de 
crosse.  Par  cruauté?  Non  point.  Pour  exercer  un  droit.  La  première 
idée  qui  vient  au  vainqueur  est  que  la  victoire  lui  crée  un  droit  sur  les 
choses,  la  seconde  que  ce  droit  s'étend  jusqu'à  la  liberté  des  individus, 
la  troisième  que  ce  droit  est  un  droit  de  vie  ou  de  mort  et  peut  être 
exercé  indifféremment. 

Le  pillage  du  Palais  Impérial  marque  une  première  étape  :  le  droit 
sur  les  choses.  Le  recrutement  des  coolies  précisera  la  seconde.  Quant 
àla troisième,  j'en  aurais  plus  d'exemples  à  donner  que  cette  revue  n'en 
pourrait  contenir.  Je  dirai  ensuite  les  conditions  dans  lesquelles  le 
néronisme  intervient,  tantôt  spontanément,  tantôt  par  suite  des  circons- 
tances, de  l'affolement  des  sens,  de  l'ivresse  meurtrière. 

Mais  il  me  faut,  tout  d'abord,  pour  que  la  suite  soit  intelligible, 
raconter  une  des  plus  épouvantables  scènes  de  tuerie  dont  l'armée 
expéditionnaire  se  soit  rendue  coupable.  J'en  emprunte  le  récita  John 
Dillon,  de  la  Contemporary  Revinu,  parce  que  nul  autre  ne  l'a  donné 
aUssi  complet,  encore  qu'il  soit  signalé  dans  une  multitude  de  lettres 
et  correspondances. 

«  Le  refrain  lugubre  qui  revenait  dans  tous  les  récits  des  Chinois 
était  l'atroce  massacre  de  trois  cents  coolies  à  Ta-Kou.  Cette  histoire  a 
été  souvent  dite  depuis,  au  nord  de  la  Chine  et  au  sud,  à  l'est  et  à 
l'ouest,  dans  tout  l'Empire.  Voici  les  faits  essentiels,  tels  qu'ils  m'ont 
été  exposés  sur  les  lieux.  Environ  trois  cents  coolies  subvenaient  à 
leur  dure  existence  en  chargeant  et  déchargeant  les  steamers  qui 
jetaient  l'ancre  à  Ta-Kou.  Ils  vivaient  dans  un  bateau  plat,  grouillant 
là  aux  heures  de  loisir  comme  des  harengs  dans  un  baril,  mais  peinant 
aux  heures  de  travail  comme  des  esclaves.  Utiles  à  beaucoup,  ils  ne 
faisaient  de  mal  à  personne.  L'attaque  des  troupes  étrangères  contre 
les  forts  de  Ta-Kou  marqua  le  commencement  de  leur  fin.  Frappés  de 
terreur  en  entendant  siffîcr  les  balles,  ils  résolurent  de  prendre  terre. 
Forts  de  leur  faiblesse  même,  confiants  dans  leur  caractère  de  travail- 
leurs qui  haïssaient  la  guerre,  ils  se  dirigèrent  vers  le  rivage.  Pour 
leur  malheur,  ils  furent  aperçus  par  les  troupes  russes  qui,  à  cette  épo- 
que, avaient  ordre,  dit-on,  de  tuer  tout  être  humain  portant  une  natte. 
Chacun  des  trois  cents  coolies  devint  aussitôt  une  cible  pour  les  balles. 

—  Pourquoi  ce  massacre?  me  demanda  un  Chinois.  C'étaient  à  coup 
sûr  de  pauvres  diables  que  personne  ne  pleurera  et  dont  l'absence  ne 
sera  remarquée  que  par  les  capitaines  dont  ils  ne  déchargeront  plus 
les  vaisseaux.  Mais  ils  ne  pouvaient  faire  aucun  mal  à  l'Europe,  et,  s'ils 
l'avaient  pu,  ils  ne  l'auraient  pas  voulu.  Tuez  les  Boxers,  fusillez  les 
troupes  impériales,  pendez  tous  ceux  qui  les  favorisent,  si  ce  massacre 
colossal  doit  servir  votre  cause.  Mais  pourquoi  détruire  des  innocents? 

—  Je  ne  répondis  rien.  » 
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On  comprendra  qu'aprcs  un  tel  exemple  de  la  façon  dont  les 
alliés  entendaient  traiter  les  coolies,  ceux-ci  ne  mirent  plus  aucun 
empressement  à  offrir  leur  aide.  On  ne  pouvait  cependant  se  passer 
d'eux  pour  la  remorque  des  jonques  chargées  de  soldats,  d'approvi- 
sionnements, de  munitions  et  de  malades.  Peut-être,  après  tout, 
n'était-il  pas  trop  tard  encore  pour  les  attirer  et  les  gagner  par  un 
traitement  humain,  un  salaire  honnête,  une  juste  reconnaissance  de 
leurs  services.  Mais  on  n'y  pensa  point.  L'idée  que  les  vainqueurs  ont 
un  droit  sur  la  liberté  des  vaincus  s'était  emparée  déjà  de  tous  les 
esprits.  On  organisa  donc  la  presse  pour  subvenir  aux  nécessités  de  la 
remorque. 

J'ai  sous  les  yeux  de  multiples  récits  de  ces  scènes  cruelles.  Je 
veux,  les  résumant,  les  mettre  sous  les  yeux  des  lecteurs.  «  Les 
bateaux  lourds,  écrit  M.  John  Dillon,  s'avancent  d'un  mouvement  à 
peine  perceptible.  Les  rives  sont  gardées  par  des  Russes,  des  Améri- 
cains, des  Japonais,  des  Indiens  et  des  Français,  qui  ne  permettent  pas 
aux  coolies  de  rester  en  arriére.  C'est  une  véritable  Babel  de  langues, 
un  bruit  discordant,  assourdissant.  Les  cris,  les  clameurs,  les  hourrahs, 
les  hurlements,  les  blasphèmes  se  mêlent  et  se  confondent  avec  d'in- 
supportables éclats.  Les  mâts  craquent  et  tombent,  les  cables  se  rom- 
pent, les  timoniers  se  précipitent  dans  l'eau  jaune,  les  coolies  pataugent 
tantôt  dans  la  boue  du  rivage,  tantôt  dans  le  lit  de  la  rivière,  enfoncés 
dans  l'eau  jusqu'aux  aisselles  et  chantant  des  chansons  tristes,  tandis 
que  de  temps  à  autre  le  sifflement  des  balles  leur  .rappelle  à  tous  que 
leur  vie  et  leur  mort  sont  dans  des  mains  impitoyables.  Cluiconquc  est 
pris  est  mis  à  la  corde,  contraint  au  travail  le  plus  fatigant  et  le  plus 
dangereux  qui  se  puisse  concevoir,  d'autant  plus  fatigant  et  dange- 
reux qu'il  n'y  a  pas  assez  de  coolies  pour  chaque  bateau.  J'en  ai  vu 
un  très  lourd,  remorqué  par  cinq  Chinois,  parn'ii  lesquels  deux  devaient 
être  encore  à  l'école  tandis  qu'un  autre  semblait  arraché  à  un  asile  de 
vieillards.  Il  y  a  des  coolies  de-sept  ans  et  d'autres  de  soixante-dix.  Tous 
s'employaient  avec  une  telle  ardeur  qu'il  était  rarement  nécessaire 
de  les  frapper  du  bâton.  Plus  le  bateau  remontait  loin,  plus  les  diffi- 
cultés de  halage  devenaient  grandes.  Or,  —  (et  voyez  ici  combien  vite 
le  droit  que  s'arrogent  les  vainqueurs  sur  la  liberté  des  vaincus  devient 
vite  un  droit  souverain  implacablement  appliqué,  — )  on  imposait  aux 
coolies  un  travail  de  vingt-deux  heures  :  de  deux  heures  trente  du  malin 
à  minuit  trente,  avec  un  seul  repos  d'une  heure.  C'étaient  donc  deux 
heures  de  sommeil  pour  se  remettre  du  terrible  surnienage  d'un  tel 
labeur.  Après  quoi,  ceux  qui  n'avaient  pu  fuir  devaient  reprendre  la 
corde,  leur  dos  zébré  de  coups  exposé  aux  brûlantes  ardeurs  du  soleil. 
Leur  misère  était  inimaginable.  Constamment  en  péril  de  se  noyer, 
c.ir  ils  étaient  pour  la  plupart  incapables  de  faire  une  brasse,  ils  ne  cou- 
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raient  pas  moins  souvent  le  danger  d'être  broyés  contre  les  rocs.  Si  l'un 
d'eux  se  blessait,  on  le  laissait  dans  le  marais,  ou  bien  encore  adossé  à 
quelque  ruine,  et  les  Boxers  le  mettaient  à  mort  pour  l'aide  qu'il  avait 
donnée  aux  envahisseurs.  J'en  vis  un  qui  fut  presque  coupé  en  deux 
par  la  remorque  d'un  gros  bateau.  J'en  vis  un  autre  que  le  câble  jeta  à 
la  rivière  et  que  les  barques  maintinrent  sous  l'eau  jusqu'à  ce  qu'il  fût 
à  demi  noyé.  Mais  je  me  souviens  particulièrement  d'un  homme,  le 
meilleur  que  nous  ayons  eu.  Son  visage  s'épanouissait  dans  un  perpé- 
tuel sourire,  et  son  zèle  égalait  sa  force  :  la  force  d'un  Samson.  Un 
soir  notre  barque  se  trouva  arrêtée  à  l'un  des  endroits  les  plus  nus  et 
désolés  de  la  rivière.  L'officier  qui  commandait  demanda  d'où  venait  cette 
brusque  halte.  On  lui  répondit  qu'un  coolie  venait  de  se  blesser  !  Soup- 
çonnant qu'il  y  avait  mauvaise  volonté,  l'officier  descendit  sur  la  rive. 
C'était  trop  vrai.  Notre  meilleur  haleur,  en  tombant,  s'était  coupé  une 
artère.  On  dut  le  laisser  dans  le  marais.  On  m'assura  qu'il  serait  mort 
avant  d'être  découvert  par  les  Boxers  et  mis  à  la  torture.  Un  autre  de 
ces  malheureux  était  colonel  ou  général.  On  le  contraignit  à  tirer  le 
câble  jusqu'à  Toung-Tcheou,oùildevait  être  fusillé.  Un  autre  encore, 
fonctionnaire  civil,  travailla  pendant  trois  jours,  sans  une  plainte,  sans 
un  murmure.  Le  troisième  jour,  il  tomba.  En  cinq  minutes  il  fut  mort. 
Souvent  les  coolies  essayaient  de  s'enfuir.  Ils  étaient,  dans  ce  cas,  ou 
bien  tués  pendant  la  poursuite,  ou  bien  rattrapés  et  alors  fouettés,  ou 
exécutés. 

«  Un  soir,  après  une  journée  particulièrement  pénible,  les  soldats 
exaspérèrent  ces  pauvres  diables  au  point  que,  profitant  de  la  nuit,  ils 
s'échappèrent  presque  tous.  Au  matin,  on  envoya  des  soldats  dans  les 
villages  proches  pour  y  faire  la  presse.  Mais  ils  ne  ramenè- 
rent que  quelques  vieillards  et  des  infirmes.  Un  malheureux  qui 
pouvait  à  peine  se  traîner  avec  l'aide  d'une  canne,  me  parut 
très  peu  qualifié  pour  le  travail  de  halagc.  Néanmoins,  il  essaya, 
tenant  son  bâton  d'une  main  et  le  câble  de  l'autre.  Les  soldats, 
sans  daigner  tenir  compte  que  la  paralysie  de  sa  jambe  lui  rendait  un 
appui  nécessaire,  le  lui  enlevèrent  brutalement.  11  entra  dans  l'eau, 
et,  au  bout  d'une  heure,  il  tomba.  Ses  camarades  durent  le  porter 
sur  la  rive.  11  se  mit  debout,  et  retomba.  Je  le  photographiai  à  plusieurs 
reprises.  Devinant  que  je  prenais  quelque  intérêt  â  sou  sort,  il  me  pria 
d'intercéder  pour  lui.  Je  le  fis  et  je  réussis  à  le  libérer.  » 

Ceci  est  le  récit  d'un  témoin  de  parfaite  honorabilité,  publié  par 
une  grande  revue  anglaise,  et  dont  on  ne  parviendrait  pas  â  détruire  la 
valeur  en  assurant,  avec  celte  légèreté  qui  est  un  des  pires  défauts  de 
notre  pays,  que  de  te^les  cruautés  sont  invraisemblables.  La  vérité  est, 
tout  au  contraire,  que  M.  John  Dillon  a  plutôt  estompé,  adouci  les 
révoltants  spectacles  qu'il  eut  spus  les  yeux.  Il  semble  n'avoir  pas  osé 
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tout  dire.  II  a  indiqué  par  quelques  traits  la  cruauté  des  soldats,  jouant 
avec  la  liberté  et  l.i  vie  des  malheureux  diMit  ils  s'emparaient,  alors 
qu'ils  eussent  dû  les  plaindre,  si  l'on  pouvait  garder  une  âme  sous  la 
dégradante  livrée  militaire.  Mais  il  ne  souffle  mot  des  responsabilités. 
II  passe  sous  silence  la  complicité  des  officiers  qui  prenaient  à  ces 
scènes  un  sadique  plaisir,  provoquaient  souvent  les  tourmenteurs  pour 
aviver  leur  folle  haine  des  vaincus,  parfois  opéraient  eux-mêmes. 

Cependant,  je  conviens  qu'un  témoignage  ne  saurait  suffire  pour 
faire  une  preuve,  ou  seulement  un  commencement  de  preuve.  En 
voici  donc  un  autre  qui  émane  d'un  Français. 

M.  Henry  Dumolard  raconte  dans  la  Revue  Bleue  le  voy.igc  qu'il 
fit,  en  septembre-octobre,  de  Tien-Tsin  à  Pékin,  remontant  le  Pei-Ho 
À  bord  d'une  jonque  avec  des  soldats  d'inAmterie  de  marine.  M.  Henry 
Dumolard  est  un  esprit  aimable,  pondéré,  nullement  porté  à  l'indi- 
gnation. Il  parait  convaincu  que  la  guerre  légitime  un  grand  nombre 
d'atrocités  et  que  la  conquête  implique  les  droits  les  plus  excessifs. 
Il  ne  proteste  donc  pas.  Il  raconte  avec  simplicité  ce  qu'il  a  vu. 

«  A  midi,  écrit-il,  notre  caravane  s'arrête  devant  un  petit  village. 
MM.  les  coolies  réclament  leur  tcho-tcho.  Tandis  qu'ils  dévorent 
d'énormes  plats  de  riz,  nous  allons  inspecter  l'endroit.  C'est  un  village 
d'aspect  assez  cossu,  mais  tout  brûlé  et  saccagé.  Inutile  de  songer  à 
rien  grappiller  dans  les  maisons  ou  les  basses-cours  ;  aussi  les  mar- 
souins vont-ils  aux  jardins.  J'en  vois  qui  reviennent  à  bord  avec  des 
brassées  de  poireaux  et  d'énormes  courges.  L'un  d'eux  cependant  a 
été  plus  heureux  :  il  émerge  d'une  ruelle,  tenant  un  Chinois  par  sa 
longue  queue  et  lui  indiquant  le  chemin  du  bord  à  coups  de  pied  dans 
les  reins.  C'est  encore  une  recrue  nouvelle  pour  la  corde.  Le  bonhomme, 
ahuri  et  apeuré  de  se  trouver  au  milieu  de  tous  ces  gens  armés,  ne  sait 
trop  ce  qu'on  veut  de  lui.  » 

C'est  un  premier  tableau.  Le  sang  n'y  parait  pas  encore.  Patience, 
voici  le  second  :  «  Toula  l'heure,  au  moment  où  nous  abordions,  j'en- 
tends le  marin  allemand  qui  conduit  une  jonque  devant  la  mienne 
hurler  à  pleine  voix.  Ses  coolies  ne  manœuvrent  pas  à  sa  fantaisie  et  il 
leur  lance  un  torrent  d'injures  tudesques.  Les  braves  Célestes,  qui  ont 
l'outrecuidance  de  ne  pas  comprendre  l'allemand,  ne  bronchent  pas. 
L'homme  ne  se  contient  plus,  il  arme  son  fusil,  et  là,  à  vingt  pas,  tire 
une  balle  dans  le  tas.  s 

Ne  croyez  point  que  cet  homme  soit  le  pire.  Le  lendemain  du  jour 
où  cet  assassinat  fut  commis,  M.  Henry  Dumolard  écrit  :  «  Dans  toute 
la  campagne  c'est  une  fusillade  incessante,  et  comme  le  Beuve  f;iit  des 
contours  continuels,  et  que  notre  convoi,  suivi  de  ceux  des  Japonais  et 
des  Allemands,  s'étend  sur  une  longueur  de  plus  de  deux  kilomètres, 
c'est  merveille  vraiment  que  personne  ne  soit  atteint  par  quelque  balle 
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perdue.  Les  Japonais  surtout  sont  cyniques.  Sans  se  donner  même  la 
peine  de  descendre  à  terre,  ils  tirent  constamment  sur  des  Chinois 
qu'on  aperçoit  cachés  dans  les  maïs.  » 

On  imaginerait  difficilement  main-mise  plus  complète  et  plus 
brutale.  Et  l'erreur  serait  grande  de  croire  que  ces  traitements  bar- 
bares aient  eu  la  justification  d'une  utilité  quelconque.  Ce  n'est  point 
à  cause  des  difficultés  de  recrutement  que  l'on  y  a  recours  à  l'égard 
des  coolies.  Le  principe  de  ces  cruautés  est  dans  le  droit  du  vainqueur, 
non  point  tel  que  les  conventions  internationales  l'en-seignent,  mais 
tel  que  l'enseignent  et  l'appliquent  les  chefs  militaires  dés  qu'ils  sont 
assurés  de  l'impunité.  Les  preuves  de  ce  fait  sont  tellement  nom- 
breuses que  je  ne  puis  les  citer  toutes,  quel  que  soit  mon  désirde  faire 
parler  tous  les  témoins  dont  j'ai  recueilli  les  dépositions.  J'en  citerai 
quelques-unes.  C'est  ainsi  que  M.  Henry  Dumolard  raconte  qu'un 
matin  il  est  descendu  de  la  jonque  pour  faire  une  promenade  dans  la 
campagne.  «  Vraiment,  écrit-il,  il  y  a  trop  de  fusillades  à  tout  propos, 
et  comme  on  est  dans  une  immense  plaine  plate  où  il  est  impossible 
de  voir  à  vingt  mètres  devant  soi,  à  cause  des  récoltes,  on  entend 
constamment  siffler  des  balles  égarées.  On  s'est  divisé  en  groupes  de 
deux  ou  trois.  Mes  compagnons,  deux  vieux  rengagés,  sont  de  pures 
brutes.  Ils  tirent  à  chaque  instant  sur  n'importe  quoi  :  j'arrive  avec 
eux  dans  un  village  qu'ils  fouillent  maison  par  maison.  Quelques  vieil- 
lards sont  restés  là  :  des  éclopés  et  des  infirmes  surtout.  Les  soldats 
les  brutalisent.  Décidément  ces  gaillards-là  me  dégoûtent:  je  les  quitte 
et  vais,  avec  un  des  Frères  qui  m'a  rejoint,  cueillir  des  choux  dans 
les  jardins.  En  revenant  au  bateau,  nous  retrouvons  les  deux  soldats 
avec  un  vieux.  Ils  l'ont  chargé  de  légumes  de  toute  sorte,  et  comme 
l'autre,  éreinté,  cassé  par  l'âge,  n'avance  pas  assez  vite,  ils  lui  ont 
donné  un  coup  de  crosse  sur  la  tète.  Le  sang  coule  sur  les  courges 
que  le  vieux  a  dans  les  mains.  Nos  deux  brutes  s'indignent  et  poussent 
le  Chinois  au  fleuve.  Il  faut  nous  mettre  en  colère,  le  Frère  et  moi, 
pour  faire  cesser  cette  odieuse  comédie.  Pendant  ce  temps,  à  deux 
pas  de  là,  les  marins  allemands  lardent  une  vieille  femme  à  coups  de 
baïonnette.  » 

Le  soir,  à  bord  des  jonques  qui  conduisent  à  Pékin  les  glorieux 
vainqueurs,  on  chante  et  on  cause.  «J'écoute  d'interminables  histoires, 
car  chacun  veut  me  faire  part  de  ses  souvenirs  personnels.  Je  ne  retiens 
que  ce  trait  d'observation  générale  que  me  confie  l'un  d'eux  :  les  Chi- 
nois sont  très  durs,  ils  préfèrent  mourir  que  de  donner  leur  argent. 
D'une  main  on  leur  montre  un  dollar,  de  l'autre  on  leur  met  la  pointe 
de  la  baïonnette  sur  la  poitrine.  Ils  restent  insensibles.  On  pousse,  mais 
rien  n'y  fait.  » 

Songez-y,  pour  en  finir  une  bonne  fois  avec  la  pseudo-patriotique, 
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stupide  et  mensongère  légende  que  les  contingents  des  autres  nations 
ont  commis  de  rcj^rcit.ibies  atrocités,  mais  que  les  contingents  français 
ont  lait  preuve  d'une  humanité  exemplaire  :  les  deux  brutes  qui 
avaient  chargé  un  vieillard  de  leur  butin,  lui  avaient  ensanglanté  le 
visage  d'un  coup  de  crosse  et,  dans  l'exaspération  de  sa  lenteur,  le 
poussaient  au  fleuve,  étaient  des  soldats  français.  Ils  appartenaient  A  ce 
corps  d'élite  qu'est  l'infanterie  de  marine.  Les  soldats  aussi  qui  met- 
taient leur  baïonnette  sur  la  poitrine  des  Chinois  et  poussaient,  afin 
que  le  malheureux  leur  livrât  ses  économies,  s'il  en  avait,  étaient  des 
soldats  français. 

Brièvement,  je  rcsunie  un  autre  témoignage  du  même  ordre. 
M.  Belcrcdi,  correspondant  de  la  Tribuua,  qui  a,  lui  aussi,  remonté  le 
Pei-Ho,  écrit  de  Toung-Cheou,  dans  une  lettre  publiée  le  lo  décembre, 
que  là  où  les  Chinois  n'ont  pas  été  tués,  ils  ont  fui.  Et  il  ajoute  que 
lorsque,  par  hasard,  un  Chinois  se  présente  pour  vendre  des  vivres, 
«  les  Russes  le  paient  avec  du  plomb,  ou,  pour  faire  moins  de  bruit 
peut-être,  d'un  coup  de  baïonnette  dans  les  reins  ». 

M.  Gaston  Donnet,  correspondant  du  Temps,  et  témoin  oculaire, 
dit  de  son  côté  :  «  Quelquefois  on  entend  siffler  les  balles,  ce 
sont  des  soldats  tirant  sur  les  pauvres  chiens  errants.  Il  leur  arrive 
aussi  de  tirer  sur  un  coolie  par  mégarde,  mais  cela  n'a  pas  autrement 
d'importance.  Il  faut  bien  passer  son  temps,  et  la  cible  est  un  exercice 
si  nécessaire  !  » 

J'accorde,  certes,  que  ces  témoignages  ne  suffisent  pas  encore.  On 
pourrait  objecter  aux  récits  de  MM.  John  Dillon,  Henry  Dumolard, 
Gaston  Donnet,  Belcredi,  que  des  préoccupations  littéraires  ont,  dans 
une  certaine  mesure,  altéré  la  netteté  de  leur  vision,  ou  bien  qu'ils  ont 
cédé  à  la  tentation  de  grossir  les  faits.  Mais  s'ils  ont  mal  vu  les  drames 
qui  se  déroulaient  devant  leurs  yeux,  ils  vont  à  coup  sur  se  trouver  en 
contradiction  avec  les  récits  que  feront  les  acteurs  eu.x-mémes.  Cela  est 
inévitable.  Eh  bien,  écoutons  les  acteurs. 

Un  soldat  français  dit  dans  une  lettre  publiée  le  5  janvier  par  le 
Vigneron  Champenois  d'Épcrnay  :  o  Nous  faisons  travailler  les  Chinois 
à  coups  de  triques.  Ils  ont  les  cotes  solides.  S'ils  ne  veulent  pas  nous 
suivre,  ou  qu'ils  fassent  mine  de  s'évader,  une  balle  leur  troue  aussitôt 
la  poitrine,  et  j'ai  remarqué  que  beaucoup  préféraient  la  mort  plutôt 
que  de  devenir  nos  esclaves.  » 

Un  autre  soldat  français  écrit  dans  une  lettre  datée  de  Tien-Tsin 
et  publiée  par  le  Journal  de  Roubaix  le  9  décembre  :  «  Vous  ne  vous 
imagine/  pas  comment  on  mène  les  Chinois.  On  les  frappe  ni  plus  ni 
moins  que  des  chevaux.  On  pille  tout  ce  qu'ils  possèdent,  et,  s'ils  ré- 
clament, on  les  tue.  Nous  en  avons  le  droit.  » 

Un  autre  soldat    français  encore,  raconte   dans   une  interview 
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relative  au  pillage  de  Pékin  :  «  Les  missionnaires  nous  conduisaient. 
On  entrait  dans  les  maisons;  on  faisait  main  basse  sur  tout  ce  qu'on 
trouvait.  On  prenait  le  Chinois  propriétaire  de  la  maison  comme 
domestique.  Les  missionnaires  le  chargeaient  des  objets  pillés  et  les 
lui  faisaient  porter  au  Pei-Tang. 

«  Il  y  avait  quelquefois  une  récompense. 

«  —  Une  récompense? 

«  —  Oui,  un  coup  de  fusil  »  (i). 

Je  me  reprocherais  d'insister  longuement  sur  les  aveux  contenus 
dans  ces  récits.  Ils  en  disent  assez  pour  n'avoir  pas  besoin  de  com- 
mentaires. Aussi  bien  je  n'y  veux  signaler  qu'un  mot  qui  me  paraît 
caractéristique  et  fortifie  étrangement  ma  thèse  :  «  On  pille  tout  ce 
qu'ils  possèdent  et,  s'ils  réclament,  on  les  tue.  Nous  en  avons  le  droit  ». 

Sur  la  légitimité  de  ce  droit,  l'homme  qui  a  écrit  ces  lignes  n'a 
visiblement  pas  un  doute.  Il  a  le  droit  de  voler,  il  a  le  droit  d'as- 
servir, il  a  le  droit  de  tuer.  Il  en  est  sûr.  D'où  lui  vient  cette  certitude, 
c'est  une  question  complexe.  La  première  explication,  la  plus  simple, 
—  peut-être  même  est-elle  trop  simple,  —  est  qu'on  lui  a  donné 
l'assurance  qu'il  avait  ce  triple  droit,  présenté  par  ses  chefs  comme  un 
corollaire  de  la  conquête.  La  seconde  est  que  le  préjugé  de  race 
subsiste  dans  les  nations  dites  civilisées,  celles  d'Europe,  par  exemple, 
et  que  la  supériorité  des  blancs,  par  une  déduction  hardie  d'un 
postulat  incertain,  leur  confère  une  magistrature  suprême  qui  peut, 
sans  inconvénients,  être  exercée  par  tous.  La  troisième  est,  je  pense, 
la  démoralisation  rapide  produite  par  la  sensation  de  la  liberté  absolue, 
de  la  souveraineté  sans  frein,  du  pouvoir  illimité.  La  quatrième  est 
enfin  dans  le  réveil  des  instincts  mauvais  qui  sont  au  fond  du  cœur 
humain,  contenus  par  la  terreur  des  lois  dans  un  état  social  mauvais,  et 
qui,  libérés  dans  un  état  social  pire,  s'affirment  dans  des  jouissances 
néroniennes. 

Mais  je  n'ai  cité  jusqu'ici  que  des  témoignages  de  Français  à  la 
charge  de  Français.  Il  y  aurait  injustice  à  ne  pas  dire  que  les  soldats 
des  autres  nations  se  conduisaient  avec  une  sauvagerie  égale. 

Un  marin  allemand  écrit  dans  une  lettre  publiée  \-)ar  h  Frankfurter 
ZeVung,  le  9  novembre  :  «  Avec  les  Chinois  que  nous  rencontrons 
sans  armes,  nous  ne  faisons  pas  de  cérémonie.  Ils  ont  à  travailler 
ferme.  Celui  qui  refuse  est  immédiatement  fusillé,  moins  souvent  par 
nous  que  par  les  Russes  et  les  Japonais,  qui  font  bien  les  choses.  » 

Un  autre  marin  allemand  écrit  dans  une  lettre  publiée  par  la 
Krefelder  Zeitung,  le  8  novembre  :  «  Toute  notre  besogne,  nous  la 
faisons  faire  par  les  Chinois.  On  les  prend  dans  la  rue  et  on  les  oblige 


(i)  Réveil  du  Word,  14  décembre. 
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à  travailler.  Ils  sont  libres,  quand  ils  ont  fini.  Parfois,  suivant  les 
circonstances,  ils  reçoivent  un  bon  nombre  de  coups  de  biton.  On  ne 
peut  pas  traiter  ces  conipagnons-li  comme  des  hommes  :  ce  sont  des 
brutes.  » 

Enfin,  un  soldat  également  allemand,  écrit  de  Ticn-Tsin,  dans 
une  lettre  publiée  par  le  Vonvaerts,  le  12  janvier  :  a  Nous  faisons 
travailler  les  Chinois  pour  nous.  S'ils  demandent  à  être  payés,  nous 
les  battons  et  les  jetons  dehors  en  les  traînant  par  leurs  queues  de 
cochons.  J'en  ai  déjà  percé  plusieurs  de  ma  baïonnette.  » 

Si  j'en  étais  à  dire  les  atrocités  commises  par  les  troupes  alliées, 
ces  quelques  citations  seraient  fort  insuffisantes  et  ne  donneraient  point 
une  idée  même  approximative  des  excès  auxquels  se  sont  livrés  les 
civilisateurs  que  l'Ancien  et  le  Nouveau  Monde  envoyaient  en  Extrême- 
Orient.  Mais  j'ai  voulu  seulement  indiquer  par  quelques  traits  précis 
comment  agrandi,  comment  s'est  développée  cette  idée  du  droit  que 
donne  la  conquête  de  disposer  des  vaincus  et  de  les  supprimer,  s'ils 
déplaisent.  Or,  les  Chinois  déplaisaient  souvent.  Ils  étaient  trop 
étrangers.  Je  ne  pense  pas  seulement  à  la  teinte  de  leur  peau,  aux 
tresses  de  leurs  cheveux,  à  leurs  vêtements  orientaux.  Leur  âme  subtile 
et  profonde  les  séparait  bien  davantage  des  envahisseurs.  Ces  ouvriers, 
ces  paysans,  d'une  politesse  si  raffinée,  d'une  résignation  si  complète, 
qui  ne  se  révoltaient  jamais  sous  l'outrage,  qui  ne  se  plaignaient 
jamais  sous  les  coups,  dont  le  premier  gémissement  était  une  plainte 
d'agonie,  n'apparaissaient  pas  comme  des  frères  aux  hommes 
d'Occident.  Ils  ne  comprenaient  rien  à  ces  êtres  souples  et  calmes 
dont  l'échiné  semblait  toujours  inclinée  pour  une  faveur,  dont  les 
yeux  ne  trahissaient  jamais  l'émotion  intérieure,  qui  répondaient  par 
des  saluts  aux  injures,  par  des  sourires  aux  menaces,  et  frappés, 
blessés,  sanglants,  n'oubliaient  pas  les  devoirs  de  courtoisie  que  la 
visite  d'étrangers  impose  à  leur  hôte.  Et  puis,  ils  ne  mouraient  géné- 
ralement pas  non  plus  comme  l'on  meurt  en  France,  en  Allemagne  ou 
en  Russie,  dans  une  crise  de  désespoir  ou  dans  un  accès  de  révolte. 
Suivant  la  forte  expression  d'un  glorieux  officier  de  notre  glorieuse 
armée,  ils  se  laissaient  égorger  comme  des  veaux.  Debout,  s'ils  étaient 
debout,  couchés  s'ils  étaient  couchés,  ils  attendaient  le  coup  de  grâce. 
Ce  n'était  point  courage  puisqu'on  les  avait  vus  fuir  la  veille,  ou 
quelques  heures  auparavant.  Qu'était-ce  donc?  Indifférence?  Résigna- 
tion ?  Les  vainqueurs  ne  comprenaient  pas  et  devenaient  plus  impi- 
toyables. On  ne  pouvait  rien  faire  d'individus  si  bi/arres,  si  lointains, 
si  difiérents,  que  les  tuer,  en  tuer  le  plus  possible,  puisqu'il  était 
impossible  d'exterminer  la  race  tout  entière.  Quand  ils  étaient  morts, 
ils  ressemblaient  davantage  aux  hommes  que  l'on  rencontre  à  Paris, 
Londres,  Saint-Pétersbourg,  Rome  ou  Berlin.  Leur  visage  exsangue 
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devenait  presque  blanc,  leurs  yeux  paraissaient  agrandis  dans  la 
stupeur  de  la  mort,  leurs  membres  raidis  prenaient  des  attitudes  fières. 
Non,  en  vérité,  ils  ne  se  distinguaient  plus  beaucoup  de  leurs 
assassins. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible  d'expliquer  autrement  que  par 
cette  disparité  d'àme  l'insouciance  avec  laquelle  on  traversait  d'un  coup 
de  baïonnette  Ott  l'on  fusillait  les  indigènes,  sous  le  moindre  prétexte, 
parfois  sans  prétexte. 

M.  John  Dillon  conte  à  cet  égard  une  histoire  caractéristique.  Un 
jour,  à  Pékin,  des  Chinois  qui  marchaient  en  groupe  heurtèrent  un 
soldat,  L'ofiense  fut-elle  réelle  ou  imaginaire  ?  Le  plus  vraisemblable, 
d'après  les  déclarations  mêmes  du  soldat,  est  qu'elle  fut  imaginaire. 
Les  Chinois  étaient  une  trentaine.  Ils  rentraient  chez  eux,  en  bavar- 
dant, après  une  pénible  journée  de  travail.  Rien  n'indique  qu'ils 
aient  eu  l'intention  de  provoquer  le  porte-flambeau  de  l'Occident. 
Toutefois,  il  plut  au  soldat  de  considérer  qu'on  venait  de  lui  faire 
injure  et  il  résolut  de  se  venger.  Il  suivit  donc  le  groupe  jusqu'au 
moment  où  il  rencontra  des  Japonais,  desquels  il  réclama  le  service 
d'arrêter  les  indigènes  et  de  les  conduire  devant  son  commandant.  Les 
Japonais  y  consentirent.  Mais,  chemin  faisant,  ils  furent  accostés  par 
des  soldats  d'une  autre  nation.  Ces  derniers  leur  demandèrent  quel 
était  le  crime  des  prisonniers.  Puis,  après  avoir  écouté  l'histoire,  ils 
s'écrièrent  :  «  Confiez-nous  cette  affaire!  Nous  nous  chargerons  de 
ces  bandits  et  nous  vous  répondons  qu'on  n'aura  plus  à  se  plaindre 
d'eux.  »  Les  Japonais,  ne  voulant  pas  se  faire  d'ennemis  pour  si  peu, 
consentirent  courtoisement  et,  avec  leurs  nouveaux  guides,  les  pri- 
sonniers reprirent  leur  marche,  indifférents.  Ils  ne  soupçonnaient 
même  point  qu'on  les  conduisit  à  la  mort.  Mais  quand  ils  virent  les 
fusils  s'abattre  et  les  mettre  en  joue,  l'horreur  de  leur  sort  les  saisit. 
Quelques-uns  se  jetèrent  la  face  contre  terre  en  demandant  grâce.  On 
les  empoigna  par  leurs  nattes  et  on  les  jeta  en  arrière.  «  Une  longue 
détonation  éclata.  Je  vis  des  vêtements  bleus  flotter  et  s'affaler.  Un 
homme  tournoya  comme  une  toupie.  Plusieurs  se  tordirent  un 
moment  sur  le  sol.  Le  tout  ne  dura  que  quelques  minutes.  » 

La  civilisation  venait  de  remporter  une  nouvelle  victoire. 

Je  n'imagine  pas  que  l'on  puisse  pousser  plus  loin  le  mépris  de  la 
vie  des  autres.  Trente  pauvres  diables  fusillés  pour  avoir  bousculé  un 
passant  d'un  geste  probablement  involontaire,  c'est  la  dernière  expres- 
sion de  la  suprématie  de  race,  de  la  supériorité  d'intelligence,  de 
morale,  de  civilisation. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  des  exploits  de  cette  sorte  que  le 
corps  expéditionnaire  a  marqué  ses  étapes.  La  faculté  de  tuer  a  tout  au 
moins  cet  inconvénient  qu'elle  ne  donne  pas  seulement  l'appétit  de 
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tuer,  mais  qu'elle  suscite  le  goûl  de  l.i  douleur,  éveille  les  instincts 
cruels  cachés  dans  les  replis  obscurs  de  l'àme.  Je  ne  citerai  point  tous 
les  cas  de  néronisme  qui  oht  été  relevés!  11  y  faudrait  un  livre, 
plusieurs  livres.  J'en  dirai  quelques-uns  seulement,  mais  caracté- 
ristiques. 

L'appétit  de  tuer,  M.  John  Dillon  le  constate  à  vingt  reprises  dans 
le  formidable  réquisitoire  publié  par  la  Conlemporary  ^evieiu.  «  Le 
nom  de  Boxer,  écrit-il,  était  fatal  .'i  celui  à  qui  on  le  donnait.  D'innom- 
brables fatMfiqves  sont  tombés  sous  les  balles  des  alliés  pendant  le 
siège  des  portes  de  Pékin.  Dix  jours  après,  les  rues  de  la  ville 
étaient  encore  encombrées  de  leurs  cadavres.  Mais  il  y  eut,  certes,  un 
bien  plus  grand  nombre  de  ces  fanatiques  qui  se  cachèrent  dans  la 
ville.  Or,  les  vainqueurs  jugèrent  bon  de  les  rechercher  et  de  les  exécu- 
ter. Toutefois,  comment  les  reconnaître?  Un  homme  ingénieux  fit  une 
proposition  qui  fut  aussitôt  adoptée  par  un  des  contingents  étrangers. 
«  Déshabillez  jusqu'à  la  ceinture  les  suspects,  dit-il,  et  si  l'épaule 
droite  est  bleue  ou  meurtrie,  vous  pouvez  être  assurés  que  cet  homme 
a  porté  le  fusil,  qu'il  est  un  Boxer,  qu'il  mérite  la  mort.  »  Ainsi  fit-on. 
L'idée  d'une  instruction  si  rapide,  de  procès  si  vite  jugés  semble  mer- 
veilleuse. 

J'ai  déjà  donné  trop  d'exemples  du  même  ordre  pour  avoir  besoin 
d'insister  sur  ce  premier  point.  Sur  le  second,  sur  la  délectation  éprou- 
vée par  les  brutes  civilisées  au  spectacle  des  larmes,  du  sang,  de  la 
douleur,  de  l'agonie  de  leurs  victimes,  les  témoignages  abondent.  Le 
même  auteur  auquel  j'ai  fait  tant  d'emprunts,  décrit  ainsi  une  scène  à 
laquelle  il  assista  à  Tien-Tsin.  «  C'était  sur  le  bord  de  la  rivière,  dans 
la  concession  française.  \ln  petit  soldat  japonais  était  de  garde  à  un 
carrefour.  Cinq  ou  six  de  ses  camarades,  assis  auprès  de  lui,  causaient 
et  fumaient.  Un  vieux  Chinois  vint  à  passer.  Les  Japonais  l'arrêtèrent 
cl  le  dépouillèrent  de  ses  vêtements.  Lorsqu'ils  l'eurent  mis  nu,  ils 
s'aperçurent  qu'il  avait  une  excroissance  assez  forte  dans  le  dos,  et 
cette  découverte  les  plongea  dans  une  joie  telle  qu'ils  se  mirent  à  le 
frapper  à  grands  coups  de  poings  sur  sa  bosse,  pour  marquer  leur 
satisfaction.  Le  vieillard  tressaillit.  Un  frisson  de  douleur  le  secoua. 
Mais  la  prudence  le  porta  à  sourire.  Espérant  avoir  ainsi  apaisé  ses 
toumienteurs,  il  demanda  qu'on  lui  permit  de  continuer  sa  route. 
Mais  les  Japonais  lui  enjoignirent  de  se  mettre  à  genoux  dans  la  boue 
et,  rianl  au  point  qu'on  ne  voyait  plus  leurs  petits  yeux  bridés,  ils 
entreprirent  de  lui  faire  faire  la  culbute.  Ils  n'y  parvinrent,  toutefois, 
que  lorsque  leur  vivant  jouet  eut  compris  leur  intention.  Ils  purent 
alors  s'en  donner  i  cœur  joie.  Ils  imaginèrent  ensuite  une  autre  plai- 
santerie. Klle  consistait  à  obliger  leur  victime  à  se  tenir  sur  la  tète  et 
les  mains  tandis  qu'ils  s'exerçaient  à  le    remettre  debout  à   coups  de 
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pied.  Vingt  minutes  environ  s'écoulèrent  ainsi.  Après  quoi,  fatigués, 
ils  s'occupèrent  à  étrangler  lentement  le  malheureux.  Son  visage  était 
déjà  tout  noir  quand  j'aperçus  un  officier  anglais  auquel  je  demandai 
de  mettre  fin  à  cette  scène  atroce.  Il  le  fit,  en  venant  se  placer  auprès 
des  soldats  et  en  les  regardant,  mais  sans  intervenir  de  façon  active. 
Le  vieillard  s'éloigna  avec  un  douloureux  sourire.  Une  heure  plus  tard, 
un  autre  groupe  de  Japonais  employait  ses  loisirs  à  un  jeu  analogue,  à 
bord  d'une  barque.  11  n'y  avait  là  personne  pour  les  arrêter.  La  bruta- 
lité devint  bientôt  de  la  sauvagerie.  Lorsque  la  plaisanterie  fut  une  tor- 
ture et  que  la  victime,  d'abord  silencieuse,  se  mit  à  gémir,  je  m'éloignai 
à  grands  pas.  Ces  incidents,  certes,  ne  sont  pas  sensationnels.  Ils  ont 
cependant  fait  une  impression  profonde  sur  moi,  et  sur  d'autres,  parce 
que  nous  les  avons  vus  se  renouveler  souvent.  » 

Voici  d'autres  faits  :  «  Un  jour  que  le  général  américain  Chaftec 
.faisait  boire  son  cheval  à  la  rivière,  sous  les  murs  de  Toung-Tcheou, 
raconte  le  correspondant  du  World,  les  Russes  aperçurent  un  vieillard 
indigène  caché  dans  la  vase.  On  ne  pouvait  apercevoir  que  son  crâne. 
Ils  le  tirèrent  par  sa  natte,  au  milieu  des  éclats  de  rire,  et  l'empa- 
lèrent sur  une  baïonnette.  —  Ceci  n'est  pas  la  guerre,  c'est  un  assassi- 
nat, observa  le  général  Chaffee.  » 

Dans  le  Temps,  M.  Gaston  Donnet  raconte  un  autre  incident  tout 
pareil.  «Je  vois  toujours  l'un  d'eux,  un  vieillard  à  frêle  barbiche  blanche, 
aux  yeux  mouillés  de  sanie,  à  la  carcasse  tremblotante,  et  si  maigre 
que  les  os  trouent  la  mince  cotonnade  bleue  qui  les  recouvre. 
Cette  larve  veut  porter  une  caisse  sur  ses  épaules.  La  caisse,  trop 
lourde,  s'aplatit  contre  le  sol.  Un  soldat  lève  sur  lui  son  nerf  de  bœuf. 
L'homme,  résigné,  n'essaie  pasun  mouvement. Les coupstombent,  ilne 
pousse  pas  un  cri.  Mais  ses  yeux,  ses  tristes  yeux  usés,  implorent  grâce. 
Les  coups  tombent  toujours.  Alors  il  s'agenouille,  il  joint  les  mains,  il 
attendencore.  Les  coups  tombent  toujours.  Il  n'a  plus  la  force  de  résister 
davantage,  il  s'abandonne,  il  s'affale  dans  la  vase.  Le  soldat,  fatigué  de 
le  frapper,  le  laisse  là,  et  il  meurt,  pauvre  bête  chinoise  !  »  Allemane 
a  fait  d'un  mot  le  commentaire  qui  s'impose  :  «  Kh  bien,  et  l'autre,  la 
bête  française  ?  » 

Autre  spectacle  :  «  Je  parle  en  témoin  oculaire,  écrit  M.  John 
Dillon,  quand  je  dis,  par  exemple,  qu'en  maints  endroits  les  ruisseaux 
de  Toung-Tcheou  étaient  pleins  de  sang  et  que  je  n'y  pouvais  mar- 
cher sans  avoir  mes  bottes  salies  de  taches  rouges.  Il  y  avait  peu  de 
boutiques,  de  maisons,  de  cours  où  l'on  n'aperçut  pas  de  cadavres. 
Les  autorités  militaires  avaient  institué  le  régime  de  la  terreur  pour 
contenir  une  population  indigène  qui  frissonnait  de  crainte  à  la  vue 
d'un  fusil,  d'un  revolver,  d'un  uniforme.  Mais,  si  même  tous  les  Chi- 
nois de  la  ville  s'étaient  révoltés,  les  alliés  eussent  été  en  situation  de 
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les  mettre  à  la  raison  sans  péril,  sans  effort.  On  laissait  l'épéc  de 
Danioclés  continuellement  suspendue  sur  toutes  les  tCtcs.  La  vie  des 
indigènes  n'était  pas  garantie  pour  une  heure  :  des  indigènes  que 
j'avais  vus  causer  avant  le  déjeuner  étaient  couchés  dans  leur  tombe  le 
soir.  On  ne  saura  janr.ais  pourquoi.  La  soif  du  sang  rendait  les  hommes 
fous.  Le  plus  misérable  vaurien  né  en  Hurope  ou  au  Japon  avait 
un  pouvoir  absolu  sur  l'Ame  et  le  corps  du  Chinois  le  plus  civilisé.  Un 
indigène  ne  savait  jamais  ce  qui  lui  arriverait  l'instant  d'après  si  un 
Européen  se  mettait  en  colère.  Tandis  que  le  malheureux  prenait  quelque 
repos,  après  avoir  travaillé  pendant  douze  ou  quatorze  heures  comme 
une  béte  de  somme,  il  se  pouvait  très  bien  qu'on  le  révcillAt  rudement, 
qu'on  l'emmenât  .1  quelques  pas  et  qu'on  le  fusillât.  On  ne  lui  disait 
jamais  pourquoi  et,  probablement,  il  ne  le  devitiait  point.  J'ai  vu  ainsi 
un  vieil  homme  et  une  vieille  femme  prestement  dépêchés  dans  l'autre 
monde.  Leur  travail  quotidien  fini,  ils  rentraient  tranquillement  chez 
eux,  lorqu'un  incendie  vint  à  éclater  sur  un  petit  chaland  amarré  à  la 
rive.  Dans  la  poche  de  la  vieille  femme,  on  trouva  un  bout  de  bougie 
et  quelques  allumettes.  Personne,  toutefois,  pas  même  le  gardien  du 
chaland,  ne  les  avait  aperçus  s'en  approcher.  Ils  n'en  furent  pas  moins 
trainés  sur  la  berge,  fusillés,  enterrés.  Le  tout  ne  prit  pas  plus  d'un 
quart  d'heure  ». 

Encore  ceci  :  «  Près  d'un  village  appelé  Koh  So,  je  vis  deux  corps 
sur  la  berge.  Habitué  à  de  tels  spectacles,  j'aurais  passé  outre,  sans  le 
pathétique  de  leur  histoire.  Klle  n'avait  pas  besoin  d'une  voix  vivante 
pour  être  racontée.  Un  homme  et  son  fils,  un  enfant  de  huit  ans, 
avaient  été  fusillés  au  nom  de  la  civilisation  alors  que,  se  donnant  la 
main,  ils  imploraient  grâce.  Ils  gisaient  là,  se  tenant  encore  dans  une 
étreinte  dernière.  Un  chien  noir  rongeait  un  des  bras  du  père.  » 

Mais  allons  plus  loin  dans  l'horreur.  C'est  toujours  M.  John  Dil- 
lon  qui  parle.  «  —  Au  nom  du  ciel,  qu'y  a  t-il  là-dedans  ?  demandai- 
je  un  jour  en  frappant  sur  une  immense  caisse  noire  dans  une  maison 
riche.  C'était  à  Toung-Tcheou.  De  la  caisse  sortait  une  odeur  aflVeuse. 
—  Ce  sont  des  jeunes  filles,  monsieur,  trois  jeunes  filles,  me  dit  le 
domestique  qui  était  européen.  Les  corps  sont  là.  —  Qui  les  a  mis 
dans  cette  caisse? —  Des  officiers.  —  Ktes-vous  sûr?  —  Oui,  j'étais 
présent  quand  la  chose  s'est  faite.  —  Vous  avez  vu  les  jeunes  filles  de 
vos  yeux  ?  —  Je  les  ai  vues.  C'étaient  les  filles  du  maître  de  la  maison. 
Les  officiers  les  violèrent  et  ensuite  les  percèrent  de  leurs  èpées.  Quand 
elles  furent  mortes,  on  les  jeta  dans  cette  caisse  que  l'on  referma.  » 

Plus  loin  :  «  Le  matin  où  je  quittais  Toung-Tcheou  est  mémorable 
pour  moi.  C'était  un  idéal  matin  d'été.  Le  soleil  venait  juste  de  se 
lever,  jetant  des  rayons  d'or;  et  ce  n'était  pas  la  faute  de  la  nature  si  la 
brise  apportait  une  infâme  odeur  de  corps  décomposés.  Nous  suivions 
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un  sentier  très  étroit  où  se  trouvait  un  poste  militaire.  Dans  ce  sentier 
nous  eûmes  à  franchir,  mes  camarades  et  moi,  huit  corps  d'indigènes 
tués  à  la  première  heure  du  jour  et  qu'on  avait  laissés  où  ils  avaient 
expiré,  dans  une  mare  de  sang.  L'un  de  nous,  glissant  dans  la  bouc, 
tomba  sur  ces  cadavres.  Je  demandai  à  un  des  sous-officiers  qui  était 
assis  devant  la  porte  et  fumait  tranquillement  à  quelques  pas  d'un  Chi- 
nois mort,  pourquoi  l'on  avait  exécuté  ces  huit  malheureux.  —  Huit? 
dit-il.  Il  y  en  a  sept  autres,  par  ici.  —  Qu'avaient-ils  fait?  —  Rien. 
Mais  demandez  ce  qu'ils  auraient  fait,  et  je  vous  répondrai.  —  On  les 
soupçonnait  donc  d'avoir  l'intention  de  mettre  le  feu  aux  maisons 
d'ici,  et  ils  auraient  aussi  bien  pillé  les  étrangers  avec.  Tout  Chinois 
est  un  Boxer  et  une  brute.  » 

Plus  loin  encore,  un  autre  fait,  que  je  signale  tout  particulière- 
ment à  l'attention  des  farceurs  ou  des  imbéciles  qui,  feignant  d'éprou- 
ver une  profonde  émotion  au  récit  des  atrocités  commises,  s'empres- 
sent d'ajouteravec  un  soupir  de  joie  patriotique  :  «  Fort  heureusement 
on  ne  voit  pas  figurer  nos  compatriotes  dans  ces  scènes  d'horreur  ! 
Nous  pouvons  être  fiers  des  soldats  qui  représentent  en  Extrême-Orient 
la  France  et  la  civilisation  française.  » 

«  J'entrai  une  fois  dans  une  maison  qu'un  écriteau  désignait 
comme  appartenant  à  «  de  bonnes  et  braves  gens  ».  J'étais  curieux  de 
vérifier  la  sincérité  de  leur  affection  pour  «  les  diables  étrangers  ». 
La  pièce  où  nous  pénétrâmes  était  vide  et  nous  allions  nous  retirer 
quand  une  plainte  sourde  vint  jusqu'à  nos  oreilles.  Poussant  une  porte, 
nous  vîmes  deux  corps  étendus  sur  le  plancher.  Un  vieux  Chinois,  la 
tête  tournée  vers  le  mur,  respirait  avec  un  bruit  qui  ressemblait  à  un 
gémissement.  Une  femme  âgée,  évidemment  sa  femme,  tenait  sa  main, 
la  caressait  d'un  geste  doux  et  s'efforçait  de  calmer  ses  souffrances, 
sans  y  parvenir.  Quelques  gouttes  de  sang  marquaient  l'endroit  où  le 
crime  avait  été  commis.  Dès  qu'elle  nous  aperçut,  la  femme  tourna 
vers  nous  un  inoubliable  regard  de  haine  intense,  sauvage.  S'appro- 
chant,  le  docteur  fit  signe  qu'il  voulait  examiner  le  blessé.  Elle  s'éloi- 
gna un  peu  avec  un  grognement.  —  Qu'est-ce?  demandai-je,  quand  le 
docteur  se  fut  relevé.  —  Une  balle  de  fusil  dans  la  poitrine.  —  Mor- 
telle ?  —  Sûrement.  A  ce  moment  entra  un  parent  de  l'homme  blessé. 
Il  me  raconta  que  des  soldats  français  étaient  venus  quelques  heures 
auparavant  et,  ne  trouvant  plus  rien  à  prendre,  avaient  demandé  de 
l'argent.  Le  Chinois  n'en  avait  point  à  donner.  Mais  il  montra  le  papier 
qui  lui  assurait  la  protection  des  troupes  étrangères.  Pour  toute  réponse 
un  des  soldats  l'abattit  d'un  coup  de  fusil.  » 

Nos  invincibles'soldats  ne  pratiquaient  pas  seulement  l'assassinat, 
ils  le  complétaient  à  toute  occasion  par  le  viol.  Voici  donc  une  his- 
toire faite  pour  réjouir  les  chambrées  et  amener  un  indulgent  sourire 
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sur  les  lèvres  de  l'officier  qui  l'entendra  en  passant  et  la  répétera  au 
mess.  K  Longtemps  encore  après  que  la  vie  et  les  propriétés  des  indi- 
gènes furent  protégées  en  théorie,  les  soldats  continuèrent  à  violer  les 
femmes.  Je  me  souviens  d'un  cas  qui  me  parut  abominable.  11  se  pro- 
duisit à  Pékin,  au  mois  de  septembre.  Trois  soldats  français  forcèrent 
la  porte  d'une  maison  dans  un  quartier  placé  sous  la  surveillance  des 
Russes.  Ils  trouvèrent  li  une  jeune  fille  et  résolurent  de  la  violer  ;  ils 
estimèrent  toutefois  dangereux  de  le  faire  en  présence  des  parents. 
Deux  d'entre  eux  émirent  l'opinion  qu'il  fallait  tuer  les  vieilles  gens 
sur  place,  le  troisième  préférait  les  tuer  dans  une  autre  pièce.  Après  une 
courte  délibération,  la  majorité  l'emporta  et  le  père  et  la  mère  furent 
abattus  à  coups  de  fusil.  Mais  les  cris  des  victimes,  les  détonations, 
avaient  été  entendus  par  les  habitants  d'une  maison  voisine.  Ils  persua- 
dèrent à  un  Européen  d'aller  voir  avec  eux  ce  qui  s'était  passé.  L'arri- 
vée de  ces  visiteurs  inattendus  mit  obstacle  au  projet  des  trois  ban- 
dits. Hlle  ne  rappela  pas  les  morts  à  la  vie.  » 

.\près  les  récits  des  témoins,  ceux  des  acteurs.  Ils  ne  sont  pas 
moins  probants,  bien  que  de  plus  mauvais  st5"lc. 

Un  soldat  d'infanterie  de  marine,  —  il  s'agit  toujours,  on  le  voit, 
des  agneaux  sans  taches  du  contingent  français,  —  écrit  de  Pékin,  le 
7  octobre,  dans  une  lettre  publiée  par  \\4urore,  le  13  janvier  1901  : 
«  Je  te  jure  qu'en  revanche  nous  leur  passons  des  piquettes  aux  chine- 
tons  qui  tombent  sous  notre  patte.  La  baïonnette  rentre  dans  leur 
bedaine  comme  dans  du  beurre.  » 

I-a  gaieté  du  loustic  transparaît  dans  ces  diminutifs.»  Il  trouve 
manifestement  très  drôle  son  métier  de  boucher.  Et  cependant  les  hor- 
reurs commises  sont  telles  que  les  Européens  même  qui  se  trouvaient 
en  Chine  au  moment  de  la  si  légitime  révolte  des  Boxers  ont  pitié, 
honte  et  se  détournent  des  spectacles  offerts  par  cette  soldatesque,  ivre 
d'orgueil  et  de  sang,  beslialisée  par  les  exhortations  et  les  exemples  de 
chefs  infâmes  tels  que  Voyron,  Frey,  Bailloud  surtout,  qui  a  com- 
mencé sa  carrière  en  valet  et  la  termine  en  bourreau. 

«  J'étais  un  des  assiégés  de  Pékin,  écrit  un  correspondant  de  la 
MéIrofwU,  le  grand  journal  catholique  d'Anvers,  et,  pendant  soixante 
jours,  je  n'ai  attendu  que  la  mort  et  la  torture  par  les  mains  des  Chi- 
nois. Par  conséquent,  je  n'ai  gardé  aucun  sentiment  de  sympathie 
pour  ces  gaillards,  soldats  ou  paysans.  Mais  les  scènes  de  cruauté  que 
j'ai  vues  et  constatées  de  mes  propres  yeux  à  Toung-Tcheou  m'ont  fait 
pleurer  de  pitié  pour  ce  peuple  qui,  quatre  semaines  auparavant,  usait 
de  tous  les  moyens  pour  nous  priver  de  la  vie.  Comment  les  repré- 
sentants d'un  pays  civilisé  pouvaient-ils  commettre  des  atrocités  sem- 
blables ?  Des  soldats  français  en  uniforme  pénétraient  dans  les  maisons 
particulières  par  groupes  de  deux  ou  trois,  massacraient  les  marchands 
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paisibles  qui  s'y  trouvaient,  violaient  leurs  filles  et  leurs  femmes, 
emportaient  les  valeurs  et  mettaient  le  feu  à  la  maison.  En  quelques 
jours,  toute  la  population  de  la  ville  était  tellement  effrayée  que  les 
femmes  se  noyaient  dans  les  puits  ou  se  brûlaient  vives  dans  leurs 
maisons  pour  échapper  aux  soudards. 

«  Les  scènes  que  je  vais  vous  raconter  ne  s'effaceront  jamais  de 
ma  mémoire. 

«  M™«  Yu,  âgée  de  quarante-cinq  ans,  qui  habite  avec  son  dernier 
enfant,  un  enfant  de  sept  ans,  les  débris  d'un  «  home  »  jadis  confor- 
table et  gai,  m'a  raconté  l'histoire  terrible  que  voici  : 

«  Il  y  a  huit  jours,  un  groupe  de  mes  voisins,  comprenant  vingt 
trois  femmes  et  trois  hommes,  dont  mon  mari,  âgé  de  cinquante  ans 
et  mon  fils  marié,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  étaient  rassemblés  dans  la 
cour,  par  crainte  des  Français  qui  volaient,  maltraitaient  les  femmes, 
tuaient  les  hommes  et  razziaient  le  pays. 

«  Tout  à  coup,  sept  soldats  en  uniforme  bleu,  le  casque  sur  la 
tête  et  le  fusil  en  main,  entrèrent  par  la  porte  de  devant.  A  cette  vue, 
nous  jetâmes  tous  des  cris  d'eftroi,  mais  on  nous  fit  comprendre  que 
nous  avions  à  rester  tranquilles, /si  nous  ne  voulions  pas  être  fusillés 
sur  l'heure.  La  menace  produisit  son  effet,  et  les  soldats  ordonnèrent 
à  mon  mari  et  aux  autres  hommes  de  passer  dans  la  cour  voisine.  Ils 
n'avaient  pas  d'armes,  ils  obéirent  donc,  et  l'un  des  soldats  garda 
l'entrée  de  la  cour  où  se  trouvaient  les  femmes. 

«  Inutile  de  vous  dire  la  scène  de  sauvagerie  et  de  honte  qui  se 
produisit  alors. 

«  Les  hommes,  dans  l'entre-temps,  étaient  toujours  enfermés 
dans  la  cour  voisine,  où  trois  des  soldats  allèrent  les  retrouver.  Je 
craignais  des  malheurs  et  je  les  suivis.  A  peine  étions- nous  entrés  que 
je  vis  les  soldats  ajuster  mon  mari  et  mon  fils.   Ils  tombèrent. 

«  Les  fils  de  MM.  Wang  et  Hsu  furent  fusillés  à  leur  tour.  Sur 
chacune  des  victimes,  les  soldats  ont  tiré  deux  ou  trois  balles.  Cette 
ignoble  besogne  accomplie,  ils  sont  revenus  en  riant,  ils  ont  appelé 
leurs  camarades  et  les  sept  soudards  sont  partis  ensemble. 

«  Trois  jours  après,  deux  soldats  français  sont  venus  chez  les 
Hsu  et  ont  emballé  toutes  les  valeurs  dans  des  caisses.  L'aîné  des  fils, 
qui  se  trouvait  malade  dans  sa  chambre,  cria  à  son  frère  de  faire  tout 
ce  que  les  soldats  demandaient,  de  peur  d'être  tué.  Les  Français,  ayant 
entendu  une  voix,  allèrent  â  la  recherche  du  malade  et  le  fusillèrent 
dans  son  lit. 

«  Alors  ils  forcèrent  le  plus  jeune  Hsu  à  porter  les  caisses,  bien 
qu'il  fut  malade  et  presque  incapable  de  soulever  le  fardeau.  Quelques 
instants  après,  le  jeune  homme  tomba  et  perdit  connaissance.  Les 
soldats  le  tuèrent  net.  Sa  pauvre  jeune  femme  se  cachait  dans  la  mai- 
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son,  mais  deux  jours  après  les  mimes  individus  revinrent.  Pendant 
que  l'un  d'eux  faisait  la  garde,  l'autre  entra  et  brutalisa  la  femme.  Je 
l'ai  vu  de  mes  propres  yeux  sans  pouvoir  porter  secours.  La  malheu- 
reuse M""^  Hsu  s'est  enfuie  vers  le  quartier  des  Japonais  où  elle  a  été 
protégée,  cl  je  suis  retournée  chez  moi.  \'enez  voir  les  cadavres,  je  les 
ai  couverts,  mais  je  ne  puis  pas  les  enterrer. 

«  J'ai  suivi  M""^  Yu,  et  j'ai  vu  les  quatre  cadavres  qu'elle  avait 
cachés  sous  des  nattes. 

«  Ayant  promis  à  M""  Yu  que  je  rendrais  compte  de  l'afTairc  au 
commandant  français  et  que  je  tâcherais  de  faire  chAticr  les  coupables, 
je  m'en  allais  à  la  recherche  de  M"'«  Hsu.  C'est  une  timide  jeune  femme 
de  vingt-trois  ans,  qui  a  répondu  à  toutes  mes  questions  d'un  air  très 
gêné.  Elle  m'a  confirmé  tout  ce  que  je  savais  sur  l'horrible  scène  de 
carnage  et  m'a  prié  de  bien  vouloir  faire  des  recherches  pour  retrouver 
le  corps  de  son  mari. 

a  Après  avoir  entendu  le  récit  navrant  de  M""=  Hsu,  j'ai  rendu 
visite  à  une  très  vieille  personne,  M""'  Pai.  Le  cadavre  de  son  mari  se 
trouvait  dans  la  cour,  et  elle  le  surveillait  depuis  cinq  jours. 

«  —  J'ai  quatre-vingt-cinq  ans,  me  dit  la  malheureuse.  Mon  mari 
en  avait  quatre-vingt-six.  Il  y  a  cinq  jours,  deux  soldats  sont  venus 
chez  nous  et  ont  demandé  nos  montres  et  nos  bijoux.  Mon  mari  a 
répondu  par  signes  qu'il  n'en  avait  pas.  Là-dessus  un  des  soldats  a 
épaulé  son  fusil.  La  détonation  retentit  et  la  balle  frappa  mon  pauvre 
homme  à  la  tète  et  lui  enleva  la  moitié  de  la  face.  Il  est  mort  sur  le 
coup.  Depuis,  je  garde  son  cadavre  ici.  Je  ne  veux  pas  le  quitter  avant 
que  je  n'ai  trouvé  le  moyen  de  l'enterrer.  » 

«  Je  suis  allé  moi-même  à  la  recherche  de  deux  coolies  qui  m'ont 
aidé  à  enterrer  le  pauvre  vieillard. 

"  Tous  les  jours  des  détresses  semblables  s'offrent  à  mes  yeux.  Je 
suis  revenu  à  Pékin  convaincu  que  les  Boxers  ne  sont  pas  plus 
méchants  que  les  Français  envoyés  en  Chine.  Dans  un  seul  endroit, 
j'ai  vu  les  cadavres  de  sept  jeunes  femmes  couchées  l'une  à  côté  de 
l'autre.  Rlles  s'étaient  donné  la  mort  plutôt  que  de  tomber  entre  les 
mains  des  soldats  français.  » 

Enfin  voici  encore  quelques  autres  témoignages  qui  engagent  la 
responsabilité  d'autres  contingents.  Un  soldat  allemand  écrit  de  Tien- 
Tsin  dans  une  lettre  publiée  par  le  Forwaerts,  le  12  janvier  :  «  Nous 
avons  fait  de  petites  expéditions  de  pillage.  Sept  Chinois  nous  ayant 
résisté  nous  leur  avons  bientôt  fait  voir  ce  que  sont  les  Allemands. 
Nous  en  avons  tué  cinq  à  coups  de  fusil  et  nous  avons  assommé  les 
deux  autres.  Quand  les  gens  refusent  de  nous  donner  les  choses,  nous 
usons  de  la  force.  La  bourse  ou  la  vie,  voilà  la  règle.  Ici,  pas  de 
grâce!   Les  jeunes  filles  sont  en  abondance.  Dans  chaque  maison  nous 
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en  irouvons  six  ou  sept.  Nous  choisissons  les  plus  jolies.  Nous 
mettons  les  autres  à  la  porte  et  nous  faisons  ce  que  nous  voulons  avec 
celles  qui  restent.  Qiiand  les  hommes  essaient  de  nous  empêcher, 
nous  les  taillons  en  pièces,  car  ce  sont  de  rudes  lâches.  » 

Un  autre  soldat  allemand  écrit  à  sa  sœur,  ou  à  sa  fiancée,  dans 
une  lettre  publiée  par  le  Vorwaerts,  le  13  janvier:  «  Chère  Wilhelmine, 
comme  nous  manquons  d'encre,  je  t'écris  avec  le  sang  des  Chinois 
que  nous  tuons  les  dimanches  comme  les  jours  de  semaine.  »  La  lettre 
est,  en  effet,  écrite  avec  du  sang. 

Le  correspondant  de  la  Tribuna  écrit  de  Tien-Tsin,  le  10  sep- 
tembre :  «  Je  ne  trouve  que  des  ruines  jusqu'à  la  porte  occupée  par 
les  Japonais.  Mon  guide  me  montre  des  piquets  de  boi.s  disposés  en 
forme  de  couronne.  C'est  là  que  les  Japonais  ont  suspendu  les  têtes 
des  Boxers  qui  s'étaient  opposés  à  l'entrée  des  troupes.  Toutes  les 
têtes  sont  tombées,  sauf  une,  retenue  par  la  natte  et  que  le  vent 
balance.  Mon  guide  me  raconte  que  les  Japonais  qui  sont  dans  le 
corps  de  garde  voisin,  pour  faire  un  exemple,  ont  laissé  mourir  de 
faim  plusieurs  prisonniers.  Afin  que  leur  agonie  fût  plus  longue,  on 
leur  donnait  tous  les  jours  une  ration  de  riz,  mais  insuffisante,  de 
façon  à  les  torturer  lentement  jusqu'à  la  délivrance  de  la  mort.  » 

Le  correspondant  du  Corriere  délia  Serra  écrit,  également  de 
Tien-Tsin,  à  la  date  du  22  août  :  «  Nous  passons  devant  le  fort 
conquis  par  les  Japonais.  La  porte,  un_  grand  arc  romain,  est  en 
maçonnerie.  Une  sorte  de  rosace  étrange  la  domine.  Lorsque  nous 
sommes  assez  près  pour  bien  voir,  nous  détournons  les  yeux  avec 
dégoût.  La  rosace  est  formée  de  têtes  chinoises.  Les  nattes  sont 
attachées  à  un  clou  placé  au  centre.  jOn  dirait  une  de  ces  couronnes 
d'oignons  que  les  paysans  toscans  suspendent  à  leurs  murs  pour  les 
orner.  La  chair  est  tombée.  11  ne  reste  que  les  crânes  blancs,  auxquels 
tiennent  encore  les  nattes.  C'est  par  cette  porte  que  la  civilisation  est 
entrée.  » 

Je  n'ai  pas  voulu  interrompre  par  des  commentaires,  même 
rapides,  cette  série  de  témoignages.  Mais  cependant,  avant  de  passer 
à  un  autre  ordre  de  faits,  il  me  semble  nécessaire  de  souligner  quelques 
traits.  Dans  la  scène  révoltante  de  soldats  japonais  jouant  avec  un 
vieillard,  on  suit  à  merveille  les  progrés  de  cette  ivresse  spéciale  que 
donne  la  toute-puissance.  Ils  ne  veulent  d'abord  que  se  distraire.  Le 
mal  qu'ils  font  à' leur  victime  ils  le  font  avec  insouciance,  certes,  mais 
non  point  de  façon  tout  à  fait  volontaire.  L'intcntic^n  de  le  faire  souffrir 
ne  leur  vient  qu'après,  et  elle  leur  vient  de  ce  qu'ils  le  voient  souffrir. 
Le  vertige  commence  avec  cette  satisfaction  nouvelle,  plus  forte.  Ils 
la  prolongent.  Désormais  les  sensations  se  succèdent  en  eux  avec  une 
extrûmc  rapidité.  Dix  minutes  plus  tôt,  ils  ne  pensaient    qu'à  rire,  à 
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régaler  leur  grossière  jeunesse  du  spectacle  d'un  vieillard  nu,  sali, 
diflorme.  Maintenant  ce  plaisir  est  passé.  Et,  de  même,  le  plaisir  de 
la  torture  passe  en  quelques  instants.  Des  ténèbres  de  leur  être  intime 
montent,  affleurent,  se  font  jour,  s'imposent  des  désirs  nouveaux  que 
rien  tic  peut  plus  satisfaire,  sini)n  le  seul  acte  absolu  permis  a  l'homme  : 
l'acte  qui  tue.  Encore  ont-ils  obscurément  conscience  que  cet  acte 
môme  n'apaisera  point  leurs  désirs  irrités.  C'est  pourquoi  ils  prolon- 
gent leur  jouissance  :  ils  le  tuent  avec  lenteur.  Après  celui-là  ils  en 
tueront  d'autres.  Le  crime  les  tient.  Ils  sont  asservis  à  sa  volupté 
spéciale,  d'autant  plus  redoutable  qu'elle  ne  se  peut  jamais  assouvir 
toute,  et  que  dans  la  seconde  où  le  souffle  s'en  va  du  corps  brisé  par 
des  mains  savantes  nait  la  déception  de  n'avoir  pas  joui  davantage. 

Ne  croyez  point  que  ce  soient  là  des  mœurs  spéciales  aux 
Asiatiques.  Cette  délectation  grisante,  nous  la  constatons  encore  chez 
ces  Russes  qui  tirent  un  vieillard  indigène  de  la  vase  et  l'empalent  sur 
une  baïonnette.  La  mort  par  l'empalement  est  lente,  elle  peut  durer 
des  jours.  C'est  même  une  des  raisons  pour  lesquelles  elle  eut  en  tout 
temps  la  faveur  des  pouvoirs  sans  frein.  Ce  soldat  français  qui  frappe 
un  autre  vieillard  trop  faible  pour  porter  un  lourd  fardeau  jusqu'à  le 
mettre  en  agonie,  et  l'abandonne,  ne  lui  fait  pas  la  grâce  du  coup 
final,  obéit  au  même  désir,  et  cherche  la  même  volupté. 

Mais  cette  volupté  même,  on  la  peut  varier  dans  une  certaine 
mesure,  et  c'est  un  moyen  d'en  accroître  l'intensité.  De  là  ce  soin 
constaté  par  plusieurs  témoignages  de  ne  pas  fiiire  connaître  leur  sort 
aux  malheureux  que  l'on  va  tuer.  Ils  croyaient  aller  à  une  corvée  et  se 
trouvaient  devant  une  fosse.  C'est  qu'en  effet  l'ivresse  de  tuer  recevait 
une  excitation  nouvelle  du  mouvement  de  stupeur  de  ces  hommes 
dont  on  avait  prolongé  l'insouciance  jusqu'à  la  minute  suprême. 
D'autres  fois,  au  contraire,  il  est  vrai,  on  contraignait  les  Chinois  à 
creuser  eux-mêmes  leur  tombe.  La  contradiction  n'est  qu'apparente. 
Le  plaisir  de  bàtonner  les  prisonniers  qui  ne  travaillaient  pas  avec 
assez  d'ardeur  pour  hâter  l'heure  de  leur  supplice  était  un  condiment 
du  plaisir  de  les  tuer. 

Au  surplus,  ce  domaine  de  l'épouvante,  de  la  douleur  et  du  crime 
est  infini.  Ce  père  et  cet  enfant  qui,  dans  le  petit  village  de  Koh-So,  se 
tenant  par  la  main,  imploraient  la  grâce  des  conquérants  ont,  à  coup 
sur,  donné  à  ceux  qui  les  prirent  pour  cibles  une  joie  plus  forte  que 
s'ils  avaient  été  étrangers  l'un  à  l'autre,  ou  si  on  les  avait  tués  isolé- 
ment. M.  Mcyricr,  vice-consul  de  Irance,  rapporte  qu'à  Diarbékir, 
on  attacha  un  Arménien  et  sur  ses  genoux,  transformés  en  billot,  on 
coupa  ses  trois  fils  en  morceaux.  C'est  une  satisfaction  de  même 
nature  qu'éprouvèrent  les  civilisateurs  venus  d'Huropc  en  fusillant  le 
père  sous  les  yeux  de  l'enfant,  l'enfant  sous  les  yeux  du  père. 
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Et  l'erreur  serait  grande  de  penser  que  seules  des  natures  gros- 
sières sont  ouvertes  à  ces  sensations  violentes,  redoutables,  enivrantes, 
par  lesquelles  l'homme  est  ravalé  au-dessous  de  l'humanité,  et  que 
raffinement  d'une  certaine  culture  est  un  suffisant  préservatif.  Les  trois 
jeunes  filles  violées,  passées  au  fil  de  l'épée  et  dédaigneusement  jetées 
dans  un  coffre  par  des  officiers  attestent  avec  assez  de  force  que  la 
contagion  ne  s'arrête  point  devant  d'aussi  frêles  barrières. 

Non  plus  on  ne  doit  pas  croire  que  le  meurtre  accompli,  l'excita- 
tion tombée,  la  torture  prolongée  jusqu'au  cri  d'angoisse  de  l'agonie  et 
le  soupir  allégé  de  la  mort,  la  conscience  fasse  entendre  une  protesta- 
tion et  que  s'éveille  quelque  chose  de  semblable  à  des  regrets  ou  à  de 
la  honte.  La  vérité  semble,  tout  au  contraire,  qu'une  certaine  allégresse 
subsiste  après  ces  scènes  immondes  de  torture,  de  viol,  d'assassinat. 
La  sensation  du  plaisir  ne  demeure-t-elle  pas  perceptible  dans  cette 
phrase  d'un  soldat  :  «  Nous  leur  passons  des  piquettes  aux  chinetons 
qui  tombent  sous  notre  patte  ?  »  Dans  cette  autre  :  «  La  baïonnette 
rentre  dans  leur  bedaine  comme  dans  du  beurre?  » 

Il  y  a  des  exemples  plus  probants.  Dans  la  citation  que  j'ai  faite 
d'une  lettre  publiée  par  la  Métropole,  on  a  certainement  remarqué  que  , 
les  soldats  français,  après  avoir  violé  les  femmes,  sont  allés  dans  la 
cour  voisine  tuçr  les  hommes  et  ont  ensuite  appelé  leurs  camarades 
en  riant.  Mais  ils  ne  s'en  tiennent  point  là.  Trois  jours  après  deux 
d'entre  eux  reviennent,  violentent  une  femme,  tuent  deux  jeunes  gens. 
Nulle  peine  à  revoir  le  théâtre  de  leur  crime.  La  plupart  même  ne 
prennent  point  la  peine  de  déguiser  leur  orgueil  et  leur  joie  des 
meurtres  accomplis.  C'est  ainsi  qu'un  soldat  français  écrit  de  Sim, 
dans  une  lettre  publiée  par  V AiiroreXc  28  janvier  et  que  j'aurai  l'occa- 
sion de  citer  ultérieurement  :  «  On  égorgeait  tout  ce  qui  se  trouvait 
devant  la  baïonnette,  et  comme  elle  rentre  bien!  c'était  un  plaisir  »  ; 
et  qu'un  soldat  allemand  écrit  dans  une  lettre  publiée  le  4  janvier  par 
le  Vorwaerts  :  «  Nous  avons  trouvé  dans  une  maison  six  Chinois. 
Nous  les  avons  mis  sur  un  rang  et  nous  nous  sommes  amusés  à  leur 
enfoncer  à  trois  ou  quatre  reprises  nos  baïonnettes  dans  la  poitrine.  » 
Plus  loin  encore  :  «  Au  pied  de  la  muraille,  des  Chinois  étaient 
étendus,  ils  s'étaient  brisé  les  membres  en  sautant.  Nous  les  avons 
tous  achevés,  ce  qui  m'a  énormément  diverti.  » 

Et  ce  n'est  point  là  feinte  ou  vantardise.  On  en  trouvera  la 
preuve  dans  ce  fait  que  plusieurs  ont  voulu  garder  des  souvenirs  de 
ces  scènes  de  torture  et  de  mort.  Le  correspondant  du  I^HSski  Vestnik, 
après  avoir  admis  que  des  milliers  de  Chinois  ont  été  passés  à  la 
baïonnette  par  les  Russes,  déclare  que  les  troupes  des  autres  puis- 
sances en  ont  fait  autant  et  n'ont  pas  le  droit  de  se  montrer  sévères 
pour  les  Cosaques.  «  Dans  tous  les  cas,  dit-il  en  lerniinaiU,  le  gouver- 
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iicmcni  du  tsar  s'est  oppose  à  de  nouveaux  massacres.  Nous  allons 
voir  maintenant  si  les  autres  nations  mettront  des  gants  pour  toucher 
les  Chinois,  —  A  moins  cependant  que  ces  gants  ne  soient  faits  de 
leur  peau.  »  Or,  ceci  est  une  allusion  à  un  acte  atroce  commis  par  un 
sous-oUîcier  allemand  qui  écorcha  un  indigène,  fit  sécher  sa  peau 
devant  la  maison  en  flammes  et  s'y  tailla  des  gants  pour  ses  amis  et 
lui-même. 

Hommes  ou  femmes,  les  victimes  de  cette  barbarie  des  alliés  sont 
innombrables.  Mais  sans  pouvoir  fixer  le  chiffre  ou  déterminer  la  pro- 
portion, il  semble  bien  que  les  femmes  chinoises  se  soient  par  milliers 
et  milliers,  dizaine  de  milliers  peut-être,  soustraites  au  rut  et  à  la 
férocité  des  civilisateurs  en  se  réfugiant  dans  la  mort.  Beaucoup  même, 
avant  de  mourir,  firent  un  sacrifice  plus  douloureux  :  elles  tuèrent 
leurs  enfants,  ou  les  firent  tuer  par  le  père,  le  frère  aîné.  Du  moins, 
tlles  leur  assuraient  ainsi  une  fin  sans  souillure  et  prompte.  On 
avait  vu  tant  de  petits  enfants,  incapables  encore  démarcher,  promenés 
sur  des  baïonnettes  et  poussant  des  cris  qui  mettaient  la  soldatesque 
en  joie.  On  avait  vu  tant  de  fillettes  de  six,  huit,  dix  ou  douze  ans, 
déchirées  par  des  compagnies  entières,  égorgées  ensuite! 

Je  sais  bien  que  de  telles  assertions  ont  besoin  d'être  appuyées.  Je 
citerai  donc  d'irrécusables  témoignages.  Mais  avant,  vérité  ou  fiction, 
je  veux  rapporter  ici  une  histoire  contée  par  un  Chinois.  Elle  vaut 
d'être  entendue.  La  suite  dira  s'il  faut  y  croire,  ou  l'accepter  partielle- 
ment ou  l'accepter  toute. 

o  La  vieille  dame  Tchou  dit  alors  à  son  mari  : 
«  —  Mon  seigneur,  les  étrangers  sont  entrés  à  Pékin  et  il  ne  nous 
reste  plus  d'espoir.  Par  ce  qui  s'est  passé  à  Toung-Tcheou,  nous 
savons  qu'ils  ne  font  pas  quartier  aux  hommes  et  ne  respectent  pas  les 
femmes.  Je  te  parle  de  cela  parce  que  c'est  à  toi  de  trouver  pour  nous 
une  fin  honorable.  J'ai  vécu  une  existence  entière  avec  toi,  et  je  suis 
déjà  vieille.  Ijx  mort  ne  me  fait  pas  peur.  Mais  il  y  a  les  enfants  et  les 
jeunes  femmes.  Je  pense  que  c'est  à  toi  de  leur  indiquer  ce  qu'il  con- 
vient de  faire. 

«  Le  vieux  Tchou,  après  avoir  toussé,  dit  alors  : 
«  —  Certainement  un  remède  est  nécessaire.  Tu  as  bien  élevé  nos 
fillettes.  Je  crois  qu'elles  sauront  le  parti  qu'il   faut  prendre.    Pauvres 
petites  ! 

«  Alors  entrèrent  toutes  les  femmes  qui  étaient  dans  la  maison  : 
les  filles,  les  cousines,  les  nièces. 
«  Le  vieux  Tchou  leur  dit  : 

« —  Nous  sommes  dans  un  moment  difficile.  Je  pense  qu'on  doit 
chercher  le  moyen  d'en  bien  sortir.  Pendant  de  longues  générations, 
notre  famille  a  toujours  .suivi  le  bon  chemin  et  l'heure  est  venue  où 
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l'on  reconnaîtra  les  familles  honorables.  Alors,  vous  toutes,  jeunes 
filles,  vous  devez  éviter  qu'il  vous  soit  fait  outrage. 

«  Les  jeunes  filles  sérieuses,  répondirent  tout  de  suite  : 

«  —  Nous  savons  déjà  ce  que  nous  devons  faire,  père  Tchou. 
Croyez-vous  que  nous  soyons  assez  sottes  pour  ne  pas  le  savoir?  Qui 
aime  le  jardin  va  au  jardin,  et  qui  aime  le  puits  va  au  puits.  Nous 
suivrons  notre  destinée. 

«  Le  père  Tchou  a  été  si  heureux  de  cette  réponse  que  les  larmes 
lui  sont  venues  aux  yeux.  Il  les  a  toutes  baisées  sur  la  joue  et  il  leur  a 
dit  qu'elles  étaient  de  bonnes  filles. 

«  11  s'est  ensuite  retiré  dans  sa  bibliothèque,  et  il  a  ouvert  un  livre 
de  poésies  anciennes  qu'il  s'est  mis  à  lire  en  regardant  de  temps  à 
autre  du  côté  du  jardin.  Quelques  cris  étouffés  sont  venus  à  lui,  et 
alors  il  s'est  bouché  les  oreilles  avec  les  mains,  et  il  a  lu  le  livre  jus- 
qu'au soir.  Quand  il  a  vu  la  nuit  tomber  et  qu'on  ne  l'avait  pas  encore 
tué,  comme  il  avait  espéré,  il  est  allé  dans  le  jardin  où  il  a  trouvé 
d'étranges  fruits  de  mort  aux  branches  des  arbres.  Il  les  a  reconnus,  il 
les  a  comptés,  mais  il  en  manquait.  Les  autres,  il  les  a  trouvés  dans 
le  parterre  avec  du  sang  autour. 

«  Manquait  encore  la  petite,  la  préférée,  la  Benjamine,  qu'il  avait 
surnommée  Clochette,  à  cause  de  sa  voix  argentine  qui  jetait  du 
matin  au  soir  la  chanson  de  la  mère  Niang.  Il  a  voulu  trouver  son 
cadavre  et  il  s'est  mis  à  crier  comme  un  fou,  et  il  a  appelé  si  fort  que 
l'on  est  accouru  du  voisinage. 

«  Mais  tandis  qu'il  criait  ainsi  il  a  entendu  une  petite  voix  qui 
l'appelait.  La  voix  venait  du  puits  et  il  a  entendu  qu'elle  disait  : 

«  —  Sauve-moi  !  Sauve-moi  i 

«  Alors  le  vieux  Tchou  est  subitement  devenu  fou,  car  il  a  dit  : 

«  —  Les  esprits  me  poursuivent.  Je  ne  peux  plus  rester  dans  cette 
maison.  Il  y  a  des  morts  partout  et  la  voix  de  Clochette  sort  du 
puits  ! 

«  Après  cela  il  est  parti  en  courant  avec  son  livre  sous  le  bras. 
Depuis  personne  ne  l'a  revu.  On  pense  qu'il  est  allé  au-devant  des 
troupes  étrangères  et  qu'il  s'est  fait  tuer.  » 

Drame  ou  cauchemar  ?  je  ne  sais.  Je  ne  puis  garantir  l'exactitude 
de  ce  récit  fait  par  un  Chinois  à  un  écrivain  italien.  Ne  l'acceptons 
donc  que  sous  réserves,  comme  un  premier  témoignage  que  les  autres 
infirmeront,  ou  confirmeront. 

M.  J.  Dillon,  à  qui  j'ai  fait  maints  emprunts,  parce  qu'on  ne  sau- 
rait contester  ni  sa  modération,  ni  la  valeur  de  sa  documentation  (car 
il  fut  témoin  oculaire),  ni  l'honorabilité  parfaite,  écrit  dans  la  Coiilem- 
porary  Review:  «  Des  femmes  de  tout  âge  ont  élé  violées  ù  mort,  et  les 
récits  circonstanciés  de  ces  viols  de  femmes,  déjeunes  filles,  d'enfants. 
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à  Tien-Tsin,  Toung-Tclunni,  Pékin,  sont  de  nature  à  exciter  l'indi- 
gnation de  tout  individu  normal.  H  n'est  point  nécessaire  d'être  puri- 
tain pour  condamner  le  viol,  parfois  poussé  jusqu'à  la  mort,  d'aïeules 
terrifiées  de  soixante  ans,  de  fillettes  de  six  ans,  par  des  brutes  qui 
représentaient  assez  mal,  j'imagine,  la  chrétienté  et  la  civilisation. 

«  J'ai  beaucoup  connu  un  homme  dont  la  femme  a  été  ainsi  outra- 
gée et  tuée  ensuite  avec  son  enfant.  J'en  sais  d'autres,  dont  la  femme 
et  les  filles  se  pendirent  à  des  arbres,  ou  se  jetèrent  dans  les  puits  des 
jardins  pour  échapper  à  des  violences  infâmes. 

«  Les  femmes,  en  effet,  estimaient  que  rien  de  plus  terrible  ne 
leur  pouvait  arriver  que  de  tomber  vivantes  dans  les  mains  des  lùiro- 
péens.  Elles  avaient,  d'ailleurs,  raison. 

«  Le  Bouddhisme  et  le  Confucianisme  ont  eu  leurs  victimes  de 
chasteté,  qui  ne  seront  inscrites  à  aucun  martyrologe.  Certaines  de 
ces  f^imillcs  et  femmes  se  jetèrent  dans  le  Pei-Ho  et,  n'y  trouvant  que 
trois  pieds  de  profondeur,  maintinrent  leur  tête  sous  l'eau  jusqu'à  ce 
que  la  mort  fut  venue  sceller  le  sacrifice.  Cette  forme  de  suicide  fut 
épidémique.  Les  autorités  militaires  se  virent  contraintes  de  recourir  à 
la  force  pour  l'empêcher.  Des  soldats  parvinrent  à  sauver  un  certain 
nombre  de  ces  malheureusescréatures.  Mais  ils  se  plaignirent  à  leurs  chefs 
que  beaucoup  d'entre  elles,  résolues  à  mourir,  résistaient  désespéré- 
ment à  leurs  sauveteurs.  Plusieurs,  arrachées  à  la  rivière,  s'y  jetèrent 
une  seconde  fois  et  y  trouvèrent  enfin  une  mort  miséricordieuse.  J'ai 
causé  avec  un  certain  nombre  d'hommes  qui  prirent  part  au  sauvetage 
de  ces  honnêtes  femmes,  de  ces  chastes  vierges.  Tous  exaltèrent  leur 
héroïsme. 

a  Un  grand  nombre  de  malheureuses  tombèrent,  néanmoins, 
vivantes  au  pouvoir  des  alliés.  J'en  ai  vu  à  Pékin  et  à  Toung-Tcheou. 
(3n  les  avait  déjà  tuées,  et  elles  portaient  la  trace  d'effroyables  bles- 
sures, la  poitrine  broyée,  le  crâne  brisé. 

«  Une  dame  missionnaire  de  Pékin  s'employa  pendant  des  mois 
.1  sauver  du  viol  les  femmes  et  les  filles  chinoises.  Mais  ce  ne  fut  pas 
une  entreprise  facile.  V.n  plein  jour,  les  soldats  assiégeaient  le  refuge, 
recourant  à  tous  les  movens  pour  s'emparer  de  cts  pauvres  créa- 
tures. » 

Le  correspondant  de  la  Mclrofwlc,  que  j'ai  cité  déj.i,  apporte  éga- 
lement son  témoignage.  Parlant  des  atrocités  commises  à  Pékin  par  les 
troupes  alliées,  il  écrit  :  «  En  quelques  jours,  toute  la  population  de 
la  ville  fut  tellement  effrayée  que  les  femmes  se  noyaient  dans  les  puits 
ou  se  brûlaient  vives  dans  leurs  maisons  pour  échapper  aux  soudards. 
Dans  un  seul  endroit,  j'ai  vu  les  cadavres  de  sept  jeunes  femmes  cou- 
chées l'une  à  côté  de  l'autre.  Elles  s'étaient  donné  la  mort  plutôt  que 
de  tomber  entre  les  mains  des  soldats  français.  » 
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Le  correspondant  de  la  Tribiina  fait  une  déposition  identique. 
«  Mes  amis  chinois,  dit-il,  —  j'en  ai  retrouvé  quelques-uns  vivants,  — 
ont  voulu  que  je  visse  de  près  les  ruines  de  la  capitale  et  de  leurs  mai- 
sons, et  m'ont  invité  à  les  suivre  dans  les  méandres  des  ruelles  de 
Pékin.  Pour  ma  première  excursion,  on  m'a  coaduit  dans  le  quartier 
russe,  et  j'ai  eu  l'occasion  de  vérifier  que  ce  que  l'on  m'avait  dit  ne 
dépassait  pas  la  vérité.  Il  était  déjà  trop  tard  pour  voir  dans  les  rues 
les  petits  corps  des  enfants  dont  on  a  brisé  le  crâne  contre  les  muïs. 
Mais,  en  entrant  dans  les  maisons,  j'ai  assisté  au  plus  horrible  spectacle 
qui  se  puisse  imaginer  et  j'ai  dû  tristement  reconnaître  que  les  Chi- 
nois ne  m'avaient  pas  trompé. 

«  On  m'avait  parlé  de  cours  intérieures  où  se  trouvaient  encore 
les  cadavres  de  femmes  qui  s'étaient  pendues  pour  échapper  au  dés- 
honneur, de  puits  infectés  par  les  cadavres  d'enfants  que  leurs  parents 
avaient  tués  pour  les  soustraire  aux  outrages.  Je  n'avais  pas  entièrement 
cru  à  la  possibilité  de  tels  faits.  Mon  guide  a  voulu  me  prouver  l'exac- 
titude de  ces  assertions  et  m'a  conduit  dans  une  maison  abandonnée. 
Là  il  m'a  dit  :  regardez  ! 

«  Dans  la  cour  se  trouvaient  épars  ça  et  là  treize  corps  de  femmes 
gisant  sur  des  décombres.  Quelques-uns  étaient  étendus  sous  des 
arbres,  d'où  ils  étaient  tombés  comme  des  fruits  mûrs.  Aux  branches, 
pendaient  encore,  agitées  par  le  vent,  les  cordes  que  ces  malheureuses 
s'étaient  mises  au  cou.  D'autres  corps  gisaient  en  tas,  tout  près  les  uns 
des  autres,  comme  si  avant  de  s'ouvrir  la  gorge  ou  de  se  mettre  le  col- 
lier suprême  ces  désespérées  avaient  voulu  fortifier  leur  courage  en  se 
rapprochant  les  unes  des  autres.  Depuis  la  catastrophe,  personne  n'était 
plus  entré  dans  la  cour.  Des  soldats  étaient  certainement  venus,  mais 
ils  n'avaient  trouvé  ni  butin  ni  femmes  vivantes. 

«  Les  hommes  avaient  fui,  après  avoir  peut-être  ordonné  eux- 
mêmes  le  massacre  de  la  famille  et  sauvé  l'honneur  domestique,  de 
sorte  que  ces  cadavres  étaient  depuis  un  mois  exposés  au  vent  et  à  la 
pluie. 

«  Mais  un  autre  souvenir,  plus  obstinément  encore,  reste  dans  ma 
mémoire  d'où  je  ne  puis  le  chasser.  Il  me  rappelle  de  jeunes  corps 
vêtus  de  couleurs  claires  étendus  dans  un  jardin  spacieux,  sous  les 
arbres,  au  travers  des  allées.  Le  temps  n'a  pas  déteint  encore  les  robes 
élégantes.  Les  tresses  fines  pendent  aux  crânes  blanchis.  Elles  sont 
couvertes  de  poussière.  On  voit  les  mules  au  bout  des  tibias  nus. 
Etrange  confusion  de  vie  et  de  mort  qui  me  souille  l'idée  qu'à  un  mo- 
ment donné,  à  une  certaine  heure,  toutes  ces  mortes  vont  se  lever  et 
demander  compte  de  leur  vie.  » 

Ces  mortes,  ce  sont  les  filles,  cousines,  nièces  de  Tchou,  dont  j'ai 
dit   tout  à  l'heure    l'hi.stoire,    l'histoire,    non    la    légende,    là,   sans 
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doute,  flottant  au  creux  du  puits,  il  y  avait  là  Clochette,  expirée  après 
une  longue  agonie.  Clochette  la  plus  jeune,  la  préférée,  la  Benja- 
mine. 

Je  ne  suis  pas  au  bout  du  récit  que  j'ai  entrepris  Je  faire.  Au  cours 
du  précédent  article,  j'ai  exposé,  de  fiiçon  très  incomplète,  le  scanda- 
leux pillage  auquel  se  sont  livrés  tous  les  contingents,  le  contingent 
français  rivalisant  avec  les  pires.  Je  n'avais  pas  l'ambition  de  tout  dire, 
je  n'avais  pas  la  prétention  de  connaître  tous  les  cas.  Il  me  suflisait 
d'en  citer  un  assez  grand  nombre  pour  que  le  doute  ne  fût  pas  possible 
.ni  sujet  de  ces  excès  honteux,  et  pour  que  les  chefs  de  notre  corps  ex- 
péditionnaire revinssent  déshonorés  de  cette  campagne  de  chapardagc, 
et  pour  que  l'opinion  publique  se  demandât  avec  indignation  en  vertu 
de  quels  principes  on  met  la  main  au  collet  des  cambrioleurs  mifé- 
rablcs  qui  dévalisent  les  chambres  de  bonnes,  les  appartements  de 
bourgeois,  les  villas  d'agents  de  change,  tandis  que  les  Voyron,  les 
Hailloud  et  les  Frcy  restent  en  liberté.  Au  surplus,  s'il  plaît  au  parti 
militariste  d'instituer  un  débat,  j'y  apporterai  quelques  documents 
nouveaux.  Et  si  même  il  a  la  prudence  de  se  taire,  j'imagine  que  nous 
arriverons  à  l'instituer,  ce  débat,  malgré  lui,  de  telle  sorte  que, 
lorsque  nos  officiers  et  soldats  rentreront  en  France,  au  lieu  de  la  ré- 
ception triomphale  qu'ils  escomptent  dans  leur  stupide  orgueil,  ils 
soient  reçus  du  premier  au  dernier,  du  général  en  chef  au  porte-dra- 
peau et  du  porte-drapeau  au  serre-file  par  ce  cri  :  \'olcurs  ! 

Au  cours  de  cet  article,  j'ai  exposé,  de  façon  également  très  in- 
complète, les  faits  de  cruauté  individuels,  les  exemples  de  néronismc, 
et  je  pense  avoir  apporté  un  assez  grand  nombre  de  témoignages.  Mais 
ceci  n'est  qu'une  partie  de  la  tâche  que  je  me  suis  imposée  avec  l'in- 
tention, il  convient  de  le  déclarer  hautement,  de  porter  un  nouveau 
coup  d  l'idole  tarée  du  militarisme,  en  servant  le  droit,  la  justice, 
l'humanité.  J'aurai  donc,  dans  mon  prochain  article,  A  dire  les  horreurs 
commises,  sous  les  yeux,  avec  les  encouragements,  par  l'ordre  exprès 
des  officiers  supérieurs,  des  généraux  qui  commandèrent  les  expédi 
tionsdeTa-Kouà  Tien-Tsin,  de  Tien-Tsin  àToung-Tcheou,  deToung- 
Tcheou  à  Pékin,  les  expéditions  de  Pao-Ting-Fou,  de  Kalgan,  dix 
autres.  Li,  je  démontrerai,  par  des  centaines  de  dépositions,  d'accu- 
sations, d'aveux  que,  du  premier  jour  au  dernier,  tous  les  contingents 
ont  massacré  les  prisonniers  et  ne  leur  ont  pas  même  fait  la  grâce  d'une 
mort  rapide,  qu'ils  les  ont  tués  à  coups  de  crosse,  dans  la  première 
partie  de  la  guerre,  pour  le  plaisir  qu'ils  y  trouvaient,  et  qu'ils  ont  re- 
noncé à  ce  mode  barbare  d'exécution  seulement  parce  que  les  hausses 
des  fusils  s'en  trouvaient  endommagées,  qu'ils  les  ont  ensuite  passés  à  la 
baïonnette,  sans  prendre  toujours  le  soin  de  les  achever,  de  sorte  qu'on 
a  enterré  des  vivants  par  tas. 
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Je  ne  veux  point  cependant  attendre  jusque-là  pour  poser  une 
nouvelle  fois  cette  question  :  Qui  rompra  le  silence  actuel  ?  Des  socia- 
listes ont  refusé  avec  une  pudeur  farouche  d'entrer  d^ins  la  campagne 
dreyfusiste  parce  qu'ils  redoutaient  d'être  contaminés  par  les  libéraux 
qui  en  avaient  pris  l'initiative.  J'admets  que  l'on  ait  eu  ce  sentiment. 
Il  faut  respecter  la  vertu  jusque  dans  son  intransigeance  et  ses  excès. 
Mais  on  me  permettra  de  constater  avec  une  douloureuse  surprise 
qu'aujourd'hui  toutes  les  bouches  restent  closes,  et  cette  raison  ne  sub- 
siste point.  La  guerre  de  Chine,  par  son  caractère  capitaliste,  car  on 
ne  saurait  sérieusement  soutenir  ni  que  l'on  va  civiliser  la  nation  dont 
la  civilisation  remonte  le  plus  haut,  ni  coloniser  la  contrée  la  plus  peu- 
plée et  la  plus  cultivée,  par  son  caractère  international  qui  engage  la 
responsabilité  de  tout  le  vieux  monde,  par  le  nombre  et  la  férocité  des 
crimes  commis,  constitue  la  plus  éloquente,  la  plus  forte  leçon  de 
choses  que  le  prolétariat  puisse  recevoir.  Quel  fil  tient  toutes  les  lèvres 
cousues  ?  Oui  ou  non,  va-ton  par  un  silence  complice  couvrir  les  at- 
tentats sans  nom  perpétrés  contre  des  populations  innocentes  et  paci- 
fiques ?  Oui  ou  non,  la  Social-Démocratie  va-t-elle  par  son  indifférence 
consacrer  le  droit  au  vol,  au  viol,  à  l'assassinat,  sous  la  seule  réserve 
que  ces  exploits  s'accomplissent  à  quelques  milliers  de  lieues  et  que  les 
victimes  soient  d'une  autre  race,  d'une  autre  couleur  de  peau  ? 

J'ajoute  que,  si  l'on  ne  répond  pas,  le  danger  sera  grand  et  la  res- 
ponsabilité deviendra  étrangement  lourde  de  ceux  qui  ont  défailli  de- 
vant leur  devoir,  car  la  vérité  sera  dite  quand  même,  et  quand  même, 
tôt  ou  tard,  la  lumière  sera  faite,  et  quand  même  la  justice  prononcera 
son  arrêt.  Mais  cet  arrêt  il  n'atteindra  pas  seulement  les  bourreaux  qui 
firent  en  Chine  une  œuvre  de  sang.  11  atteindra  aussi,  j'en  ai  peur,  les 
hommes  qui  devaient  protester,  et  ne  le  firent  point,  qui  pouvaient 
peut-être  sauver  des  milliers  d'existences  et  n'en  prirent  pas  souci,  les 
hommes  qui  avaient  mission  d'afiirmer  le  droit  humain  au  nom  de 
l'Internationalisme  et  qui,  absorbés  par  des  querelles  locales  sans  uti- 
lité ni  grandeur,  détournèrent  la  tête  et  s'enfermèrent  comme  en  une 
cage  dans  les  étroites  limites  où  s'exalte  leur  orgueil. 

Pierre  Bertrand. 
ÇA  suivre.) 
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Notre  ami  et  collaborateur  Fourniture  va  publier,  à  la  Bibliothèque  de 
Philosophie  contemporaine  (Librairie  Alcan),  un  volume  intitulé  :  L'Iiidividua- 
listttf  social.  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  offrir  en  primeur,  aux  lecteurs 
de  la  Rnnie  Socialiste,  la  conclusion  de  cette  œuvre  philosophique  de  premier 
ordre,  appelée  à  un  iir.md  rcteiui^senicnt  dans  le  monde  de  la  pensée. 

A  préscni  que-  )  .11  Uiiiiini.-  ma  tàchc,  un  scrupule  me  vient.  Ai-jc 
servi  !a  cause  de  la  liberté?  I:t  si  je  l'ai  réellement  bien  servie,  ne  lui 
ai-jc  point  sacrifié  celle  du  socialisme?  N'aurais  je  point  concilié  des 
contradictions  que  pour  le  repos  de  mon  esprit,  acquis  au  socialisme 
dés  les  premières  années  de  mon  existence  d'homme  et  conquis  à  la 
liberté  à  mesure  que  j'observais  davantage  l'individu  social?  Mais  non, 
les  clameurs  qui  retentissent  au  moment  où  j'achève  ces  pages  me 
prouvent  que  je  ne  me  suis  pas  trompé  tout  à  fait.  Cette  liberté  ver- 
bale, contre  laquelle  j'ai  élevé  ma  protestation,  c'est  en  son  nom  et 
sous  son  égide  que  se  sont  levés  pour  le  combat  contre  la  liberté  réelle 
les  derniers  partisans  de  l'autorité,  les  hommes  d'instinct  et  de 
croyance.  Kt  parmi  ceux  qui  sont  pour  la  liberté,  la  raison  et  la 
science,  j'en  vois  un  trop  grand  nombre  qui  hésitent  à  prendre  parti. 
Ils  semblent  frappés  de  la  stupeur  qui  paralysa  les  Carthaginois 
lorsque  le  rebelle  Màtho  se  fut  emparé  du  voile  sacré  de  la  déesse  et 
en  eut  protégé  ses  épaules  d'esclave.  Il  était  donc  nécessaire  d'en  finir 
avec  cette  superstition,  d'arracher  à  l'arbitraire  son  masque  de  liberté 
et  de  le  montrer  tel  qu'il  est. 

Dans  ce  conflit  entre  la  société  civile  et  les  puissances  religieuses 
qui  prétendent  se  la  subordonner,  nous  avons  vu  des  esprits  éclairés 
subir  la  tyrannie  des  mots.  Un  peu  moins  de  paresse  les  eût  libérés. 
Une  simple  réflexion  que  suggère  le  plus  ordinaire  bon  sens  les  eut 
rendus  à  leur  devoir.  S'ils  veulent  s'épargner  la  peine  de  lire  ce  travail, 
écrit  cependant  pour  eux,  qu'ils  posent  donc  le  problème  dans  ses 
véritables  données  et  ils  se  rendront  compte  que,  même  un  enfant  de 
six  ans,  ne  pourrait  pas  hésiter  sur  la  solution  :  deux  cent  mille  indi- 
vidus qui  ne  sont  pas  libres  et  ne  veulent  pas  que  nous  le  soyons  pré' 
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tendent  que  la  liberté  consiste  à  les  laisser  niaitres  d'amener  quarante 
millions  d'individus  à  renoncer  à  leur  liberté. 

D'avoir  ainsi  posé  le  problème,  et  il  ne  peut  l'être  autrement,  les 
ordres  religieux  ne  prétendant  pas  à  l'hégémonie  pour  nous  donner 
des  libertés  qu'ils  considèrent  comme  nuisibles  à  l'individu  et  à  la 
société,  je  me  sens  rassuré.  Dans  son  essence  et  dans  son  but,  c'est 
bien  la  liberté  que  j'ai  eu  en  vue,  et  ce  qui  emprunte  son  nom  n'est 
autre  que  l'arbitraire.  Dans  ses  moyens,  la  volonté  née  de  la  connais- 
sance et  réalisée  par  l'action,  la  coopération  volontaire  se  substituant 
à  la  coopération  obligatoire,  c'est  bien  la  liberté  que  l'ai  aperçue  se 
réalisant  à  mesure  que  disparaissait  l'arbitraire,  et  j'ai  pleine  conscience 
de  n'avoir  pas  emprunté  à  l'arbitraire  ses  moyens  pour  en  dégager  la 
liberté. 

Assurément,  les  chemins  par  lesquels  j'ai  conduit  le  lecteur  lui 
étaient  connus  et  je  pense  bien  n'en  avoir  point  parcouru  un  seul  qui 
n'eût  été  frayé  par  la  philosophie  et  par  la  science.  Mais  ces  chemins, 
personne  n'y  passait  ;  nul  ne  semblait  se  douter  qu'ils  mènent  à  la 
liberté  :  les  uns  parce  qu'ils  croyaient  l'avoir  en  eux-mêmes,  les  autres 
parce  qu'ils  croyaient  qu'elle  n'était  nulle  part.  Et  les  premiers  ten- 
daient à  la  servitude  en  affirmant  la  liberté,  et  les  seconds  tendaient  à 
la  liberté  en  la  niant. 

Mais  si  je  puis  me  rendre  le  témoignage  d'avoir  servi  la  liberté  et 
rempli  la  première  moitié  de  ma  tâche,  ai  je  la  même  certitude  quant 
au  socialisme,  et  suis-je  bien  assuré  de  n'avoir  point  sacrifié  à  mon 
culte  d'aujourd'hui  mon  culte  d'hier  et  de  toujours  ?  Si  je  crois  avoir 
bien  réellement  aperçu  et  déterminé  les  conditions  dans  lesquelles 
l'individu  se  réalise  et  constitue  sa  liberté,  la  coopération  universelle 
qui  est  le  socialisme  est-elle  bien  le  milieu  propre  à  maintenir  et  à 
développer  ces  conditions  ?  En  fondant  le  socialismesur  la  coopération 
volontaire,  n'ai-je  pas  faussé  la  conception  socialiste  pour  l'accorder 
quand  même  à  l'individualisme  ?  Et  en  faisant  de  l'Etat  le  principal 
instrument  de  la  coopération  générale  n'ai-je  point,  d'autre  part,  subor- 
donné l'individu  à  la  collectivité  et,  ainsi,  manqué  mon  but  qui  était 
de  démontrer  que  l'individu  le  plus  libre  est  celui  qui  coopère  le  plus 
dans  la  plénitude  de  sa  liberté  ?  Pour  me  prouver  que  dans  ma  recherche 
inquiète  de  la  liberté  je  n'avais  pas  abandonné  la  proie  pour  l'ombre, 
les  événements  politiques  du  moment  sont  venus  me  fournir 
l'illustration  de  l'exemple  nécessaire  à  toute  démonstration  théorique. 
Mais  pour  faire  la  preuve  que  le  socialisme  agit  bien  dans  le  sens  de  la 
libération  de  l'individu,  quel  exemple  invoquerai-je  ? 

Nous  n'avons  qu'A  ouvrir  les  oreilles  à  une  autre  clameur,  et  qui 
nous  arrive  du  même  coup  où  s'organise  le  combat  contre  la  liberté  de 
l'esprit  humain.  Les  mêmes  qui  réchunentia  liberté  d'asservir  les  intel- 
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lifTcnccs  protestent  contre  toute  loi  qui  tend  :i  libérer  les  bras.  Et  nous 
pouvons  entendre  chaque  jour  de  furieuses  dénonciations  contre  la 
tyrannie  syndicale.  Le  syndicat  essaie-t-il  de  limiter  l'arbitraire 
patronal  ?  Il  tyrannise  le  patron.  Kt  nul  de  ceux  qui  prônent  la  liberté 
de  la  concurrence  et  la  fatalité  de  l'offre  et  de  la  demande  ne  songe 
que  la  force  ouvrière  emploie  les  armes  naturelles  de  l'économie 
politique  onhodoxe  dans  la  lutte  pour  la  vie  contre  la  force  patronale. 
Le  syndicat  essaie-t-il  de  défendre  la  liberté  de  ses  membres  contre 
l'arbitraire  des  ouvriers  isolés  qui  ne  coopèrent  pas  à  son  œuvre  ?  Il 
tyrannise  les  ouvriers  qui  en  font  partie  et  plus  encore  ceux  qui  n'en 
font  point  partie.  Il  est  certain  que  si  les  actes  du  syndicat  sentent  la 
tyrannie,  ou  simplement  la  contrainte,  le  socialisme,  tyranniquc  dans 
ses  moyens  actuels,  le  sera  bien  davantage  quand  il  ne  trouvera  plus 
devant  lui  aucune  résistance. 

Voyons  donc  ce  qu'est  le  syndicat.  Il  est,  cela  est  incontestable, 
une  coopération  volontaire  qui  réunit  les  membres  d'une  profession 
pour  leur  assurer  des  avantages  que  chacun  d'eux  ne  pourrait  obtenir 
par  son  propre  effort  isolé.  Cette  coopération  n'cst-ellc  fermée  à  aucun 
membre  de  la  profession  ?  Et  quand  un  syndicat  impose  à  ses  adhérents 
des  disciplines  que  tous  les  membres  de  la  profession  ne  peuvent 
accepter,  il  est  immédiatement  puni  de  cette  faute  contre  la  liberté  par 
la  concurrence  que  lui  suscitent,  en  créant  un  autre  syndicat,  les  indi- 
vidus qui  ont  une  notion  plus  exacte  et  plus  complète  de  la  liberté. 
L'ouvrier  trouve  ainsi  dans  l'un  et  dans  l'autre  syndicat  la  forme  mul- 
tipliée qu'il  cherche  dans  la  coopération  et  une  liberté  individuelle  à 
la  mesure  de  sa  conception  de  la  liberté.  Même  si  l'unité  du  syndicat 
était  obligatoire,  et  elle  ne  l'est  pas,  le  syndiqué  ne  serait  point 
d'ailleurs  tyrannisé  par  le  syndicat  que  ne  l'est  l'actionnaire  par 
l'assemblée  générale  où  il  a  voix  délibérative.  L'économie  politique 
orthodoxe  ne  s'est  jamais  avisée  de  protester  contre  la  tyrannie  de  ces 
coopérations  capitalistes.  Pourtant,  elle  le  pourrait  avec  plus  de  raison 
que  lorsqu'elle  proteste  contre  la  tyrannie  syndicale.  Dans  toute  coo- 
pération capitaliste,  le  pouvoir  délibérant  est  mesuré  au  nombre  des 
actions  que  possède  chaque  coopérateur.  Le  possesseur  d'une  action 
n'a  qu'une  voix  au  chapitre,  tandis  que  le  possesseur  de  mille  actions 
dispose  d'un  pouvoir  délibérant  mille  fois  plus  grand.  Même,  dans 
certaines  compagnies,  il  faut  en  posséder  de  dix  à  cinquante  pour 
exercer  le  pouvoir  délibérant,  et  de  cinq  cents  à  mille  pour  être 
éligible  aux  fonctions  d'administrateur.  Dans  le  syndicat,  chaque 
individu  a  sa  voix,  et  sauf  de  nécessaires  conditions  de  stage,  est 
éligible  aux  fonctions  d'.idministrateur.  La  liberté  du  pouvoir  délibé 
rant  est  donc  dans  le  syndicat  fondée  sur  l'égalité  de  tous  les  membres. 
Chacun  y  peut,  par  sa  volonté  librement  exprimée,  librement  commu- 
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niquée,  susciter  des  volontés  identiques  et  orienter  l'action  commune 
dans  le  sens  qu'il  croit  le  plus  favorable  à  l'intérêt  de  chacun,  indisso- 
lublement lié  à  l'intérêt  de  tous. 

Evidemment,  dans  le  syndicat,  comme  dans  toute  coopération 
volontaire,  la  volonté  de  la  majorité  est  la  loi  pour  l'unanimité.  Dans 
la  coopération  obligatoire,  la  volonté  d'un  seul  suffit  à  faire  la  loi.  En 
l'absence  de  coopération,  il  n'y  a  pas  de  loi  du  tout,  donc,  pas  de 
liberté,  mais  l'arbitraire  de  chacun.  Il  faut  donc  bien  considérer  d'une 
part  que  la  liberté  est  un  phénomène  relatif  et  qu'elle  s'accroît  à  la 
mesure  du  pouvoir  que  l'individu  acquiert  par  sa  coopération  éclairée 
et  volontaire  avec  les  autres  individus.  D'autre  part,  il  est  évident  que 
si  la  minorité,  dans  toute  coopération,  doit  suivre  la  loi  faite  par  la 
majorité,  nul  obstaclç  de  fait,  organique  et  insurmontable,  ne  s'oppose 
à  ce  qu'elle  devienne  la  majorité.  Si  ce  qu'elle  veut  est  véritablement 
conforme  au  bien  de  tous  et  de  chacun,  elle  sera  un  jour  majorité.  La 
liberté,  en  effet,  n'est  pas  le  produit  d'une  génération  spontanée  : 
mais  dés  qu'elle  s'est  formulée  à  l'état  de  volonté,  elle  tend  à  se 
réaliser  par  l'action  commune  avec  une  force  irrésistible.  On  peut  nier 
cela  ;  mais  alors  il  faut  nier  également  que  l'aspiration  constante  de 
l'individu  vers  son  propre  bien  est  génératrice  de  ses  progrés  dans  la 
connaissance  et  dans  l'action,  c'est-à-dire  nier  l'histoire  même  de 
l'humanité.  Si  la  minorité,  au  contraire,  est  ignorante  et  tend  à  l'arbi- 
traire au  lieu  de  tendre  à  la  liberté,  elle  diminuera  en  nombre,  pour 
disparaître  finalement,  à  mesure  que  les  membres  dont  elle  se  compose 
sauront  mieux  discerner  les  véritables  conditions  de  leur  bien  propre. 
D'ailleurs,  si  incomplète  que  soit  la  liberté  dans  les  coopérations 
volontaires  dont  la  majorité  de  leurs  membres  ne  tendent  pas  vers 
leur  bien  avec  la  précision  que  donne  la  volonté  éclairée  par  la  con- 
naissance, il  est  incontestable  qu'elle  y  est  incomparablement  plus 
grande  pour  chacun  des  coopérants  que  pour  l'individu  isolé. 

Quand  donc  celui-ci,  méconnaissant  son  propre  bien,  demeure 
insoucieux  de  la  liberté  et  refuse  de  la  créer  par  la  coopération  syndi- 
cale, que  fait-il?  L'économie  politique  orthodoxe  va  nous  dire  qu'il 
use  d'un  droit  absolu,  résultant  de  sa  liberté  naturelle.  Acceptons  pour 
un  instant  celte  thèse.  Mais  il  va  de  soi  que  si  nous  en  accordons  le 
bénéfice  à  l'individu  isolé,  nous  ne  pouvons  le  refuser  également  aux 
individus  qui  coopèrent,  puisqu'ils  ne  coopèrent  que  pour  être  mieux 
armés  dans  la  lutte  pour  l'existence,  qui  est  aussi  un  des  phénomènes 
chers  à  l'école  et  dont  elle  proclame  à  chaque  instant  la  nécessité  et  la 
légitimité.  Si  l'isolé  s'oppose  à  la  coopération,  et  dans  la  bataille  écono- 
mique il  n'y  a  pas  de  neutres,  il  entre  en  concurrence  avec  elle,  son 
inaction  paralyse  les  eflorts  qu'elle  fait  ;  leur  action  s'oppose  donc,  et 
il  est  légitime  autant  que  nécessaire  que  le  plus  faible  succombe.  Il  ne 
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peut  y  avoir  deux  poids  et  deux  mesures  :  Quand  une  coopération 
capitaliste  détruit  une  entreprise  individuelle  en  n'employant  que  les 
moyens  naturels  de  la  concurrence,  l'économie  orthodoxe  estime  cette 
élimination  de  l'isolé  conforme  aux  lois  de  la  lutte  pour  l'existence. 
Puisqu'elle  ne  voit  point  lA,  au  nom  de  son  principe,  trace  de  tyrannie 
capitaliste,  au  nom  de  quel  principe  se  permet-elle  de  crier  à  la 
tyrannie  syndicale  quand  les  associations  ouvrières  éliminent  les  isolée 
du  champ  de  la  concurrence? 

Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  se  pose  la  question  pour  nous,  et  nous 
n'avons  employé  les  arguments  de  l'école  que  pour  démontrer  qu'elle 
n'est  pas  fondée  à  accuser  le  syndicat  de  tyranniser  les  ouvriers  qui 
n'en  font  pas  partie.  Nous  devons  être  plus  exigeants,  et  nous  plaçant 
sur  notre  terrain,  le  terrain  de  la  liberté  réelle,  nous  devons  voir  si 
réellement  la  liberté  de  l'individu  isolé  est  supprimée  par  la  force  col- 
lective du  syndicat.  Nous  pensons  tout  d'abord  répondre  qu'on  ne 
supprime  pas  ce  qui  n'existe  pas.  En  effet,  l'ouvrier  qui  refuse  de  faire 
partie  du  syndicat,  de  la  coopération  volontaire  qui  est  l'unique 
moyen  par  lequel  il  se  réalise  comme  individu  économique,  ne  fait 
pas  acte  de  liberté.  Il  demeure  son  propre  arbitraire.  Ensuite,  il  ren- 
force l'arbitraire  de  celui  sous  la  dépendance  duquel  il  se  trouve. 
Dans  le  conflit  d'intérêts  entre  le  salariat  et  le  patronat,  tout  salarié 
qui  ne  coopère  pas  à  l'effort  concerté  du  salariat  augmente  la  force  de 
résistance  du  patronat.  L'ouvrier  isolé  qui  refuse  les  moyens  de  sa 
liberté  économique  ne  se  fait  donc  pas  seulement  défaut  à  lui-même  : 
il  fait  défaut  i  ceux  qui  se  sont  unis  pour  assurer  leur  bien  et  le  sien 
même.  Ou  alors,  la  liberté  est  dans  l'individu  isolé,  et  plus  il  est  seul 
et  désarmé,  plus  il  est  libre.  Et  tout  nous  crie  le  contraire. 

Aussi  lorsque  je  constate  que  les  isolés,  livrés  à  leur  propre  arbi- 
traire, sont  la  force  inerte  qui  s'oppose  à  la  liberté  de  ceux  qui  se  sont 
unis  par  la  coopération  volontaire,  je  n'ai  plus  d'hésitation.  Lorsque 
je  mesure  la  part  de  liberté  individuelle,  si  faible  soit-elle  encore,  con- 
quise par  les  coopérations  volontaires  et  dont  les  isolés  eux-mêmes 
ont  bénéficié  à  leur  insu,  je  suis  définitivement  rassuré  :  le  socialisme, 
coopération  volontaire  étendue  à  tous  les  individus,  est  bien  la  réalisa- 
tion de  l'individualisme. 

L'individu  ne  s'avance  pas  chaque  jour  dans  la  découverte  des  lois 
de  la  nature  pour  leur  demeurer  asservi  comme  aux  temps  d'ignorance 
générale  cl  absolue.  Il  n'a  pas  acquis  le  sens  de  la  vue  pour  contem- 
pler sa  misère.  Son  pouvoir,  qui  est  la  liberté,  est  à  la  mesure  de  son 
savoir.  Ses  premiers  rapports  avec  la  foudre  lui  ont  été  meurtriers. 
Sa  crainte  en  fit  l'arme  de  la  divinité,  et  il  rampa,  esclave  de  la  force 
naturelle  inconnue.  Puis,  il  la  connut,  cette  force  divinisée  par  son 
ignorance  et  il  en  fil  l'instrument  de  sa  volonté.   Elle  l'isolait  de  son 
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semblable  dans  une  commune  terreur  ;  elle  le  réunit  à  présent  à  son 
semblable  dans  un  effort  commun  qui  fait  chacun  d'eux  plus  individuel 
et  plus  libre.  Enrichissons  donc  l'individu  de  sa  communion  avec 
l'union  avec  tous  les  autres  individus.  En  s'ignorant  ils  s'opposaient  ; 
en  se  connaissant  ils  s'utilisent  —  et  celui  qui  donne  le  plus  à  la  fois 
est  le  plus  riche  et  le  plus  heureux.  Le  prétendu  individualisme  des 
isolés,  de  l'un  contre  tout  et  contre  tous,  n'est  plus  même  concevable, 
sauf  pour  ceux  qui  ne  se  sont  pas  encore  réalisés  comme  individus  et 
ne  perçoivent  de  l'univers  que  des  images  déformées  par  leur  igno- 
rance du  réel.  Pour  les  autres,  et  leur  nombre  grandit  chaque  jour, 
l'individu  s'affirme,  s'accroît,  se  détermine,  se  possède  dans  la  coopé- 
ration de  plus  en  plus  volontaire  et  oppose  à  l'égoïsme  aveugle  et 
arbitraire  des  isolés,  fussent-ils  encore  agglomérés  dans  l'immense 
troupeau  inconscient  de  la  majorité  compacte,  la  liberté  consciente 
des  solidaires,  —  l'Individualisme  social. 

Eugène  Fournière. 
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QUELQUES    RÉFLEXIONS 

SUR  LES  UNIVERSITÉS  POPULAIRES 
(Suite  et  fin) 


L'Emancipation,  université  populaire  du  XV' arrondissement  (  i),  date 
du  20  novembre  dernier.  Son  origine  est  nettement  socialiste  ;  elle  diffère 
par  là  de  tous  les  groupes  similaires,  d'origine  très  généralement  sco- 
laire et  scientifique,  ou  d'aspiration  scolaire  et  scientifique.  «  Il  y  a 
moins  d'un  an,  dit  une  brochure  de  propagande  publiée  par  les  orga- 
nisateurs, quelques  travailleurs  habitant  le  W"  arrondissement  et 
appartenant  à  di.vers  groupements  socialistes,  résolurent  de  former  un 
groupe  d'études  sociales...  Au  mois  d'avril  1899,  V Émancipation  était 
fondée.  » 

V Emancipation  entend  cependant  se  tenir  à  l'écart  de  toute  action 
politique. 

«  Etant  donné,  disait  le  premier  Appel,  que  le  groupe  l'V.muncxi^^ùon 
est  exclusivement  créé  pour  Fétude,  il  ne  prend  aucune  part  aux  luttes  ilec- 
toraUs. . .  » 

La  brochure  donne  les  renscigncnKiits  suivants  : 

«  Un  certain  nombre  d'ouvriers,  principalement  des  jeunes  gens, 
répondirent  à  l'appel;  on  se  réunit  une  fois  par  semaine...  Générale- 
ment, un  camarade  faisait  une  causerie  suivie  d'une  libre  discussion.  » 

C'est  —  avec  l'émotion  quasi-religieuse  en  moins  —  la  marche  sui- 
vie à  Montreuil  et,  en  général,  dans  tous  les  groupes  de  formation 
d'abord  ouvrière.  Le  progrès  en  est  parfois  lent.  A  Grenelle,  le  déve- 
loppement fut  presque  soudain;  des  concours  extérieurs  y  avaient 
aidé. 

«  Plus  tard  des  conférences  publiques  furent  organisées  ;  des  ora- 
teurs renommés  y  furent  conviés  et  s'y  firent  applaudir...  Eugène 
I-ournière  vint  parler  avec  éloquence  de  l'Idéalisme  social  ;  Maurice 
Bouchor  lut  des  vers... 

(i)  {8.  rue  de  l'CgliK. 


Ié6  LA    REVUE    SOCIALISTE 


«  A  ce  moment  des  groupes  d'enseignement  populaire  et  d'édu- 
cation sociale  s'organisaient  de  tous  côtés...  C'est  alors  que  quelques 
intellectuels,  des  agrégés  de  l'Université,  une  agrégée  de  l'Enseigne- 
ment secondaire  des  jeunes  filles,  des  licenciés  es  lettres  ou  es  sciences 
étant  venus  se  joindre  aux  travailleurs  qui  avaient  fondé  V Emancipation, 
proposèrent  de  transformer  ce  groupe  d'études  sociales  en  Université 
populaire.  L'idée  fut  accueillie  avec  enthousiasme... 

«  Le  20  novembre  1899  eut  lieu  au  Casino  de  Grenelle,  sous  la 
présidence  d'Anatole  France...,  l'inauguration  de  la  nouvelle  Univer- 
sité populaire.  » 

L'Emancipation  tient  deux  séances  par  semaine,  le  mardi  et  le  ven- 
dredi (i).  Sur  un  ensemble  de  trois  soirées,  deux  sont  consacrées  aux 
conférences,  la  troisième  à  une  «  Soirée  littéraire  et  théâtrale  »,  ou  à 
une  lecture.  Autant  que  possible  les  conférences  sont  groupées  par 
séries  de  deux  ou  trois,  roulant  sur  un  sujet  commun.  Le  petit  nombre 
des  collaborateurs  «  intellectuels  »,  les  difficultés  du  recrutement, 
l'éloignement  des  centres  où  s'alimente  l'enseignement  populaire, 
compliquent  la  tâche  des  organisateurs.  L'avenir  de  l'Emancipation 
parait  assuré  plutôt  par  le  développement  de  l'action  sociale  directe 
et  de  l'esprit  coopératif  que  par  les  progrés  de  l'enseignement. 

Au  surplus,  «  r Emancipation,  dit  la  notice,  est  encore  dans  la 
période  de  formation  et  d'organisation  ».  Pendant  plusieurs  mois,  les 
conférences  ont  eu  pour  siège  pittoresque  l'arriére-boutique  d'un  mar- 
chand de  vin  ;  les  adhérents  défilaient  au  ras  du  zinc  pour  aller  entendre 
une  docte  exhortation  sur  l'Alcool  et  V  Alcoolisme.  Depuis,  l'Emancipation 
s'est  mise  dans  ses  meubles.  Elle  possède,  «  1°  un  grand  terrain  qui  reste 
vide  pour  les  installations  ultérieures;  2°  un  restaurant  qui  n'est  autre 
qu'une  partie,  transportée,  du  restaurant  coopératif  du  Cours-la-Reine; 
3<'  la  grande  salle  de  l'Université  populaire  (il  peut  y  tenir  250  per- 
sonnes au  moins)  ;  4°  une  bibliothèque  et  une  salle  de  réunion»  (2). 

V Emancipation  est  le  premier  groupe  d'éducation  populaire  à 
vedette  clairement  socialiste.  La  collaboration  des  ouvriers  y  semble 
active  et  réfléchie.  Ce  groupe,  très  vivant,  paraît  en  voie  de  dévelop- 
pement et  de  prospérité. 


Le  Foyer  du  Peuple,    université   populaire   au  XVII'^  arrondisse- 
ment (3)  ou,  plus  familièrement,  le  Foyer  des  Ternes,  est  l'œuvre  de 


(1)  Le  soir  à  huit  heures  et  demie. 

(2)  Lettre    de   M.  P.iiil  M.nntoux.   l'un    ilcs    loiuintcurs  «  IntL-llcciucls  »  di;  l'hman- 
cipalion, 

())  Place  Boulnois. 
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MM.  Gucbin,  inspecteur  principal  du  dessin  dans  les  écoles  de  In 
Ville  de  Paris,  et  Maurice  Kahn,  licencié  es  lettres,  appuyés  au  début 
par  la  chambre  syndicale  des  ouvriers  en  voitures.  L'idée  ici  est  de 
substituer  \c  foyfr  à.  la  chaire,  et  le  salon  \  renseignement.  Elle  est 
neuve  ;  elle  peut  être  juste  ;  elle  ne  pourra  être  jugée  que  par  l'usage, 
la  durée  et  l'action.  Le  Foyer  ne  s'est  installé  que  depuis  quelques 
semaines,  dans  le  coquet  pavillon  où  il  entend  ouvrir  une  sorte  d'hôtel 
de  Rambouillet  démocratique. 

Tel  qu'il  est,  à  l'état  surtout  de  promesse  et  d'avenir,  le  Foyer  du 
P^u/)fe  a  été  mis  à  l'étude  en  juin  et  juillet  1899,  constitué  le  11  dé- 
cembre et  ouvert  le  20  du  même  mois.  Deux  réunions  par  semaine 
(conférence  ou  lecture),  jusqu'aux  vacances,  le  mercredi  et  le  ven- 
dicili.  —  En  même  temps  que  ses  salons,  le  Foyer  songe  à  organiser 
une  sorte  de  bureau  central  et  «  servir  de  centre,  de  succursale  à  toutes 
les  tvuvres  d'action  sociale  »  en  fonction  dans  le  dix-septiémc  arron- 
dissement, à  savoir  :  «  hygiène,  assurance,  éducation,  association, 
solidarité,  encouragements  à  l'initiative  individuelle  »,  etc.  Le  Foyer 
du  Peuple  se  distingue  par  le  goût  de  l'action  persuasive,  une  certaine 
indifférence  à  l'enseignement  proprement  dit,  la  richesse  des  espé- 
rances, et  l'opulence  des  statuts  (i). 


VUnion  populaire  du  XIV'  arrotidissenimt  a  tenu,  le  18  décem- 
bre 1899,  une  séance  d'inauguratii)n  solennelle,  dans  la  Salle  des 
Fêtes  municipale,  sous  la  présidence  de  M.  E.  Duclaux;  allocution  de 
la  fondatrice.  M"'  Pauline  Kcrgomard. 

L'Union  populaire  ne  fut  réellement  ouverte  que  trois  semaines 
plus  tard,  le  9  janvier  1900.  Elle  a  donné,  pendant  tout  l'hiver,  deux 
conférences  par  semaine,  une  matinée  et  une  soirée  le  dimanche.  Le 
public  n'en  était  pas  exclusivement  «  populaire  ».  L'Union  du  XIV' 
s'est  réorganisée,  au  commencement  de  cet  hiver,  avec  l'actif 
concours  de  M.  Maurice  Bouchor.  Elle  est  sortie  de  la  loge  maçon- 
nique, où  son  berceau  avait  trouvé  une  hospitalité  secourable  et  mélan- 
colique (2),pour  s'enfoncer  dans  les  régions  excentriques  et  nettement 
populaires  du  vieux  Plaisance.  L'Union  du  X1V«  est  installée 
aujourd'hui  dans  des  locaux  commodes  et   spacieux,  (rue   Mouton 


(1)  I>cux  (loiiseiU  :  Coiutil  d'adminittration,  Conu il  général.  Principaux  nieiiibrcs  : 
MM.  G.  Belot.  Darlu,  Guébin,  (adminittraltur),  Daniel  Halivy,  Maurice  Kahn, 
G.  Moch,  Mignon,  secréuire  général  de  U  Chambre  syndicale  des  ouvriers  en  voi- 
ture», etc. 

(a)  Rue  Frotdcveaux,  en  bordure  du  cimetière  Montparnasse. 
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Duvernet).  Elle  a  tenu  une  seconde  séance  d'inauguration  le  20  octobre 
dernier  ;  présidence  de  M.  Duclaux,  conférence  de  notre  ami  Keûfer. 


L'Union  de  la  rue  Mouffetard,  université  pcpuJdire  du  F^  arron- 
dissement, est  intéressante  et  par  ses  origines,  et  parce  qu'elle  est 
en  quelque  sorte,  si  j'ose  dire,  l'école  d'application  populaire  de 
l'Ecole  normale  supérieure.  — Voyons  les  origines  : 

En  février  1898,  —  antérieurement  aux  arrangements  de  la  rue 
Paul  Bert, —  deux  membres  de  la  Croix  Bleue,  M.  Bourrette,  secrétaire 
de  l'administration  du  lycée  Condorcet,  et  M.  Poujol,  ouvrirent  à  mi- 
hauteur  de  la  rue  Monge  une  Salle  de  lecture  et  de  conversation.  La 
salle  était  prêtée  par  une  société  de  conférences  populaires,  que  prési- 
dait M.  le  pasteur  Couve.  On  s'y  réunissait  deux  fois  par  semaine  (le 
mardi  et  le  jeudi).  On  était  une  trentaine,  ouvriers,  employés,  étu- 
diants; on  lisait;  on  causait  ;  on  jouait  aux  échecs  ;  la  soirée  était  cou- 
pée par  une  tasse  de  thé  ;  on  pouvait  se  faire  servir  au  même  prix  — 
deux  sous  —  une  tasse  de  café,  de  lait  ou  de  sirop.  Tout  le  monde  se 
connaissait  ;  l'intimité  était  sincère,  sérieuse  et  cordiale. 

A  partir  du  i^""  janvier,  les  libres  causeries  sont  remplacées  par 
des  entretiens  «  suivis  »,  à  l'imitation  de  la  rue  Paul-Bert. 

En  novembre,  la  Société  des  universités  populaires  prend  à  sa 
charge  quelques  frais  d'affichage  et  de  propagande.  Le  chiffre  des 
adhérents  monte  de  trente  à  soixante-dix.  La  «  conversation  »  a  pris 
un  titre  officiel  ;  elle  est  la  Coopération  des  Idées,  groupe  B.  «  L'intimité 
sembla  disparaître  »  alors,  dit  M.  Bourrette  dans  des  notes  que  l'on 
veut  bien  me  communiquer.  Cependant,  des  «  soirées  de  famille  » 
sont  organisées.  On  installe  une  petite  salle  de  lecture.  L'organisme 
est  mûr  pour  la  «  dilatation  ».  M.  Bourrette  cherche  un  «  local  »  ;  il 
le  trouve  rue  Mouftetard,  en  plein  centre  ouvrier,  —  mais  l'argent  lui 
manque.  D'autre  part,  un  groupe  de  normaliens  désirent  s'associer  au 
magnifique  élan  qui  pousse  tant  d'énergies  éparses  à  la  création  de 
l'Université  populaire.  Ils  ont  l'appui  moral  de  leurs  maîtres,  l'appro- 
bation de  leur  directeur  ;  ils  ont  la  science  ;  ils  auront  l'argent  ;  —  ils 
n'ont  pas  de  domicile.  M.  Bourrette  se  met  en  rapport  avec  eux.  On 
s'entend,  on  s'associe  ;  trois  mois  sont  écoulés,  VUnion  de  la  me 
Moujjclard  ouvre  ses  portes  (le  28  janvier  1900). 

l'Union  (familièrement  :  VUnion  Mouffetard)  a  compté,  durant 
les  mois  d'hiver,  «  cent  cinquante  présences  aux  conférences,  deux 
cent  cinquante  aux  soirées  musicales  et  littéraires.  La  bibliothèque, 
qui  peut  contenir  cinquante  ou  soixante  personnes,  est  toujours  pleine 
et  trop  petite  ».  Trois  conférences  par  semaine  (mardi,  jeudi  et  samedi), 
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groupées  autant  que  ptîssible  sous  trois  rubriques  :  «  sujets  scientifiques, 
avec  but  pratique,  —  sujets  économiques  ou  sociaux,  —  sujets  divers. 
Soirées  musicales  ou  lectures  populaires  le  dimanche  soir  ». 

Le  conseil  d'administration  comprend  un  admitiistraleur  trésorier, 
deux  seciciairts,  un  chef  du  service  inèdical,  un  chef  du  service  juridique, 
un  bibliothécaire-cluf,  un  hihïiothécairc-adjoiul  et  tout  un  bataillon  labo- 
rieux de  délégués  ouvriers  pour  la  propagande ,  délégués  pour  la  propagande 
à  l'École  normale,  à  la  Sorhoune,  pour  l'organisa  lion  des  conférences  scien- 
tifiques, pour  l'organisation  des  conférences  sociales  et  économiques  et  des 
lectures  populaires...  L'Union  de  la  rue  Mouftetard  est  constituée  pour 
la  vie  cl  la  prospérité.  Peut-être  aura-t-ellc  à  se  garder  d'un  goût 
juvénile  pour  les  galons  d'état-major  et  peut-être  aussi  de  quelques 
aspirations  moralisatrices  trop  vives,  trop  promptes,  —  légèrement 
ingénues...  Son  centre  d'action  est  excellent,  et  les  concours  ne 
peuvent  pas  lui  faire  défaut. 


La  Solidarité  du  A'///"-'  arrondissement  (i)  vaut,  je  crois,  que 
nous  nous  y  arrêtions  avec  quelque  détail.  Son  plan  d'enseignement 
répond  à  quelques-unes  des  questions  posées  par  le  souci  d'un  avenir 
encore  incertain.  Sa  méthode  est  le  résultat  de  quelques  observations 
silencieuses  et  de  quelques  réflexions  solitaires,  sur  lesquelles  je  vous 
demande  la  permission  de  m'expliquer  tout  au  long  (2). 

Les  observations  ont  été  faites  soit  au  faubourg  Saint-Antoine, 
soit  dans  quelques  universités  moins  brillantes,  ù  la  suite  de  leurs 
inaugurations  successives,  c'est-à-dire  pendant  les  derniers  mois  de 
l'année  1899  et  les  premières  semaines  de  l'année  1900.  Rllcs 
peuvent     se     ramener    brièvement    à     ceci  l'enseignement    par 

la  conférence,  qui  a  été  jusqu'ici  l'enseignement  normal  de  l'univer- 
sité populaire,  n'est  pas  un  enseignement  suffisant  :  j'ajoute,  —  après 
en  avoir  suivi  plusieurs  expériences  d'assez  prés,  —  que  cette  méthode 
en  pointes  de  diamant  n'est  pas  celle  d'un  enseignement  réel.  Une 
enfilade  d'exposés  très  généraux,  appliqués  sur  des  facettes  comme 
des  clous  de  théAtre,  n'éclairent  que  par  fusées  et  ne  donnent  de 
la  science  que  le  miroitement.  Notez  que  ce  miroitement  peut  être 


(i)  4-  fwc  Véron^»c,  lout  prc»  de  l'avenue  des  Gobclins  cl  de  la  place  d'Italie. 

(j)SrAiirs.—  Conteil  ii'aiimhiislration  nomme  par  ras»cmblcc  générale  des  adhè- 
rent», (lonitil  i'tH'fignfmmt  recruté  par  ciniptation.  i'résident  et  secrétaire  généni, 
communs  aux  deux  Conseils,  nommés  par  le  Conseil  d'administration.  Deux  secrc- 
uircs  (nommés  par  le  Conseil  d'administration  :  MM.  Jactquiot  et  Pommier).  Le* 
programmes,  préparés  par  le  Conseil  d'enseignement,  sont  soumis  au  Conseil  d'admi- 
nistration et  i  l'assemblée  générale;  ils  ne  sont  appliqués  qu'après  ratitication  ou 
modification  délibérées  eo  commun. 
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inoffensif.  Inexact  ou  inappliqué,  l'auditeur  pourra  suivre  dix,  trente 
ou  trois  cents  conférences,  passer  de  la  politique  générale  à  la  mathé- 
matique pure  ou  à  la  profonde  métaphysique,  et  ne  conserver  de  cette 
farandole  spirituelle  que  le  souvenir  de  soirées  honnêtement  écoulées  ; 
ou,  peut-être,  quelques  notions  extrêmement  générales  et  diffuses,  têtes 
de  chapitres  qu'il  ne  lira  jamais.  C'est  très  bien.  Mais  si  l'auditeur  est 
exact  et  appliqué  ?  Comment  oser  alors  se  représenter  l'état  d'esprits 
soit  incultes,  soit  à  demi-cultivés,  —  soit  même  très  cultivés,  —  où 
s'entasseraient  tous  les  soirs,  sans  répit,  sans  trêve  à  l'effort,  sans 
loisir  et  sans  méthode  pour  la  réflexion,  les  définitions  ou  les  conclu- 
sions de  toute  la  science,  de  toute  l'histoire,  de  toutes  les  philoso- 
phies?... 

De  ces  remarques  sans  artifice  émana  l'idée  simple  et  qui  parut 
hardie  (uniquement  parce  qu'elle  était  neuve)  de  faire,  au  lieu  de 
conférences,  des  cours  à  nos  amis  du  treizième  arrondissement. 


Les  objections  formulées  étaient  de  deux  sortes. 

On  avait  dit  :  Les  ouvriers  ne  se  plieront  pas  à  l'effort  régu- 
lier ni  aux  longues  patiences  d'un  cours  à  suivre,  —  et  les  ouvriers 
eux-mêmes  disaient  :  Nous  voulons  bien  nous  prêter  à  l'expérience 
que  vous  nous  proposez  ;  nous  vous  avons  demandé  votre  appui  ; 
vous  nous  apportez  vos  méthodes,  et  il  est  bien  entendu  que,  les  uns 
et  les  autres,  nous  mettrons  en  commun  toute  notre  bonne  volonté. 
Seulement,  —  et  nous  tenons  à  vous  en  prévenir,  —  tout  cela  probable- 
ment va  nous  paraître  bien  aride  ;  vous  ne  nous  promettez  que  cinq 
ou  six  professeurs,  toujours  les  mêmes,  pendant  toute  l'année;  et 
toute  la  bonne  volonté  promise  ne  nous  empêchera  pas  de  comparer 
cette  indigence  à  certains  opulents  défilés  de  trente  conférenciers  par 
mois... 

Or,  les  réunions  constitutives  de /a  ^o/iifln/e' datent  de  janvier  et 
de  février  1900  ;  l'université  fut  inaugurée  le  24  février  ;  le 
Conseil  d'Enseignement  (composé  de  professeurs)  rendit  ses  comptes, 
à  la  fin  de  juillet,  au  Conseil  d'iAdministration  (composé  d'ouvriers), 
et  recueillit,  avec  quelques  marques  de  bienveillance,  cette  admones- 
tation sévère  :  «  Il  n'y  a  pas  assez  d'homogénéité  dans  les  cours  ; 
les  changements  de  professeurs  rendent  l'application  moins  sérieuse  ; 
nous  demandons  au  Conseil  d'Enseignement  de  s'en  tenir  étroite- 
ment au  régime  normal  du  cours,  qui  nous  facilite  l'effort  sans 
nous  donner  l'illusion  de  la  science  acquise  à  peu  de  frais  ;  nous  ne 
voulons  plus  de  cette  illusion  ;  vous  nous  avez  appris  à  aimer  l'effort 
et  la  vérité  ;  imposez-vous  à  votre  tour  la  charge  de  nous  fournir 
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des  cours  parfaitement  et  sinciiremcnl  réguliers  ;  nous  demandons  à 
ne  plus  voir  qu'un  professeur  pendant  toute  la  durée  d'un  tnéme 
cours...  »  L'expérience  avait  réussi. 


1^  difficulté  avait  été  surtout  de  repartir  le  travail.  11  ne  parais- 
sait guère  possible,  avant  l'essai,  de  demander  à  un  seul  professeur  les 
quelque  vingt  ou  trente  le»;ons  gratuites  du  cours  annuel.  Notez 
bien  que  les  seuls  concours  utiles  sont  en  très  grande  majorité  les 
concours  de  professeurs,  ou  d'écrivains,  de  «  professionnels  »  quel- 
conques, déjA  chargés  de  besogne  ;  les  gens  de  loisir  sont  d'un  secours 
médiocre...  -  Il  fallait  donc  partager  la  besogne.  L'unité  d'ensei- 
gnement fut  assurée  par  l'institution  des  directeurs  d'études.  Chaque 
directeur,  assisté  au  besoin  d'un  directeur-adjoint,  dressait  le  pro- 
gramme de  son  cours  et  en  distribuait  les  leçons  entre  un  certain 
nombre  de  professeurs.  La  continuité  restait  assurée  par  le  programme 
et  la  direction  ;  la  valeur  de  chaque  leçon  ou  de  chaque  série  était 
garantie  par  l'autorité  du  «  spécialiste  »  qui  consentait  à  s'en  charger. 
Ce  système  a  si  bien  fonctionné  que  toute  rupture  de  suite  et  d'unité 
dans  l'enseignement  a  produit  parmi  les  auditeurs,  d'abord  de  la  sur- 
prise et  de  la  génc,  puis  de  la  contrariété,  puis  une  impression  à  peu 
prés  aussi  fâcheuse  que  celle  du  trouble  jeté  dans  le  système  nerveux 
par  une  rupture  d'harmonie.  Il  a  fallu  y  renoncer,  pfécisément  pour  y 
avoir  trop  réussi,  et,  —  comme  le  régime  général  du  cours  avait  été 
substitué  à  l'enseignement  superficiellement  encyclopédique  de  la 
conférence  —  au  système  de  la  direction  d'études  il  a  fallu  substituer, 
définitivement,  l'organisation  franche  et  claire  du  cours  universitaire. 

Je  rappelle  cependant  le  système  abandonné,  parce  qu'il  peut  être 
utile  i  des  universités  débutantes,  ou  hors  d'état  de  recourir  A  l'en- 
seignement lié  du  cours  homogène  et  continu.  VEducation  socinle  de 
Montmartre,  je  crois,  l'a  adopté,  et  semble  avoir  quelque  raison  de 
s'en  féliciter. 

D'une  façon  générale,  l'expérience  de /fl  5'o/iWari/*  a  emu  l'aiieii- 
tion  ;  très  observée,  très  discutée,  elle  a  été  reprise  en  sous-œuvre  et 
réadoptée,  je  dirai  plus  loin  de  quelle  façon  ingénieuse  et  excel- 
lente. Mais  le  type  créé  au  treizième  arrondissement  n'a  pas  encore  pu 
être  reproduit,  et,  —  dans  le  petit  monde  vivant  et  compliqué  des 
universités  populaires,  —  on  lui  a  reproché,  non  sans  amertume,  de 
réaliser  surtout  un  type  de  luxe.  Je  reconnais  sans  hésitation  que  le  bel 
ensemble  présenté  par  la  Solidarité  n'est  pas  d'une  imitation  actuelle- 
ment très  aisée;  il  y  a  fallu  un  concours  de  circonstances  exception- 
nellement  favorables,  la  situation  topographique  de  l'arrondisscinent. 
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d'abord,  et  le  proche  voisinage  des  Ecoles  ;  il  y  a  fallu  surtout 
l'assiduité,  la  patience,  tout  le  rare  dévouement  des  collaborateurs  à 
tous  les  degrés,  auditeurs,  secrétaires,  professeurs  et  directeurs  d'études. 
Le  sentiment  de  collaborer  avec  une  égale  abnégation  à  une  tâche  éga- 
lement difficile  pour  tous,  h  fréquence  et  la  régularité  de  la  collaboration 
avaient  abouti  avec  une  merveilleuse  rapidité  à  l'entente,  à  la  mutuelle 
confiance,  à  la  réciproque  sincérité,  à  la  compréhension  plus  facile,  à 
l'allégresse  du  travail  collectif  par  la  mise  en  communauté  de  tout  ce 
qui,  par  les  uns  ou  par  les  autres,  est  possédé  de  savoir  ou  entrevu  de 
vérité... 

De  là,  d'abord  la  formation  un  peu  hésitante,  coupée  de  retours 
et  de  défiances,  —  puis  la  diffusion  rapide  d'un  «  esprit  »  que  je 
n'oserai  dire  nouveau,  esprit  de  confiance  et  de  collaboration,  émané 
de  l'effort  commun.  Car  l'effort  est  également  rude  à  ceux  qui  greffent 
sur  leur  travail  normal  la  responsabilité  et  la  régularité  d'un  cours 
suivi,  —  à  ceux  qui  greffent  sur  leur  journée  de  fatigue  tout  ce  qu'un 
enseignement  lié  réclame  d'assiduité,  de  persévérance  et  d'attention... 

Je  reproduis  la  liste  des  cours  faits  durant  son  premier  semestre 
d'existence  à  la  Solidarité: 

Histoire  de  France.  —  Directeur  d'études  :  M.  Ch.  Seignobos  ; 
directeur  adjoint  :  M.  H.  Hauser,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres 
de  l'Université  de  Clermont. 

Littérature.  —  Directeur  d'études  :  M.  Emile  Faguct  ;  directeur 
adjoint  :  M.  Estaùnié,  homme  de  lettres. 

Philosophie.  —  Directeur  d'études  :  M.  F.  Buisson. 

Sciences  physiques  et  naturelles.  —  Directeur  d'études  :  M.  Emile 
Duclaux;  directeur  adjoint  :  M.  Félix  Le  Dantec,  chargé  de  cours  à  la 
Faculté  des  Sciences  de  l'Université  de  Paris. 

Géographie.  —  Directeur  d'études  :  M.  Vidal  de  la  Blache;  direc- 
teur adjoint  :  M.  Oranger,  agrégé  d'Histoire  et  de  Géographie. 

Économie  politique,  droit  public  et  sociologie.  —  M.  Ch.  Gide. 

Hygiène  et  cuisine.  —  Directeur  d'études  :  M.  le  docteur  Poirrier  ; 
directeur  adjoint  :  M.  Driessens. 

Des  conférences  spéciales  sont  organisées  tous  les  samedis,  sur  des 
sujets  d'actualité,  ajoute  le  programme  du  premier  exercice;  ces  confé- 
rences étaient,  et  restent  destinées  à  tenir  les  membres  de  la  Solidarité 
au  courant  de  1'  «  actualité  »  en  science,  en  Httérature  ou  en  art,  en 
politique  ou  en  industrie. 

Les  soirées  du  dimanche  étaient  consacrées  en  théorie  au  diver- 
tissement musical  et  littéraire.  En  pratique,  le  divcriisscnicnt,  insuffi- 
samment préparé,  fit  plusieurs  fois  défaut,  et  il  fut  entendu  que  l'on 
appliquerait  par  la  suite  à  l'organisation  des  «  dlmanclies  »  la  même 
métliodc  de  prévoyance  etdcconiiiuiilé  qui  présidait  à  l'enseignement. 
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Le  ménic  système  d'unité  fut  appliqué  encore  à  une  Histoire  de 
la  sculpitire  frati(aise  répartie  en  promenades  du  dimanche  matin  au 
Louvre  et  au  Trocadéro;  il  aida  au  succès  d'une  longue  exploration 
de  l'Hxposilion  universelle,  menée,  de  dimanche  en  dimanche,  pen- 
dant prés  de  cinq  mois,  autant  que  possible  par  les  professeurs  habi- 
tuels ou  sous  leur  direction. 

Voici  la  moyenne  des  présences  aux  cours  professés  pendant  ces 
premiers  mois.  — 11  ne  faut  pas  oublier  qu'il  s'agit  d'un  début,  d'une 
expérience  plutôt  austère,  entreprise  à  un  moment  nettement  défavo- 
rable, à  la  veille  des  élections  municipales  et  de  l'Exposition  : 


litre  du  cours  i 

Philosophie  et  morale 

Littérature 

Sciences  physiques  et  naturelles. 

Économie  politique 

Histoire 

Géographie 

Hygiène 

Conférences  du  samedi    .... 
Soirées  artistiques  et  littéraires  du 

dimanche 15  2.715  181 

La  morale  et  la  littérature  alternaient  de  quinzaine  en  quinzaine; 
de  même,  la  géographie  avec  l'économie  politique;  ce  dernier  ensei- 
gnement fut  organisé  trop  tard  pour  donner  des  résultats. 


Et  voici  maintenant  le  programme  de  l'année  1900-1901,  arrêté 
de  concert  par  les  membres  «  intellectuels  »  et  ouvriers  des  deux 
Conseils,  et  ratifié  par  l'assemblée  générale  des  adhérents  : 

Le  Lundi,  pendant  la  première  moitié  de  l'année.  Histoire  dts 
Doctrines  économiques  et  sociales,  par  M.  Révelin,  professeur  au  collège 
Sainte-Barbe;  —  seconde  moitié  de  l'année.  Géographie  économiifue  de 
la  France,  par  M.  Uhry,  agrégé  d'histoire  et  de  géographie  ; 

Mardi,  —  alternant  par  quinzaine,  —  Histoire  de  la  Morale,  par 
M.  Ferdinand  Buisson,  professeur  à  la  l'acuité  des  Lettres,  —  et  Histoire 
de  la  Littérature,  par  M.  Lanson,  maître  de  conférences  A  l'Hcole 
normale  supérieure  ; 

Mercredi,  —  alternant   par  quinzaine,  —  Biologie,  par  M.    I.c 
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Dantec,  chargé  dé  cours  à  la  Faculté  des  Sciences,  —  et  Hygiène,  par 
M.  le  docteur  Poirrier,  médecin  du  lycée  Montaigne; 

Jeudi,  —  Histoire  du  Peuple  de  France,  par  M.  H.  Hauser,  profes- 
seur à  l'Université  de  Clermont; 

Vendredi,  —  Sciences:  Astronomie,  Physique,  Chimie,  par  M.  Jean 
Mascart,  docteur  es  sciences  ; 

Samedi,  —  Conférences  sur  des  sujets  d'actualité; 

Dimanche,  —  Premier  et  troisième  dimanches  du  mois,  soirées 
musicales  organisées  par  M.  de  Solenière,  directeur  de  l'institut  Rudy; 
deuxième  et  quatrième,  soirées  littéraires  et  dramatiques  organisées 
par  M.  Charles  Brun,  agrégé  de  l'Université. 

Cours  d'anglais  deux  fois  par  semaine,  d'allemand  une  fois,  de 
chant  et  d'harmonie  tous  les  dimanches  matins. 

La  moyenne  des  présences  a  haussé  partout;  elle  a  doublé,  pour 
l'histoire,  depuis  l'organisation  du  cours  continu  à  professeur  unique. 


La  Solidarité,  université  populaire  du  XHI*^  arrondissement,  s'est 
prolongée  par  ce  que  j'oserai  appeler  son  école  d'application  spéciale, 
la  Solidarité  des  Travailleurs,  société  anonyme  coopérative  de  consommation. 
La  coopérative  s'est  logée  dans  une  annexe  de  l'immeuble  occupé  par 
l'Université.  Elle  a  pour  but  statutaire  :  «  i°  d'alléger  les  dépenses  du 
travailleur,  en  lui  offrant  les  denrées  alimentaires  et  autres  marchan- 
dises utiles  à  la  vie,  aux  meilleures  conditions  possibles  de  qualité  et 
de  prix;  2°  d'aider  à  son  émancipation  et  à  son  développement  dans 
l'étude  de  l'économie  sociale  et  politique,  en  liant  à  l'œuvre  matérielle 
coopérative  de  consommation  l'œuvre  intellectuelle  et  morale...  »  (i). 
Le  but  initial  fut  de  chercher  par  l'association  et  la  répartition  des 
dépenses  une  solution  prochaine  au  grave  problème  financier  —  la 
création  de  ressources  normales  et  stables,  sauvées  du  hasard  et  de  la 
philanthropie,  —  qui  pèse  dès  aujourd'hui  sur  l'avenir  de  l'université 
populaire.  L'association  est  d'ailleurs  limitée,  nettement,  au  partage 
des  locaux.  La  coopérative  est  socialiste.  L'université  est  scientifique  ; 
entendez  par  là  que,  vouant  son  effort  à  l'étude,  l'université  ne  met  à 
la  manchette  de  son  programme  aucun  panache  de  doctrine  ou  de 

(i)  Extrait  du  Règlement  intérieur  d'administration  : 

A.  —  Im  coopérative  ne  vendra  aucun  alcool  distillé,  à  consommer  dans  sa  buvette 
comme  à  emporter.  Une  exception  est  faite  en  faveur  des  rhums  et  eaux-de-vie  de  vins  et  de 
fruits,  qui  seront  vendus  seulement  à  emjwrter. 

B.  —  Im  journée  de  huit  heures  et  le  repos  hebdomadaire,  avec  minimum  de  salaire  de 
f  francs,  seront  appli(jués  au  personnel  de  la  Société,  auquel  il  ne  devra  être  donné  aucun 
fiourhoire.  —  La  Solidarité  des  Travailleurs  est  la  première  coopérative  française  anti- 
alcoolique-. 


I 
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propagande.  Je  m'expliquerai  plus  longuement  sur  ce  point.  Je  ne 
veux  ici  que  prendre  acte  de  quelques-unes  des  réponses  proposées  par 
la  Solidarité  à  la  «  question  »  de  l'université  populaire. 


II  me  reste  à  vous  dire  en  très  peu  de  mots  le  nom,  la  date 
d'ouverture  et  les  caractéristiques  —  s'il  s'en  trouve  —  des  groupes 
inaugurés  depuis  le  mois  de  mars  1900. 

L'Éducation  Socialt  de  Montmartre  (XVII h  arrondissement, 
5  et  5,  rue  Jules-Jouy).  Inauguration  le  4  mars  (conférence  de  M.  Ch. 
Ricliet,  présidence  de  M.  Duclaux).  Trois  conférences  par  semaine, 
bibliothèque  ouverte  tous  les  soirs,  matinées  enfantines  du  jeudi,  con- 
sultations juridiques.  Le  voisinage  du  collège  RoUin  assure  le  recrute- 
ment des  conférenciers  ;  la  qualité  du  recrutement  est  garantie  par  un 
système  de  direction  analogue,  en  partie,  à  la  première  direction 
d'études  de  la  Solidarité.  Seconde  analogie,  l'Education  sociale  semble 
préluder,  par  une  organisation  de  séries,  au  passage  de  la  conférence 
au  cours  :  «  Nous  demanderons  à  nos  amis,  dit  un  communiqué 
officiel  (i),  de  nous  donner  moins  de  conférences  que  des  séries  de 
conférences  :  aussi,  non  seulement  l'esprit  des  auditeurs  se  fixera  davantage, 
mais  ils  connaîtront  mieux  ceux  qu'ils  viennent  écouter,  se  pénétreront 
mieux  de  leur  pensée,  s'enhardiront  davantage  à  discuter  avec  eux,  à 
demander  des  éclaircissements,  à  formuler  des  questions...  »  Rien  de  par- 
ticulier dans  les  statuts. 

Ni  le  'J^veil  des  I"'  et  11'^  arrondissetnents,  ni  la  Fraternelle,  uni- 
versité populaire  du  III"  arrondissement,  ni  l'Idéal  Social  du  X'=  ne 
fournissent  une  date  d'ouverture  assez  précise  pour  se  caser  à  un 
rang  chronologique  absolument  exact.  Les  premières  réunions  du 
Réveil  {2)  remontent  à  février  1900,  mais  il  ne  s'agit  à  ce  moment 
que  de  fondation,  d'organisation,  de  statuts.  Viennent  alors,  à  la 
traverse  de  toutes  les  bonnes  volontés,  les  singulières  diflicultés  de 
l'installation.  Il  y  a  toute  une  épopée  du  Réveil  à  la  recherche  d'un 
toit,  dans  un  quartier  malveillant,  tantôt  chassé  par  un  propriétaire 
nationaliste,  tantôt  réfugié  dans  un  sous-sol  de  taverne,  luttant  contre 
l'hostilité  des  petits  boutiquiers,  et  finissant  quand  même  par  se 
lopcr  (3),  par  fonctionner  et  vivre,  «  parce  que  nous  répondons  à  un 
bcioin,  même  dans  ce  quartier  »  (4),  écrit   laconiquement  et  énergi- 


(i)  Ruliflin  dm  VnntruUt  popuUiret,  n"  2,  juin-juillet  1900,  p.  19. 
(3)  l-undjtcur  :  AUcmaoc. 
({)  14,  rue  Haric-Stuart. 
<4\  RuIUliH.  p.   i. 
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quement  le  secrétaire  du  ^veil  (i);et  je  note  l'expression  au  passage, 
parce  qu'elle  suffirait  au  besoin  à  expliquer  en  gros  la  rapide,  la 
brusque  et  déconcertante  fortune  des  universités  populaires...  Deux 
conférences  par  semaine,  le  mardi  et  le  vendredi.  Moyenne  de  trente 
auditeurs.  Statuts  calqués  sur  ceux  de  l'Emancipation.  Deuxième 
université  d'inspiration  et  de  profession  nettement  socialistes. 

Troisième  université  socialiste,  V Idéal  social  du  X""  (2).  Je 
n'ai  pas  réussi  —  probablement  par  ma  faute  —  à  me  procurer  des 
renseignements  tout  à  fait  détaillés  sur  ce  groupe,  dont  la  caracté- 
ristique, d'ailleurs  évidente,  est  de  porter  en  sous-titre  sa  profession 
de  foi  :  L'Idéal  social,  université  socialiste. 

La  Fraternelle  (3),  comme  le  'B^veil,  a  dû  franchir  bien  des  pas 
difficiles.  «  Fille  d'ouvriers,  dont  elle  revendique  hautement  la  pater- 
nité, elle  n'a  pas  eu  le  bonheur  d'obtenir  de  ses  créateurs,  trop  occupés 
aux  travaux  extérieurs,  les  soins  et  le  temps  nécessaires  pour  lui 
assurer  une  solide  constitution.  11  faut  dire  aussi  qu'elle  n'a  pas  eu  la 
chance  de  trouver,  comme  les  autres  universités  de  Paris,  un  groupe 
d'intellectuels  qui  auraient  pris  à  tâche  d'en  assurer  le  bon  fonctionne- 
ment. Ils  auraienttrouvé  chez  nous  un  terrain  merveilleusement  préparé 
pour  la  semence  qu'ils  y  auraient  jetée,  étant  donnée  que  cette  asso- 
ciation n'est  formée  que  d'ouvriers  et  uniquement  composée  d'ouvriers 
qui  ont  parfaitement  compris  les  avantages  qu'ils  pourraient  en  retirer, 
et  qui  ont  ressenti  eux-mêmes  le  besoin  de  compléter  leur  éducation 
et  d'élever  leurs  connaissances  morales  et  philosophiques  au  même 
niveau  que  ceux  que  l'injustice  sociale  a  plus  favorisés  qu'eux. 

«  Néanmoins,  il  ne  faut  pas  se  désespérer  sur  le  sort  de  cette 
Université...  »  (4)  Et  l'on  aurait  eu  grand  tort  de  «  se  désespérer  ». 
Comme  tous  les  groupes  d'origine  purement  et  nettement  ouvrière,  la 
Fraternelle  possédait  ce  qu'aucun  concours  d'  «  intellectuels  »  n'aurait 
pu  lui  apporter,  la  longue  patience  des  progrès  menus  et  lents,  la  pra- 
tique de  la  difficulté  quotidienne,  l'esprit  de  ténacité,  la  volonté  de  la 
réussite  et  le  génie  de  l'organisation.  La  Fraternelle  comptait  trois  cents 
adhérents  dès  la  fin  de  l'été  dernier.  Ellea  mis  à  l'étude  des  projets  im- 
portants, fondation  d'une  coopérative  ou  d'une  mutuelle,  et  je  vous 
demande  pour  un  moment  encore  la  permission  de  revenir  à  mon  texte  : 
«  Nous  croyons  qu'une  université  populaire  ne  peut  vivre  et  se  développer 
quà  la  cojulition  qu'elle  puisse  reposer  sur  une  base  financière  solidi'.  Les 
dons  avec  lesquels  quelques-unes  se  sont  soutenues  jusqu'à  présent  ne  forment 
pas  un  point  d'appui  sur  lequel  il  faudrait  compter  indéfiniment...  >  Toute 


(i)  M.  André  Hcssc. 

(a)  5,  ruf  de  rriôpital-Saint-Louis. 

())  14,  rue  de  la  Curderic. 

(4)  Bulletin,  11"  2,  p.  $. 
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la  sagesse  de  l'université  populaire  a  passé  dans  cette  simple  prose  de 
la  Fraternelîf.  On  :l  vu  plus  haut  comment  la  Solidarité  du  XII ha 
essayé  de  résoudre  la  question.  —  Trois  conférences  par  semaine.  Rien 
de  particulier  aux  statuts. 

V Aurore {i)  et  le  Contrat  Social  du  XVIs  la  Coopération  îles  Idées 
du  XVII',  la  Solidarité  ouvrière  du  XIX»  et  la  Semaille  du  XX*  sont  de 
naissance  ou  de  réorf^anisalion  trop  récentes  pour  que  j'aie  le  droit  de 
vous  arrêter  à  chacune  de  ces  dernières  nées.  Quelques  détails  cepen- 
dant à  signaler  en  passant  : 

La  Coopération  des  Idées  (2),  pittoresqucment  émanée  d'une  coo- 
pérative (la  Ménagère),  songe  à  s'ériger  en  groupement  distinct.  — 
Même  origine  à  la  Solidarité  ouvrière,  issue  d'un  restaurant  coopératif  ; 
il  semble  d'ailleurs  que  le  restaurant,  jusqu'ici,  ait  plutôt  étouffé  qu'ali- 
menté l'université  populaire.  La  Semaille  {"Ç),  «  fille  d'ouvriers»  comme 
la  Fraternelle,  a  été  conçue,  organisée,  soutenue  par  la  grande  Union 
corporative  des  mécaniciens  (66,  rue  Fontaine-au-Roi).  Groupée 
autour  d'un  noyau  solide  :  administrateurs  énergiques,  hauts  ouvriers 
intellectuellement  émancipés,  largement  égaux  des  «  intellectuels  » 
dont  ils  n'ont  eu  à  solliciter  que  le  concours  purement  professionnel,  la 
Semaille  s'est  tirée  d'afîaire  par  ses  seules  ressources;  elle  s'est  baptisée 
et  organisée  toute  seule;  elle  gère  ses  finances,  recrute  ses  conféren- 
ciers, contrôle  ses  propres  besoins,  et  boucle  son  budget  avec  les  seules 
cotisations  de  ses  adhérents.  La  Semaille ,{oxm^cc  par  des  ouvriers  socia- 
listes révolutionnaires  et  anticléricaux,  a  résolument  exclu  la  politique 
de  son  enseignement.  Le  programme  primitif  comprenait  l'organisation 
de  cours  analogues  à  ceux  de  la  Solidarité,  dont  la  situation  excentrique 
de  l'université  a,  seule,  et  forcément,  ajourné  l'ouverture.  —  Trois 
conférences  par  semaine.  Bibliothèque  ouverte  tous  les  soirs.  Soirées 
ou  matinées  du  dimanche.  Rien  à  signaler  aux  statuts. 

Je  me  borne  à  énumérer,  sans  autre  observation.  l'Égalité  du 
V1I«  (4),  la  Maison  républicaine  du  X''  (5),  l'université  Diderot  du 
XII'  (6),  la  Maison  commune  du  X1X«  (7).  Je  ne  m'arrêterai  pas 
davantage  à  la  foret  de  petites  universités  récemment  poussées,  au  plein 
air  de  la  banlieue,  sur  tout  le  parcours  extérieur  de  l'enceinte,  l'Éducation 
wm/m*//^,  de  Choisy-le-Roi  (8)  (la  plus  ancienne,  après  les  Soirées  mères 


(t)  92,  fuc  Uoilcau. 

(a)  Rue  des  Apcnnius. 

())  ij.  rue  du  (Cambodge,  près  de  la  mairie  du  XX*. 

(4)  40.  rue  Fabcn. 

(5)  lo),  quai  Valmy. 

(6)  8,  rue  Rondelet. 

(7)  ]9,  rue  Mathi». 

(8)  4,  me  Saint-NicoUt. 
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deMontreuil  et  la  plus  glorieuse),  Germinal  de  Nanterre  (i),  FEspril 
libre  de  Boulogne,  V  Université  d'Asniéres,  V Émancipation  de  Y mcenncs, 
le  Progrès  social  des  Lilas,  l'Essor  de  Charenton,  la  Vérité  de  Levallois- 
Perret,  Vers  l'Avenir  de  Bougival,  et  Clichy,  et  Puteaux... 

En  province,  Alais,  Amiens,  Annecy,  Avignon,  Bar-le-Duc,  Beau- 
vais,  Besançon,  Béziers,  Bourg,  Bourges,  Châlons-sur-Marne,  Cette, 
Chey  (Deux-Sèvres),  Dijon,  Gallargues  (Gard),  Lille,  Lyon,  Montau- 
ban,  Montpellier,  Nancy,  Nîmes,  Reims,  Roanne,  Rouen,  Saint-Brieuc, 
Saint-Étienne,  Saint-Quentin,  Toulouse,  Tours,  Tulle,  Versailles, 
Vitry-le-François  ont  des  universités  populaires. 

D'autres  centres  s'organisent  ou  s'inaugurent  à  l'heure  où  j'écris, 
et  cette  liste,  à  peu  près  à  jour  dans  cette  dernière  semaine  de  l'année, 
sera  certainement  incomplète  au  bout  d'une  quinzaine,  à  l'heure  où 
elle  passera  sous  vos  yeux.  Il  est  impossible  d'entrer  dans  le  détail  ; 
cet  article  est  déjà  trop  long,  et,  si  sommaire  qu'elle  soit,  l'étude  des 
principales  universités  parisiennes  nous  a  suggéré  assez  de  réflexions 
et  fourni  assez  de  faits  pour  nous  permettre  de  risquer  une  conclu- 
sion. 


IV 
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Car,  très  probablement,  vous  avez  constaté  deux  choses  : 

La  première  est  que  le  «  mouvement  »  a  peut-être  bien  été  un 
peu  brusque,  un  peu  vif,  très  peu  préparé,  insuffisamment  médité, 
peu  ou  point  du  tout  guidé; 

Et  la  seconde  serait  que  la  mode  —  qui  s'est  mise,  hélas  !  à  l'uni- 
versité populaire  —  n'y  a  porté  par  la  suite  ni  beaucoup  de  réflexion, 
ni  le.goûtdela  prudence,  ni  la  difficile  patience  des  lentes  matu- 
rités... 

Par  suite,  de  toute  cette  collection  si  étrangement  diverse  et  dis- 
persée, de  ces  organismes  épars,  considérables  ou  minuscules,  où  h 
conception  même  de  l'université  populaire  se  vaporise  à  force  de  se 
diluer,  il  reste  surtout  une  espérance,  un  encouragement,  et  ce  double 
courant  qui  mène  à  l'union  dans  le  travail  intellectuels  et  manuels, 
producteurs  de  tout  ordre,  poussés  les  uns  vers  les  autres  par  le 
choc  d'anxiétés  communes,  révélés  les  uns  aux  autres  par  la  com- 
mune recherche  de  règles  morales,  unis  et  dorénavant  associés  par  un 
efTort  commun... 


(i)  i6,  rue  de  ri:glisc. 
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Mais  il  reste  aussi,  — et  ceci  est  du  travail  acquis,  —  des  plans 
partiellement  réalisés,  et  des  types  soumis  à  la  discussion.  Le  premier 
enseignement  de  Méreaux,  la  grande  Maison  et,  prochainement  peut- 
être,  le  Palais  de  Deherme,  le  settUnictit  parisien  de  Belleville,  l'asso- 
ciation du  restaurant  à  l'université  (Grenelle),  la  fondation  de  l'uni- 
Ncrsité  par  le  restaurant  (la  \'illette),  et  l'Ecole  normalienne  d'appli- 
cation (Mourtetard),  et  la  petite  Faculté  du  treizième  arrondissement 
{la  Solidarité)  appartiennent  aujourd'hui  au  plan  définitif  de  la  grande 
Université  populaire.  Et  voilà  donc  qui  va  bien,  mais  qu'est-ce,  au 
juste,  que  l'université  populaire  ?  Et  cette  question,  qui  se  pose  ingé- 
nument à  la  suite  de  tant  de  faits  colligés,  de  tant  de  remarques  scru- 
puleusement notées,  ramène  à  une  erreur  initiale  toute  la  chaîne  d'er- 
reurs enfilées,  innocemment,  par  les  promoteurs  et  les  organisateurs  du 
mouvement.  On  était  parti  d'un  bel  élan,  marquant  le  pas,  portant  la 
lumière,  et  comptant  bien  noyer  «  l'obscurantisme  »  sous  des  flots  de 
clarté  ;  et  ce  fut  un  beau  départ;  seulement,  dans  la  hâte  commune  de 
prendre  le  galop,  chacun  oublia  d'allumer  sa  lanterne  au  boute-selle  ; 
et  l'on  s'en  alla  de  front,  chevauchant  comme  des  paladins,  ne  sachant 
pas  toujours  où  l'on  allait,  ni  d'où  l'on  venait,  ni  ce  que  l'on  faisait, 
dans  l'allégresse  de  l'action  généreuse,  et  la  griserie  des  mots...  Cette 
griserie  a  fait  en  partie  l'éblouissante  fortune  de  l'expression  magnifique  : 
Université  populaire. 

Je  ne  pense  pas  à  discuter  ici,  ni  à  justifier  (car  pour  ma  part  je 
le  trouve  excellent)  la  valeur  de  ce  terme,  que  l'usage  irrévocablement 
a  consacré.  Je  voudrais  le  définir,  et  cela  est  d'une  tâche  moins  aisée. 
Je  crois  pourtant  que  nous  pourrons  nous  tirer  d'affaire  si  nous 
essayons  d'abord  de  marquer  entre  la  Maison  du  Peuple  et  VUniversité 
populaire  une  distinction,  qui  n'a  pas  semblé  jusqu'ici  très  appa- 
rente : 

Telle  que  l'entendent  nos  voisins  belges,  et  telle  un  peu  que  l'a 
réalisée  le  surprenant  Polytechnicum  de  Londres,  —  telle  aussi  que  l'a 
conçue  Deherme,  —  la  Maison  du  Peuple  peut  comprendre...  tout  ce 
qu'on  veut.  Vous  y  avez  vu  projeter  tout  à  la  fois  des  gymnases  et  des 
laboratoires,  des  bains-douches,  des  musées,  et  même  (le  besoin  s'en 
faisait  évidemment  sentir?)  un  collège  d'enseignement  secondaire  (i). 
(Je  voudrais  bien  pour  ma  part  y  mettre  â  l'étude  certains  types  de 
logements  et  aussi  l'ouverture,  aux  annexes,  de  petits  Toynbee  Halls, 
adaptés  à  d'autres  besoins,  et,  ceux-là,  véritablement  démocra- 
tiques)... Et  la  Maison  du  Peuple  peut  comprendre  aussi  P Université 
populaire. 

L' Université  populaire  est  infiniment  plus  réduite  que  la  Maison  du 

(1)  Paliis  du  Peuple,  projet  Dclicrnic. 
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Peuple.  Elle  en  est  essentiellement  différente.  Elle  doit  rester  distincte 
en  recevant  l'hospitalité,  et  conserver  toute  son  indépendance  en  s'an- 
nexant.  La  Maison  du  Peuple  n'est  liée  par  aucun  programme  ;  elle 
peut  tout  embrasser;  elle  peut  tout  mettre  à  l'étude.  L'Université 
populaire  se  borne  à  concevoir,  à  organiser  et  à  donner  l'enseignement. 
Réduite  à  ces  termes,  quelques  «  intellectuels  »  la  tiennent  en  assez 
médiocre  estime.  Toute  leur  confiance  va  à  l'éducation  par  le  contact 
direct  et  la  prédication,  par  l'hygiène,  par  le  progrès  économique  et  le 
divertissement.  Cette  conception  a  jusqu'à  présent  légitimé  quelques 
négligences  ;  elle  a  jeté  quelque  discrédit  sur  l'enseignement  des  uni- 
versités populaires,  sur  sa  portée  réelle,  sur  l'utilité  de  le  constituer 
normalement  et  sérieusement;  elle  est  juste  d'ailleurs  en  partie  ;  elle  le 
serait  davantage  si  elle  ne  méconnaissait  totalement  une  donnée,  cepen- 
dant essentielle,  de  la  question,  à  savoir  :  le  goût  réfléchi,  le  goût  per- 
sévérant et  passionné  de  l'ouvrier  intelligent  pour  la  science  (entendez 
le  savoir  humain),  dont  l'école  primaire  lui  a  donné  les  éléments,  et 
que  ni  la  «  conférence  populaire  »  ni  le  cours  d'adultes  ne  suffisent  à 
nourrir  et  à  contenter. 

Or,  le  fait  est  là  :  une  élite  populaire  existe,  sortie  de  l'école  pri- 
maire (ou  même  de  l'école  primaire  supérieure).  Elle  réclame  ce  com- 
plément d'instruction  «  supérieure  »  que  Méreaux  et  ses  amis,  un  beau 
jour,  résolurent  de  se  donner  tout  seuls.  Pour  cette  élite,  il  faut  orga- 
niser aujourd'hui  l'enseignement  nenemeni  supérieur  d'une  démocratie 
capable  d'effort  et  de  réflexion,  de  même  que  pour  l'élite  de  la  jeu- 
nesse bourgeoise  on  a  su  organiser  et  perpétuellement  enrichir  l'ensei- 
gnement supérieur  de  l'Etat.  L'université  populaire  est  là,  dans  cet 
enseignement  supérieur  et  populaire  (ne  craignons  pas  de  nous  répéter  ; 
il  s'agit  de  s'entendre),  que  l'Etat  a  oublié,  et  qu'il  est  bon  peut-être 
de  créer,  en  dehors  de  l'Etat,  à  la  place  de  l'Etat,  parce  que  l'Etat 
imposerait  à  l'université  populaire  les  programmes  dressés  par  ses 
commissions  siégeant  au  ministère  de  l'instruction  publique,  sous 
l'obsession  du  diplôme  et  de  l'examen.  Or,  les  programmes  de  l'uni- 
versité populaire  ne  peuvent  être  conçus,  pour  la  vie  et  l'action,  que 
par  la  collaboration  étroite  et  l'intime  confiance  de  ceux  qui  demandent 
et  de  ceux  qui  donnent  l'instruction. 

Et  les  «  intellectuels  »,  éblouis  par  le  restaurant  hygiénique  et  le 
loto  régénérateur,  protestent  une  fois  de  plus  contre  l'orgie  d'instruc- 
tion nationale,  les  méfaits  de  l'esprit  «  classique  »  et  la  substitution  de 
l'enseignement  à  l'éducation.  La  critique  n'est  pas  tout  à  fait  juste,  ou 
plus  exactement,  la  critique  ne  porterait  que  sur  les  abus  d'un  enseigne- 
ment exigé  par  l'Etat,  comme  garantie  d'aptitude  à  l'exercice  de  cer- 
taines fonctions,  dont  l'iùat  dispose  par  des  examens  ;  cet  enseigne- 
ment est //;//)05^  aux  jeunes  gens  qui  le  reçoivent;    il  absorbe   tout   le 
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temps  dont  les  maitrcs  cux-minies  préféreraient,  probablement,  con- 
sacrer une  part  à  l'éducation... 

L'université  populaire  est  à  l'abri  de  critiques  analogues.  Ici, 
l'enseignement  est  sollicité  par  des  jeunes  gens  capables  de  réflexion, 
par  des  hommes  mûrs,  doués  d'une  volonté  assez  puissante  pour 
ajouter  à  la  journée  de  travail  les  heures  d'cflbrt  vouées  à  la  lente  acqui- 
sition du  savoir.  11  est  accordé  par  des  hommes  assez  pénétrés  du  devoir 
qui  pèse  sur  les  privilégiés  de  l'esprit  pour  ajouter  à  leur  propre 
journée  de  travail  les  heures  d'cfiort  vouées  à  la  lente  explication 
du  savoir  acquis.  L'accord  de  la  requête  et  du  don  réalise  —  je  crois  — 
la  plus  belle  œuvre  d'éducation  mutuelle  que  l'humanité  consciente  ait 
jusqu'ici  pratiquée  sur  elle-même.  L'université  populaire,  informée 
de  sa  tâche,  distribuant  la  science  demandée,  absorbant  les  soirées  de 
l'élite  ouvrière  (elle  est  nombreuse),  luttera  contre  l'alcool  plus 
sûrement  que  le  restaurant  de  tempérance  et  les  conférences  de  la 
Croix  Bleue... 

L'université  populaire  doit  être  conçue  d'abord  pour  l'instruction 
de  cette  élite,  qui  existe,  et  qui  réclame  l'université.  A  coté,  autour  de 
l'université,  la  Maison  du  Peuple  doit  être  ouverte  à  tous.  I^  Maison 
du  Peuple  peut  vivre  et  florir  sans  contenir  l'université  populaire,  et 
l'université  populaire  peut  exister  hors  de  la  Maison  du  Peuple,  en 
dehors  et  à  l'écart  ou  à  défaut  de  la  Maison.  Mais  l'union  de  la  Maison 
du  Peuple  et  de  l'Université  sera  sur  toute  chose  utile  et  bonne,  —  je 
vais  dire  à  quelles  conditions. 


Vunivenitè  populaire  est  une  maisou  à'euseigmnmit  libre  et  iVétudt 
volontaire.,  dont  les  programmes,  toujours  dressés  en  commun,  doivent  être 
appliqués  sur  toute  cho^e  à  l'éducation  mutuelle  des  citoyens  adultes. 

Cette  définition  vous  paraîtra  peut-être  modeste.  Je  ne  vous  la 
donne  pas  pour  définitive.  En  attendant  mieux,  elle  implique  cepen- 
dant un  certain  nombre  de  conséquences,  et  qui  peuvent  nous  mener 
assez  loin.  Je  me  bornerai  à  vous  dire  les  principales  en  quelques  mots. 
Elles  me  paraissent  la  conclusion  naturelle  de  cette  longue  étude.  Si 
quelques-uns  d'entre  vous  les  jugent  insuffisamment  motivées,  la  dis- 
cussion pourra  être  reprise  —  peut-être  sans  grande  utilité  —  et,  d'ail- 
leurs, sans  grand  inconvénient... 

Première  conséquence,  l'université  populaire  n'a  pas  de  drapeau. 
Elle  n'est  pas  socialiste.  Elle  n'est  pas  antisocialiste.  Elle  n'est  ni 
cléricale,  ni  anticléricale,  ni  libérale  :  entendez  par  libéralisme  cette 
hospitalité  d'indifférence  accordée  tantôt  à  l'Église  catholique,  tantôt 
à  n'importe  quelle  Église  d'en  face,  confessionnelle,  ou  métaphysique, 
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OU  laïque  à  n'importe  quel  degré.  L'université  populaire  n'est  pas 
indifïérente.  Elle  n'est  point  partiale.  Elle  n'a  ni  dédain  ni  parti  pris. 
Elle  suit  paisiblement,  laborieusement,  lentement,  avec  persévérance 
et  sérénité,  un  programme  délibéré  en  commun.  Ce  programme 
consiste  avant  tout  à  éclairer  les  consciences  par  la  revision  des 
impressions,  des  idées,  des  opinions  individuelles  remises  au  chantier 
commun,  éprouvées  et  modifiées,  ou  contrôlées  et  précisées  par  le 
contact  d'autres  impressions,  d'autres  idées,  d'autres  opinions.  Et  par 
suite,  et  pour  chacun  des  co-participants  au  travail,  —  professeurs  ou 
auditeurs,  —  le  but  visé  par  le  programme  sera  surtout  non  la  mise  à 
point  de  tel  ou  tel  problème  choisi  peut-être  au  hasard,  mais  l'élar- 
gissement de  l'intelligence  par  la  culture  des  plus  hautes  facultés,  la 
trempe  neuve  des  volontés  par  l'application  régulière  et  la  patience 
continue  des  progrès  difficiles,  la  formation  lente  mais  solide  de  la  plus 
haute  expression  donnée  par  la  nature  et  l'histoire  au  travail  de 
l'homme  :  une  conscience  de  citoyen. 

Que  dans  la  Maison  du  Peuple,  à  côté,  autour  de  l'université,  au 
cercle  d'études  sociales,  à  la  tribune  de  la  réunion  publique  ou  de  la 
conférence  populaire,  —  n'importe  où,  —  la  propagande  politique  ou 
sociale  se  substitue  à  l'enseignement  mutuel  de  1'  «  intellectuel  »  et 
du  «  manuel  »,  —  bien  plus  :  qu'elle  se  serve  de  cet  enseignement, 
reçu  comme  il  est  donné  :  avec  sincérité,  et  qu'elle  en  utilise  pour  ses 
fins  le  bénéfice  honnêtement  acquis,  —  oh  !  d'accord  !  Mais  ne 
touchez  pas  à  l'autonomie  scientifique  de  l'université  populaire!  Car  la 
propagande  et  la  polémique,  essentiellement  nécessaires  à  la  lutte 
sociale,  à  la  défense  et  au  progrès  de  tous  les  jours,  sont  essentiel- 
lement différentes  de  l'éducation  par  la  science,  qui  prépare  le  progrès 
durable  et  la  fin  de  la  lutte  sociale  par  l'avènement  de  la  Justice.  La 
propagande  et  la  polémique  s'expriment  par  formules  simples  et 
courtes;  et  ces  formules,  comme  les  formules' théocratiques,  se 
réclament  d'une  vérité  préexistante,  autocratique  et  absolue,  et  il  n'est 
guère  possible  de  les  concevoir  difltéremment  ;  car  la  propagande  et  la 
polémique  sont  des  armes  de  combat,  et  l'affirmation  seule  est  d'une 
expression  assez  rapide  et  simplifiée  pour  être  comprise  sur  le  terrain. 
—  La  discussion  exige  une  hospitalité  plus  close,  une  atmosphère  plus 
abritée,  et  certaines  garanties  de  sérénité;  ses  appuis  sont  plus  fragiles, 
car  elle  ne  se  rèclaïue  d'aucun  Credo;  nul  ne  pourrait  sans  la  ruiner 
s'y  introduire  par  droit  de  conquête  et  dcchver  :  Voici  la  Vérité... 
Modeste  et  parfois  timide,  résignée  aux  longs  espoirs  et  aux  réalisa- 
tions progressives,  la  discussion  scientifique  ne  peut  que  mettre  en 
commun,  tantôt  les  fruits  d'une  vie  vouée  à  la  science,  tantôt  les 
quotidiennes  expériences  du  travail,  toujours  et  en  tout  cas  les 
méthodes,    les  trouvailles    partielles,    les  tâtonnement   délicats,    par 
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lesquels  d'honnêtes  gens  cherchent  à  acquérir  tous  les  jours  un  peu 
plus  de  certitude,  pour  jeter  au  torrent  de  la  circulation  universelle 
un  peu  plus  de  vérité...  La  nécessité  de  mettre  à  l'abri  de  l'aven- 
ture quotidienne,  soit  la  discussion  scientifique,  soit  l'éducation  par  !a 
discussion,  a  été  constatée  ou  pressentie  de  longue  date  ;  universités 
officielles  ou  académies  n'ont  guère  d'autre  origine  ;  pourquoi  n'aurions- 
nous  pas,  nous  autres,  nos  universités  populaires  ? 

Par  suite,  quand  l'université  populaire  dit  :  je  suis  socialiste,  elle 
se  trompe,  et  elle  cesse  d'être  université  populaire  pour  devenir 
groupe  d'action,  cercle  d'études  sociales,  peu  importe;  et  je  ne  dis 
"pas  qu'elle  ait  démérité;  je  dis  qu'elle  est  autre  chose,  et  qu'elle  ne 
rentre  plus  dans  la  définition  de  l'université  populaire. 

Par  suite  encore,  quand  l'université  populaire  dit  :  je  suis  catho- 
lique, elle  se  trompe  encore,  car  elle  est  plus  qu'un  prolongement  de 
la  chaire  et  une  annexe  du  catéchisme.  Et  je  ne  conteste  pas  le  droit, 
mais  je  dis  que  la  prédication  est  la  négation  même  de  l'université 
populaire. 

Par  suite  enfin,  quand  l'université  populaire  dit  :  Je  suis  libérale, 
et  j'admets  chez  moi  le  prêtre  aussi  bien  que  tout  autre  spécialiste  en 
parole  humaine,  l'université  populaire,  —  et  je  ne  dis  certes  pas  qu'elle 
ait  démérité  !  je  dis  qu'elle  est  autre  chose,  —  l'université  populaire 
substitue  à  l'enseignement  la  propagande  et  la  polémique,  le  hasard  et 
l'accident  ;  tribune  de  conférences  populaires  ou  plate-forme  de  mee- 
ting, elle  reste  une  partie  intéressante  de  la  grande  Maison  du  Peuple; 
elle  n'est  plus  l'université  populaire. 


Deuxième  conséquence,  l'Université  populaire  doit  avoir  une 
méthode.  Elle  doit  appliquer  des  programmmes  ;  et,  dans  cette  entre- 
prise d'éducation  mutuelle,  fondée  sur  le  désintéressement,  la  pa- 
tience et  la  bonne  volonté  de  tous,  il  faut  que  les  prop;rammcs  soient 
délibérés  et  dressés  en  commun. 

La  question  de  méthode  ne  nous  ancicra  plus  «^ikic.  Ca-  que  j'ai 
dit  plus  haut  de  la  Solidarité,  de  son  plan,  et  des  observations  dont  sa 
fondation  fut  le  résultat,  me  dispensera,  je  pense,  d'insister.  Je  crois 
très  sincèrement  que  la  méthode  du  cours,  et  du  cours  franchement 
universitaire,  suivi  et  continu,  est  actuellement  la  seule  en  état  de 
réaliser  intégralement  la  définition  de  l'université  populaire.  Elle 
est  la  seule  méthode  apte  à  assurer  la  suite  de  l'efîbrt  et  la  conti- 
nuité de  la  réflexion  ;  voilà  pour  l'éducation  de  l'intelligence  et 
de  la  volonté.  Elle  est  aussi  la  seule  capable  d'assurer  la  suite  des  rap- 
ports entre  intellectuels  et  manuels,  et  la  continuité  de  l'action  réci- 
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proque  :  action  de  la  science  sur  la  conduite,  réaction  de  la  vie  sur  la 
science,  où  nous  sommes  d'accord,   n'est-ce  pas,  pour  reconnaître  le 

chef-d'œuvre  delà  pédagogie  sociale  à  l'aurore  de  temps  nouveaux 

Mais  je  ne  conteste  nullement  la  possibilité  de  mettre  à  l'essai 
d'autres  méthodes,  que  l'expérience  attestera  également  bonnes, 
également  «pratiques»  et  adaptées,  et,  au  surplus,  je  crois  utile  et 
nécessaire  que  ces  nouvelles  méthodes  soient  mises  à  l'essai.  Je  l'ai 
dit  plus  haut,  on  a  reproché  à  la  Solidarité  d'avoir  fourni  un 
type  de  luxe  à  l'imitation  ou  à  la  réadaptation.  Je  ne  crois  pas  que 
ce  type  soit  d'une  reproduction  vraiment  irréalisable,  et  que  d'autres 
universités  populaires  ne  puissent  recommencer  ce  que,  déblayant  les 
chemins,  une  université  populaire  a  déjà  pu  accomplir.  Mais  le  type 
de  la  Solidarité  ne  se  présente  pas,  tout  d'une  pièce,  immuable  et  pré- 
tentieux, à  l'émulation.  Il  est  modifiable  et  perfectible  ;  il  peut  être 
simplifié.  Le  système  de  la  direction  d'études  (i),  celui  du  petit  cours 
partiel  (trois  ou  quatre  leçons),  celui  des  conférences  groupées,  par 
séries  logiques,  autour  d'une  idée  générale,  déjà  mis  à  l'essai,  peuvent 
être  excellents  pour  les  universités  excentriques,  et,  en  général,  pour 
toute  université  populaire  qui  ne  dispose  pas  d'un  personnel  assez  nom- 
breux pour  porter  la  lourde  charge  d'un  enseignement  prolongé.  D'au- 
tres peuvent  surgir  et  se  révéler  supérieurs,  —  ou  suffisants.  L'essen- 
tiel est  d'abord  d'avoir  un  système,  d'appliquer  une  méthode,  et  de 
n'agir  qu'après  réflexion.  Et  l'essentiel  est  aussi  de  se  soumettre  à  la 
règle  d'une  définition  :  de  ne  plus  confondre  l'Université  populaire  avec 
la  Maison  du  Peuple,  dont  elle  peut  être  partie  intégrante  à  la  condition 
formelle  d'y  rester  organe  autonome  et  indépendant,  et  de  respecter 
assez  pour  n'en  plus  coller  le  titre  au  prospectus  de  n'importe  quel  essai 
mal  venu,  —  mal  défini,  —  la  très  grande,  noble  et  sereine  institution 
sociale  que  doit  être  notre  Université  populaire. 

DiCK  May. 


(1)  V.  p.  J69. 
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LA   DIALECTIQUE   HÉGÉLIENNE 

DANS    l'œuvre    DIÎ    MARX 


On  a  bien  des  fois  répète  que  les  théories  de  Marx  ont  une  étroite 
parenté  avec  la  philosophie  hégélienne,  mais  on  s'est  généralement 
contenté  de  cette  affirmation  vague,  sans  chercher  en  quoi  consiste 
cette  relation;  —  peu  de  personnes  se  sont  proposé  de  savoir  quelle 
influence  les  méthodes,  les  principes  et  les  formules  de  Hegel  ont  eue 
sur  les  conceptions  de  Marx.  Celui-ci,  malheureusement,  ne  s'est 
jamais  expliqué  clairement  sur  cette  question;  il  a  défini  les  rapports 
qui  existent  entre  lui  et  son  maître,  au  moyen  d'expressions  figurées, 
symboliques  et  même  quelque  peu  énigmatiques.  Dans  la  préfiice  de 
la  deuxième  édition  allemande  du  Capilal,  il  s'exprime  ainsi  qu'il 
suit  (i)  : 

«  Ma  méthode  dialectique,  non  seulement  diftérc  par  la  base 
{Gruttdlage)  de  la  méthode  hégélienne,  mais  elle  en  est  même  l'exact 
opposé.  Pour  Hegel,  le  mouvement  de  la  pensée  (^Deiikproct:ss),  qu'il 
personnifie  sous  le  nom  de  l'Idée,  est  le  démiurge  de  la  réalité 
(^Dettiiurg  dts  IVirklichen),  laquelle  n'est  que  la  forme  phénoménale  de 
ridée  {itine  aussere  Erscheitiuug).  Pour  moi,  au  contraire,  le  mou- 
vement de  la  pensée  n'est  que  la  réflexion  du  mouvement  réel,  trans- 
porté et  transposé  dans  le  cerveau  de  l'homme  {dm  Ideellc  nichti  andrfs 
ah  dos  im  Memcbeiikopf  uingeseli^tt  uud  ûbersei\lc  Matérielle).  J'ai  critiqué 
le  côté  mystique  (jnyslificirende  Seite)  de   la  dialectique  hégélienne  il 


(i)  Capilal;  trad.  friiK.,  p.  ){o,  col.  3.  A  cauic  de  i'obkcuritc  des  formules  il  a 
paru  nccc!L»airc  Je  douner  souvent  les  expressions  allemandes  i  cote  des  expressions 
françaises. 
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y  a  près  de  trente  ans  (i),  à  une  époque  où   elle  était  encore  à  la 

mode Mais  bien  que,  grâce  à    son  quiproquo,  Hegel    défigure  la 

dialectique  par  le  mysticisme  {die  Mystifikation,  welche  die  Dialektik 
in  Hegel's  Handen  erîeidet),  ce  n'en  est  pas  moins  lui  qui  en  a,  le 
premier,  exposé  le  mouvement  d'ensemble  {dass  er  ihre  allgemeinen 
Bewegungsformen  luersi  in  umfassender  und  beiuusster  Weise  dargesielU 
hai).  Chez  lui,  elle  marche  sur  la  tête  (^Sie  stehi  bei  ihm  aufdem  Kopf); 
il  suffit  de  la  remettre  sur  les  pieds  ÇMan  miiss  sic  umstûlpen),  pour 
lui  trouver  la  physionomie  tout  à  fait  raisonnable  (iim  den  rationellen 
Kern   in  der  mystischen  Hûîle  ^u  entdecken).  » 

Si  la  dialectique  hégélienne  est  retournée  {umgesiûîpt),  comme  le 
dit  Marx,  elle  ne  reste  pas  moins  une  vraie  dialectique  hégélienne. 
Marx  est  demeuré,  en  somme,  hégélien,  soit  qu'il  considère  le  déve- 
loppement du  régime  capitaliste,  soit  qu'il  cherche  à  déduire  les  effets 
des  causes,  soit  enfin  qu'il  construise  des  hypothèses  sur  la  société 
future. 

Lorsque  Marx  a  observé  un  phénomène  dans  l'ordre  économique, 
il  ne  cherche  pas  à  le  rapprocher  d'autres  phénomènes  de  même 
espèce,  en  vue  de  s'élever,  par  la  voie  inductive,  à  la  découverte 
d'une  loi  générale;  —  il  se  laisse  aller  à  développer,  suivant  un 
schéma  logique,  l'idée  qu'il  s'est  faite  du  système  qui  pourrait  expli- 
quer ce  phénomène;  il  suppose  que  le  monde  réel  obéit  aux  lois  que  la 
logique  hégélienne  le  conduit  à  concevoir  pour  le  mouvement  social. 
Il  écarte  tout  ce  qu'il  regarde  comme  secondaire;  cette  sélection  des 
faits  réputés  seuls  essentiels  n'est  pas  généralement  justifiée  par  lui  ;  il 
développe  l'idée  qu'il  a  conçue  jusque  dans  les  conséquences  extrêmes, 
jusqu'au  point  où  elle  se  retourne  (suivant  l'expression  qu'il  emprunte 
à  Hegel)  en  sa  négation. 

Une  fois  qu'une  idée  lui  est  apparue  comme  principale,  il  lui 
subordonne  tout  le  reste.  Ainsi,  par  exemple,  quand  il  eut  construit  la 
notion  de  plus-value,  il  lui  subordonna  celles  de  rente  foncière,  d'inté- 
rêt, de  profit  :  tout  devint  plus-value  ou  tomba  au  niveau  de  sous- 
formes  {Unterformen) .  De  même  il  établit  que  la  valeur  des  marchan- 
dises est  déterminée  par  le  quantum  de  travail  socialement  nécessaire 
et  que  ce  quantum  est  mesuré  par  la  durée;  il  insiste  beaucoup  sur 
cette  conception,  qu'il  développe  jusqu'à  la  minutie  ;  —  le  travail  qua- 
lifié devra,  dés  lors,  pouvoir  être  considéré  comme  étant  une  puis- 


(i)  Marx  fait  ici  allusion  à  une  critique  de  la  philosophie  du  droit  de  Hegel,  dont 
rintroJuction  seulement  fut  |Hibliée  en  1844  dans  les  Annalfs  fraiico-atletiiatides  et  à  la 
Sainte-Famille  publiée  en  1845  contre  Bruno  Bauer  —  et  probablement  aussi  à  l'ouvrage 
resté  inédit  sur  les  épif^oncs  de  l'iiégélianisinc  :  Stirner,  Bruno  Bauer,  Strauss  et 
I-cuerbach.  Le  manuscrit  de  cet  ouvrage  existe  h  Londres,  dans  les  papiers  d'Hngels  ; 
il  serait  bien  désirable  qu'il  fût  publié. 
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sance  (i)  du  travail  simple  {komplicirtere  Arbeil,  Arbeii  von  hœherem 
specifischen  Gfu/uhl). 

Jamais  il  ne  s'arrôie  dans  une  position  moyenne,  toujours  il 
pousse  sa  théorie  jusqu'au  bout,  comme  si  elle  avait  la  valeur  univer- 
selle et  absolue  d'une  théorie  mathématique. 

Pour  mieux  faire  cotnprendre  encore  l'esprit  de  la  méthode  dia- 
lectique, j'emprunte  une  citation  à  un  article  très  important  publié 
en  1886  sur  Feuerbach,  par  Tr.  Engels  (2)  : 

«  Hegel  ne  fut  pas  purement  et  simplement  écarté  :  loin  de  là,  on 
se  rattacha  à  son  côté  révolutionnaire,  à  sa  méthode  dialectique.  Mais 
dans  la  forme  hégélienne,  cette  méthode  était  inapplicable.  Pour 
Hegel,  la  dialectique  est  l'évolution  indépendante  de  l'Idée.  L'Idée 
absolue  existe  —  on  ne  sait  où  —  de  toute  éternité;  elle  est  l'âme  pro- 
prement dite,  l'àme  vivante  du  monde  entier  existant.  Elle  suit  son  évo- 
lution propre,  parcourant  les  divers  degrés  —  dont  il  est  parlé  dans  la 
Logiquf  —  et  qu'elle  comprend  tous:  puis  elle  s'extériorise,  en  se 
transformant  et  se  faisant  Nature,  où  elle  est  inconsciente  et  où, 
déguisée  en  nécessité,  elle  passe  par  une  nouvelle  évolution,  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  atteint  une  nouvelle  conscience  de  soi  —  conscience  qui 
évolue  dans  l'histoire,  de  la  forme  brute  —  pour  se  retrouver  enfin 
tout  entière  dans  la  philosophie  hégélienne.  Ainsi,  pour  Hegel,  le 
mouvement  dialectique  qui  se  manifeste  dans  l'histoire  et  dans  la 
matière  —  la  causalité  du  progrés  s'aflirmant  de  l'inférieur  au  supérieur 
(à  travers  tous  les  mouvements  en  zig-zag  et  toutes  les  reculades 
momentanées)  —  n'est  que  le  calque  du  mouvement  propre  de  l'Idée, 
se  déroulant  quelque  part  de  toute  éternité  et  indépendamment  de  tout 
cerveau  pensant.  Il  s'agissait  d'en  finir  avec  ce  sens  dessus  dessous 
idéologique.  Nous  nous  mîmes  en  devoir  de  concevoir  les  notions  de 
noire  cerveau  d'une  façon  matérialiste,  comme  les  images  des  choses 
réelles,  au  lieu  de  concevoir  les  choses  réelles  comme  tel  ou  tel  degré 
de  l'Idée  absolue.  De  cette  façon,  la  dialectique  n'était  plus  que  la 
science  des  lois  générales  du  mouvement,  tant  du  monde  extérieur 
que  de  la  pensée  humaine  :  deux  séries  de  lois  qui,  bien  quidenliques 
pour  le  fond,  se  distinguent  pour  la  forme,  en  ce  que  le  cerveau 
humain  peut  les  appliquer  consciemment,  tandis  que,  dans  la  nature 
(et  jusqu'à  ce  jour  en  grande  partie  dans  l'histoire  de  l'humanité 
aussi),  elles  s'accomplissent  et  s'imposent  sous  la  forme  d'une  néces- 
sité extérieure,  A  travers  une  série  itiierniiiiablc  d'accidents  appa- 
rents.  » 

Grtte  hypothèse  que  les  lois  du  mouvement  du  monde  extérieur 


(0  C«f>ilal,  p.  84,  col.   I. 

(3)  Êr*  nomelU,  nui  1894.  p.  9.  Cette  traduction  est  «ic  M""  Laura  I^farguc. 
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et  celles  de  la  pensée  humaine  forment  deux  séries  identiques  quant 
à  leur  essence,  cette  hypothèse  ne  s'éloigne  pas  du  postulat  hégélien 
et  elle  continue  à  subordonner  la  réalité  aux  constructions  logiques 
de  l'esprit.  C'est  là  qu'est  le  danger  ;  c'est  pourquoi  cette  hypothèse 
ne  saurait  être  trop  contrôlée  par  les  faits.  La  pensée  humaine  n'existe 
pas  ;  il  n'y  a  jamais  que  la  pensée  d'une  personne  déterminée,  —  la 
pensée  de  Marx  par  exemple  ;  —  et  alors  nous  sommes  exposés  à 
admettre  que  le  monde  devra  se  développer  suivant  les  constructions 
logiques  auxquelles  nous  nous  serons  arrêtés  en  partant  d'un  certain 
point  de  vue  ;  et  il  pourra  arriver  que,  ce  point  de  vue  changeant,  nous 
nous  trouvions  en  présence  de  deux  séries  de  conséquences  qui  ne 
peuvent  se  réaliser  en  même  temps.  C'est  justement  ce  que  nous 
allons  trouver  dans  l'œuvre  de  Marx. 

Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  d'une  seule  de  ses  thèses,  de 
celle  qui  a  acquis  peut-être  la  plus  grande  popularité,  l'hypothèse  rela- 
tive à  la  concentration  capitaliste  ;  il  nous  sera  possible,  en  discutant 
cet  exemple,  de  voir  comment  la  méthode  dialectique  a  conduit  un 
esprit  aussi  sagace  et  aussi  puissant  que  Marx  à  des  conclusions  erro- 
nées. 


II 


Marx  soutient  que  l'expropriation  de  la  grande  masse  des  capita- 
listes s'opère,  d'une  manière  continue,  au  profit  d'un  nombre  tou- 
jours décroissant  de  magnats  industriels.  Cette  thèse  a  été  admise,  sans 
grande  contestation,  par  toutes  les  écoles  socialistes  jusqu'à  ces  der- 
nières années  ;  aujourd'hui  elle  est  contestée  même  par  des  élèves  de 
Marx. 

D'où  provenait  cette  conception  ?  Marx  voyait  qu'en  Angleterre, 
à  l'origine  des  temps  modernes,  les  producteurs  avaient  perdu  (pour  la 
plupart)  la  propriété  du  sol  et  des  instruments  de  travail  ;  les  moyens 
de  production  étaient  alors  passés  entre  les  mains  de  l'aristocratie 
foncière  et  des  capitalistes.  Il  voyait,  à  l'époque  même  où  il  écrivait 
le  Capital,  se  former  les  entreprises  du  capitalisme  contemporain  : 
beaucoup  de  petits  entrepreneurs  et  de  commerçants  se  trouvaient  in- 
capables de  soutenir  la  concurrence  que  leur  faisaient  les  nouvelles 
maisons  :  celles-ci  se  montaient  sur  une  échelle  inconnue  jusque-là  et 
elles  aggloméraient  des  armées  ouvrières  d'une  importance  parfois 
prodigieuse.  De  tout  cet  ensemble  de  phénomènes  il  chercha  à  se 
faire  une  idée  abstraite  et  il  lui  sembla  que  toute  cette  lutte  pou- 
vait être  ramenée  à  des  formules  logiques  d'une  clarté  et  d'une 
simplicité  saisissantes.    C'est  ainsi   qu'il   résuma   l'histoire    moderne 
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dans  le   fameux  tableau   de  l'avant-dernier  chapitre  de  son  premier 
volume  (i). 

«  Cette  expropriation  s'accomplit  par  le  jeu  des  lois  immanentes  de  la 
production  capitaliste,  lesquelles  aboutissent  à  la  concentration  des  capi- 
taux. »  Et  le  texte  allemand  précise  encore  la  pensée  par  cette  phrase 
qui  manque  dans  l'édition  française  :  «  Chaque  capitaliste  en  tue  beau- 
coup d'autres.  »  (/<•  ein  Kapitalist  scbhrgt  vielc  todt.) 

(1  eût  été  prudent  de  se  borner  à  constater  les  faits,  à  suivre 
exactement  les  dirtérents  aspects  de  ces  phénomènes,  à  démêler  les 
causes  multiples  qui  peuvent  agir  tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans  un 
autre.  Ce  n'est  point  ainsi  que  Marx  a  procédé  :  il  a  considéré  la  con- 
centration capitaliste  d'une  manière  abstraite,  comme  une  donnée 
nécessaire  du  monde  moderne  et  il  a  développé  F  idée  qu'il  se  faisait 
du  mouvement  social  avec  une  logique  rigide.  Dans  cette  concentra- 
tion des  industries,  il  a  surtout  vu  l'expropriation  du  plus  grand 
nombre  par  le  plus  petit  et  c'est  sur  cette  conception  du  régime 
capitaliste  qu'il  a  fondé  ses  prévisions. 

Puisque  nous  avons  adopté  les  hypothèses  dialectiques,  nous 
devons  admettre  que  les  développements  logiques  de  notre  construc- 
tion se  réaliseront.  El  c'est,  en  effet,  ce  que  dit  Marx  dans  ce  chapitre. 
«  L'appropriation  capitaliste,  conforme  au  mode  de  production  capi- 
taliste, constitue  la  première  négation  de  cette  propriété  privée  qui 
n'est  que  le  corollaire  du  travail  indépendant  et  individuel  {die  erste 
Négation  des  individuellen,  auj  eigne  Arheit  gegrûudelen  Privaleigeu- 
thums).  Mais  la  production  capitaliste  engendre  elle-même  sa  propre 
négation,  avec  la  fatalité  qui  préside  aux  métamorphoses  de  la  nature 
(er\eugt  mit  dtr  Notlnvendigkeit  eines  Naturprocesses  ibre  eigene  Négation). 
C'est  la  négation  de  la  négation  (Es  isl  Négation  der  Négation}.  »  Et  que 
trouvons-nous  ici,  sinon  la  suite  des  trois  termes  d'un  développement 
logique  établi  à  la  manière  hégélienne  ?  Les  expressions  techniques  de 
Hegel  sont  mises  en  évidence;  l'avenir  du  monde  dépend  des  lois  dia- 
lectiques. 

Marx  ne  revient  à  l'étude  de  la  réalité  que  poqr  examiner  dans 
quelle  mesure  les  conditions  sociales  actuelles  se  prêtent  mieux  ou 
plus  mal  que  celles  du  passé  à  l'accomplissement  de  ces  destinées 
logiques.  L'expropriation  des  potentats  du  capital,  dont  le  nombre 
diminue  toujours  (selon  lui),  sera  beaucoup  plus  facile  ;\  accomplir 
que  le  fut  autrefois  l'expropriation  des  masses  par  «  quelques  usurpa- 
teurs »  (wenige  Usurpatoren).  Ainsi  le  passage  du  second  terme  au 
troisième,  de  la  première  négation  à  la  négation  de  la  négation, 
semble-t-il  devoir  être  relativement  aisé,  d'après  l'expérience  histo- 

(1)  Capital.  "    '•'     ■■!    ■ 
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rique  acquise;  et  cette  observation  suffit  à  Marx,  qui  n'approfondit 
pas  davantage  la  question. 

Il  y  a  quatre  ans  environ,  l'écrivain  russe  Tcherkesoff,  s'appuyant 
sur  les  données  des  statistiques  anglaises,  a  appelé  l'attention  sur 
l'erreur  que  présente  la  description  donnée  par  Marx  conformément  à 
la  dialectique.  Cette  expropriation  de  quelques  usurpateurs  par  la 
niasse  expropriée  ne  lui  semble  pas  devoir  être  aussi  facile  qu'elle 
apparaissait  à  Marx  ;  il  a  cherché  à  montrer  que  celui-ci  avait  été  bien 
plus  conduit  à  ses  conclusions  par  des  préoccupations  hégéliennes  que 
par  l'étude  des  faits  (i).  «  Le  nombre  des  exploiteurs,  dit-il,  augmen- 
tait si  bien  qu'il  a  triplé  [en  Angleterre]  de  1850  à  nos  jours.  On  s'est 
trompé,  alors,  sur  l'effet  de  cette  loi  de  la  métaphysique  allemande?,.. 
Comment  s'est-il  fait  qu'une  loi  qui  agit  «  avec  la  fatalité  qui  préside 
aux  métamorphoses  de  la  nature  »  se  manifeste  dans  la  vie  réelle  par 
des  résultats  tout  contraires  à  ses  prescriptions?...  L'erreur  provient 
de  l'influence  néfaste  exercée  par  la  métaphysique  hégélienne  avec 
l'aide  de  la  méthode  dialectique  patronisée  par  Marx  et  Engels.  » 

Un  peu  plus  tard,  E.Vandervelde  signalait  (2),  dans  une  conférence 
faite  à  Paris,  qu'il  «  n'est  pas  encore  vrai  que,  dans  toutes  les  branches 
delà  production,  la  concentration  capitaliste  s'opère  au  profit  des 
grands  producteurs  »  et  il  engageait  à  écarter  les  «  généralisations  hâ- 
tives »,  les  «  interprétations  littérales  »  et  les  «  confusions  que  l'on  a  faites 
entre  les  vérités  de  circonstance  et  les  vérités  essentielles  »  que  ren- 
ferme l'œuvre  de  Marx.  Vers  la  même  époque  Ed.  Bernstein  tirait  des 
statistiques  prussiennes  des  conclusions  défavorables,  elles  aussi,  à  la 
doctrine  de  la  concentration  capitaliste. 

Répondant  à  une  longue  et  minutieuse  critique  que  lui  avait 
adressée  un  marxiste  anonyme  dans  le  Devenir  Social  (3),  Tcherkesoff 
apportait  de  nouveaux  faits  dans  les  Temps  Nouveaux  (4).  «  Et  pour- 
tant, —  me  dit-on,  —  vous  ne  pouvez  pas  nier  que  les  capitaux,  tant 
sociaux  que  privés,  s'agglomèrent.  —  Oui,  ils  s'agglomèrent,  et  même 
se  concentrent,  si  vous  voulez.  Seulement,  cette  concentration  n'a  rien 
de  commun  avec  «  l'expropriation  du  grand  nombre  de  capitalistes 
parle  petit  »,  dont  Marx  fait  une  loi.  Au  lieu  d'une  expropriation,  c'est 
un  afflux,  une  association  de  capitaux,  en  vue  de  procurer  le  plus  de 
bénéfice  possible  aux  capitalistes  participant  à  la  société,  à  l'entre- 
prise ».  Ainsi  l'agrandissement  même  des  entreprises  ne  fait  qu'accroître 
la  force  de  cohésion  des  capitalistes  et  leur  nombre;  pour  employer 


(i)  Tcherkesoff.  Pa^w  (/'/)(î/oi>«  50c«a//î/«,  p.    28  (Paris,  1896). 

(2)  'Revue  Socialiste,  mars  1898,  p.   ).}o.  Il  cniptuntait  ses  exemples  à  la  Belgique, 
(î)  Devenir  Social,  mai   1897  :  Contre  une  critique  anarchiste,  par  H. 
(4)  Temps  Nouveaux,  24-30  juillet  1897;  voir  aussi  les  numéros   des  io-i6,   17-2} 
juillet  et  51   juillct-6  août. 
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des  expressions  marxistes,  le  mode  de  répartition  de  la  richesse  ne 
correspond  pas  exactement  au  mode  de  production  (i). 

Si  les  entreprises  deviennent  plus  grosses  qu'elles  ne  l'étaient  en 
1860,  il  f;iut  aussi  ajouter  que  de  nouveaux  besoins  se  sont  manifestés 
dans  le  monde;  pour  satisfaire  ces  besoins  il  a  fallu  non-seulement 
agrandir  les  établissements,  mais  aussi  les  multiplier.  D'autre  part,  le 
marché  mondial  s'est  singulièrement  agrandi  :  les  Indes,  le  Japon,  le 
Brésil  jouent  un  rôle  tout  autre  que  celui  qui  leur  revenait  il  y  a 
quarante  ans.  Alors  même  que  la  loi  de  concentration  capitaliste  eût 
été  vers  1860  la  conséquence  exacte  des  conditions  matérielles  dans 
lesquelles  s'opéraient  alors  la  production  et  l'échange,  —  elle  ne  vau- 
drait plus  de  nos  jours,  maintenant  que  ces  conditions  matérielles  se 
sont  transformées  d'une  manière  si  profonde.  Si  l'école  marxiste  la 
maintient  malgré  tout,  ce  n'est  point  par  suite  d'une  étude  scientifique 
des  faits,  c'est  seulement  sous  l'influence  d'idées  préconçues;  on  veut 
que  le  développement  social  soit  subordonné  —  en  dépit  de  l'observa- 
tion —  à  des  lois  simples  qui  se  sont  imposées  à  l'esprit  de  Marx  par 
suite  de  la  confiance  absolue  qu'il  avait  dans  la  dialectique  hégélienne. 
On  veut  que  la  réalité  cède  le  pas  à  la  spéculation  philosophique. 

L'économie  contemporaine  a  révélé  un  phénomène  d'une  extrême 
importance  que  les  contemporains  de  Marx  ne  soupçonnaient  pas.  Il 
n'est  pas  vrai  que  la  petite  production  disparaisse  toujours  au  contact 
de  la  production  capitaRste;  le  travailleur  indépendant  n'est  pas 
toujours  obligé  de  choisir  entre  la  routine  de  la  vieille  industrie  fami- 
liale et  le  travail  dans  l'atelier  capitaliste;  bien  des  fois,  au  lieu  de 
tomber  dans  le  prolétariat,  il  a  trouvé  moyen  de  se  créer  de  nouveaux 
moyens  de  gagner  sa  vie.  Le  progrès  n'existe  pas  que  sous  la  condi- 
tion de  la  grande  entreprise  :  la  petite  agriculture  très  intensive,  qui 
cherche  à  obtenir  les  fruits,  les  légumes,  les  fîeurs,  consommés  dans 
les  grandes  villes,  se  maintient  très  bien  à  côté  des  exploitations  capi- 
talistes et  les  concurrences.  L'expérience  a  même  montré  que  le  petit 
atelier  des  artisans  peut  souvent  être  un  auxiliaire  de  la  grande  usine, 
qui  grandit  près  de  lui  :  la  statistique  belge  a  révélé,  à  ce  sujet,  de 
curieux  phénomènes,  par  exemple  dans  l'industrie  des  fusils  de  chasse. 
Il  y  a  lutte  sur  certains  terrains  et  coopération  sur  d'autres;  à  Liège  le 
commerce  des  armes  considère  comme  essentiel  pour  sa  prospérité  le 

(i)  lje\  articles  publié»  par  TchcrkcsofT  en  réponse  k  l'aDonyme  n'ayant  pas  été 
rénnis  en  brochure,  nous  croyons  utile  de  donner  ici  quelques-uns  des  faits  qu'on  y 
trouve.  L'industrie  du  livre  ne  montre  pas  d'expropriation  :  le  nombre  des  libraires 
augmente  ;  les  propriétaires  de  journaux  sont  presque  dix  fois  plus  nombreux  en  1891 
qu'ils  n'étaient  cinquante  ans  avant  en  AnKlctcrrc.  Hn  Amérique  le  nombre  des 
banques  a  quadruplé  de  1860  i  1889  -  'cur  capiul  doublait.  De  1850  k  1889, 

le  nombre  des  déposants  dans  les  cj  ne  «.uropécnnes  est   devenu    sept    foU 

plus  grand  et  le  capital  dépose  a  été  muitipuc  par  douze. 
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maintien  de  la  production  à  la  main  ;  et  il  existait,  au  dernier  recense- 
ment, 6,666  travailleursà  domicile  contre  1,938  ouvriers  des  fabriques 
mécaniques  et  2,786  ouvriers  et  patrons  de  petits  ateliers. 

Enfin  il  y  a  un  fait  bien  plus  important  que  toutes  les  statistiques. 
Alors  même  que  la  concentration  économique  eût  été  aussi  grande  que 
le  pensait  Marx,  il  n'en  serait  pas  résulté  que  l'expropriation  eût  été 
aussi  facile  qu'il  l'espérait;  il  n'est  pas  vrai  que  la  masse  ouvrière  eût  eu 
à  lutter  contre  un  petit  nombre  d'usurpateurs  isolés.  Le  monde  social 
moderne  est  devenu  beaucoup  plus  complexe  qu'il  ne  le  supposait  ; 
autour  des  grandes  maisons  se  groupe  une  armée  de  plus  en  plus 
dense  d'intérêts  solidaires.  L'apparente  simplicité  du  problème  social, 
qui  résultait  de  l'hypothèse  dialectique  et  des  formules  hégéliennes, 
nous   paraît,  aujourd'hui,  bien  éloignée  de  la  réalité. 


III 


L'influence  de  la  méthode  dialectique  se  manifeste  d'une  manière 
peut-être  encore  plus  choquante,  dans  la  partie  de  son  œuvre  où  Marx 
affirme  que  le  nombre  des  capitalistes  loin  d'aller  en  diminuant  cons- 
tamment, ne  cesse  d'augmenter  par  suite  des  lois  du  régime  capita- 
liste. Il  n'éprouve  pas  plus  d'embarras  à  adopter  une  conclusion  qu'une 
autre,  égaré  qu'il  est  par  cette  méthode  si  dangereuse.  Nous  reprodui- 
rons ici  quelques  passages  empruntés  au  troisième  volume  du  Capital, 
dont  la  traduction  n'a  pas  encore  paru  en  français.  On  peut,  il  est 
vrai,  objecter  que  ce  troisième  volume  a  été  (de  même  que  le  second) 
arrangé  et  complété  par  F.  Engels,  qui  a  recueilli  les  notes  de  Marx  ; 
nous  sommes  obligés  parfois  de  nous  demander  si  celui-ci  aurait  livré 
à  la  publicité  le  travail  qu'on  nous  a  présenté  ;  mais  nous  ne  pouvons 
que  suivre  ce  qui  a  été  imprimé  par  son  ami  et  disciple  comme  l'expres- 
sion de  sa  doctrine. 

Dans  le  treizième  chapitre  Marx  étudie  la  tendance  à  la  baisse 
continue  du  taux  moyen  de  profit  ;  tout  ce  chapitre  est  élaboré  suivant 
les  principes  de  la  dialectique. 

On  sait  que  Marx,  à  l'exemple  d'autres  économistes,  divise  le  sur- 
plus de  valeur  que  les  produits  acquièrent  par  le  travail  de  l'homme, 
en  deux  parties  :  la  première  est  celle  qui  représente  l'équivalent  de 
ce  que  la  classe  ouvrière  doit  consommer  pour  se  nourrir  et  se  repro- 
duire ;  c'est  le  salaire  du  travail  de  toute  nature,  manuel  et  intellec- 
tuel ;  —  la  seconde  partie  est  gardée  par  les  capitalistes  et  c'est  ce  que 
Marx  appelle  la  p]iii-value.  La  première  partie  est  nommée  par  lui 
capital  variable  ;  rcntreprcneiir  a  encore  besoin  d'un  capital  cotistanty 
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qui  correspond  à  tout  ce  qui  est  niaiéricl  (i)  dans  le  processus  de  la 
production  :  matiiires  premières,  —  matières  auxiliaires  (charbon, 
graissage,  chauffage,  etc.),  —  usure  des  instruments  de  travail,  — 
usage  de  l'immeuble. 

Si  l'on  divise  la  plus-value  par  le  capital  variable,  on  obtient  le 
taux  de  plus-value^  qui  définit  le  degré  d'exploitation  de  la  force 
ouvrière  ;  si  l'on  la  divise  par  le  capital  total  on  obtient  le  taux  de 
profit. 

Au  commencement  de  ce  chapitre  du  troisième  volume  Marx 
.idmct,  pour  le  développement  de  sa  théorie  sur  la  baisse  continue  du 
taux  moyen  de  profit,  que  le  taux  de  plus-value  est  invariable  et  qu'il 
est  de  cent  pour  cent,  quel  que  soit  le  rapport  qui  existe  entre  les  deux 
parties  du  capital  dans  les  diverses  industries.  Il  cherche  ensuite  com- 
ment varie  le  taux  de  profit  dans  des  industries  qui  présentent  des 
compositions  variées  de  capital  constant  et  de  capital  variable;  il  forme 
un  tableau  dans  lequel  le  capital  constant  va  toujours  croissant  par 
rapport  au  capital  variable; si  l'on  appelle c  le  constant  et  î;  le  variable, 
le  taux  de  profit  sera  le  quotient  de  la  division  de  la  plus-value  par 
c-\-v,  c'est-à-dire  qu'il  variera  d'après  la  composition  des  capitaux. 

Si  l'on  a  : 

c=z    50  v=.  100  le  taux  de  profit  est  de  66  i  5  p.  100 

100              100  —  50            — 

200             :oo  —  îî  '/}      — 

300             100  —  25            — 

400             100  —  20            — 

Ainsi  dit  Marx  «  avec  un  même  taux  de  la  plus-value  ou  un  même 
degré  d'exploitation  du  travail,  il  se  produirait  une  baisse  continue  du 
taux  de  profit  ». 

«  Admettons  ensuite,  continue  Marx,  que  ce  changement  graduel 
dans  la  composition  du  capital  [tel  qu'il  est  donné  au  tableau  ci-dessus] 
ne  se  manifeste  pas  seulement  dans  quelques  sphères  isolées  de  la 
produci\oi\,mà\s  plus  ou  moins  dans  toutes  les  sphères  —  ou  toutefois  dans 
les  sphères  décisives  de  la  production.  Cela  reviendra  à  admettre  qu'un 
tel  changement  se  retrouve  dans  la  transformation  de  la  composition 
organique  moyenne  du  capital  entier  appartenant  à  une  société.  Cet 
accroissement  du  capital  constant  proportionnellement  au  capital  va- 
riable doit  avoir  nécessairement  pour  conséquence  une  baisse  graduelle 
dans  le  taux  du  profit  général,  —  en  admettant  que  le  taux  de  la  plus- 
value  ou  le  degré  d'exploitation  du  travail  ne  varie  pas  »  (2). 

Après  avoirdéveloppé  ainsi  les  conséquences  logiques  de  ses  h)  po- 

(I)  Voir  Cafiilat,  p.  94,  un  exemple  numérique  des  calculs. 
(2)/A)(  Kaf>ilal,  tonte  III,  première  partie,  p.  192. 
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thèses  et  tracé  le  schéma  d'un  mouvement  théorique,  Marx  affirme 
que  les  choses  se  produisent  dans  la  réalité  comme  il  les  a  construites 
dans  son  esprit  :  «  La  série,  posée  hypothétiquement  au  commence- 
ment, exprime  la  tendance  réelle  de  la  production  capitaliste  ». 

En  efiet,  au  fur  et  à  mesure  que  nous  observons  un  plus  complet 
développement  de  la  production  capitaliste,  nous  observons  aussi 
«  une  diminution  relative  croissante  du  capital  variable  par  rapport  au 
capital  constant  ».  Cette  loi  «  n'est  qu'une  des  expressions  que  l'on  peut 
donner  au  développement  continu  de  la  force  productive  sociale  du 
travail,  qui  se  manifeste  de  la  manière  suivante  :  par  suite  de  l'appli- 
cation croissante  du  machinisme  et  l'accroissement  du  capital  fixe  (i) 
en  général,  une  plus  grande  masse  de  matières  premières  et  auxiliaires 
sont  transformées  en  marchandises  par  un  même  nombre  de  travail- 
leurs durant  le  même  temps,  —  c'est-à-dire  qu'il  entre  moins  de 
travail  dans  la  production  de  la  marchandise  »  (2).  «  La  tendance  pro- 
gressive à  la  baisse  du  taux  de  profit  général  n'est  donc  pas  autre 
chose  qu'une  expression  du  développement  continu  de  la  force  pro- 
ductive sociale  du  travail,  expression  appartenant  spécifiquement  au 
mode  de  production  capitaliste  »  (3). 

Il  faut  noter,  dans  tout  cet  exposé,  la  précision  et  la  sûreté  avec 
lesquelles  Marx  donne  ses  formules;  elles  ne  tolèrent  aucune  exception; 
elles  s'appliquent  partout  et,  comme  il  le  dit  lui-même,  indépendamment 
des  règles  particulières  suivant  lesquelles  s'opère  le  partage  delà  plus- 
value  entre  les  diverses  catégories  de  personnes,  —  partage  qui  donne 
naissance  aux  diverses  espèces  de  profit,  au  profit  commercial,  à 
l'intérêt  et  à  la  rente  foncière  (4). 

Ne  considérant  dans  tout  le  processus  du  développement  capita- 
liste qu'un  seul  phénomène  essentiel,  l'augmentation  du  capital  cons- 
tant par  rapport  au  capital  variable,  il  explique  par  ce  seul  fait  la  loi 
qui  règle  les  taux  de  profit,  môme  sans  se  demander  si  le  taux  de 
plus-value  sera  en  réalité  le  même,  comme  il  le  suppose  dans  son 
tableau  schématique,  et  si  ce  n'est  pas  une  supposition  dans  l'air  étant 
donnée  la  composition  différente  des  capitaux.  En  vérité  le  dévelop- 
pement de  la  force  productive  sociale  du  travail  influe  aussi  bien  sur 
le  taux  de  plus-value  qu'il  influe  sur  la  composition  des  capitaux  et  le 
taux  de  profit.  L'invariabilité  du  degré  d'exploitation  du  travail  n'est 


(i)  Dans  le  premier  volume  du  Capital  (p.  266,  col.  2),  M:irx  disait  que  l'accroisse- 
ment du  capital  fixe  est  un  «  véritable  gradimétre  du  progrés  des  forces  productives». 
Dans  ce  capital  fixe  se  raniment  les  constructions,  machines,  dr.tinages,  animaux  de  tra- 
vail et  appareils  de  chaque  art  {Das  Kapitiil,  tome  I,  p.  572). 

(2)  Das  Kapital,  tome  III,  p.  192. 

(})    I.OC.  cit.,  p.  19}. 

(4)  Loc.  cit.,  p.  194. 


LA    DIALECTIQUE    HÉGÉLIENNE    DANS    l'cKL'VRK    DE    MARX  I93 

donc  pas  du  tout  une  chose  évidente  et  seule  l'observation  attentive 
des  faits  permettrait  de  savoir  quand  et  pourquoi  elle  se  présente. 

Si  la  théorie  de  Marx  était  exacte  d'une  manière  absolue,  on 
aurait  plutôt  à  constater  une  tendance  à  la  hausse  du  taux  de  profit 
qu'à  la  baisse  dans  le  pays  où  l'agriculture  est  la  source  principale  qui 
alimente  la  vie  du  peuple  et  où,  par  conséquent,  les  rapports  entre  le 
capital  constant  et  le  capital  variable  sont  tout  autres  que  dans  les  pays 
industriels.  On  devrait  constater  une  tendance  à  la  hausse  dans  les 
pays  agricoles  lorsque,  pendant  une  longue  période,  il  se  produit  une 
dépression  rapide  de  la  valeur  du  sol  —  ce  qui  revient  àdire  une  dimi- 
nution dans  la  valeur  en  argent  du  capital  constant,  —  tandis  que  les 
salaires  restent  invariables  ou  sont  tout  au  moins  beaucoup  moins 
altérés  que  ceux  des  centres  urbains. 

Marx  a  bien  reconnu  qu'il  y  aurait  quelques  restrictions  à  faire  à 
ses  thèses;  comme  nous  avons  dit,  il  admet  que  le  phénomène  qu'il 
examine  se  passe  plus  ou  moins  dans  toutes  les  sphères  ou,  «  toutefois, 
dans  les  sphères  décisives  de  la  production  »;  il  ne  peut,  en  eftet, 
échapper  à  la  nécessité  de  reconnaître  que  le  développement  de  la 
société  est  beaucoup  plus  complexe  que  ne  le  font  supposer  ses  for- 
mules. On  doit  remarquer  combien  tout  cela  est  vague,  combien  il 
serait  difficile  de  comparer  de  telles  hypothèses  avec  les  faits;  «plus 
eu  moins  »,  «  sphères  décisives  »,  rien  de  tout  cela  ne  correspond  à  des 
inductions  fondées  sur  l'observation;  nous  n'avons  que  des  thèses 
combinées  dans  le  cabinet  d'une  manière  purement  abstraite  et  impos- 
sibles à  vérifier. 

Ailleurs,  Marx  déclare  qu'il  ne  prétend  point  que  «  le  taux  de 
profit  ne  saurait  pouvoir  baisser  transitoirement  pour  d'autres 
causes»  (i)  ;  mais  il  ne  s'arrête  pas  à  discuter  l'importance  des  diverses 
causes;  la  théorie  logique  qu'il  a  élaborée  dans  son  esprit,  suffisant  à 
expliquer  (sous  réserve  de  la  constance  du  taux  de  plus-value)  une 
baisse  du  taux  de  profit  dans  une  société  abstraite  construite  par  lui; 
cette  explication  lui  parait  être  l'explication  essentielle.  Une  fois  qu'il 
s'y  est  ainsi  arrêté,  il  la  développe  dans  toutes  ses  conséquences, 
comme  s'il  s'agissait  d'une  loi  absoIiiL-,  rc'suh.int  unlijui-tiu'ut  Je  I.i  com- 
position du  capital. 

Examinons  mainicuant  les  principaux  aspects  que  produit  la 
société,  telle  que  Marx  la  con<;oit  dans  cette  partie  de  son  livre. 

Le  capital  variable  et  le  capital  constant  augmentent  tous  les  deux 
en  grandeur  absolue;  mais  le  second  s'accroît  d'une  fa<;on  beaucoup 
plus  rapide  que  le  premier.  —  Le  processus  de  production  est,  en 
même  temps,  i^n  processus  d'accumulation.  —  a  Dans  la  marche  du 

(i)  Loc.  cil.,  p.  19). 
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processus  de  production  et  d'accumulation,  la  masse  du  surtravail 
appropriable  et  approprié  s'accroît,  et,  par  suite,  s'accroît  aussi  la 
masse  absolue  du  profit  approprié  par  le  capital  social.  Cependant,  les 
mêmes  lois  de  production  et  d'accumulation  augmentent  la  masse  et 
la  valeur  du  capital  constant  suivant  une  progression  croissante,  plus 
rapidement  qu'elles  n'augmentent  la  valeur  de  la  partie  variable  du 
capital,  qui  se  transforme  en  travail  vivant.  Ainsi  ces  lois  produisent 
un  accroissement  de  la  masse  absolue  du  profit  et  une  baisse  du  taux 
de  profit,  pour  l'ensemble  du  capital  social  »  (i). 

Marx  arrive  à  reconnaître  que  parmi  les  conditions  permettant  le 
développement  économique  conforme  à  sa  loi,  se  trouvent  les  sui- 
vantes :  «  des  processus  de  travail  s'efîectuant  sur  une  échelle  toujours 
croissante  ;  des  avances  toujours  croissantes  de  capital  pour  chaque 
établissement  particulier  »  ;  et  enfin  il  énonce  cette  proposition  sur 
l'importance  de  laquelle  il  faut  appeler  toute  l'attention  du  lecteur  : 
«  Une  concentration  croissante  des  capitaux  (^accompagnée,  en  même 
temps,  mais  dans  une  moindre  proportion,  D'UN  ACCROISSEMENT 
DU  NOMBRE  DES  CAPITALISTES),  est  donc  aussi  bien  une  des 
conditions  matérielles  qu'une  des  conséquences  produites  par  la  pro- 
duction et  l'accumulation  capitalistes  »  (2). 

Ceci  mérite  quelques  réflexions.  Dans  le  premier  volume,  Marx 
voulait  prouver  que  le  passage  du  régime  capitaliste  au  régime  commu- 
niste doit  s'effectuer  en  vertu  de  lois  immanentes  de  la  production 
capitaliste  et  avec  beaucoup  moins  de  difliculté  que  ne  s'était  opérée  la 
constitution  de  la  propriété  moderne;  alors  il  disait  que  «  chaque  capi- 
taliste en  tue  beaucoup  d'autres  »  et  que  le  développement  de  la  pro- 
duction capitaliste  amène  «  l'expropriation  du  plus  grand  nombre  des 
capitalistes  par  le  plus  petit  »  et  réduit  constamment  le  nombre  des 
«  potentats  du  capital  »,  des  «  usurpateurs  ».  Tout  cela  était  com- 
mandé par  les  exigences  de  la  dialectique. 

Maintenant  tout  le  tableau  change  ;  pour  expliquer  les  piiéno- 
ménes  qui  accompagnent  la  baisse  du  taux  de  profit  et  l'accroissement 
de  la  masse  absolue  du  profit,  Marx  a  besoin  de  nouvelles  hypothèses 
sur  la  constitution  de  la  société  capitaliste.  Pour  trouver  cette  loi  il  a 
dû  admettre  que  le  capital  constant  s'accroît  plus  vite  que  le  capital 
variable,  et  il  ne  trouve  plus  aucune  difficulté  à  reconnaître  que  le 
nombre  des  capilaJUles  augmente  (sans  augmenter  toutefois  aussi  vite  que 
le  capital  dont  ils  disposent). 

Ainsi  la  dialectique  conduit  Marx,  en  cette  circonstance,  à 
réprouver  ce  qu'elle  l'avait  conduit  à  aflirmcr  dans  une  autre. 


(i)  Loc.  cil.,  p.  199. 

(2)  Loc.  cit.,  pp.  199-200.  Nous  soulignons. 
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IV 


\'oici  niaiiiicnant  d'autres  conséquences  également  singulières 
que  cette  théorie  du  taux  de  profit  a  fait  naître  dans  la  doctrine  de 
Marx.  Nous  allons  encore  trouver  ici  des  résultats  qui  contredisent  des 
attirniations  antérieures. 

L'accroissement  du  capital  variable  (salaires)  et  celui  du  capital 
constant  —  accroissement  plus  grand  encore  —  supposent  que  la 
masse  de  la  population  ouvrière  s'accroit  également  par  suite  même 
du  développement  du  capitalisme.  Comment  cet  accroissement  va-t-il 
se  produire  ?  Marx  nous  décrit  le  mécanisme  de  ce  phénomène  de  la 
façon  suivante  : 

tt  Dans  cet  accroissement  des  moyens  de  production  est  compris 
l'accroissement  de  la  population  ouvrière,  la  création  d'une  surpopu- 
lation correspondant  au  surplus  de  capital  —  et  même  dépassant  tou- 
jours SCS  besoins,  ce  qui  entraine  l'existence  d'une  surpopulation  de 
travailleurs.  Un  excédent  momentané  de  surplus  décapitai  sur  la  popu- 
lation ouvrière  conmiandée  par  lui  {l'iber  die  von  ihiii  kommaudirte  Arhei- 
ierhevoclkeruitg)  agirait  de  deux  manières.  D'une  part,  il  produirait  une 
augmentation  des  salaires  et  créerait  ainsi  une  cause  de  lent  accroisse- 
ment de  la  population  ouvrière,  car  les  conditions  funestes  de  la  vie 
qui  provoquent  la  mortalité  excessive  des  jeunes  générations  ouvrières, 
se  trouveraient  adoucies  ;  et  plus  d'aisance  pousserait  davantage  au 
mariage.  D'autre  part,  cet  excédent  de  capital  est  favorable  à  l'applica- 
tion des  méthodes  qui  servent  à  produire  de  la  plus-value  relative 
(introduction  et  perfectionnement  des  machines)  ;  les  conséquences 
de  celte  cause  se  développeraient  encore  plus  rapidement  que  celles 
des  causes  précédentes  ;  il  en  résulterait  un  excédent  artificiel  et  relatif 
de  la  populati«)n;  tandis  que  cette  surpopulation  elle-même  est  comme 
une  serre  (Treibhaus)  produisant  des  augmentations  rapides  du  nombre 
des  travailleurs,  puisque  dans  le  régime  capitaliste,  la  misère  produit 
de  la  population. 

«  De  la  nature  du  processus  d'accumulation  capitaliste  —  qui 
n'est  qu'un  moment  du  processus  de  production  capitaliste  —  on  peut 
déduire  que  la  masse  des  moyens  de  production,  qui  sont  destinés  ;\ 
être  changés  en  capital,  trouve  toujours  à  sa  disposition  une  popula- 
tion ouvrière  exploitable  qui  augmente  en  proportion  du  capital,  ou 
même  d'une  manière  surabondante  »  (i). 

(1)  Loc.  cil.,  p.  198- 199. 
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A  ces  raisonnements  purement  logiques,  qui  montrent,  une  fois 
de  plus,  le  vice  de  la  méthode,  je  ferai  quelques  objections. 

Je  me  demande,  d'abord,  comment  Marx  a  pu  parler  ici  d'une 
population  ouvrière  commandée  par  le  surplus  du  capital  ;  cette  expres- 
sion me  semble  n'avoir  qu'un  seul  sens  possible;  Marx  suppose  (sans 
doute  sous  l'influence  des  préoccupations  dialectiques)  que  la  force 
numérique  de  la  population  ouvrière  est  déterminée  par  le  montant 
du  surplus  de  capital.  Cette  thèse  ne  diffère  pas  au  fond  de  la  pré- 
tendue loi  d\i  fonds  des  salaires,  soutenue  par  Jér.  Bentham,  Mac  Cul- 
loch,  Stuart  Mill,  et  si  vivement  combattue  dans  le  premier  volume 
du  Capital  (i). 

On  peut  s'étonner  encore  davantage  de  voir  Marx  parler  comme 
cela  de  l'influence  de  la  hausse  des  salaires  sur  l'augmentation  de  la 
population;  c'est  un  retour  très  peu  dissimulé  à  la  doctrine  de  Malthus 
qu'il  avait  jadis  critiquée. 

Je  crois  utile  de  citer  tout  au  long  un  passage  très  important  du 
premier  volume  :  «  Conformément  à  ce  dogme  [économiste],  l'accu- 
mulation produit  une  hausse  de  salaires,  laquelle  fait  peu  à  peu 
accroître  le  nombre  des  ouvriers  jusqu'au  point  où  ils  encombrent 
tellement  le  marché  que  le  capital  ne  suffit  plus  pour  les  occuper  tous 
à  la  fois.  Alors  le  salaire  tombe...  Cette  baisse  décime  la  population 
ouvrière,  si  bien  que,  par  rapport  à  son  nombre,  le  capital  devient 
de  nouveau  surabondant. 

«  Ou  bien,  selon  d'autres  docteurs  es  population,  la  baisse  des 
salaires  et  le  surcroît  d'exploitation  ouvrière  qu'elle  entraîne,  stimulent 
de  nouveau  l'accumulation,  et  en  même  temps  cette  modicité  du  salaire 
empêche  la  population  de  s'accroître  davantage.  Puis,  un  moment 
arrive  où  la  demande  de  travail  recommence  à  en  dépasser  l'offre,  les 
salaires  montent,  et  ainsi  de  suite. 

«  Et  un  mouvement  de  cette  sorte  serait  compatible  avec  le  sys- 
tème développé  de  la  production  capitaliste  !  Mais,  avant  que  la  hausse 
des  salaires  eût  effectué  la  moindre  augmentation  positive  dans  le 
chiff"re  absolu  de  la  population  réellement  capable  de  travailler,  on 
aurait  vingt  fois  laissé  passer  le  temps  où  il  fallait  ouvrir  la  campagne 
industrielle,  engager  la  lutte  et  remporter  la  victoire  !  »  (2) 

Aussi,  dans  le  premier  volume,  Marx  avait  fait  bonne  justice  — 
en  s'appuyant  sur  l'observation  des  faits  les  plus  élémentaires  de  la 
pratique  industrielle  —  de  ces  combinaisons  logiques,  qu'il  reprend 
dans  le  troisième.  Jît  encore  n'avait-il  alors  sous  les  yeux  que  la  situa- 
tion du  marché  de   1860  ;  à  cette  époque   on  pouvait   constater   un 


(i)  Capital,  chap.  XXIV,  §  5. 

(2)  Capital,  p.  281,  col  2.  et  p.  282,  col.  i. 
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rythme  assez  régulier  dans  le  monde  des  affaires  :  à  une  période  de 
mouvenienl  lent  succédait  une  période  de  prospérité,  suivie  d'une 
crise  ;  puis  venait  une  dépression.  Ce  rythme  ne  correspond  plus  à 
l'état  actuel  des  choses;  le  marché  mondial  a  produit  un  grand  nivel- 
lement et  nous  traversons  plutôt  un  long  développement  de  l'industrie 
et  du  commerce,  prenant  une  puissance  gigantesque,  pour  aboutir  à  un 
arrêt  général.  L'opinion  émise  dans  le  premier  volume  parait  être  la 
meilleure;  avant  qu'une  hausse  des  salaires  eût  pu  exercer  son  influence 
sur  l'apparition  d'une  nouvelle  génération  ouvrière,  cette  hausse  appar- 
tiendrait déjà  à  l'histoire  depuis  plusieurs  années. 

Je  me  demande  comment  Marx  a  pu  aflirmer  d'abord  que  la  hausse 
des  salaires  accroît  la  population  (en  réduisant  la  mortalité  des  enfants 
et  en  poussant  au  mariage)  et  ensuite  que  la  misère  (cause  si  grave  de 
mortalité  dans  les  familles  ouvrières)  est  elle  aussi  une  source  de  l'aug- 
mentation rapide  de  la  population. 

Ainsi  tout  produirait  de  la  population,  aussi  bien  l'aisance  que 
la  misère  !  Voilà  un  fait  singulièrement  difficile  à  comprendre  :  nous 
ne  sommes  pas  habitués  à  considérer  deux  causes  d'espèces  absolu- 
ment opposées  produire  les  mêmes  cfl^ets.  Une  logique  qui  conduit 
à  des  résultats  aussi  paradoxaux  est  bien  suspecte. 

iMais  en  réalité  Marx  ne  se  trompe-t-il  pas  ?  Est-ce  que  vraiment 
la  misère  produit  de  la  population,  —  c'est-à-dire  de  la  popuîatiott 
ouvrière  vraiment  apte  au  travail  des  fabriques  modernes?  Si  la  misère 
produit  de  la  population,  ne  serait-ce  pas  une  population  de  miséreux, 
peu  capables  d'efforts  et  dont  le  plus  grand  nombre  disparaît  même 
avant  d'avoir  atteint  l'âge  viril  ? 

A.  Smith  avait  écrit,  il  y  a  bien  longtemps  :  «  Si  la  pauvreté 
n'empêche  pas  d'engendrer  des  enfants,  elle  est  un  très  grand  obstacle 
à  ce  qu'on  puisse  les  élever.  Le  tendre  rejeton  est  produit,  mais  il  est 
placé  dans  un  sol  si  froid  et  dans  un  climat  si  rigodreux  que  bictuôt  il 
se  desséche  et  périt.  J'ai  souvent  entendu  dire  qu'il  n'est  pas  rare, 
dans  les  montagnes  de  l'Ecosse,  qu'une  mère  qui  a  eu  vingt  enfants, 
n'en  ait  pas  conservé  deux  »  (i). 


Marx  est  mort  depuis  dix-sept  ans  environ;  le  premier  volume  du 
Capital  a  paru  il  y  a  trente-trois  ans  ;   le   troisième   fut  publié  par 


(i)  A.  Smith.  Rfthfrehti  sur  la  naturt  et  Ui  eûmtt  Jt  la  richttu  dti  tutiont,  tome  I. 
p.  109  (CollKtioH  dit  primipaux  honomiitts.  Guilljuniin,  1^4))' 
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Fr.  Engels  il  y  a  six  ans:  —  et  maintenant  sa  doctrine  paraît  déjà 
vieillie,  sur  plusieurs  points,  à  ses  disciples. 

J'ai  examiné  ici  la  seule  question  de  la  concentration  des  capitaux 
parce  que  j'ai  pu  ainsi  montrer  facilement  combien  peu  la  société  res- 
semble au  tableau  que  Marx  avait  construit  par  la  méthode  dialectique. 
L'observateur  attentif  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  que  les  mé- 
thodes hégéliennes  ont  entraîné  Marx  dans  les  erreurs  qu'il  a  commises; 
ce  sont  elles  qui  l'ont  amené  —  après  avoir  posé  une  hypothèse  fausse 
sur  la  concentration  des  capitaux  —  à  contredire  plus  tard  sa  propre 
théorie. 

Cette  dialectique  constitue  la  force  de  la  doctrine  de  Marx  ;  on 
pourrait  dire  qu'elle  est  son  épine  dorsale  ;  mais  elle  est  aussi  le  côté 
faible,  la  partie  par  laquelle  son  œuvre  économique  est  surtout  vulné- 
rable; et  déjà  de  ce  côté  des  signes  de  ruine  sont  très  apparents.  On 
peut  dire  d'elle  ce  qu'on  a  dit  de  la  scolastique  du  Moyen-Age  ;  ce 
qui  fait  sa  force  engendre  aussi  sa  déchéance;  son  développement  con- 
duit à  sa  propre  négation. 

Bien  observer  c'est  faire  aussi  de  la  dialectique.  C'est  la  dialectique 
qui  tue  la  dialectique. 


Christian  Cornélissek. 
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Le  Parti   Socialiste   Polonais 
(1895-1899) 


Sous  ce  titre,  vient  de  paraître  et  nous  est  communiqué  un  document 
important  :  le  compte  rendu  du  Comité  central  du  Parti  socialiste  polonais 
(pour  la  Pologne  russe),  compte-rendu  approuvé  par  le  IV»  Congrès  du 
Parti  (en  1898)  et  conduit  jusqu'au  commencement  de  1900.  Nous  le  faisons 
connaître  ici  aux  lecteurs  français,  traduisant  les  parties  essentielles,  résumant 
lidèlement  les  autres,  n'omettant  que  des  détails  sans  importance  pour  eux. 
Ajoutons  que  ce  compte  rendu  embrasse  l'existence  du  Parti  socialiste  polonais 
presque  tout  entière  et  caractérise  son  action,  puisque  le  Parti  socialiste 
polonais  s'est  fondé  en  1893.  Il  fut  le  résultat  de  l'union  de  plusieurs 
groupements  antérieurs,  qui,  à  leur  tour,  avaient  succédé  à  la  chute  de  la 
première  grande  organisation  socialiste  polonaise  le  «  Prolétariat»,  dont  quatre 
membres  furent  pendus  à  Varsovie  en  1886.  A  ceux  qui  voudraient  étudier  de 
plus  près  le  passé  et  le  présent  du  socialisme  en  Pologne,  non  seulement  dans 
les  provinces  détenues  par  la  Russie,  mais  aussi  dans  celles  de  l'Autriche  et  de 
la  Prusse,  nous  nous  permettons  de  signaler  les  sources  suivantes  : 

Biillftiti  offfiiicl  du  Parti  socialiste  polonais,  en  langue  française  et  alle- 
mande, 27  numéros  de  1895  à  1899  (Librairie  du  Parti  socialiste  polonais, 
J.  Kaniowski,  67  Colworth  Road,  Leytonstonc,  London  N.  K.) 

«  Geschichte  des  Sozialisraus  in  Polen  »,  extrait  de  Hugo  umi 
Stfgtnaiin'i  Hamdbuch  des  So^ialimiiis. 

«  Socialistes  polonais  et  russes  »  par  Elehard  Kssc,  Huniauité-  Kotivelle, 
avril  1899. 

«  La  crise  polonaise  »  par  le  même,  Revut  de  Paris,  i"  juillet  1899. 

Nous  laissons  la  parole  au  Comité  central  du  Parti  socialiste  polonais. 


NOIKK    l'KOGKAMME 

o  Le  Parti  socialiste  polonais  étant  l'organisation  politique  de  la 
classe  ouvrière  polonaise  luttant  pour  son  émancipation  du  joug  du 
capitalisme,  poursuit  avant  tout  l'abolition  de  rasservisscmcni  politique 
actuel  cl  la  conquête  du  pouvoir  pour  le  prolétariat.  En  conséquence, 
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il  voit  son  but  dans  une  République  démocratique  et  indépendante,  fondée 
sur  les  principes  suivants  : 

«  Suffrage  universel,  direct  et  secret;  législation  par  le  peuple, 
comprenant  la  sanction  et  l'initiative. 

«  Égalité  complète  des  nationalités  qui  feront  partie  de  la  Répu- 
blique en  vertu  d'une  fédération  libre  et  spontanée. 

«  Autonomie  communale  et  provinciale,  éligibilité  des  fonction- 
naires. 

«  Égalité  de  tous  les  citoyens,  sans  distinction  de  sexe,  de  race, 
de  nationalité  ou  de  religion. 

■■<  Liberté  complète  de  la  parole,  de  la  presse,  de  réunion  et 
d'association. 

«  Justice  gratuite;  éligibilité  des  juges;  responsabilité  judiciaire 
des  fonctionnaires. 

«  Instruction  gratuite,  obligatoire,  intégrale;  entretien  par  l'État 
de  ceux  qui  reçoivent  l'instruction. 

«  Suppression  de  l'armée  permanente;  la  nation  armée. 

«  Impôt  progressif  sur  le  revenu,  la  fortune,  les  successions; 
abolition  des  impôts  sur  l'alimentation  et  les  premiers  besoins. 

«  Législation  protectrice  du  travail  :  a)  journée  limitée  à  8  heures, 
avec  une  interruption  de  36  heures  chaque  semaine;  h)  fixation  d'un 
minimum  de  salaire;  c)  salaire  égal  pour  travail  égal  en  ce  qui  con- 
cerne les  femmes;  i)  interdiction  d'employer  les  enfants  au-dessous 
de  14  ans,  journée  limitée  à  6  heures  pour  les  jeunes  gens  entre 
14  et  18  ans;  é)  suppression,  en  principe,  du  travail  de  nuit;  f)  hygiène 
des  ateliers  ;  g)  assurance  par  l'État  contre  les  accidents,  le  chômage, 
la  maladie  et  la  vieillesse;  h)  élections  des  inspecteurs  du  travail 
par  les  ouvriers  ;  i)  bourses  du  travail  et  secrétariat  ouvrier  ;  lî)  liberté 
complète  de  coalition  et  de  grève. 

«  Socialisation  graduelle  du  sol,  des  instruments  du  travail  et  des 
moyens  de  communication.  » 

Depuis  le  congrès  de  1892,  où  ce  programme  a  été  élaboré, 
rien  n'est  advenu  qui  en  motivât  le  changement.  Des  camarades,  par- 
fois, le  déclaraient  insuffisant  ;  mais  cette  opinion  ne  prévalut  jamais, 
le  cours  des  événements  ne  donnant  nullement  raison  aux  projets  de 
changement  dé  programme,  mais  consolidant,  au  contraire,  la  con- 
viction que  nous  avons,  de  suivre  la  bonne  voie. 

Ainsi,  par  exemple,  à  la  fin  de  1894,  quelques  camarades,  par- 
tant de  cette  idée  erronée  que  «  la  Russie  contient  une  quantité  de 
matières  inflammables  »,  et  «  qu'il  est  plus  facile  d'obtenir  une  consti- 
tution avec  une  certaine  autonomie  que  la  séparation  complète  »,  pro- 
posèrent que  le  Parti  formulât  comme  but  immédiat  la  constitution 
russe,  et  déclarAt  l'Indépendance  nationale,  but   plus    éloigné.    Après 
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une  longue  discussion  dans  les  groupes  et  dans  la  presse  du  l'arti, 
la  question  fut  présentée  au  III»  congrès  (1895),  qui  maintint  le 
programme  sans  modification,  mais  pour  éviter  qu'on  reprochât  au 
Parti  d'être  opposé  à  tout  progrés  politique  au  sein  de  l'Etat  russe, 
chargea  le  Comité  Central  d'expliquer  son  attitude  dans  l'organe  du 
Parti,  le  Robotntk.  En  conséquence,  un  article  publié  dans  le  n"  9  du 
Rohotnik  contenait  la  déclaration  suivante  : 

o  Malgré  tous  les  défaut  d'une  constitution  libérale,  il  faut  recon- 
naître, si  on  la  compare  au  régime  tsaricn  actuel,  qu'elle  aurait  du 
bien.  Rien  ne  peut  être  pire  que  le  tsarisme,  rien  ne  peut  plus 
que  lui  entraver  le  développement  social,  et  toute  innovation  cons- 
titutionnelle serait  un  pas  —  certes,  très  petit  —  mais  un  pas  en 
avant.  Elle  refrénerait  nécessairement  l'arbitraire  illimité  des  fonc- 
tionnaires ;  elle  donnerait  aux  travailleurs  certaines  libertés,  qui, 
quoique  modestes,  faciliteraient  l'organisation  et  la  lutte  ultérieures 
du  prolétariat  pour  ses  droits.  Nous  pouvons  donc  être  favorables  à 
une  constitution,  nous  pouvons  môme  appuyer  activement  les  efforts 
des  Russes  vers  ce  but,  mais  nous  ne  pouvons  pas  inscrire  sur  notre 
drapeau  celte  demi-liberté,  qui  laissç  i  découvert,  comme  les  oreilles 
de  l'âne,  tout  ce  qu'il  y  a  de  répugnant  dans  le  libéralisme,  et  qui  ne 
correspond  ni  aux  intérêts  de  la  classe  ouvrière  polonaise,  ni  à  la  situa- 
tion qu'elle  occupe  dans  s^  pays.  » 

l'RINCIPF.S  DK  NOTRK  TACTIQUF. 

La  résolution  votée  par  le  lll«  congrès  et  commentée  dans 
le  n°  Il  du  Rohotnik  dit  expressément  que  le  Parti  ne  voit  la  possi- 
bilité de  réaliser  aucun  des  points  de  son  programme,  tant  que  pèse 
sur  le  pays  le  double  joug  de  l'invasion  moscovite  et  du  despotisme 
tsarien.  Ni  la  liberté  de  coalition  et  de  grève,  ni  celle  de  la  parole  et  de 
la  presse,  ni  l'impôt  progressif  sur  le  revenu,  la  législation  du  travail, 
l'égalité  des  nationalités,  ne  peuvent  se  concilier  avec  l'absolutisme 
et  l'invasion.  Pour  que  le  peuple  puisse  user  de  ces  libertés,  il  faut 
remettre  entre  ses  mains  le  pouvoir  législatif  et  le  contrôle  des  fonc- 
tionnaires, c'est-à-dire  renverser  le  régime  politique  actuel  et  fonder 
le  régime  parlementaire  basé  sur  le  suffrage  universel.  11  est  impossible 
de  concilier  le  tsarisme  avec  la  liberté.  Il  se  trouve  en  une  opposition 
telle  avec  nos  intérêts  qu'il  rend  précaires  même  les  concessions 
conquises  dans  certaines  usines  ou  professions  :  car  la  persécution 
continuelle  du  gouvernement  brise  souvent  la  résistance  des  ouvriers 
et  le  capitaliste  en  profite  pour  rétablir  ses  anciens  abus. 

Des  changements  peuvent  se  produire  dans  la  politique  du  gou> 
vemement  sous  la  pression  de  notre  agitation  et  du   mécontentement 
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croissant  du  peuple,  mais  seule  l'inexpérience  politique  peut  attribuer 
de  l'importance  à  ces  changements.  Toutes  ces  prétendues  concessions 
n'améliorent  aucunement  notre  situation,  et  ne  servent  qu'à  leurrer 
les  naïfs  ou  les  ignorants  et  à  continuer,  sous  une  autre  forme,  l'œu- 
vre de  russification,  d'oppression  et  d'abêtissement.  Et  même  si,  par 
impossible,  le  tsar  signait  une  loi  qui  nous  fût  favorable,  notre  situa- 
tion n'en  serait  nullement  changée,  car  sous  le  tsarisme  ce  n'est  pas  la 
loi  qui  règne,  mais  l'arbitraire  des  fonctionnaires. 

Dans  les  limites  du  régime  politique  actuel  nous  ne  pouvons  pas 
faire  des  plans  pour  la  conquête  des  réformes  profitables  à  la  classe 
ouvrière  polonaise.  La  seule  issue  qui  nous  reste  —  c'est  la  révolution, 
l'insurrection  armée  ayant  pour  but  l'expulsion  des  Moscovites  de 
notre  pays  et  la  fondation  d'un  État  à  nous,  de  la  République  polo- 
naise constituée  sur  des  bases  démocratiques.  Nous  ne  sommes  pas  de 
ceux  qui  désespèrent  de  pouvoir  secouer  le  joug  moscovite.  La  nation 
polonaise  se  compte  par  millions  et  a  assez  de  forces  pour  reconquérir 
son  indépendance.  Aujourd'hui  il  ne  s'agit  pas  encore  de  proclamer 
l'insurrection,  mais  d'y  préparer  systématiquement  les  forces  néces- 
saires, de  réaliser  la  continuité  des  manifestations  collectives  qui  pré- 
cédent la  revendication  armée  des  droits  du  peuple.  Dans  ce  but  le 
Parti  socialiste  polonais  doit  avant  tout  s'efforcer  que  la  conscience 
politique  pénétre  des  masses  de  plus  en  plus  larges,  qu'elles  compren- 
nent leur  position  vis-à-vis  du  gouvernement  et  des  classes  possé- 
dantes, et  en  même  temps  prennent  l'habitude  de  manifester  collecti- 
vement et  de  lutter  pour  leurs  intérêts. 

Rien  de  tout  cela  n'est  possible  sans  l'organisation.  Plus  celle-ci 
sera  large  et  forte,  plus  le  prolétariat  polonais  aura  de  courage  et  d'as- 
surance pour  la  défense  et  l'attaque.  Aussi  le  Parti  socialiste  polonais 
tient-il  à  concentrer  dans  son  organisation  secrète  toutes  les  meilleures 
forces  du  prolétariat,  afin  qu'il  ne  reste  et  ne  se  forme  en  dehors  de  lui 
aucun  autre  centre  du  mouvement,  qui  ne  pourrait  que  désorganiser 
les  rangs  ouvriers  et  gaspiller  les  forces  en  querelles  de  famille.  Dans 
notre  situation,  l'unité  et  la  discipline  des  combattants  est  plus  néces- 
saire encore  que  partout  ailleurs  ;  et  nous  devons  toujours,  dans  notre 
action,  prendre  pour  principe  que  le  développement  des  forces  du 
mouvement  prolétarien  polonais  est  étroitement  lié  à  celui  du  Parti 
socialiste  polonais. 

Pour  rendre  conscientes  les  masses  les  plus  larges,  le  Parti  doit 
agir  de  manière  à  ce  que  tout  le  monde  connajsse  son  existence  et  ses 
buts  et  rallie  son  drapeau.  Il  faut  donc  qu'on  parle  de  lui  dans  le  pays, 
que  son  aciion  se  manifeste  publiquement  le  plus  souvent  possible,  en 
stigmatisant  les  agissements  du  gouvernement,  son  oppression,  ses 
efforts  de  dénationalisation,  la  bassesse  des  classes  possédantes,  l'ex- 
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ploilation  capitaliste,  en  montrant  la  voie  et  la  possibilité  d'abolir  ces 
abus  et  de  s'y  opposer  actuellement.  Le  congrès  de  1892  décida  que 
les  publications  pouvaient  y  servir  le  mieux  de  tous  les  moyens  ;  et 
elles  constituent,  en  effet,  jusqu'à  présent,  notre  arme  principale. 

De  plus,  le  Parii  socialiste  polonais  doit  veiller  à  ce  que  toute 
oppression  ou  exploitation  provoque  la  réaction  légitime,  que  les  ou- 
vriers ne  s'immobilisent  pas  dans  les  plaintes  et  n'attendent  pas  patiem- 
ment une  amélioration,  mais  qu'ils  luttent  eux-mêmes  pour  l'obtenir 
et  défendent  toujours  leur  dignité.  A  cet  égard,  l'action  collective  — 
comme  les  grèves,  l'expulsion  par  la  force  des  fonctionnaires  et  des 
contremaîtres  détestés,  les  protestations  en  masse  —  est  certes  la  meil- 
leure, car  elle  réagit  puissamment  contre  l'isolement,  fruit  de  l'escla- 
vage, qui  avilit  et  décourage.  Mais  la  nécessité  de  l'action  collective 
n'excuse  cependant  pas  la  passive  patience  d'un  individu  isolé  quand 
on  l'insulte  et  l'opprime.  Aussi  nous  avons  le  devoir  de  provoquer 
chez  les  ouvriers  des  dispositions  telles  qu'ils  répondent  toujours  à  la 
violence  par  la  violence  et  ne  se  laissent  jamais  humilier  impuné- 
ment. 

L'accroissement  de  la  conscience  et  des  sentiments  révolution- 
naires dans  les  masses  nous  a  permis,  ces  derniers  temps,  d'employer 
encore  une  arme  :  celle  des  manifestations  publiques.  Nous  avons  dit 
dans  le  Robolvik  que  ce  ne  sont  que  les  premiers  pas  vers  une  lutte 
plus  énergique  contre  le  tsarisme.  Les  quelques  manifestations  qui  ont 
eu  lieu  ne  nous  autorisent  pas  encore  à  dire  que  nous  sommes  entrés 
dans  la  période  des  manifestations  qui  précède  habituellement  l'explo- 
sion révolutionnaire.  Mais  nous  avons  là  indubitablement  une  arme 
nouvelle  et  excellente  que  nous  ne  pouvons  pas  nous  laisser  arracher. 
Nous  devons  aboutir  à  rendre  les  manifestations  possibles,  non  seule- 
ment à  V^arsovie  et  dans  le  bassin  houiller  de  Dombrowa,  comme  jus- 
qu'à présent,  mais  dans  le  pays  tout  entier,  et  apprendre  à  en  user 
habilement. 

Les  violences  commises  par  les  organes  du  gouvernement,  qui 
vont  des  coups  de  nahaïkas  aux  meurtrières  fusillades  et  qui  devien- 
nent de  plus  en  plus  fréquentes,  nous  imposent  un  devoir  correspon- 
dant. Dans  le  numéro  28  du  Roboinik,  à  propos  du  meurtre  commis 
sur  les  grévistes  de  Huta-Bankowa  (fin  1897),  nous  écrivions  :  «  Il  ne 
suffît  pas  d'expliquer  le  phénomène,  de  trouver  le  mobile  qui  a  dirigé 
la  main  du  meurtrier.  I-e  sentiment  de  justice  offensé  exige  un  châti- 
ment, et  le  souci  delà  simple  défense  demande  qu'on  cherche  à  rendre 
impossible  le  retour  des  crimes  pareils.  Nous  ne  pouvons  pas,  en  ce 
moment,  préjuger  de  la  forme  que  prendra  cette  réponse  aux  vio- 
lences gouvernementales.  Sera-ce  une  réaction  spontanée  et  immé- 
diate de  la  force  physique  contre  la  violence  conmiise  ?  ou  une  résis- 
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tance  armée  préparée  à  l'avance  ?  ou  bien  encore  le  châtiment  infligé 
aux  principaux  auteurs  du  crime  ?  Tout  cela  dépendra  nécessairement 
des  conditions  du  temps  et  du  lieu  que  nous  ne  pouvons  pas 
prévoir.  »  Aujourd'hui  nous  n'avons  pas  grand'chose  à  ajouter  à  ces 
paroles.  Le  IV*^  congrès  a  estimé  que  «  l'inaction  manifestée 
jusqu'à  présent  par  le  Comité  central  dans  le  cas  de  violences  gou- 
vernementales qui  auraient  pu  amener  la  réplique,  a  été  tout  à  fait 
justifiée  ».  Nous  ne  renions  aucun  moyen,  même  le  plus  radical, 
propre  à  refréner  la  barbarie  mongole  du  gouvernement,  mais  l'usage 
en  dépend  des  forces  de  notre  organisation.  Nous  ne  pouvons  nous 
lancer  inconsidérément  dans  l'exécution  des  criminels,  car  ce  n'est 
pas  le  seul,  ni  même  le  plus  important  de  nos  devoirs.  Nous  ferons 
usage  de  l'arme  que  la  férocité  du  gouvernement  nous  force  d'em- 
ployer, mais  pas  avaat  que  nous  soyons  sûrs  que  les  autres  côtés  de 
notre  action  n'en  pâtiront  pas. 

Nous  rencontrerons  encore  beaucoup  d'obstacles,  beaucoup  de 
questions  importantes  à  résoudre  ;  mus  nous  n'avons  aucune  raison 
de  craindre  pour  l'avenir  :  notre  mouvement  ouvrier  a  déjà  prouvé 
qu'aucune  digue  n'arrêtera  sa  marche  victorieuse.  Et  quand  il  sera 
assez  fort  pour  que,  dans  des  conditions  extérieures  favorables  à  la 
révolution,  on  puisse  attendre  une  levée  en  masse  contre  le  tsarisme, 
alors  seulement  il  sera  du  devoir  du  Parti  socialiste  polonais  de  faire 
en  sorte  que  le  peuple  polonais  insurgé  n'aille  pas  se  battre  désarmé 
contre  la  soldatesque  moscovite. 

ORGAXISATION 

Nous  ne  pouvons  pas  dévoiler  ici  l'organisation  actuelle  du  Parti. 
Même  ses  membres  n'en  peuvent  savoir  que  ce  qui  est  indispensable  à 
l'action  de  chacun  d'eux.  Nous  n'en  parlons  que  pour  expliquer  la  ten- 
dance générale  de  notre  œuvre  d'organisation. 

Notre  organisation  secrète  ne  comprend  que  ceux  qui  comprennent 
et  admettent  pleinement  le  programme  socialiste  et  se  dévouent  à  la 
cause.  Dans  chaque  localité,  nous  fondons  d'abord  un  groupe  sur  cette 
base,  préférant  la  qualité  à  la  quantité.  A  mesure  que  ses  relations 
s'étendent,  vient  le  moment  d'organiser  des  groupements  profession- 
nels, qui  sont  autonomes  en  ce  qui  concerne  la  direction  de  la  propa- 
gande et  de  la  lutte  dans  leur  profession  ou  leur  atelier,  sous  la  réserve 
de  l'obéissance  aux  décisions  des  congrès,  dont  le  Comité  Ouvrier  de 
la  localité  d'abord,  le  Comité  Central  ensuite,  surveillent  l'application. 

Le  Parti  n'a  d'ailleurs  aucun  règlement  écrit.  11  ne  pourrait  qu'en- 
traver la  libre  adaptation  des  formes  de  l'organisation  aux  multiples 
nécessités  de  la  vie  et  aux  exigences  de  la  sécurité. 
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Nous  n'admettons  pas  la  division  de  rorganisation  en  «  écono- 
mique »  et  «  politique  ».  Fonder  des  «  caisses  de  résistance  »,  etc., 
destinées  à  organiser  les  larges  niasses,  ne  sert  qu'à  fournir  â  la  police 
l'occasion  de  faciles  triomphes.  Après  quelques  mois,  les  membres  les 
plus  énergiques  vont  en  prison,  et  ceux  qui  restent,  découragés,  terro- 
risés, ne  font  que  propager  l'apathie  et  la  crainte  de  toute  organisation 
secrète. 

Les  modèles  des  organisations  professionnelles  des  pays  libres  ne 
sont  pas  applicables  chez  nous;  dans  les  conditions  où  nous  vivons, 
ils  ne  peuvent  pas  assurer  la  continuité  et  l'efficacité  de  la  lutte  pour 
l'amélioration  des  conditions  du  travail.  Les  ouvriers  conscients  ne 
conservent  plus  aucun  doute  à  cet  égard.  La  plupart  des  <f  Unions  » 
qu'on  avait  fondées  autrefois  ont  été  bientôt  anéanties  par  de  nom- 
breuses arrestations,  d'autres  cessèrent  d'elles-mêmes  de  recueillir  les 
cotisations,  voyant  leur  impuissance  et  l'indiftérence  du  gros  des 
ouvriers.  En  1897  —  depuis,  cette  question  n'a  même  pas  été  soulevée 
au  sein  du  Parti,  —  en  1897,  les  conférences  des  propagandistes  furent 
unanimes  à  repousser  la  fondation  des  «  caisses  de  résistance  »,  en 
admettant  toutefois,  pour  certains  cas,  des  caisses  de  secours  mutuels, 
plus  restreintes  et  placées  sous  le  contrôle  du  «  Comité  Ouvrier  », 
organe  du  Parti  dans  la  localité. 

L'expérience  acquise  par  le  prolétariat  polonais  lui  prouve  que  ce 
qu'il  est  possible  défaire,  dans  les  conditions  actuelles,  pour  améliorer 
les  conditions  du  travail  dans  chaque  profession,  les  ouvriers  de  la 
profession  le  font  mieux  et  plus  facilement  sous  la  direction  des 
groupes  professionnels  adhérents  au  Parti.  Certes,  nous  saluons  avec 
joie  toute  organisation  ouvrière  qui  apparaît  spontanément,  parce 
qu'elle  est  la  preuve  de  l'inépuisable  énergie  vitale  du  prolétariat  qui 
se  réveille  pour  la  lutte;  mais  notre  devoir  est  de  le  prémunir  contre  le 
danger  menaçant  et  de  donner  une  direction  rationnelle  aux  capacités 
d'organisation  qui  se  manifestent.  Certes,  pour  briser  ses  chaînes 
actuelles,  le  prolétariat  polonais  a  besoin  d'une  organisation  puis- 
sante, qui  réunisse  toutes  ses  forces,  mais  on  ne  peut  atteindre  ce  but 
qu'en  créant  pour  le  Parti  un  appui  de  plus  en  plus  solide  et  large 
dans  les  masses.  A  cet  égard,  beaucoup  reste  encore  à  faire. 

NOTRE   ACTION 

Publications.  —  La  propagande  orale  dans  un  cercle  nécessaire- 
ment restreint  peut,  tout  au  plus,  fournir  au  Parti  un  certain  nombre 
d'ouvriers  plus  instruits;  mais,  pour  agir  sur  les  masses,  il  çst  indis- 
pensable de  suppléer  i  la  liberté  de  la  presse  et  à  d'autres  libertés  par 
la  propagation  aussi  intense  que  possible  de  publications  illégales,  et  c'est 
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pour  le  moment  notre  devoir  le  plus  pressant,  qui  prime  tous  les 
autres.  Voici  la  statistique  de  notre  activité  à  cet  égard. 

Du  i^""  janvier  1895  au  31  décembre  1899,  nous  avons  imprimé 
secrètement  dans  le  pays  même,  184,020  exemplaires  de  diverses  publi- 
cations, et  importé  en  contrebande  de  l'étranger  (principalement  de 
Londres),  123,634  exemplaires;  total  :  307,654  exemplaires,  sans 
compter  les  publications  autographiées).  Dans  ce  chiffre,  il  y  avait 
8,308  exemplaires  que  nous  avons  fait  venir,  pour  rendre  service  aux 
organisations  russes;  le  reste,  299,346  exemplaires,  ont  été  répandus 
sur  le  terrain  de  l'action  du  Parti  socialiste  polonais,  dont  :  282,279, 
en  langue  polonaise;  11,316,  juive;  3,021,  allemande;  1,680,  lethonne; 
755,  blanc-russienne  ;  295,  lithuanienne. 

Voici  le  tableau  par  années  : 

Imprimés  dans       Importés  de 
Années  le  p.iys  l'étranger  Totaux 


1895. 
1896. 
1897. 
1898. 
1899. 


] 2 . 700 

16.767 

29.467 

26.970 

21.381 

48.351 

25.525 

19.687 

45.212 

55 -550 

29.402 

84.752 

63-475 

36.397 

99.872 

L'accroissement  continu  du  nombre  des  publications  illégales 
répandues  malgré  la  surveillance  également  croissante  des  gendarmes 
et  des  gardes  des  frontières,  est  un  fait  très  consolant  :  autrefois,  le 
mouvement  oscillait,  tantôt  s'accroissant,  tantôt  tombant.  Cependant, 
le  mouvement  ouvrier  s'accroit  tellement  que  ces  90,000  publications 
par  an  commencent  à  ne  pas  lui  suffire,  et  nous  aurons  besoin  de  toute 
la  collaboration  pécuniaire  et  matérielle  du  public  sympathique  pour 
satisfaire  ses  besoins  sans  négliger  les  autres  tâches  qui  nous  incombent. 

Les  184,020  exemplaires  imprimés  dans  le  pays  se  décomposent 
comme  suit  : 

l^xcmplaires 

52  proclamations  du  Comité  Central  et  des  Comités  ouvriers  locaux.  1 17.820 

29  numéros  du  Rohotitik,  formant  354  pages 39.400 

10         —            Goniik  (Mineur)  formant  70  p.)gcs 5-950 

2         —            '/(_(/(/ow/(;/;/«  (organe  local  de  Hadom)  lorm.  14  pag.  775 

2         —            Coitijier du  Rohottiik  (su\)p\.) 2.750 

17  publications  professionnelles,  feuilles  volantes,  ctc '7.325 

Parmi  les  publications  importées,  il  y  a  38,4.12  exemplaires  de 
journaux  et  revues,  comme  la  revue  mensuelle,  organe  du  parti, 
Pr ledswit  (VAmorc),  la  revue  de  vulgarisation  scientifique  5îvm//o  (la 
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Lumière),  le  Bullel'm  Officiel  du  Parti  iociaïisie  polonais,  etc.  Ils  soin 
publics  à  Londres,  où  le  Parti  possède  une  imprimerie  et  une 
librairie. 

La  place  principale  parmi  nos  publications  appartient  à  l'organe 
du  parti,  imprimé  secrètement  en  Pologne  même,  le  Robotuik  (l'Ou- 
vrier). 

Nous  avons  commencé  avec  1,000  exemplaires,  dont  nous  jetions 
la  moitié  au  hasard  dans  les  ateliers  et  les  usines;  aujourd'hui 
i,8ooexemplaircs(dont  i3osculemcnt  sont  envoyés  iiors  des  frontières) 
suffisent  à  peine  pour  satisfaire  les  lecteurs  réguliers,  et  chaque  exemplaire 
fait  le  tour  des  amis  jusqu'à  l'usage  presque  complet  (i). 

Le  Goniik  (Mineur),  imprimé  également  dans  une  imprimerie 
secrète,  parait  au  nombre  de  650  exemplaires  ;  le  Siuialïo  (à  Londres) 
1,750  exemplaires  dont  625  pour  la  Pologne  russe  ;  le  Priedswit 
(à  Londres)  1,250  exemplaires  dont  625  également  pour  la  Pologne 
russe.  L'imprimerie  du  Parti  à  Londres  a  fait  paraître,  pendant  ces 
cinq  années,  35  brochures  au  nombre  de  112,000  exemplaires. 

Nous  ne  reproduisons  pas  ici  la  liste  de  tous  les  livres  et  brochures 
propagées  par  le  Parti  socialiste  polonais,  qui  comprend  environ 
60  titres.  On  y  rencontre  des  traductions  de  Marx,  d'Engels,  de  Lassalle, 
de  Liebknecht,  Bebel,  Schippel,  Kautsky,  Lafarguc;  mais  les  quatre  cin- 
quièmes sont  originaux.  — Si  on  essaie  de  les  diviser  en  catégories,  on 
voitque  les  livres  et  brochuresayant  pour  but  d'expliquer  le  programme 
socialiste  en  général,  son  côté  économique  aussi  bien  que  politique, 
sont  au  nombre  de  18,000  exemplaires  à  peu  près  ;  ceux  consacrés  plus 
spécialement  à  la  propagande  économique  13,000;  ceux  qui  démontrent 
plus  particulièrement  le  programme  politique  du  Parti  socialiste  polo- 
nais et  expliquent  les  conditions  politiques  spéciales  de  la  Pologne, 
9,000  exemplaires;  littéraires  6,000  exemplaires;  scientifiques  et  histo- 
riques 3,000  exemplaires.  Ainsi  le  Parti  socialiste  polonais  s'efforce 
de  satisfaire  tous  les  besoins  intellectuels  du  prolétariat  polonais. 

Ces  publications  sont  répandues  en  province  aussi  bien  qu'à 
\'arsovie. 

Maiiifeslatioiis  publiques. —  Elles  constituent,  à  colé  des  publica- 
tions, r.otre  moyen  de  propagande  le  plus  énergique  et  jouent,  depuis 
deux  ans,  un  rôle  très  important  dans  notre  lutte.  Elles  ont  leur  ori- 
gine dans  une  décision  du  1V«  congrès,  qui  recommanda —  le  l'^mai 


(1)  Depuis  1894  la  police  a  fait  tous  ses  efforts  en  vain  pour  découvrir  l'impri- 
merie «lu  Robolnik,  linfin  rcccmtncnl.  c-n  avtil  1900,  un  pur  hasard  lui  a  permis  de  la 
aaisir  k  I^x,  dans  une  maison  où  habitait  un  colonel  des  gendarmes  ;  et  d'arrêter  en 
même  temps  un  de  sen  rédacteurs,  le  citoyen  Joseph  PiUudski,  qui  fut  délégué  au 
Congres  international  de  Londres.  —  .Mais  ce  triomphe  fut  de  courte  durée  :  déjà  deux 
nouveaux  numéros,  le  )6  et  )7*,  sont  sortit  d'une  nouvelle  imprimerie  secrète. 
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tombant  en  1898  un  dimanche  —  de  le  marquer  par  des  manifestations 
publiques  là  où  cela  sera  possible.  Il  y  eut  donc  des  cortèges  dans  les 
rues  à  Varsovie  et  à  Sosnowice.  L'année  suivante  ils  devinrent  impo- 
sants ;  les  ouvriers,  réunis  en  grand  nombre,  l'air  très  crâne,  chantaient 
le  Drapeau  rouge  au  nez  de  la  police.  On  manifesta  encore  aux  enter- 
rements des  camarades  que  le  gouvernement  avait  persécutés.  Enfin, 
le  jour  anniversaire  du  meurtre  commis  par  le  gouvernement  sur  les 
ouvriers  de  Huta-Bankowa,il  y  eut  une  grande  réunion  sur  les  tombes 
des  victimes  à  Dombrowa  et,  pour  la  première  fois  dans  l'histoire  de 
notre  mouvement,  un  discours  révolutionnaire  tut  prononcé  publi- 
quement. 

Ces  manifestations  démontrent  l'accroissement  continu  de  la  har- 
diesse et  des  sentiments  révolutionnaires  dans  les  masses.  Elles  sont 
directement  dirigées  contre  le  gouvernement,  ont  un  grand  retentis- 
sement dans  les  pays  et  nous  attirent  beaucoup  de  partisans.  Elles  ont 
surtout,  par  leurs  caractères  de  publicité  et  de  collectivité,  un  grand 
rôle  éducateur  dans  un  pays  où  l'isolement  et  le  silence  forcés  sont 
l'objet  de  tous  les  soins  du  gouvernement.  Elles  sont  la  préparation 
morale  nécessaire  à  la  révolution. 

Nous  n'en  sommes  d'ailleurs  qu'aux  premiers  pas.  Seuls,  Varso- 
vie et  le  bassin  houiller  de  Dombrowa  ont  donné  jusqu'à  présent  ;  les 
organisations  de  province  n'ont  pas  encore  jugé  possible  de  suivre  leur 
exemple.  Cela  doit  venir,  et  alors  seulement  nous  pourrons  nous  croire 
près  du  but,  et  l'ennemi  tremblera  devant  la  puissance  de  l'arme  nou- 
velle que  nous  ne  nous  laisserons  plus  arracher. 

Le  premier  Mai  a  joué  un  rôle  très  important  dans  le  dévelop- 
pement de  notre  mouvement  ;  il  a  ébranlé  les  larges  masses  ouvrières 
et  a  fortifié  leur  sentiment  de  solidarité  de  classe.  Grâce  au  premier 
Mai  les  mois  d'avril  et  de  mai  sont  toujours  marqués  par  un  mouvement 
plus  vif,  par  l'accroissement  du  nombre  de  grèves  et  de  protestations 
collectives  contre  l'exploitation. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps  la  fête  du  premier  Mai  était  chez  nous 
la  seule  occasion  de  manifester  le  mécontentement  des  masses.  Au 
début,  les  masses  ouvrières  saisissaient  cette  occasion,  pour  se  sou- 
lever soudain,  sans  préparation  aucune,  comme  à  Lodz  en  1892,  à 
Czenstochowa  en  1894,  et  demander  aux  capitalistes  des  concessions 
tangibles  et  immédiates.  L'insuccès  décourageait  ceux  qui  avaient 
manifesté  sous  l'iiîipulsion  d'une  brochure  ou  d'une  parole  chaude 
entendue,  et  l'année  suivante  il  n'y  avait  presque  rien  là  où  il  y  a  ui\ 
an  s'étaient  agitées  des  foules.  Mais  le  terrain  est  créé  ;  la  propagande 
systématique  reconquiert  ces  masses  après  quelques  années  pour  la 
manifestation  du  premier  Mai,  qui  n'est  plus  une  revendication  des 
concessions  immédiates  et  locales,  mais  une  manifestation  véritable- 
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ment  consciente  en  faveur  de  l'ensemble  du  programme  socialiste  et 
de  la  solidarité  internationale. 

Telle  a  ctc  partout  chez  nous  la  marche  des  manifestations  du 
premier  Mai,  à  laquelle  le  Parti  a  collaboré  par  les  décisions  des  confé- 
rences des  militants.  Depuis  que  nous  avons  commencé  à  organiser 
des  manifestations  publiques  le  premier  ou  le  dimanche  avoisinant  le 
premier  Mai,  certains  d'entre  nous  croient  désormais  inutile  d'engager 
les  ouvriers  à  manifester  par  le  chômage.  Mais  nous  ne  sommes  pas  de 
cet  avis  ;  en  principe,  il  faut  s'efforcer  que  le  chômage  aussi  soit 
imposant  le  premier  M.ii,  mais  cela  dépend,  certes,  des  conditions 
locales. 

Grèves.  —  La  grcvc,  c'est  la  seule  arme  A  l'aide  de  laquelle  l'ou- 
vrier polonais  peut  améliorer  aujourd'hui  quelque  peu  sa  situation. 
Nous  n'avons  pas  à  compter  sur  la  loi,  puisque  nous  n'avons  aucune 
part  dans  la  législation  et  le  contrôle  des  fonctionnaires.  Sous  le  tsa- 
risme ne  régne  pas  la  loi,  mais  l'arbitraire.  L'inspection,  les  règlements 
de  fabrique,  la  loi  limitant  la  journée  du  travail,  tout  cela  n'existe 
aujourd'hui  que  pour  leurrer  les  ouvriers  et  resserrer  autour  d'eux 
plus  étroitement  la  surveillance  policière.  Dans  ces  conditions  nous 
n'avons  pas  à  développer  le  respect  de  la  loi  tsarienne,  mais  à  la  briser. 
L'action  collective,  défendue  parle  gouvernement,  doit  nous  remplacer 
les  lois  nécessaires  pour  lutter  contre  les  patrons  ;  elle  seule  aussi  peut 
nous  assurer  l'observation  de  ce  qui,  dans  les  lois  sur  le  travail,  nous 
est  favorable  et  qui,  précisément  pour  cela,  n'est  pas  observé  par  les 
patrons. 

Voici  le  tableau  de  l'action  du  Parti  sous  ce  rapport  : 

Sur  cinquante-deux  proclamations  imprimées  dans  le  pays,  vingt- 
huit  étaient  consacrées  aux  questions  de  grèves  ;  il  y  en  eut  autant 
d'autographiées  ;  de  plus,  six  petites  publications  volantes  consacrées 
aux  affaires  des  professions  dont  les  ouvriers,  disséminés  dans  les  petits 
ateliers,  pouvaient  diflicilement  s'entendre  entre  eux.  Enfin,  presque 
la  moitié  de  chaque  numéro  du  Rohotnik  et  du  Goitiik  était  occupée 
par  les  correspondances  et  les  notes  sur  la  situation  et  les  besoins  des 
ouvriers  dans  diverses  professions  et  fabriques  à  chaque  moment 
donné. 

Du  1"  janvier  1895  au  51  décembre  1899  il  y  eut  cent  quatre- 
vingt-six  grèves,  dont  quarante-sept  embrassant  une  profession  entière 
dans  une  localité  donnée.  Le  nombre  total  de  grévistes  s'élève  à  cetit 
mille.  Mais  pour  compléter  le  tableau,  il  faudrait  ajouter  un  très  grand 
nombre,  impossible  à  calculer,  de  démarches  collectives,  qui  n'ont  pas 
été  jusqu'à  la  grève,  soit  parce  que  le  patron  a  cédé  immédiatement, 
soit  que  l'enîentc  des  ouvriers  .1  été  non  moins  imnu'iii.itcnunt 
brisée. 
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Nombre  total 

de  grèves 

V 

ictoires 

Echecs 

22 

17 

S 

1 1 

8 

3 

45 

32 

10 

44 

36 

8 

67 

34 

33 

Dans  ce  nombre  total  de  cent  quatre-vingt-six  grèves,  il  y  en  eut 
cent  cinquante-trois  ayant  pour  but  l'amélioration  des  conditions  de 
travail,  trente-trois  défensives,  contre,  une  diminution  de  salaire 
ou  une  prolongation  de  la  journée  ;  cent-vingt-sept  furent  complète- 
ment ou  partiellement  victorieuses,  cinquante-neuf  échouèrent. 

Voici  le  tableau  par  années  : 

Années 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

Un  symptôme  très  consolant,  c'est  la  revendication  toujours  plus 
fréquente  de  la  diminution  de  la  journée  de  travail.  En  1895,  elle 
provoqua  une  grève;  en  1896  — 4,  puis  22,  22,  41.  A  Varsovie,  dan* 
la  grande  majorité  des  fabriques,  la  journée  de  dix  heures  a  été  con- 
quise; en  automne  1899  les  menuisiers  ont  conquis  la  journée  de  neuf 
heures  dans  les  ateliers  grands  et  moyens.  Souvent  on  a  même  posé 
comme  but  de  la  grève  la  journée  populaire  de  huit  heures,  et  nous 
ne  le  considérons  point  comme  prématuré.  Une  grève  peut  formuler 
des  revendications  même  très  radicales,  et  néanmoins  être  victorieuse  : 
il  ne  s'agit  que  de  céder  au  bon  moment,  d'accepter  ce  que  le  patron 
peut  offrir  de  plus  ;  tandis  que  si  l'on  a  soin  de  formuler  à  l'avance 
des  demandes  que  le  patron  pourra  accepter,  l'inconvénient  est  qu'on 
crée  un  but  trop  passager  pour  la  lutte  et  la  propagande  dans  la  pro- 
fession ou  l'établissement  donnés. 

En  revanche,  malheureusement,  on  ne  défend  pas  encore  assez 
bien  les  camarades  congédiés  pour  grève  ou  propagande.  Malgré  la 
fréquence  relative  de  ces  cas,  ils  n'ont  provoqué  que  quatre  grèves, 
dont  une  seule  fut  victorieuse.  Il  faut  exalter  le  sentiment  de  solida- 
rité chez  les  ouvriers.  Les  faits  prouvent  que  là  où  il  est  fort,  les  expul- 
sions de  «  meneurs  »  sont  très  rares,  car  les  patrons  aiment  mieux 
éviter  la  grève. 

Aux  cent  vingt-sept  grèves  victorieuses  participèrent  quarante 
mille  ouvriers,  ce  qui  fait  trois  cent  quinze  ouvriers  par  grève  en 
moyenne  ;  aux  cinquante-neuf  échouées  —  cinquante-deux  mille 
ouvriers,  huit  cent  quatre-vingts  en  moyenne.  Cela  prouve  que  les 
grandes  grèves  finissent  par  un  échec.  La  cause  en  est  facile  à  com- 
prendre. Dans  le  cas  d'une  grève  peu  importante  l'intervention  du  gou- 
vernement se  borne  ;\  l'arrivée  de  l'inspecteur  du  travail  avec  la  police. 
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aux  menaces  et  à  l'arrestation  de  quelques  «  meneurs  »  ;  tandis  que  les 
conflits  de  «grande  proportion  amènent  le  pouverneur,  la  troupe,  sou- 
vent des  attaques  des  hordes  sauvages  de  cosaques  contre  les  grévistes 
tranquilles.  Récemment,  encore,  lors  des  grandes  grèves  de  Varsovie, 
en  août  1900,  les  ouvriers  étaient  frappés  à  coups  de  tiabatkn,  amenés 
de  force  dans  les  fabriques,  arrêtés  par  centaines,  expulsés  de  \'ar- 
sovic  Cl  les  patrons  recevaient  l'interdiction  absolue  de  céder.  Tout 
cela  brise  la  résistance  des  grévistes. 

Le  gouvernement  russe,  avec  une  férocité  purement  asiatique, 
s'cflbrce  de  fixer  l'ouvrier,  comme  autrefois  le  paysan  à  la  glèbe,  —  à 
la  fabrique  où  il  est  exploité.  Le  patron  est  tenu  de  prévenir  immédia- 
tement la  police,  s'il  y  a  une  grève  chez  lui  ;  il  y  a  une  police 
spéciale  des  établissements  industriels  ;  les  inspecteurs  du  travail  ont 
des  fonctions  de  véritables  espions  ;  tout  cela  rend  notre  lutte  pour 
l'amélioration  des  conditions  du  travail  de  plus  en  plus  difficile  et 
nous  empêche  de  trop  nous  fier  à  des  concessions,  même  une  fois  con- 
quises. Combien  de  fois  elles  sont  presque  immédiatement  révoquées 
par  le  capitaliste,  qui,  sûr  de  l'appui  du  gouvernement,  sait  que  les 
ouvriers  ne  se  décideront  pas  de  si  tôt  à  une  nouvelle  grève  ! 

Les  agissements  du  gouvernement  russe  ont  ouvert  les  yeux  aux 
ouvriers  même  les  moins  conscients,  les  ont  convaincus  de  la  néces- 
sité de  débarrasser  leur  chemin  de  cet  ennemi  terrible  qui  les  empêche 
de  faire  un  pas  en  avant.  Mais  cette  conviction,  que  notre  tâche  la 
plus  importante  consiste  à  chasser  l'envahisseur  moscovite,  ne  doit 
nullement  affaiblir  notre  énergie  dans  la  lutte  sous  forme  de  grève. 
Remettre  la  lutte  contre  l'exploitation  jusqu'au  moment  où  nous 
aurons  conquis  la  liberté  —  serait  renoncera  toute  lutte  ;  et  avant  ce 
lever  du  soleil,  nous  nous  avilirions,  ensupportant  patiemment  le  joug 
capitaliste.  L'ennemi  intérieur  ne  nous  est  pas  moins  nuisible  que  l'en- 
nemi extérieur  ;  il  nous  faut  les  combattre  tous  les  deux  à  la  fois.  Il 
nous  faut,  dans  ce  but,  accroître  notre  solidarité  et  notre  endurance  ; 
ne  nous  dissimulons  pas  qu'elles  n'ont  pas  été  toujours  suffisantes, 
corrigeons-nous  sou5  ce  rapport,  et  nous  vaincrons  plus  souvent. 
Profitons  aussi  de  l'expérience  que  la  pratique  des  grèves  nous  suggère. 
D'abord,  il  faut  toujours  à  une  grève  une  direction  :  soit  celle  du 
groupe  professionnel  adhérent  au  Parti,  qui  dirige  d'une  manière  per- 
manente l'action  socialiste  au  sein  de  la  profession,  soit  celle  d'un 
comité  formé  spécialement  pour  le  temps  de  la  grève.  F.nsuite,  il  est 
très  important  de  choisir  le  moment  où  le  patron  a  beaucoup  de  com- 
mandes et  est  obligé  de  les  livrer  à  terme  fixe.  Etant  donné  le  manque 
presque  absolu  de  publicité  — car  la  censure  interdit  toute  mention  sur  les 
grèves  dans  les  journaux  légaux —  les  grévistes  ne  peuvent  pas  compter 
sur  les  secours  tant  soit  peu  considérables  delà  part  des  camarades  des 
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autres  localités  et  professions  ;  il  faut  donc  qu'ils  se  partagent  frater- 
nellement leurs  propres  ressources.  Il  ne  faut  jamais  mettre  en  avant 
des  camarades  isolés,  jamais  choisir  des  délégués,  même  si  le  patron 
ou  l'inspecteur  le  proposent  :  cela  n'a  pour  but  que  de  s'emparer  des 
individus  les  plus  énergiques.  Il  faut  toujours  agir  collectivement.  Les 
traîtres  à  la  solidarité  doivent  être  traités  avec  la  sévérité  qu'ils 
méritent. 

Répression  des  violences  gouvernementales  et  patronales.  —  La  dimi- 
nution de  la  journée  de  travail  et  l'augmentation  du  salaire,  ce  n'est 
qu'une  partie  de  ce  que  nous  voulons,  dés  aujourd'hui,  obtenir  par 
notre  lutte.  L'entente  cordiale  du  capitalisme  avec  le  tsarisme  crée 
dans  notre  pays  une  situation  particulière  contre  laquelle  il  est  de 
notre  devoir  de  réagir.  Sauvagerie  des  instincts,  brutalités  infligées  aux 
plus  faibles,  humiliations  imposées  à  la  dignité  humaine  de  l'ouvrier 
par  les  fonctionnaires  du  gouvernement  et  des  fabriques,  bas- 
sesses et  délations  —  nous  devons  combattre  tout  cela  avec  autant 
d'énergie  que  l'exploitation  économique.  Car  la  lîieilleure  propagande 
ne  détruira  pas  l'action  avilissante  de  l'esclavage  actuel,  si  elle  n'est 
pas  appuyée  par  des  faits,  par  l'action  conforme  dans  la  vie  quoti- 
dienne. 

Ce  devoir  incombe  avant  tout  aux  membres  du  Parti,  qui  doivent 
l'exemple  aux  autres.  Mais  ni  le  Parti  dans  son  ensemble,  ni  ses 
membres  individuellement  ne  peuvent  s'en  charger  à  eux  seuls;  nous 
leur  devons  créer  dans  les  masses  qui  nous  entourent  un  état  d'esprit 
tel  qu'elles  soient  toujours  prêtes  à  repousser  toute  agression  gouverne- 
mentale ou  patronale.  Car  notre  Parti  n'a  pas  pour  but  de  se  substituer 
au  prolétariat  dans  la  lutte,  mais  de  le  diriger,  de  lui  montrer  le 
chemin  le  plus  court  pour  atteindre  le  but. 

Il  est  évidemment  impossible  d'exprimer  en  chiffres  les  résultats 
de  nos  efforts  faits  pour  renforcer  chez  les  ouvriers  le  sentiment  de 
dignité;  mais  \e  Robolnik  enregistre,  de  plus  en  plus  fréquemment, 
des  cas  où  les  valets  du  capital  sont  châtiés  comme  ils  le  méritent,  où 
les  ouvriers  réclament  pour  des  camarades  maltraités,  où  ils  aident 
collectivement  les  familles  de  ceux  qu'on  arrête  ou  déporte.  Le  premier 
signe  extérieur  par  lequel  on  voit  que  la  propagande  commence  à 
prendre  dans  une  localité,  c'est  quand  les  ouvriers  cessent  de  se 
découvrir  à  chaque  instant  devant  les  maîtres  du  pouvoir  ou  de  la 
fabrique. 

Nous  proclamons  ce  principe  :  «  ;\  la  violence  répondre  par  la 
violence  ».  Souvent  il  ne  suffit  pas  de  flétrir  l'individu  l;\chc  ou  cou- 
pable dans  le  Rohoinik,  car  l'opinion  publique  avilie  et  timide  le  tolère 
néanmoins,  et  il  n'est  pas  suffisamment  puni.  Alors  on  est  forcé  d'cm- 
plovcr  la  force  physique,  de   recourir  aux  coups.  LA  encore,  l'action 
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collective  est  toujours  préférable  :  il  faut  se  mettre  en  grève  pour 
obtenir  l'exclusion  d'un  contremaître  détesté,  d'un  espion  patronal  ; 
mais  à  défaut  d'une  collectivité  déjà  consciente,  un  individu  cour.iueux 
doit  se  charger  de  faire  la  justice. 

Il  est  plus  difficile  de  répliquer  aux  violences  ^(uivci  iKiuciitalcs, 
mais  h  aussi  le  seniiment  olll-nsé  de  la  justice  doit  finalement  trouver 
une  issue.  Quand  la  soldatesque  attaque  un  cortège  ouvrier,  fouette, 
blesse,  il  faut  se  défendre  avec  toutes  les  armes  qu'on  a  sous  la  main. 
Quand  les  représentants  de  l'autorité  dépassent  les  limites  de  l'arbi- 
traire, ils  doivent  tOt  ou  tard  être  châtiés.  Dans  les  petits  conflits 
quotidiens  avec  les  fonctionnaires  russes,  il  faut  également  sauvegarder 
sa  dignité  et,  au  besoin,  leur  apprendre  la  politesse.  Mais  nous  ne 
pouvons  cependant  pas  nous  faire  l'illusion  que  par  ces  moyens  nous 
créerons  un  obstacle  durable  aux  abus  du  gouvernement;  ils  ne  dispa- 
raîtront que  quand  la  révolution  aura  chassé  l'ennemi  de  notre  sol. 
Punir  les  représentants  de  l'autorité  qui  le  méritent  ne  peut  être  érigé 
en  système  capable  d'abolir  l'oppression  politique  actuelle.  Nous 
pouvons  nous  servir  de  ce  moyen  uniquement  pour  refréner  les 
instincts  bestiaux  de  nos  oppresseurs,  sans  oublier  cependant  que  le 
Parti  dans  son  ensemble  doit  assurer  avant  tout  le  développement  de 
la  conscience  des  masses  populaires  et  la  continuité  de  l'action 
collective. 

Le  o  compromis  »  poloiw-russe. — Sous  cette  enseigne,  le  gouverneur- 
général  Imerelinski  a  tenté  d'inaugurer  une  politique  d'hypocrisie, 
tendant  à  attacher  les  classes  possédantes  polonaises  à  la  Russie  par 
des  semblants  de  concessions  et  de  réformes.  Cette  politique,  nous 
l'avons  combattue  sans  trêve  dans  le  Rahotnik  et  les  proclamations.  A 
un  moment  où  elle  semblait  avoir  le  plus  de  succès  auprès  de  la 
noblesse  et  de  la  bourgeoisie,  notre  Parti  a  été  le  seul  qui  restât  in- 
transigeant à  l'égard  du  tsarisme  :  nous  avons  sauvegardé  l'honneur  du 
nom  polonais  par  une  protestation  énergique  (i)  contre  la  réception 
loyaliste  du  tsar  à\'arsovie.  Pour  la  première  fois  dans  ncitre  histoire, 
le  parti  socialiste  est  devenu  l'organe  de  tous  les  Polonais  honnêtes. 
C'est  de  notre  coté  également  qu'est  parti  le  coup  le  plus  sensible  et  le 
plus  réussi  contre  la  nouvelle  politique  du  gouvernement.  La  publi- 
cation des  «  Documents  secrets  du  gouvernement  russe  concernant 
les  affaires  polonaises  »  (2)  a  ouvert  les  yeux  aux  plus  naïfs.  Lors  de 
l'inauguration  du  monument  Mickiewic/  nous  avons  protesté  contre 
les  manifestations  patriotiques  organisées  avec  l'estampille  gouverne- 
mentale. En6n,  nous  avons  tout  fait  pour  empêcher  les  classes  ins- 


(1)  G>mp.  ■  Le  compromU  polono-rustc  •,  Devenir  SmùI,  dccembre  1897. 

(2)  Comp.  •  U  cftM  polonaise  •.  tU\-ut  de  Parit,  i"  juillet  1899. 
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truites  polonaises  de  collaborer  avec  le  gouvernement  dans  les  efforts 
de  celui-ci  pour  répandre  une  instruction  populaire  falsifiée;  et  nous 
nous  sommes  efforcés  de  maintenir  l'esprit  d'opposition  dans  toute  la 
nation. 

La  cause  de  la  révolution  a  été  ainsi,  de  fait,  monopolisée  entre 
nos  mains;  l'opposition  patriotique  déserte  le  champ  de  bataille  aux 
moments  les  plus  importants,  et  cela  nous  avertit  que  dans  un  avenir 
prochain  nous  ne  pouvons  compter  sur  la  collaboration  d'aucun  autre 
parti  que  nous-mêmes.  Il  devient  de  plus  en  plus  visible  pour  tout  le 
monde  que  nous  sommes  le  seul  parti  national  fidèle  au  drapeau  de 
l'indépendance.  Nous  n'y  sommes  nullement  arrivés  pîir  des  conces- 
sions sur  nos  idées  et  notre  programme,  mais  par  une  stricte  fidélité 
de  fait  à  nos  principes  socialistes. 

C'est  le  cours  naturel  des  événements  qui  a  réuni,  dans  notre 
pays,  la  question  de  la  conquête  des  droits  politiques  indispensables 
pour  le  prolétariat  à  celle  de  l'expulsion  de  l'envahisseur.  Le  déve- 
loppement de  la  conscience  nationale  va  de  pair  avec  celui  de  la 
conscience  sociale  et  politique,  avec  le  réveil  de  la  dignité  humaine 
dans  les  masses  jusqu'ici  ignorantes.  Ce  n'est  pas  en  pleurnichant  parce 
qu'il  nous  manque  «  notre  roi  »  et  «  nos  starostes  »  que  l'on  pourra 
renouveler  les  forces  de  notre  nation.  Pour  que  la  Pologne  puisse 
devenir  indépendante,  il  faut  d'abord  que  le  peuple  polonais  devienne 
une  force  consciente  d'elle-même  et  luttant  pour  la  liberté  de  la  patrie 
au  nom  de  ses  intérêts  les  plus  vitaux  à  lui-même.  La  renaissance  de 
notre  nationalité,  nous  ne  la  voyons  pas  dans  des  saillies  de  chauvi- 
nisme qui  flattent  les  sentiments  superficiels  des  classes  possédantes  (et 
ne  les  empêchent  d'ailleurs  nullement  de  pactiser  avec  l'ennemi),  mais 
'  dans  une  lutte  continuelle  contre  toutes  les  formes  de  l'esclavage,  de 
la  domination  de  l'homme  sur  l'homme —  dans  un  mouvement  popu- 
laire conscient  de  ses  droits.  Par  là  seulement  nous  croyons  pouvoir 
réagir  contre  l'oppression  ;  et  c'est  ce  qui  constitue  l'essence  de  la 
défense  nationale  telle  que  nous  la  comprenons. 

Propagande  rurale.  —  Toutes  nos  forces  étant  encore  absorbées 
par  l'action  dans  les  villes,  la  propagande  parmi  les  paysans  est  encore 
dans  ses  commencements.  Nous  possédons  un  certain  nombre  de  bro- 
chures plus  spécialement  destinées  aux  paysans  (nous  en  avons  im- 
porté pendant  ces  cinq  années  environ  ii,ooo  exemplaires),  et  elles 
sont  distribuées,  en  même  temps  que  VOuvrier,  le  Mineur  et  les  pro- 
clamations, dans  les  campagnes  voisines  des  villes  et  des  centres  in- 
dustriels. Il  y  eut  quelques  grèves  des  salariés  agricoles,  un  certain 
nombre  de  paysans  emprisonnés  pour  avoir  lu  nos  publications,  qui 
sont  toujours  accueillies  avec  joie;  mais  c'est  tout.  Le  gouvernement, 
déj:\  très  effrayé,  car  les  pavsans  ont  été  jusqu'ici  son  point  d'appui  en 
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Pologne,  prend  ses  précautions  :  augmente  sa  police  rurale,  fonde  des 
bibliothèques  et  un  journal  spécial  et  oflîcicux  la  Osiviala  (l'Instruc- 
tion), destinés  à  maintenir  chez  les  paysans  la  fidélité  au  tsar.  Nous 
nous  efforcerons  de  lui  infliger  un  échec  en  reliant  de  plus  en  plus  les 
paysans  à  nos  postes  industriels. 

Profuigaude  au  Sfiii  du  proUlarial  juif,  —  Ce  prolétariat,  si  nom- 
breux dans  nos  villes,  ne  peut  pas  rester  en  dehors  de  notre  action.  Il 
ne  lit  presque  pas  le  polonais.  De  plus,  les  immigrants  juifs,  expulsés  de 
Russie,  où  on  les  persécute  et  maltraite,  tendent  néanmoins,  par  une 
aberration  étrange,  de  le  faire  graviter  vers  la  Russie.  Cela  nous  fait  un 
devoir  de  travailler,  par  une  littérature  socialiste  en  langue  juive,  à 
renforcer  chez  les  ouvriers  juifs  le  sentiment  de  la  solidarité  à  l'égard 
des  ouvriers  polonais  et  du  civisme  à  l'égard  du  pays  qu'ils  habitent. 
.Malheureusement,  des  difficultés  d'ordre  financier  et  surtout  le  manque 
d'écrivains  socialistes  capables  d'écrire  en  juif  retarde  le  développe- 
ment de  cette  littérature. 

Dans  l'espace  de  ces  cinq  années  nous  avons  importé  de  l'étranger 
6,066  exemplaires  de  publications  juives,  ceci  surtout  grâce  à  l'orga- 
nisation amie  dite  «  Li  poste  socialiste  juive  de  l'Amérique  pour  la 
Pologne  ».  Dans  le  pays,  en  1898  et  1899,  c'est-à-dire  depuis  que 
notre  imprimerie  possède  des  caractères  juifs,  nous  avons  édité  six 
proclamations  en  juif,  ci  :  5,250  exemplaires.  —  Nous  avons  aidé  de 
ces  publications  les  organisations  juives  en  Lithuanie,  qui  jusque-là 
s'étaient  servies  de  la  langue  russe  dans  leur  propagande.  —  De  plus, 
les  ouvriers  juifs  qui  savent  lire  le  polonais  (et  autant  que  possible 
nous  le  leur  faisons  apprendre)  lisent  naturellement  toutes  nos  publi- 
cations polonaises. 

En  automne  1898,  les  membres  Israélites  de  notre  organisation  à 
Varsovie  s'étant  chargés  de  la  rédaction,  nous  avons  fait  paraître  le 
premier  numéro  d'un  journal  en  langue  juive,  le  Arhailer.  Les  arres- 
tations de  1899  nous  ont  empêchés  jusqu'ici  de  continuer;  mais  en  ce 
moment  l'afliaire  est  entre  les  mains  de  nos  camarades  juifs  émigrés  à 
l'étranger,  et  nous  espérons  qu'elle  avancera  bientôt. 

Il  nous  faut  dire  aussi  un  mot  de  l'organisation  dite  :  «  L'Union 
générale  des  ouvriers  juifs  de  Russie  et  de  Pologne  »,qui  nous  combat 
parfois  violemment.  Nous  nous  l'expliquons  par  l'action,  sur  les  es- 
prits des  Israélites  élevés  dans  les  écoles  secondaires  russes,  d'un  en- 
seignement partial  qui  leur  représente  tout  ce  qui  est  polonais  sous  un 
jour  défavorable.  Les  membres  de  ce  «  Bund  »  vont  parfois  jusqu'à 
nous  accuser  d'antisémitisme;  nous  n'avons  pas  besoin  de  réfuter 
une  telle  accusation.  En  1896,  quelques  membres  Israélites  de  notre 
Parti  i  Varsovie  nous  ont  demandé  d'autoriser  la  formation  d'une  sec- 
tion juive  autonome  du  Parti  socialiste  polonais;  le  Comité  Central 


2l8  T.A    REVUE    SOCIALISTE 


aj'ant  refusé,  conformément  à  l'avis  de  la  conférence  du  Parti,  —  ils  se 
sont  séparés  de  nous;  mais  bientôt  convaincus  de  la  nécessité  de  lutter 
ensemble  avec  le  prolétariat  polonais,  ils  sont  rentrés  dans  le  sein  du 
Parti,  où  ils  travaillent  toujours  avec  fruit. 

Notre  Congrès  de  1897  condamna  le  «  Bund  »  sur  ce  motif 
que  «  cette  organisation  se  sépare  du  prolétariat  polonais  et  lithua- 
nien dans  la  lutte  de  celui-ci  pour  secouer  la  domination  de  l'enva- 
hisseur russe  ». 

Action  des  émigrés.  —  «  L'Union  des  Socialistes  polonais  à  l'étran- 
ger», organisation  autonome  et  auxiliaire  qui  existait  depuis  1892  et 
se  chargeait  de  l'importante  partie  des  travaux  pour  le  Parti  qu'il  fallait 
exécuter  à  l'étranger,  vient,  à  son  congrès  de  décembre  1899,  de 
renoncer  à  son  autonomie  et  de  se  fondre  entièrement  avec  le  Parti. 
Il  existe  actuellement  une  «  Section  du  Parti  socialiste  polonais  à 
l'étranger  »  et  un  «  Comité  du  Parti  socialiste  polonais  pour  l'étran- 
ger »,  sis  à  Londres. 

Nos  finances.  — Tableau  des  recettes  : 

1895 Fr.  8.756 

1896 14.016 

1897 14-976 

1898 27.736 

1899 32.824 

Malheureusement,  l'entretien  d'une  imprimerie  secrète  et  le  col- 
portage secret  de  journaux  et  brochures  sont  si  coûteux  qu'ils  absorbent 
la  majeure  partie  de  nos  recettes  et  que  nous  manquons  surtout  d'ar- 
gent pour  d'autres  travaux.  C'est  ainsi  que  nos  écrivains  sont  obligés 
de  travailler  pour  nous  gratuitement,  et  comme  ce  sont  des  travailleurs 
obligés  de  gagner  leur  vie,  cela  retarde  souvent  nos  publications. 

Persécutions  gouvernementales.  —  L'absolutisme  russe  est  notre 
ennemi  le  plus  puissant;  à  ses  cosaques  et  à  ses  gendarmes  il  nous 
faut  opposer  un  art  de  la  conspiration  tel  que  le  nombre  des  victimes 
soit  le  moins  grand  possible.  La  lutte  ne  va  pas  sans  victimes  ;  mais 
elle  ne  va  pas  bien  s'il  y  en  a  trop.  Des  arrestations  fréquentes  et 
nombreuses  prouvent  moins  la  force  d'un  mouvement  que  l'incapacité 
de  se  défendre  contre  les  espions  et  la  faiblesse  de  l'organisation. 

Sous  ce  rapport,  ce  qui  peut  favoriser  le  plus  les  cfîorts  des 
policiers,  c'est  la  discorde  entre  les  ouvriers  et  l'existence  de  plusieurs 
organisations.  Depuis  que  toutes  les  forces  socialistes  se  sont  concen- 
trées dans  notre  organisation,  nous  avons  réussi,  en  publiant  les  noms 
des  traîtres  et  des  espions  dans  le  Roholnik,  à  épurer  de  cette  vermine 
le  champ  de  notre  action.  Nous  avons  créé  parmi  les  ouvriers  un  état 
d'esprit  tel  que  les  traîtres  ou  les  espions  nommés  dans  le  Rohotnik 
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sont  chassc's  comme  des  chiens  enragés,  et,  plus  d'une  fois,  ils  ont 
subi  des  chaiimcnts  mérites.  Quatre  ont  été  punis  de  mort  (i). 

Grâce  à  cela,  les  efforts  de  la  police  échouent  ;  pas  une  seule  fois 
clic  n*a  réussi  à  interrompre  notre  action,  pas  une  seule  fois  la  trahison 
ne  leur  a  livré  les  secrets  de  notre  organisation.  Deux  fois,  depuis  les 
grandes  arrestations  de  1895,  elle  s'est  jetée  sur  notre  organisation 
dans  les  divers  points  du  pays,  en  février  1896  et  en  avril  1898;  mais 
elle  a  été  complètement  déçue.  Malgré  l'élargissement  du  mouvement, 
malgré  les  manifestations  publiques,  le  nombre  de  victimes  ne  s'ac- 
croit  pas  ;  au  contraire,  gnke  aux  précautions  doublées,  il  a  diminué 
et  tend  à  devenir,  pour  ainsi  dire,  constant.  Tandis  qu'en  1895,  on  a 
arrêté,  fhnir  propagande  socialisle,  141  personnes;  en  1896,  ce  nombre 
fut  de  77;  en  1897,  82;  en  1898,  76;  en  1899,  70. 

Quant  au  nombre  de  personnes  arrêtées  pour  faits  de  grève,  il  est 
impossible  de  le  calculer,  même  approximativement.  Chaque  grève 
amène  des  violences  sans  nombre;  à  Huta-Bankowa,  en  1897,  sept 
cadavres  jonchèrent  le  sol  sous  la  fusillade  ordonnée  par  Imeretinsky. 

Dans  la  période  du  compte  rendu,  289  camarades  furent  con- 
damnés à  subir,  au  total,  988  années  de  prison  ou  de  déportation, 
savoir  : 

1895.  —  42  camarades  :  10  ans  de  travaux  forcés,  1 3  ans  et  6  mois 
de  prison,  77  ans  de  déportation  en  Sibérie,  41  ans  en  Russie  du  Nord, 
13  ans  de  déportation  avec  le  choix  de  la  localité,  excepté  la  Pologne 
et  les  villes  universitaires. 

1896.  —  III  camarades  :  48  ans  de  travaux  forcés,  1 5  ans  0  mois 
de  prison,  152  ans  de  déportation  en  Sibérie,  29  ans  en  Russie  du 
Nord,  194  ans  de  déportation  avec  choix. 

1897.  —  54  camarades  :  7  ans  8  mois  de  prison,  87  ans  de  dépor- 
tation en  Sibérie,  18  ans  en  Russie  du  Nord,  66  ans  de  déportation 
avec  choix. 

1898.  —  16  camarades  :  15  mois  depruson,  27  ans  de  déportation 
en  Russie  du  Nord,  1 5  ans  de  déportation  avec  choix. 

1899.  —  66  camarades  :  11  ans  2  mois  de  prison,  47  ans  de 
déportation  en  Sibérie,  59  ans  en  Russie  du  Nord,  76  ans  de  dépor- 
tation avec  choix. 

Ajoutez  à  cela  :  un  certain  nombre  de  sentences  non  publiées,  des 
centaines  d'années  de  prison  préventive  (parfois  jusqu'à  deux  et  trois 
ans),  transportations  administratives  au  lieu  de  naissance,  surveillance 
de  la  police. 


(1)  I.C  gouverneur  gi-néral  lmcrctin»ky  vient  de  livrer  aux  conseils  de  guerre,  pour 
ctrc  condamnes  à  la  pendaison,  les  ouvriers  qu'il  soupçonne  d'i-tre  les  auteurs  de  ces 
«ctcs  de  justice  et  de  légitime  défense. 
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Tels  sont  les  moyens  que  le  gouvernement  emploie  pour  nous 
décourager  dans  notre  lutte  pour  un  avenir  meilleur.  Il  ne  croit  plus 
possible  d'exterminer  le  socialisme  dans  les  grandes  villes,  il  s'est 
habitué  à  voir  des  brochures  prohibées  entre  les  mains  des  ouvriers, 
à  entendre  même  le  chant  du  Drapeau  %ouge,  mais  il  ne  veut  pas 
renoncer  à  sa  besogne  de  bourreau  :  férocement,  sauvagement,  l'ours 
serre  le  knout  dans  ses  griffes  et  distribue  des  coups  à  l'aveuglette, 
croyant  disperser  ainsi  ses  adversaires.  Seulement^  il  n'a  pas  que  des  indi- 
vidus à  combattre,  mais  un  puissant  courant  historique  qui  amène  sur 
le  champ  de  bataille  des  lutteurs  toujours  nouveaux.  C'est  ce  qui  nous 
rend  invincibles  et  fait  que,  malgré  les  persécutions  inconnues  ailleurs, 
nous  avançons  toujours. 

RELATIONS    ENTRE    LES    TROIS    PARTIES    DE    LA    POLOGNE 

La  Pologne  russe,  la  Pologne  autrichienne,  la  Pologne  prussienne 
possèdent  chacune  son  organisation  socialiste;  mais  ces  trois  orga- 
nisations, malgré  la  différence  des  conditions  politiques  qui  exigent 
une  action  en  partie  autonome,  sont  unies  par  la  communauté  du  but  : 
la  République  polonaise  démocratique  et  socialiste,  et  de  la  tactique 
générale,  qui  consiste  dans  la  tendance  à  la  démocratisation  et  la  con- 
quête des  institutions  politiques.  Aussi  en  principe  elles  ne  forment 
qu'un  seul  parti  socialiste  polonais,  et  en  pratique,  plus  le  mou- 
vement se  développe,  plus  se  fait  sentir  le  besoin  d'une  communauté 
d'action  de  plus  en  plus  étroite.  Jusqu'à  présent  les  forces,  occupées  à 
des  besognes  locales,  n'ont  pu  s'y  consacrer  suffisamment.  Le  Parti 
socialiste  de  la  Pologne  russe  a  soutenu  matériellement,  dans  la 
mesure  de  ses  forces,  les  frères  au  delà  des  frontières  au  moment  des 
"élections  en  Autriche  et  en  Prusse  et  pour  la  fondation  du  journal 
quotidien  de  Cracovie,  le  Napriod  (En  avant!).  Les  délégués  des  trois 
parties  de  la  Pologne  ne  forment  aux  congrès  internationaux  qu'une 
seule  délégation. 

NOTRE    ATTITUDE  VIS-A-VIS  DES  PArRIOTlvS 

Par  ce  nom  général  et  vague  de  patriotes  nous  désignons  tous  les 
partis  en  dehors  de  nous,  dont  le  but  est  de  défendre  la  nationalité 
polonaise  et  de  recouvrer  l'indépendance.  Leur  trait  commun  est  qu'ils 
sont  le  résultat  du  mécontentement  des  intellectuels  professionnels, 
mais  n'ont  point  de  base  active  dans  une  classe  quelconque  de  notre 
nation. 

Va\  dehors  du  prolétariat,  dont  les  intérêts  sont  représentés  par  le 
parti  socialiste  groupé  dans  notre  organisation,  et  de  la  bourgeoisie 
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qui  s'est  mise  ouvertement  du  côté  de  l'invasion  et  alimente  le  parti 
de  «  compromis  »,  ni  la  petit»-  bourgeoisie  qui  vcgcte  dans  son  inca- 
pacité, ni  cette  pourriture  qui  s'appelle  noblesse  polonaise,  ne  font 
espérer  l'apparition  dans  leur  sein  de  force  politique  sérieuse.  C'est  ce 
qui  explique  le  vague,  la  variabilité,  la  faiblesse  des  programmes 
patriotiques.  Leurs  auteurs,  bientôt  découragés  par  l'impuissance  qui 
les  enserre,  désertent  le  champ  de  bataille,  ou  bien,  sous  l'influence 
des  conseils  de  ceux  qui  sont  nantis,  vont  à  droite.  Ceux  parmi  eux 
qui  ont  des  sentiments  vraiment  révolutionnaires,  restent  un  certain 
temps  désemparés,  puis  se  rangent  de  notre  côté. 

Le  développement  du  capitalisme  dans  notre  pays  a  amené  ce 
résultat  qu'aujourd'hui,  en  dehors  du  parti  socialiste,  il  n'existe  point 
de  parti  révolutionnaire,  et  qu'il  n'y  a  aucune  chance  de  voir  s'en 
former  un  avec  les  éléments  qui  soient  inaccessibles  à  la  doctrine  socia- 
liste. Le  prolétariat  constitue  aujourd'hui  la  force  révolutionnaire  de 
notre  nation,  à  laquelle  incombe  la  tâche  de  reconstituer  une  Pologne 
indépendante.  Mais,  luttant  pour  l'indépendance  de  la  Pologne,  le 
prolétariat  ne  peut  pas  oublier  que  cette  Pologne  indépendante  est 
nécessaire  avant  tout  pour  lui,  et  rien  ne  le  force  de.se  mettre  sous 
la  dépendance  d'une  autre  classe,  car  il  n'y  en  a  aucune,  au  sein  de  la 
nation  polonaise,  qui  soit  plus  forte  et  plus  vivace  que  lui.  Le  prolé- 
tariat conscient  ne  peut  aujourd'hui  contribuer  à  la  réalisation  d'aucun 
programme  de  parti  patriotique,  car  cela  équivaudrait  à  un  suicide,  cela 
signifierait  édifier  de  ses  propres  mains  des  pouvoirs  qu'on  serait  forcé 
de  renverser. ensuite.  Le  Parti  socialiste  polonais  doit  à  chaque  pas 
veillera  l'indépendance  de  sa  politique  et  de  son  action.  Renoncer  à 
l'avance  à  la  direction  de  la  lutte  contre  l'envahisseur  serait  nuisible 
non  seulement  à  la  propre  cause  du  prolétariat,  mais  aussi  à  celle  de 
la  nation. 

Tels  sont  les  principes  de  notre  attitude  vis-à-vis  de  toute  oppo- 
sition patriotique  se  groupant  en  dehors  de  la  sphère  de  notre  action  à 
nous.  L'état  d'esprit  de  la  petite  bourgeoisie  et  des  intellectuels  pro- 
fessionnels et  de  la  petite  noblesse  qui  l'avoisinent,  ne  nous  est  certes 
pas  indifîérent,  mais  en  aucun  cas  nous  ne  pouvons  disperser  nos  forces 
pour  aider  les  organisations  qui  agissent  parmi  eux.  Nous  n'avons  pas 
le  droit  d'oublier  que  chacun  de  nos  efTorts,  chacune  de  nos  oboles 
fructifiera  beaucoup  plus  pour  la  Révolution,  si  nous  les  dépensons 
directement  à  l'action  au  sein  du  prolétariat  ;  employés  pour  secourir 
les  patriotes,  ils  ne  pourraient  que  nous  concilier  des  auxiliaires,  et 
des  auxiliaires  douteux,  qui  déserteraient  à  la  moindre  concession  de 
la  part  du  tsarisme.  C'est  pourquoi  toutes  les  propositions  que  les 
patriotes  nous  faisaient  :  de  transporter  leuis  publications,  de  leur 
faciliter  des  relations  avec  les  ouvriers,  ont  été  repoussées  par  nous. 
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L'organisation  des  patriotes,  la  «  Ligue  Nationale  »,  nous  est 
ouvertement  hostile  dans  la  grande  majorité  des  cas. 

Des  groupes  plus  radicaux  tantôt  se  forment,  tantôt  se  dispersent. 

LA  QUESTION  DES  AUTRES  NATIONALITÉS 

Lithuanie  et  Ruibénie.  —  Déjà  le  congrès  de  1892  a  pris  la  réso- 
lution suivante  :  «  Le  Parti  socialiste  polonais  croit  nécessaire 
d'étendre  son  action  aux  anciennes  provinces  de  la  République  polo- 
naise. A  l'écrard  des  organisations  lithuaniennes  et  ruthènes,  il  suivra 
une  politique  tendant  à  former  une  force  d'ensemble  dirigée  contre 
l'oppression  tsarienne.  » 

Nous  subissons  les  mêmes  mobiles  qui  ont  poussé  les  révolution- 
naires polonais  d'autrefois  vers  la  Lithuanie  et  la  Ruthénie.  Ceci,  pour 
deux  causes  :  d'abord,  la  révolution  a  d'autant  plus  de  chance  de 
vaincre  qu'elle  embrasse  un  territoire  plus  étendu,  ensuite,  les 
Lithuaniens  et  les  Ruthènes  sont  opprimés  par  le  même  gouvernement 
russe  que  les  Polonais,  ils  sont  donc  nos  alliés  naturels  dans  la  lutte 
«  pour  notre  liberté  et  la  vôtre  !  » 

Nous  ne  délimitons  pas  le  champ  de  notre  action  d'après  les 
manuels  de  géographie  ou  d'histoire,  car  notre  place  est  partout  où 
s'étend  l'action  de  la  langue  polonaise.  En  portant  notre  propagande 
socialiste  à  nos  frères  de  Lithuanie  et  de  Ruthénie,  nous  sommes  à 
l'abri  du  reproche  des  tendances  conquérantes,  car  nous  ne  poursui- 
vons pas  les  intérêts  du  polonisme,  mais  ceux  de  la  révolution,  qui 
doit  délivrer  les  peuples  de  leurs  chaînes  actuelles  et  leur  assurer  une 
vie  indépendante.  De  même,  nous  ne  traçons  pas  aujourd'hui  les  fron- 
tières de  la  future  République  polonaise,  car  seule  la  Révolution  victo- 
rieuse en  décidera,  seule  les  tracera  la  volonté  des  peuples  ayant 
lutté  en  commun. 

AUTRES    NATIONS    SUBJUGUÉES    PAR    LE   TSARISME 

«  Considérant  que  l'empire  des  tsars  comprend  diverses  nationa- 
lités, au  sein  desquelles  naît  et  croîtra  par  la  force  des  choses  la 
résistance  à  la  barbare  oppression  ;  que  ces  nations,  par  leur  nombre, 
décideront,  dans  des  conditions  données,  du  sort  du  tsarisme  ;  qu'il  est  de 
l'intérêt  de  la  classe  ouvrière  polonaise  aussi  bien  que  du  mouvement 
ouvrier  international  que  le  tsarisme  conquérant  soit  renversé,  et 
qu'il  peut  l'être  le  plus  sûrement  par  la  séparation  des  nations  subju- 
guées par  lui  »,  le  congrès  de  1895  a  déjà  chargé  le  Comité  Central 
d'entrer  en  relations  avec  les  éléments  d'opposition  parmi  les  Tinlandais, 
Lethons,  Géorgiens,  Arméniens,  etc.,  «  d'y  éveiller  la  conscience  de  la 
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néccssiti^  de  renverser  le  tsarisme  par  l'entente  des  nations  qu'il 
opprime,  et  surtout  d'aider  les  commencements  des  mouvements 
socialistes  qui  pourraient  y  naître  ». 

G;tte  résolution  n'a  pu,  jusqu'à  présent,  recevoir  un  commence- 
ment d'exécution  qu'en  ce  qui  concerne  les  Lethons  (prov.  Baltiques). 
Mais  il  est  évident  qu'il  s'agit  là  d'une  œuvre  de  longue  haleine. 

RELATIONS   AVEC  LES  RÉVOLUTIONNAIRES   RUSSES 

Déjà  le  premier  congrès,  en  1893,  avait  décidé  que  «  le  Parti 
socialiste  polonais  est  prêt  à  entrer  en  rapports  avec  les  groupes 
révolutionnaires  russes  pour  lutter  en  commun  contre  le  tsarisme,  à 
condition  :  i*'  qu'ils  appuient  de  fait  les  revendications  politiques  du 
Parti  socialiste  polonais;  2°  que  s'ils  entreprennent  quelque  action 
sur  le  terrain  embrassé  par  celle  du  Parti  socialiste  polonais,  ils  la 
soumettent  à  son  contrôle  ». 

Depuis,  le  Parti  a  aidé  autant  que  possible  le  mouvement  russe 
(8,508  exemplaires  de  publications  importées  par  nous  pour  les 
camarades  russes),  et  en  conférant  avec  les  divers  groupes  et  «  Unions  » 
a  insisté  toujours  sur  la  nécessité  pour  eux  de  s'unir  pour  former  un 
seul  parti  socialiste  russe.  En  1897  nous  avons  décidé  de  prendre 
l'initiative  d'un  congrès  des  représentants  des  diverses  organisations 
russes,  pour  aider  à  la  réalisation  de  cette  unité.  Nous  avons  fait  cette 
proposition  à  1'  «  Union  pétersbourgeoise  pour  l'émancipation  de  la 
classe  ouvrière  »,  en  s'offrant  en  même  temps  pour  l'aider  à  commu- 
niquer avec  les  organisations  dispersées  en  province.  Notre  offre  fut 
accueillie  favorablement,  mais,  nous  a-t-on  dit,  l'affaire  exigeant  des 
négociations  prolongées,  il  fallait  que  nous  attendissions  sans  faire  de 
démarches  nouvelles. 

Dans  cette  anente,  le  congrès  de  1897  formula  les  conditions 
d'un  traité  à  conclure  avec  le  futur  parti  socialiste  russe. 

Ce  parti  russe  devait  :  «  1°  Reconnaître  complètement  le  bien- 
fondé  de  notre  tendance  à  l'indépendance  de  la  Pologne  et  s'engager 
à  propager  cette  reconnaissance  parmi  les  camarades  russes;  2"  s'en- 
gager à  ne  pas  entreren  relations,  sans  l'aveu  du  Parti  socialiste  polo- 
nais, avec  aucune  autre  organisation  révolutionnaire  en  Pologne  ou 
en  Lithuanie(excepté  celles  qui  emploieraient  la  langue  lithuanienne); 
}°  reconnaître  aux  groupes  se  formant  au  sein  des  autres  nationalités 
le  droit  d'avoir  une  organisation  autonome  et  de  définir  librement 
leurs  relations  avec  l'État  russe  »  (1). 


(1)  Voir  pour  les  motifs  :  •  SocklUtes  polonaia  «t  russe»  »,  Humanité  Souvtllt, 
avril  tH<fq 
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L'apparition,  quelques  mois  plus  tard,  du  Manifeste  du  Parti 
Ouvrier  Socialiste  Démocratique  de  Russie  fut  pour  nous  une  surprise 
complète.  Au  congrès  qui  lui  avait  donné  naissance  avaient  pris  part 
les  représentants  du  «  Bund  »  juif  (voir  plus  haut),  et  notre  Parti 
n'avait  pas  été  invité;  cela  seul  ne  pouvait  provoquer  chez  nous  des 
dispositions  amicales.  Le  nom  même  semblait  choisi  pour  dire  que  le 
nouveau  parti  voulait  embrasser  tout  le  territoire  de  l'Ëlat  russe 
(rossiiskaïa);  or,  ni  l'organisation  polonaise,  ni  lithuanienne,  ni 
lethonne,  n'ont  été  appelées  à  participer  à  sa  fondation;  la  question 
des  tendances  séparatistes  chez  toutes  les  nationalités  subjuguées, 
question  très  importante,  a  été  à  peine  effleurée  dans  une  phrase 
vague;  tout  cela  ne  nous  permettait  pas  de  voir  dans  le  nouveau  parti 
un  allié.  En  même  temps  se  forma  un  autre  «  parti  social-démocra- 
tique russe  »,  dont  l'adjectif  disait  simplement  la  nationalité  et  non 
l'Etat  russe.  Lui  aussi  n'a  pas  été  tout  à  fait  explicite  en  ce  qui  con- 
cerne la  question  des  nationalités,  mais  nous  n'avons  aucune  raison  de 
douter  de  sa  bonne  volonté.  Notre  aide  au  mouvement  russe  s'est 
donc  bornée  à  rendre  quelques  menus  services  à  ce  Parti. 

Donc,  au  lieu  de  l'alliance  attendue  avec  un  parti  russe,  nous 
nous  sommes  trouvés  en  présence  de  deux.  Avant  qu'une  année 
s'écoulât,  nous  vîmes  qu'aucun  des  deux  n'avait  une  organisation  bien 
solide  et  que  chacun  des  groupes  signant  d'un  de  ces  deux  noms  était 
laissé  à  lui-même.  Parmi  les  camarades  russes,  de  nouveau  cette 
opinion  se  généralisa  qu'il  était  encore  trop  tôt  pour  créer  un  parti 
unique  et  fortement  organisé.  Le  vague  et  l'incertitude  des  programmes 
politiques  caractérisent  jusqu'à  ce  jour  le  mouvement  russe,  et 
l'obstacle  principal  que  nous  y  avons  rencontré  c'est  la  fragilité  des 
organisations,  qui  fait  que  les  forces  nouvelles  répètent  les  erreurs  des 
prédécesseurs. 
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FRANCK 

Un  iestamenl  socialisU.  —  M""  Ltiodilc  Bcra,  veuve  Champseix, . 
plus  connue  dans  le  monde  des  lettres  sous  le  pseudonyme  d'André 
Léo,  mourait  il   y   a   quelques  mois,  laissant  un  testament  qui  vient 
d'être  ouvert,  et  qui  contient  une  clause  dont  l'exécution  fournirait  un 
essai  en  petit  de  socialisme  pratique. 

M""*  veuve  Champseix  dispose  d'une  petite  rente  en  faveur  de  la 
«  première  commune  de  France  qui  voudra  essayer  le  système  collec- 
tiviste par  l'achat  d'un  terrain  communal,  travaillé  en  commun  avec 
partage  des  fruits  ». 

«  Trop  restreint,  ajoute-t-elle,  pour  être  confié  à  tous,  ce  terrain 
serait  confié  à  un  groupe  des  plus  pauvres  sous  la  surveillance  de  la 
municipalité  qui  aurait  droit  d'enquête,  et  au  besoin  d'exclusion  tem 
poraire  d'abord,  puis  décisive  en  cas  d'abus  persistant,  nuisant  à  la 
paix  et  au  bon  fonctionnement  de  l'association.  Chacun  des  associés 
aurait  voix  délibérative.  » 

Le  testament  de  la  citoyenne  André  Léo  est  actuellement  .soumis 
aux  formalités  administratives.  Aucune  commune  n'a  encore  été  dési- 
gnée pour  faire  l'application  de  l'essai  indiqué  par  elle. 

Les  conseils  du  travail.  —  Nous  avons  donné  à  leur  heure  les 
grandes  lignes  de  l'institution  des  conseils  du  travail. 

Par  un  nouveau  décret,  le  ministre  socialiste  du  comincrce  vient 
d'apporter  certaines  modifications  à  son  décret  du  17  septembre  1900. 

Les  modifications  portent  sur  les  articles  5,  6,  7  et  9  du  décret,  qui  sont 
remplacés  par  les  articles  nouveaux  dont  on  trouvera  le  texte  ci-dessous. 

L'aniclc  $  du  décret  du  17  septembre  191X)  qui  aviit  organisé  les  conseils 
du  travail  décidait  que  dans  chaque  section  étaient  électeurs  patrons  les  syndi- 
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cats  professionnels  contenant  au  moins  lo  patrons  établis  dans  la  circonscrip- 
tion et  électeurs  ouvriers  les  syndicats  professionnels  établis  dans  la  circons- 
cription, comprenant  au  moins  25  ouvriers.  Cet  article  spécifiait  en  outre  que 
«  chaque  syndicat  patronal  ou  ouvrier  ayant  droit  au  vote  ne  dispose  que 
d'une  voix  ». 

.  Le  décret  nouveau  abroge  l'article  5  que  nous  venons  de  rappeler  et  le 
remplace  par  un  texte  d'après  lequel  sont  électeurs  les  «  associations  profes- 
sionnelles »  quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  membres.  En  outre,  chaque 
association  patronale  dispose  d'une  voix  par  10  membres  inscrits,  et  chaque 
association  ouvrière  dispose  d'une  voix  par  25  membres  inscrits.  Enfin,  il  était 
nécessaire  précédemment,  pour  être  éligible  aux  conseils  du  travail,  d'appar- 
tenir à  la  profession  ;  il  suffira  désormais  d'avoir  appartenu,  à  cette  profession. 
Voici,  du  reste,  le  texte  du  nouvel  article  5  : 

Art.  5. —  Dans  chaque  section  sont  éligibles  les  Franç.iis  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins,  domiciliés  ou  résidant  dans  la  circonscription  de 
cette  section,  non  déchus  de  leurs  droits  civils  , et  civiques,  appartenant  ou  ayant  appar» 
tenu  pendant  dix  années  comme  patrons,  employés  ou  ouvriers  à  une  des  professions 
inscrites  dans  la  section. 

Les  électeurs  patrons  et  les  électeurs  ouvriers  forment  deux  collèges  distincts  éli- 
sant séparément  leurs  représentants. 

Dans  chaque  section  sont  électeurs  patrons  les  associations  professionnelles  consti- . 
tuées  en  conformité  de  la  loi  du  21  mars  1884,  ayant  efFectué  les  dépôts  prescrits  par 
l'article  4  de  cette  loi,  douze  semaines  au  moins  avant  l'affichage  prévu  par  l'article  6 
du  préser.t  décret  et  comprenant  des  patrons,  directeurs  ou  chefs  d'établissement  exer- 
çant dans  la  circonscription  une  profession  inscrite  à  ladite  section  du  conseil. 

Dans  chaque  section,  sont  électeurs  ouvriers  les  associations  professionnelles 
légalement  constituées  en  conformité  de  la  loi  du  21  mars  1884,  ayant  effectué  les  dé- 
pôts prescrits  par  l'article  4  de  cette  loi,  douze  semaines  au  moins  avant  l'affichage 
prévu  à  l'article  6  du  présent  décret  et  comprenant  des  ouvriers  ou  employés  exerçant 
dans  la  circonscription  une  profession  inscrite  à  ladite  section  du  conseil. 

Une  même  association  peut  être  électeur  dans  plusieurs  sections,  soit  du  même 
conseil,  soit  de  conseils  différents. 

Chaque  association  dispose,  dans  toute  section  où  elle  est  électeur  patron,  d'une 
voix  par  dix  membres  ou  fraction  de  dix  membres  patrons  ou  assimilés  exerçant  dans 
la  circonscription  une  profession  inscrite  à  ladite  section  du  conseil. 

Chaque  association  dispose,  dans  toute  section  où  elle  est  électeur  ouvrier,  d'une 
voix  par  vingt-cinq  membres  ou  fraction  de  vingt-cinq  membres  ouvriers  ou  employés 
exerçant  dans  la  circonscription  une  profession  inscrite  h  ladite  section  du  conseil . 

L'article  6  du  décret  du  17  septembre  1900,  qui  règle  les  détails  des  élec- 
tions et  l'établissement  des  listes  électorales,  est  légèrement  modifié  par  le 
nouveau  décret. 

Le  nouvel  article  7  règle  comme  suit  le  vote  des  mandataires  de  toute 
association  : 

Le  n)andataire  de  toute  association  prenant  part  au  vote,  dépose  entre  les  mains  du 
président  un  bulletin  portant  les  indications  suivantes:  Nom  de  l'association,  nom  des 
candidats  choisis  par  elle,  date  et  lieu  où  s'est  tenue  l'assemblée  générale  ayant  désigné 
les  candidats,  signature  du  secrétaire  et  d'un  administrateur  de  l'association  certifiant 
l'exactitude  de  ces  mentions. 

Aucune  condition  n'est  requise  du  mandataire.  Si  les  désignations  portées  au  bul- 
letin, autres  que  les  noms  des  candidats  choisis  par  l'association,  sont  réputées  incom- 
plètes par  le  bureau,  celui-ci  en  avertit  le  mandataire  et  l'invite  à  faire  compléter  le 
bullciin  avant  la  fermeture  du  scrutin. 
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Dès  ta  réception  du  bulletin,  le  président  y  inscrit,  en  présence  du  mandataire,  le 
nombre  de  sulTrages  attribués  i  l'association  par  la  liste  électorale  définitive  commu- 
niquée au  bureau  par  le  préfet. 

Enfin,  la  disposition  de  l'article  9  du  décret  du  17  septembre  1900,  qui 
déclarait  démissionnaire  le  membre  d'un  conseil  du  travail  quittant  la  région 
ou  abandonnant  l'industrie  qu'il  représente,  est  abrogée. 

Voici  quelques  renseignements  sur  les  arrêtés  qui  ont  suivi  le  dé- 
cret de  septembre  et  institue  les  premiers  conseils  du  travail. 

Le  premier  arrêté  institue  cinq  conseils  pour  Paris  et  le  département  de 
la  Seine. 

Le  premier  conseil  se  divise  en  cinq  sections,  savoir  : 

I.  Industries  du  bâtiment  (travail  des  pierres  et  terres).  —  II.  Charpente  et  me- 
nuiserie. —  III.  Peinture  en  bâtiments.  —  IV.  Industries  de  l'ameublement.  — 
V.  Serrurerie,  couverture  et  plomberie,  fumisterie. 

Le  deuxième  conseil  comprend  sept  sections,  savoir:  I.  Fonderie  et  moulage  des 
métaux.  —  II.  Grosse  industrie  mécanique  et  chaudronnerie.  —  III.  F.-ibrication  des 
articles  de  chauffage,  d'éclairage  et  de  ferblanterie.  —  IV.  Carrosserie  et  chaudronnerie, 

—  V.  Bijouterie,  joaillerie  et  orfèvrerie.  —  VI.  Article  de  Paris,  tabletterie   et  bimbe- 
loterie. —  VII.  Instruments  de  précision,  de  chirurgie,  d'optique. 

Le  troisième  conseil  est  divisé  en  quatre  sections,  savoir  :  I.  Confection.  —  II. Cha- 
pellerie, lingerie,  modes,  fleurs  et  plumes  artificielles.  —  III.  Articles  en  cuir  ou  en 
peau,  sellerie  et  maroquinerie.  —  IV.  Industries  capillaires,  coiffure,  etc. 

Pour  le  quatrième  conseil,  il  y  a  cinq  sections,  savoir  :  I.  Boucheriî  et  triperie, 
charcuterie  et  abattoirs.  —  II.  Boulangerie,  pâtisserie  et  confiserie.  —  III.  Industrie  du 
livre.  —  IV.  Industries  chimiques,  y  compris  teinture  et  blanchisserie. — V.  Corroierie, 
mégisserie  et  tanneries. 

Le  cinquième  conseil  se  divise  en  trois  sections,  savoir:  I.  Industries  des  trans- 
ports et  des  docks.  —  II.  Commerces  divers.  —  III.  Boissons,  restaurants  et  hôte- 
liers. 

Chacune  des  sections  de  ces  cinq  conseils  du  travail  de  Paris  se  compose, 
suivant  son  importance,  d'un  personnel  de  six  à  douze  membres  comprenant 
invariablement  un  membre  patron  et  un  membre  ouvrier  de  la  catégorie  cor- 
respondante du  conseil  de  prud'hommes  de  Paris.  Le  reste  du  conseil  de  la 
section  est  formé  en  nombre  égal  de  patrons  élus  par  les  syndicats  inscrits 
comme  électeurs  patrons  et  d'ouvriers  élus  par  les  syndicats  inscrits  comme 
électeurs  ouvriers. 

L'article  }2  de  ce  premier  arrêté  est  ainsi  conçu  : 

I.es  membres  de  l'un  quelconque  des  conseils  du  travail  de  Paris,  élus  i  titre  de 
conseillers  prud'hommes,  cesseront  de  faire  partie  du  conseil  du  travail,  lorsqu'ils  ces- 
seront de  faire  partie  du  conseil  de  prud'hommes. 

Le  second  arrêté  institue  un  conseil  du  travail  à  Lille.  La  circonscription 
de  ce  conseil  comprend  tout  l'arrondissement  de  Lille. 
Il  se  divise  en  six  sections,  savoir  : 

I.  Commerce   et    indasirie  de  l'alimenution,  i  l'exclusion   de  l'agriculture.   — 

II.  Industries  textiles,    y   compris  blanchiment,    teinture,    impression    et    apprêt.  — 

III.  Industries  du  vêtement,  y  compris  chapeaux,  chaussures,  gants,  équipement,  etc. 

—  IV.  Industries  du  bltiment  et   du  bois.   —  V.  Méullurgie.   —  VI.  Livre  et  indus- 
tries d'art. 
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La  compositiotî  de  ces  conseils  est  identique  à  celle  des  conseils  de 
Paris. 

Le  troisième  arrêté  institue  pour  Lens  et  les  mines  du  Pas-de-Calais  un 
conseil  du  travail  de  l'industrie  houillère,  composé  de  douze  membres,  recrutés 
comme  les  précédents,  à  cela  près  qu'il  ne  contient  pas  de  conseillers 
prud'hommes. 

Le  quatrième  arrêté  a  trait  au  conseil  du  travail  institué  à  Lyon  et  dont  la 
circonscription  s'étend  sur  tout  le  département  du  Rhône.  Il  est  divisé  en  huit 
sections  de  composition  identique  à  celle  qu'indiquent  les  deux  premiers  ar- 
rêtés. A  ces  sections  sont  respectivement  rattachées   les  industries  suivantes  : 

I.  Commerces  et  industries  de  l'alimentation,    à   l'exclusion  de    l'agriculture.  — 

II.  Industries   textiles,   y  compris  blanchiment,    teinture,   impression    et    apprêt.   — 

III.  Vêtement.  —  IV.  Cuirs  et  peaux.  —  V.  Rîtimcnt  et  industries  du  bois.  —  VI.  Mé- 
tallurgie. —  VII.  Transports  et  manutention.  —  VIII.  Imprimerie,  lithographie,  typo- 
graphie, cartonnages,  reliure,  papeterie,  instruments  de  musique,  photographie,  gra- 
vure, etc. 

Le  cinquième  arrêté  pourvoit  Marseille  et  l'arrondissement  de  Marseille. 
Le  conseil  est  divisé  en  six  sections,  de  même  composition  que  celles  des 
conseils  précédents.  Ce  sont  : 

I.  Alimentation  en  gros,  grande  industrie  mécanique  de  l'alimentation,  industrie 
des  corps  gras  et  industries  chimiques.  —  II.  Petites  industries  et  commerce  de  détail 
de  l'alimentation.  —  III.  Transports  et  manutention.  —  IV.  Bâtiment,  bois  et  fer.  — 
V.  Industries  textiles,  du.  vêtement  et  similaires.  —  VI.  Industries  relatives  aux 
sciences  et  aux  arts,  bijoutiers,  horlogers,  instruments  de  précision,  graveurs,  dessina- 
teurs, imprimeurs,  lithographes,  typograplies,  papetiers,    céramistes,  etc. 

Lorsque  ces  conseils  auront  fonctionné  quelque  temps  et  qu'ils  auront 
donné  les  résultats  qu'on  en  attend,  lorsqu'on  aura  apporté  à  leur  fonctionne- 
ment les  améliorations  que  pourra  suggérer  l'expérience,  leur  nontbre  sera 
progressivement  augmenté,  de  façon  qu'ils  finissent  par  fonctionner  dans  toute 
la  France. 

La  protection  du  travail  de  Venfarice.  —  Une  circulaire  de 
Millerand  : 

Monsieur  le  préfet, 

La  loi  du  2  novembre  1792  sur  le  travail  des  enfants,  des  lillcs  mineures 
et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels,  après  avoir,  dans  les  premiers 
paragraphes  de  l'article  20,  chargé  les  inspecteurs  du  travail  d'en  assurer  l'exé- 
cution, ajoute  que  ces  dispositions  ne  dérogent  point  aux  règles  du  droit 
commun,  quant  à  la  constatation  et  à  la  poursuite  des  infractions  à  ladite  loi. 
La  loi  du  12  juin  1895  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  contient  une 
prescription  identique  (article  5,  paragraphe  3). 

Il  en  résulte  que  tous  les  officiers  de  police  judiciaire  ont  qualité  pour 
relever  les  contraventions  à  ces  lois,  au  môme  titre  que  les  inspecteurs  du 
travail.  J'ajoute  que,  si  les  pouvoirs  spéciaux  qui  ont  été  conférés  à  ces  derniers 
les  désignent  plus  particulièrement  pour  assurer  l'exécution  desdites  lois  a  l'in- 
térieur des  établissements  indu.striels  il  ni:\\  est  pas  de  même  de  la  consta- 
tation  des  Infractions  à  ces  lois  qui  sont  commises  en  dehors  de  ces  établis- 
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setncnts  et  qui  ne  peuvent  être  relevées  le  plus  souvent  que  par  les  agents  à  qui 
incombe  la  police  de  la  voie  publique. 

Aussi  un  de  mes  prédécesseurs,  en  portant,  le  lo  novembre  1894,  à  votre 
connaissance,  les  dispositions  du  décret  du  i}  mai  189}  et  de  l'arrêté 
du  31  juillet  1894,  qui  fixent  le  poids  maximum  des  charges  qu'il  est  permis 
de  taire  porter,  traîner  ou  pousser  par  des  jeunes  travailleurs  de  moins  de 
dix-huit  ans,  vous  rappelait-il  que  les  agents  de  police  dans  les  villes,  les  gen- 
darmes et  les  gardes  cham[>ètres  dans  les  campagnes  avaient  qualité  pour 
relever  les  contraventions  à  ces  prescriptions  qui  seraient  commises  sur  la  voie 
publique. 

Or,  aucun  procès- verbal,  à  quelques  exceptions  près,  n'a  été  jusqu'ici 
dressé  par  la  police,  alors  que  l'expérience  démontre  l'extrême  fréquence  de 
telles  infractions  :  ce  fait  semble  indiquer  que  la  négligence  des  agents  à  user 
des  droits  que  la  loi  leur  confère  compromet  gravement  la  sécurité  des  jeunes 
travailleurs  placés  sous  leur  protection. 

Aussi  me  parait-il  urgent  de  rappeler  aux  agents  de  police  dépendant  de 
l'autorité  administrative  que  la  loi  leur  fait  un  devoir  impérieux  de  dresser 
procès-verbal  contre  les  contrevenants.  Des  abus  flagrants  qui  ont  parfois 
soulevé  l'indignation  publique,  n'ont  été  suivis  d'aucune  répression. 

Un  pareil  état  de  choses  ne  saurait  se  prolonger.  Je  vous  prie,  en  consé- 
quence,, de  faire  donner  aux  agents  de  police  de  votre  département  des  ordres 
formels  pour  qu'ils  veillent  à  la  stricte  application  des  dispositions  légales  dont 
vous  trouverez  ci-après  le  texte. 

Je  vous  ai  adressé,  le  6  octobre,  un  état  des  appareils  de  pesage  acces- 
sibles aux  voitures  et  permettant  à  ces  agents  de  relever  ces  infractions.  Il  leur 
sera  donc  facile  de  faire  les  constatations  nécessaires  et  de  dresser  procès-verbal 
toutes  les  fois  qu'ils  se  trouveront  en  présence  d'une  contravention. 

Une  autre  obligation  s'impose  non  moins  impérieusement  à  leur  vigi- 
lance :  c'est  de  verbaliser  au  cas  où  ils  relèveraient  des  infractions  aux  disposi- 
tions impératives  de  l'article  10  du  décret  du  ij  mai  1893  précité,  qui  interdit 
d'employer  des  enfants  de  moins  de  seize  ans  à  des  travaux  exécutés  à  l'aide 
d'échafaudages  volants  pour  la  réfection  ou  le  nettoyage  des  maisons. 

J'attache  le  plus  grand  prix,  monsieur  le  préfet,  à  ce  que  ces  instructions 
reçoivent  leur  stricte  exécution.  Elle  importe  au  respect  de  la  législation  pro- 
tectrice des  travailleurs  qui  doivent  être  l'objet  de  votre  sollicitude. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire  et  de  me 
tenir  au  courant  des  ordres  que  vous  aurez  donnés  pour  en  assurer  la  rigou- 
reuse application. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus 
distinguée. 

U  minhtrt  du  commerce,  de  l'industrie ,  des  postes  et  des  t/UgrapIx-s, 

A.    MiLLERAND. 

DECRET  DU  i)  MAI  189} 

RfitJtt  en  exéculUm  dtt  arlicltt  la  et  1 S  de  la  loi  du  3  noi^mbrt  tSç3 

A«T.  lo. —  II  est  interdit  d'employer  de»  enfants  de  niuins  de  »ei/.c  ans  à  des  travaux 
exécutés  k  l'aide  d'échafaudages  votants  pour  la  rcfeciiou  ou  le  nettoyage  des  maistins. 
A*T.   II.  —  I^t  jeunes  ouvriers  ou  ouvrière*  «uiiessous  de  dix-huit  an*  employa* 
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dans  l'industrie  ne  peuvent  porter,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  des  manufactures, 
usines,  ateliers  et  chantiers,  des  fardeaux  d'un  poids  supérieur  aux  suivants  ; 

Garçons  au-dessous  de  14  ans 10  kilogr. 

Garçons,  de  14  à  18  ans 15       — 

Ouvrières  au-dessous  de  16  ans.    ,. 5       — 

Ouvrières  de  16  à  18  ans 10       — 

Il  est  interdit  de  faire  traîner  ou  pousser  par  Icsdits  jeunes  ouvriers  et  ouvrières, 
tant  à  l'intérieur  des  établissements  industriels  que  sur  la  voie  publique,  des  charges 
correspondant  à  des  efforts  plus  grands  que  ceux  ci-dessus  indiqués. 

Les  conditions  d'équivalence  des  deux  genres  de  travail  sont  déterminées  par  arrêté 
ministériel. 

ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL  DU  ji  JUILLET  1894 

RELATIF  AUX   SURCHARGES 

Pris  en  exécution  de  l'article  11  du  décret  du  r_j  mai  i8ç^ 

Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Vu,  etc.. 
Arrête  : 

La  limite  supérieure  de  la  charge  qui  peut  être  traînée  ou  poussée  par  les  jeunci 
ouvriers  et  ouvrières  au-dessous  de  dix-huit  ans,  tant  à  l'intérieur  des  établissements 
industriels  que  sur  la  voie  publique,  est  fixée  ainsi  qu'il  suit,  véhicule  compris  : 

1°  Vagonnets  circulant  sur  voie  ferrée  : 

Garçons  au-dessous  de  14  ans 300  kilogr. 

Garçons  de  14  à  18  ans 500       — 

Ouvrières  au-dessous  de  16  ans ijo       — 

Ouvrières  de  16  à  18  ans 300       — 

2'  Brouettes  : 

Garçons  de  14  à  18  ans 40  kilogr. 

3°  Voitures  à  trois  ou  quatre  roues,  dites  placières,  pousseuses,  pousse-à-main  : 

Garçons  au-dessous  de  14  ans 35   kilogr. 

Garçons  de  14  à  18  ans 60       — 

Ouvrières  au-dessous  de  16  ans 35       — 

Ouvrières  de  i6  à  18  ans 50       — 

4°  Charrettes  à  bras,  dites  baquets,  brancards,  charretons,  voitures  à  bras,  etc.  : 
Garçons  de  14  a  18  ans .     130  kilogr. 


BELGIQUE 

Dans  notre  analyse  très  sommaire  des  nombreux  congrès  qui  se 
sont  tenus  à  Paris  pendant  l'Exposition,  nous  avions  ajourné  le  compte 
rendu  du  Congrès  de  la  Paix.  Aujourd'hui  il  est  un  peu  bien  tard  pour 
reparler  de  ces  choses  d'antan.  Mais  nous  voulons  sauver  de  l'oubli 
une  étude  très  profonde  d'Hector  Denis,  L'Œuvre  de  la  Conférence  de 
La  Haye  et  le  Suffrage  universel  : 

Pour  juger  définitivement  l'œuvre  de  La  Haye,  nous  manquons  encore, 
sans  doute,  de  perspective  aérienne.  A  un  an  d'intervalle,  presque  jour  pour 
jour,  avant  sa  ratification,  nous  ne  pouvons  que  la  rattacher  ^  l'ensemble  de 
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t'é^'olution  accomplie  par  le  droit  international  et  soulever  à  peine  un  coin  du 
voile  de  l'avenir  :  nous  ne  pouvons  manquer  de  mettre  au  moins  quelque 
injustice  à  juger  ce  que  l'on  n'a  pas  craint  d'appeler  le  premier  Gsde  interna- 
tional de  la  Paix.  Cependant,  ses  auteurs  nous  ont  indiqué  eux-mêmes  un  cri- 
térium. 

M.  de  Beauffort,  rappelant  un  mot  de  M.  de  Broglic,  disait  que  nous 
vivons  dans  un  temps  où  il  faut  tenir  compte  autant  de  l'effet  moral  d'une 
grande  mesure  que  de  ses  résultats  matériels  et  immédiats. 

Les  résultats  matériels  et  immédiats,  on  les  cherche  à  travers  ces  champs 
de  cartuge  dispersés  sur  le  monde  où  saignent  la  justice  et  l'humanité,  et  où 
plane  comme  une  religion  la  force  faite  de  l'impuissance  de  la  conscience 
universelle  et  de  la  désespérance  des  iaibles  et  des  vaincus. 

Si  l'on  s'en  détourne  pour  se  porter  vers  les  perspectives  qu'entr'ouvrent 
les  efforts  des  diplomates,  on  est  bien  contraint  de  reconnaître  qu'ils  n'ont  pas 
même  pu  offrir  aux  nations  une  formule  pratique  d'un  désarmement  progressif 
qui  fût  applicable  aux  différents  pays,  en  harmonie  avec  leurs  conditions  et 
leurs  besoins.  L'entente  n'a  pu  se  produire  que  sur  un  vœu  banal,  qui  s'échappe 
de  toutes  les  lèvres,  celui  de  voir  se  réduire  les  charges  militaires  dans  l'intérê* 
du  bien-être  et  du  bonheur  Jes  peuples  ;  mais  le  problème  lui-même,  avec 
toute  sa  complexité,  dans  tous  ses  éléments,  a  été  renvoyé  aux  différents  gou- 
vernements par  ceux-là  même  qui  étaient  appelés  à  le  résoudre  et  qui  avaient 
été  réunis  il  La  Haye  pour  lui  donner  une  solution.  Comment  ici  encore 
attendre  de  la  conscience  des  nations  autre  chose  que  le  scepticisme,,  l'incré- 
dulité, toute  l'amertume  de  l'ironie  ? 

Ce  premier  problème  avait  été  posé  nettement  et  clairement.  Il  s'agissait 
non  de  réduire  les  armements  et  les  dépenses  miliuires,  mais  seulement  d'en 
arrêter  l'accroissement.  C'était  un  avantage  négatif,  non  encore  positif;  mais 
si  relatif  que  fut  cet  allégement,  il  apparaissait  comme  marquant  une  ère  nou- 
velle et  fermant  une  ère  redoutable  pour  la  sécurité  des  peuples,  la  stabilité 
des  institutions  libres,  l'équilibre  des  finances. 

Le  rapporteur  hollandais,  général  Den  Béer  Portugael,  n'était  pas  un 
ennemi  de  la  guerre,  puisqu'avec  Hegel,  le  grand  philosophe  allemand,  il  la 
voyait  purifiant  l'atmosplvire  politique,  délivrant  même  —  chose  extraordinaire 
aujourd'hui  —  du  culte  du  veau  d'or,  mais  il  déclarait  cependant  que  le  poids 
des  charges  entraînait  les  peuples  vers  les  abîmes  où  ils  finiraient  par  se  perdre. 
La  ruine  commencerait  par  les  États  les  plus  pauvres,  mais  les  plus  riches  n'y 
seraient  pas  soustraits.  Les  statistiques  sont  presque  vulgaires  ici  :  Mulhall 
é\'aluait,  en  1869,  à  3,015,000,000  de  francs  les  charges  militaires  ;  après  la 
guerre,  en  1880,  à  î, 750,000. 000  de  francs  et  Den  Béer,  en  1900,  il 
$,000.000,000  de  francs  ;  l'augmentation  a  été  des  deux  tiers  en  trente  ans, 
deux  fois  plus  rapide  que  la  population.  Brialmont  écrivait,  il  y  a  vingt  ans, 
que  la  Russie,  l'Autriche,  l'Italie,  l'Allemagne  et  la  France,  qui  mettaient, 
en  1827,  moins  de  2,700,000  hommes  sous  les  armes,  pouvaient,  après  1870, 
en  mettre  sur  pied  7,170,000. 

Aujourd'hui  c'est  plus  de  10  i  12  millions  qu'il  faut  dire,  et  le  .savant 
Ne>-mark,  dans  son  Histoire  des  dettes  de  l'Europe,  n'a  fait  que  confirmer  le 
général  hollandais  en  concluant  que  les  finances  de  l'Europe  sont  si  obérées, 
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qu'on  peut  craindre  qu'elles  ne  conduisent  fatalement  à  la  guerre,  et  que  l'Eu- 
rope, à  défaut  de  la  guerre,  ne  peut  aboutir  qu'à  la  banqueroute. 

Quand  les  délégués  abordèrent  le  débat,  on  vit  cette  pensée,  d'apparence 
si  simple,  se  heurter  à  des  difficultés  qui  furent  jugées  insurmontables.  C'est 
que  la  puissance  militaire  d'un  peuple  n'est  pas,  au  point  de  vue  technique, 
formée  exclusivement  sur  le  nombre  des  soldats,  mais  sur  un  grand  nombre 
de  facteurs  qui  donnent  déjà  un  aperçu  de  son  lien  avec  l'organisation  sociale, 
telle  la  durée  du  service,  l'instruction  technique,  l'instruction  générale  ;  telles 
encore  les  places  fortes,  leur  nombre  ;  tels  les  réseaux  des  chemins  de  fer,  et 
l'on  ne  trouva  aucun  équivalent,  aucun  dénominateur  commun  qui  fût  appli- 
cable à  tous  et  maintînt  techniquement  le  même  rapport,  si  l'on  suspendait 
l'accroissement  général  des  dépenses  et  des  armements. 

C'est  ainsi  que  le  problème  fut  renvoyé  aux  peuples  de  qui  il  venait. 

En  renvoyant  le  problème  du  désarmement  aux  nations,  comment  la 
Conférence  a-t-elle  pu,  placée  à  son  point  de  vue  technique,  juger  qu'elles 
pussent,  dans  leurs  recherches  isolées,  le  résoudre  alors  que,  collectivement, 
les  délégués  des  nations  n'avaient  pas  trouvé  les  conditions  immédiates  et  ma- 
térielles d'une  solution,  d'une  entente  positive  ? 

La  vérité  est  que  la  conférence,  emprisonnée  dans  un  cercle  étroitement 
technique  pour  résoudre  ce  problème,  a  échoué  sans  même  éclairer  aucune 
des  causes  profondes  de  la  guerre,  aucune  de  celles  des  armements  modernes. 
Elle  a  effleuré  l'histoire  sans  aucune  vue  d'ensemble,  elle  n'a  touché  qu'à  la 
surface,  à  l'écorce  de  l'histoire. 

Une  seule  considération  émise  par  elle  soulevait  tout  le  problème  politique 
et  social  de  la  guerre,  celle  de  la  concurrence  funeste  qui  s'exerce  entre  les 
peuples  et  aggrave  sans  cesse  tous  les  armements. 

Ce  qui  l'a  frappée  à  cet  égard,  c'est  que  le  progrès  des  armements  dépassait 
de  plus  en  plus  les  nécessités  de  la  défense  et  ne  répondait  pas  aux  exigences 
essentielles  des  peuples.  L'appareil  militaire  restait  donc  offensif,  au  lieu  de 
n'être  plus  que  défensif,  et  c'est  là  qu'est  l'effroyable  contradiction  du  dix- 
neuvième  siècle.  La  concurrence  internationale  qui  entraînait  les  peuples  vers 
des  armements  de  plus  en  plus  écrasants  était  et  devait  être  encore  là  mortelle 
aux  plus  faibles  et  n'assurer  la  survivance  qu'aux  mieux  doués. 

Le  problème  de  la  guerre  a  étreint  la  raison  et  la  conscience  des  plus 
grands  sociologues  modernes  et  il  n'en  est  pas  un  qui,  même  en  ayant  creusé 
ce  problème  plus  profondément  que  la  Conférence,  n'ait  pas  dû  se  heurter  aux 
contradictions  de  l'histoire.  Dès  le  début  du  siècle,  des  penseurs  comme  Saint- 
Simon  et  Comte  opposèrent  l'évolution  de  l'industrie  à  celle  de  l'activité  mili- 
taire. Aujourd'hui  même  Spencer,  silencieux  et  découragé,  oppose  encore, 
dans  son  admirable  foi,  le  type  industriel  et  pacifique  des  nations  au  type  mili- 
taire et  destructif. 

L'industrie  ne  refoule  donc  pas  encore  par  elle-même  la  guerre  :  les  causes 
économiques  et  l'histoire  n'agissent  pas  avec  cette  simplicité,  cette  rigueur  et 
cette  netteté  que  le  philosophe  leur  avait  attribuées.  Faut-il  dédaigner  la  socio- 
logie elle-même,  et  parce  que  Comte  avait  signalé  l'extinction  de  la  guerre 
avec  la  fin  du  régime  mercantile  et  colonial  antérieur,  faut-il  ébranler  la  foi  de 
la  science  comme  elle  est  perdue  dans  la  diplomatie  ?  .' 
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Les  philosophes  ont  vu  depuis  avec  plus  de  complexité  le  problème  :  ils 
om  reconnu  que  l'évolution  politique,  par  la  constirution  ou  le  progrès  des 
ittais  modernes,  s'est  faite  jusqu'ici  à  l'encontre  des  tendances  industrielles  et 
politiques  de  l'humanité. 

La  stabilité  de  l'équilibre  européen  doit  être  conçue  aujourd'hui  comme 
liée  à  la  constitution  politique  intérieure  même  des  Ktats  :  les  Htats,  par  leur 
constitution  centraliste  ou  fédérative,  tendent,  soit  à  développer  les  armements, 
soit  à  les  restreindre,  à  devenir  de  plus  en  plus  offensifs,  à  répondre  aux  aspi- 
rations de  l'humanité  ou  à  les  refouler.  Les  grandes  unités  politiques  du  dix- 
neuvième  siècle  n'ont  pas  réalisé  l'équilibre  politique  conforme  aux  nécessités 
de  la  paix.  Selon  un  mot  de  Spencer,  nous  avons  réclamé  la  paix  d'organismes 
appropriés  politiquement  à  la  guerre.  Ils  maintiennent  les  institutions  qui 
neutralisent  les  changements  dans  le  sens  d'institutions  plus  équitables.  La 
translormation  des  grandes  unités  politiques  apparaît  elle-même  comme  une 
nécessité  d'une  paix  stable.  Ces  vastes  Etats,  formés  de  peuples  étrangers  par 
la  langue,  la  race,  le  culte,  les  intérêts,  les  tendances,  les  aspirations,  ne 
peuvent  se  consolider  eux-mêmes  que  par  des  fédérations  pacifiques,  selon  un 
autre  mot  de  Spencer.  Et  là  il  est  d'accord  avec  une  lignée  d'autres  penseurs  et 
d'autres  philosophes. 

Il  tient  le  langage  qu'a  tenu  de  Laveleye,  que  tenait  Proudhon  prédisant, 
avec  l'antagonisme  des  grandes  unités  politiques,  un  purgatoire  de  mille  ans  à 
l'humanité.  Comme  on  a  vu  le  traité  de  Vienne  marquer  un  progrès  sur  celui 
de  Westphalie,  qui  apportait  la  conception  d'un  équilibre  d'Etats;  comme  on 
a  vu,  après  le  traité  de  Vienne,  se  multiplier  les  constitutions  libérales,  condi- 
tions intimes  d'équilibre,  de  même  après  La  Haye,  pour  que  la  Conférence  fût 
vraiment  féconde,  il  faudrait  voir  se  multiplier  les  fédérations  à  la  place  des 
grands  Etats,  c'est-à-dire  des  conditions  plus  intimes  d'équilibre.  La  Russie, 
qui  a  pris  cette  grande  initiative,  est  elle-même  l'expression  vivante  de  nos 
contradictions  historiques  et  de  notre  instabilité  politique;  pendant  qu'elle 
invite  le  monde  à  une  oeuvre  sublime  de  paix,  elle  brise  la  constitution  finlan- 
daise par  son  œuvre  de  centralisation  à  outrance  et  fatalement  conforme  aux 
institutions  de  la  guerre,  et  l'Angleterre,  impérialiste  et  unitaire,  après  avoir 
annoncé  l'ère  des  fédérations  par  le  Hotne  rule,  broie  deux  républiques 
ippclées  à  faire  partie  d'une  fédération  comme  la  fédération  australienne  qu'elle 
i.iissc  se  constituer. 

Iji  presse  anglaise,  avec  une  affectation  de  mépris  sans  égale,  fait  de  notre 
pays  l'égout  de  l'Europe,  elle  devrait  ajouter  que  c'est  cet  égout  qui  recueille 
encore  sur  la  terre  des  gueux  et  du  parti  ouvrier,  la  pensée  des  plus  grands 
philosophes  de  l'Angleterre,  des  Mill,  des  Spencer,  la  pensée  la  plus  pure 
même  de  ce  grand  peuple,  si  odieusement  travestie  aujourd'hui. 

L'ère  des  fédérations  qui  devait  s'ouvrir,  ce  sont  les  dépenses  militaires 
réduites  aux  exigences  de  la  défense  du  territoire,  rien  de  plus  :  au  lieu  de 
l'expansion  indéfinie  des  budgets,  c'est  la  limitation  graduelle.  C'est  la  stabilité 
g.u.intie  aux  droits  de  l'homme,  aux  autonomies  locales;  c'est  le  progrès 
crixssantde  la  neutralisation  réciproque  des  Etats  se  rendant  de  plus  en  plus 
impuissants  les  uns  contre  les  autres  ;  c'est  l'expansion  générale  de  la  vie 
politique  sous  un  régime  de  liberté,   la  fin  des   antagonismes    anciens  des 
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langues,  des  races,  des  tendances  des  populations  que  les  grands  États 
étreignent  dans  des  lierys  de  fer. 

Le  secret  des  hésitations  et  de  l'impuissance  de  la  Conférence  fut  dans  les 
contradictions  que  présentent  les  aspirations  des  peuples,  et  la  constitution 
politique  des  Etats  mêmes  dont  elle  était  l'organe.  Mais  les  conditions  écono- 
miques de  la  paix  dominent  elles-mêmes  les  constitutions  politiques,  dont  elles 
déterminent  ou  influencent  l'évolution. 

Les  sociologues  Saint-Simon,  Comte,  Spencer,  en  marquant  l'opposition 
de  l'industrie  et  de  la  guerre,  n'ont  pas  vu  eux-mêmes  que  l'âge  industriel 
avait  ses  phases  et  que  la  phase  capitaliste  régénère,  sous  des  formes  nouvelles, 
—  d'une  crulité  effrayante  souvent,  —  cette  tendance  à  l'expansion  indéfinie 
de  la  puissance  qui  entretient  les  institutions  militaires  et  qui  s'est  développée 
avec  une  énergie  redoutable  après  la  crise  économique  de  la  fin  du  dix- 
neuvième  siècle,  ce  fut  le  signal  du  recul  protectionniste,  de  la  recherche 
ardente  de  débouchés,  de  la  fièvre  de  la  colonisation  et  de  la  conquête,  en 
même  temps  que  ce  fut  l'essor  des  grandes  concentrations  capitalistes,  le 
déchaînement  des  égoïsmes  collectifs  et  des  égoïsmes  individuels  dans  l'écono- 
mie internationale. 

Jamais  plus  brutalement  qu'aujourd'hui  les  causes  économiques  de  la 
guerre  n'ont  apparu,  et  le  journaliste  éclairé  peut,  avec  la  même  profondeur  et 
avec  bien  plus  de  précision  que  Proudhon,  scruter  les  causes  économiques  de 
la  guerre  et  dégager  l'âpreté  des  intérêts  et  des  convoitises  dans  l'expansion 
des  grandes  unités  comme  dans  la  formation  et  les  antagonismes  des  trusts. 

C'est  ici  que  le  socialisme  a  le  droit  de  révéler  sa  propre  pensée.  Le 
régime  pacifique  de  l'industrie  correspondra  non  pas  nécessairement  à  l'ère 
industrielle  en  soi,  moins  encore  à  la  phase  capitaliste  de  l'industrie;  il  corres- 
pondra à  la  phase  de  la  prépondérance  du  travail  :  c'est  là  ce  qui  résoudra  les 
contradictions  des  philosophes  et  de  l'histoire,  les  terreurs,  les  angoisses  de 
l'humanité.  Le  travail  appelle  par  lui-même  toutes  les  garanties,  la  garantie  de 
tous  les  droits  de  l'homme  ;  il  renferme  en  lui-même  un  principe  de  limitation 
de  l'expansion  égoïste,  comme  il  renferme  une  mesure,  un  principe  de  justice 
dans  la  répartition;  il  appelle  la  réciprocité  des  garanties,  la  justice,  l'équilibre 
dans  les  rapports  sociaux.  C'est  pourquoi  le  socialisme  rattache  la  consolidation 
de  la  paix  au  développement  d'un  droit  économique  nouveau,  assurant  au 
travail  un  système  toujours  plus  stable  de  garanties  et  préparant  sa  prépon- 
dérance définitive. 

Ce  droit  se  traduira  au  dedans  par  le  rapprochement  et  la  fusion  des 
classes,  la  fin  de  l'exploitation  de  l'homme  par  l'iionmic  et  du  parasitisme,  par 
l'émancipation  du  travail,  l'approximation  toujours  plus  grande  de  l'égalité; 
il  se  traduira  au  dehors  par  un  réseau  de  conventions  internationales  enserrant 
les  égoïsmes  collectifs  des  nations  et  fortifiant  leur  solidarité,  donnant  des 
gages  internationaux  aux  réformes  sociales  poursuivies  à  l'intérieur;  résolvant 
les  régimes  douaniers  en  fédérations  fécondes;  donnant  au  libre-échange  pour 
gage  l'iiarmonie  des  intérêts  dans  chaque  nation,  unifiant  ainsi  par  degrés 
réconomie  internationale  des  Etats  civilisés  ;  l'élargissant  peu  à  peu  pour  pré- 
parer l'économie  générale  du  monde,  en  refrénant  les  appétits  coloniaux,  en 
neutralisant  toutes  les  régions,  objets  des  plus  âpres  convoitises,  en  assurant 
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collectivement  la  protçction,  la  tutelle,  l'éducation  des  jîcuples  primitifs  et 
attardés,  au  lieu  de  leur  exploitation  éhontée  et  du  dépeçage  de  leur  territoire, 
au  lieu  de  leur  réserver,  comme  dans  des  actes  additionnels  à  la  (Convention, 
des  moyens  de  destruction  plus  effroyables  qui  déshonorent  l'humanité  même. 
Toute  cette  grande  œuvre  n'est  autre  que  celle  que  poursuit  le  socialisme  à 
travers  toute  la  diversité  des  doctrines,  c'est  celle  qu'annonçait,  au  début  du 
dernier  siècle,  Saint-Simon,  dans  l'association  universelle  des  hommes  pour 
dominer  la  nature,  succédant  à  l'antagonisme  et  à  l'exploitation  de  l'homme 
par  l'homme.  Le  scKialisme  vu  de  haut,  avec  le  droit  qu'il  élabore,  l'hégémonie 
du  travail  qu'il  prépare,  c'est  l'organisme  même  de  la  paix. 

Puisque  la  diplomatie  de  la  conférence  renvoie  le  problème  du  désar- 
mement aux  gouvernements,  il  faut  que  les  nations  s'en  emparent,  mais  dans 
toute  sa  complexité,  qu'elles  en  fassent  un  objet  de  leurs  préoccupations 
incessantes.  La  constitution  de  commissions  permanentes  dans  chaque  parle- 
ment libre,  reliées  entre  elles  par  les  as.>ociations  interparlementaires  serait  ici 
une  méthode  de  solution  ;  l'entente  dans  la  direction  de  la  paix,  des  forces  du 
travail  organisées,  leur  concert  permanent  dégageraient  les  énergies  morales 
propres  à  contenir  l'esprit  militaire  et  destinées  à  animer  les  institutions  de 
médiation  et  d'arbitrage.  S'il  fallait  ici  un  argument  de  plus  au  suffrage 
universel,  il  faudrait  le  chercher  dans  l'accroissement  d'influence  qu'il  donnera 
au  travail,  c'est-à-dire  à  la  puissance  pacificatrice  qui,  seule,  assurera  un  sens 
positif  et  consolant  à  l'histoire. 


RUSSIE 

Le  mouvement  ouvrier.  —  C'est  un  spectacle  très  intéressant 
qu'offre  actuellement  la  Russie,  dont  l'industrie  prend  une  extension 
de  plus  en  plus  grande.  Le  nombre  des  fabriques  et  des  usines  y  croît 
rapidement. 

Les  ouvriers,  qui  auparavant  étaient  plus  ou  moins  concentrés 
dans  une  certaine  région  du  pays,  portant  le  nom  de  «  région  indus- 
trielle »,  forment  maintenant  des  forts  cadres  ouvriers  presque  sur 
tous  les  points  de  la  Russie.  Etant  plus  nombreux,  se  sentant  mieux 
les  coudes,  ils  commencent  à  se  réveiller  et  à  comprendre  leurs  inté- 
rêts communs.  I^  lutte  entre  eux  et  leurs  employeurs  s'accentue. 

Une  grève  vient  à  la  suite  d'une  autre  sans  jamais  I.Tiscr  In  inasse 
ouvrière. 

Les  répressions  qui  accompagnent  ces  mouvemcnt>  mhu  luujcurs 
terribles. 

Pour  avoir  raison  d'une  grève,  les  fabricants  ont  recours  à  la 
force  armée  et,  par  conséquent,  les  tués  et  les  blessés  ne  manquent  pas. 
Mais  la  situation  des  ouvriers  est  tellement  horrible  que,  parfois  même 
les  cosaques,  requis  pour  réprimer  une  grève,  refusent  d'accomplir 
cette  besogne,  car  elle  répugne  à  leur  conscience. 
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Tel  a  été  le  cas,  par  exemple,  pour  une  grève  récente  dans  une 
fabrique  près  de  Moscou. 

Les  ouvriers  revendiquaient  un  augmentation  de  salaire.  Le  fabri- 
cant ne  consentant  pas  à  satisfaire  les  ouvriers,  la  grève  éclata.  On  fit 
venir  les  Cosaques  mais  ceux-ci,  mis  en  présence  des  ouvriers,  ont 
refusé  d'obéir  à  l'ordre  de  fouetter  les  malheureux  avec  leur  nagaïka 
(knout). 

«  Pourquoi  ?  ont-ils  dit.  Ces  gens  sont  affamés  et  ils  demandent 
du  pain,  voilà  tout.  Ce  n'est  pas  un  crime  !  »  Ils  n'obéirent  que  lors- 
qu'on les  menaça  de  les  fouetter  eux-mêmes. 

Mais  si  les  cosaques  peuvent  s'arrêter,  au  moins  pour  un  moment 
devant  l'exécution  d'un  ordre  inhumain,  les  capitalistes  ne  s'arrêtent 
devant  quoi  que  ce  soit. 

Il  serait  intéressant  d'observer  leur  état  d'âme  qui  se  reflète  dans 
de  nombreux  projets,  soumis  au  gouvernement.  Tous  ces  projets  ten- 
dent, cela  va  de  soi,  à  protéger  les  intérêts  des  capitalistes  et  à  leur 
procurer  la  main-d'œuvre  abondante  et  à  vil  prix. 

Voici,  par  exemple,  un  fait  pris  entre  cent.  Mais  laissons  parler 
la  T(evue  du  Midi  qui  le  communique  : 

—  «  Il  y  a  quelques  jours,  dit  ce  journal,  que  les  patrons  mineurs 
de  la  région  des  mines  de  Donetz  sollicitent  auprès  du  gouvernement 
la  proclamation  de  l'état  de  siège,  et  qu'ils  offrent  même  d'entretenir 
avec  leurs  propres  ressources  les  garnisons  renforcées. 

«  11  n'y  a  aucune  raison  pouvant  justifier  une  telle  sollicitation, 
mais  la  peur  envahit  ces  messieurs.  Malgré  leur  puissance  et  les  énor- 
mes richesses  qui  les  mettent  au  même  pied  que  les  princes  du  sang, 
les  rois  du  charbon  à  Insovka  et  les  seigneurs  du  minerai  à  Krivoï- 
Rog  ne  peuvent  plus  dormir  tranquillement,  et  demandent  toujours  de 
nouveaux  cadres  de  défenseurs. 

0  Mais  encore  plus  étonnante  est  leur  conduite  envers  les 
ouvriers,  dans  les  cas  où  il  ne  s'agit  que  de  la  bonne  volonté  des 
directeurs  des  charbonnages. 

«  Au  premier  coup  d'œil,  on  ne  peut  même  pas  comprendre  ce  que 
désirent  ces  messieurs  dans  la  question  de  l'embauchage  des  ouvriers. 

«  Il  n'y  a  pas  longtemps,  ils  se  plaignaient  de  l'insuffisance  de  la 
main  d'œuvre  et  du  manque  de  réglementation  dans  l'embauchage 
des  ouvriers.  En  même  temps,  au  Congrès  des  industriels  des  mines 
il  a  été  constaté  que  ceux  qui  se  plaignaient  si  amèrement  ne  désirent 
pas  du  tout  cette  réglementation,  même  si  l'initiative  appartient  au 
gouvernement.  Les  règles  des  statuts  contiennent  des  clauses  relalives 
à  l'arrivage  des  ouvriers  embauchés,  —  vexaioires  pour  les  ouvriers, 
—  mais  l'activité  médiatrice  régulière,  même  de  la  part  du  gouverne- 
ment, a  le  don  d'effrayer  les  industriels,  » 
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Que  désirent  donc  ceux-ci  ?  Ils  ne  le  savent  pas  bien,  mais  on  peut 
facilement  voir  où  tendent  leurs  désirs. 

Aux  temps  du  scrv.ii't-,  les  usines  iivaiciit  dans  leur  possession  des 
villages  entiers 

Les  j^ros  uiduslncls  nuniers  dcsircnl,  sccrètemenl  ou  plus  ou 
moins  ouvertement,  de  revenir  en  ces  temps  heureux. 

Comme  il  leur  est  impossible  de  rappeler  à  la  vie  le  servage,  ils 
fondent,  près  des  usines,  des  colonies  libres  peuplées  exclusivement 
par  les  ouvriers. 

Ces  colonies  ne  sont  pas  créées  pour  améliorer  le  sort  des  travail- 
leurs, mais  dans  le  but  de  soumettre  ceux-ci  à  un  contrôle  patronal 
de  tous  les  instants,  à  des  vexations  sans  nombre  et  surtout  pour  aug- 
menter la  concurrence  entre  les  bras  disponibles,  ou  même  de  rendre 
impossible  toute  concurrence,  —  les  ouvriers  devant  se  contenter  de 
tout  salaire  oftert  \  l'usine,  car  en  cas  de  refus  où  irnicnt-ils  chercher 
du  travail  ? 

On  compte  déj.i  plusieurs  colonies  «  forcées  »  dans  les  gouver- 
nements d'Hkatérinosl.u-  et  de  Kherson,  avec  une  population  de 
75, 000  ouvriers. 

Mais  que  peuvent  louies  ces  mesures?  On  ne  pourra  pas  enfer- 
mer tous  les  ouvriers  ni  dans  les  casernes,  ni  dans  les  colonies. 

1^  mécontentement  croit;  d'inconscient,  il  devient  de  plus  en 
plus  conscient  et  raisonné;  petit  à  petit,  les  ouvriers  apprennent  à  se 
grouper,  ils  forment  des  caisses  de  résistance,  ils  fondent  des  journaux 
de  propagande  et,  dans  les  manifestations  du  premier  mai,  expriment 
hautement  leurs  désirs.  Tout  cela  est  encore  faible,  car  nous  ne  som- 
mes qu'au  début,  mais  nulle  force  ne  pourra  arrêter  la  masse  prolé- 
taire russe  en  marche  vers  son  émancipation  ! 


Lt  bureau  de  rintertmtiotmle  socialiste.  —  Le  bureau  du  Socialisme 
international  organisé,  tel  qu'il  a  été  décidé  au  dernier  congrès  inter- 
national de  Paris,  est  définitivement  constitué.  —  Tous  les  pays,  sauf 
la  Russie,  l*.\ulriche  et  l'.Xnt^leterre,  ont  désiijné  leurs  JéléLUiés.  Les 
voici  : 

1-rance,  X'aillant  et  Jaurès;  Allemagne,  ;\uer  el  Suiger;  Kruidsen 
et  Jensen  ;  Etats-Unis,  Debbs  et  Sanial;  Italie,  lerri  el  Turati  ;  Suisse, 
Fauquct  et  Forholz;  Hollande,  Troelstra  et  Van  Kol. 


Adrikk  Vkbek, 
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D'une  gare  à  l'autre  :  Indo-Chine,  Philippines,  Chine,  Japon,  par  Henri 
TuROT  (i  vol.  in-i8,  Stock).  —  D'une  gare  à  l'autre  ?  Parfaitement.  Delà 
gare  de  Lyon  à  la  gare  Saint-Lazare.  Entre  ces  deux  points  terminus,  mon  ami 
Turot  a  vu  tout  cela  ;  les  Français  de  Saigon  «  confectionnant  d'horribles 
purées  à  la  glace  »  aux  terrasses  des  cafés  de  la  rue  Catinat,  tout  comme  les 
camarades  qui  sirotent  leur  verte  aux  terrasses  des  cafés  du  boulevard  des  Ita- 
liens ;  l'éléphant  blanc  du  roi  Norodom,  lequel,  nous  dit-il,  est  d'un  jaune 
assez  douteux  ;  le  laboratoire  de  Yersin  à  Nha-Trang  ;  les  lépreux  dans  la  vallée 
de  Hoï-Hao,  qui  l'ont  rempli  «  d'effroi,  de  dégoût,  de  pitié  et  d'horreur  »  ; 
les  volontaires  américains  de  Manille,  beaux  gars  bien  découplés,  superbes, 
dédaigneux  à  leur  arrivée  aux  Philippines  et  que  mord  l'ardent  soleil  du  pays 
sous  lequel  ils  ne  tardent  pas  à  s'anémier  ;  le  mikado  défiler  dans  une  rue  de 
Yokoama  entre  deux  haies  de  curieux  qui  ne  se  prosternent  plus  le  front  dans 
la  poussière  comme  jadis... 

Que  de  choses  n'a-t-il  pas  vues  entre  ces  deux  gares?  Seulement  il  a  mis 
du  temps  à  effectuer  ce  court  trajet  :  six  mois,  ni  plus  ni  moins.  Parti  du  bou- 
levard Diderot  le  jer  janvier  1900,  il  abordait  la  gare  Saint-Lazare  le  30  juin 
de  la  même  année. 

C'est  que  notre  voyageur  n'est  pas  un  voyageur  ordinaire.  Il  est  encore 
moins  un  conteur  banal.  S'il  allonge  indéfiniment  ses  parcours  par  les  itiné- 
raires fantastiques  qu'il  adopte  pour  faire  la  traversée  d'une  moitié  de  Paris, 
le  récit  des  choses  qu'il  a  vues  est  rapide,  alerte.  Il  n'assomme  pas  ses  lecteurs 
de  descriptions  laborieuses  et  troubles  comme  la  vue  de  celui  qui  les  lit  et  que 
le  sommeil  gagne.  Il  peint  d'un  trait,  d'un  mot  qui  fait  «  voir  »  clair  et  lumi- 
neux. Et  il  ne  prend  pas  des  lieux  l'empreinte  superficielle  des  êtres  et  des 
choses.  Il  saisit  la  vie  intérieure  des  milieux  qu'il  traverse,  en  scrute  et  fouille 
d'un  œil  attentif  tous  les  replis.  Il  perçoit  distinctement  jusqu'au  moindre  mur- 
mure des  foules,  en  comprend  les  aspirations,  les  tendances,  les  volitions 
cachées  dont  le  voyageur  banal  se  borne  à  nous  décrire  le  brouhaha  assourdisr 
sant  et  confus. 

Turot  a  donc  eu  la  fantaisie  d'aller  de  la  gare  de  Lyon  à  la  gare  Saint- 
Lazare  par  Marseille,  Port-Saïd,  Singapour,  Saigon,  Pnom-Penh,  Yokoama, 
Vancouver,  New- York  et  le  Havre.  Moi  qui  aime  les  voyages  et  ne  hais  tant 
rien  que  de  les  lire,  j'ai  refait  .son  voyage  avec  lui  d'une  haleine,  sans  fatigue, 
trouvant  jusqu'au  bout  plaisir  et  profit  à  voir  tout  ce  qu'il  a  vu.  J'ai  vu,  par 
cxem|»fe,  a  Singapour  un  vaste  entrepôt  de  marchandises  dirigé  par  les  Anglais, 
avec  des  Chinois  comme  personnel  actif,  négociants,  importateurs,  marchands, 
banquiers,  etc.,  de  ce  grand  mouvement  commercial,  drainé  par  la  marine  an- 
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glaise.  La  supérioritii  des  commerçants  chinois  est  indiquée  d'un  mot,  d'une 
phrase  que  voici  :  «  Les  Chinois  sont  travailleurs,  intelli^icnts,  d'une  grande 
probité  commerciale  :  ils  apixsrtcnt  la  richesse  partout  où  ils  s'installent.  » 
Leurs  «  congrégations  de  négociants  interviennent  pour  désintéresser  les 
créanciers,  quand  un  commerçant  chinois  est  sur  le  point  de  faire  faillite  ». 
Il  conviendrait,  semble-t-il,  de  les  attirer  dans  nos  colonies  où  leur  esprit 
industrieux  seconderait  le  développement  de  pays  très  imparfaitement  exploités 
et  mis  en  œuvre  par  les  Français.  Mais  voilà  :  en  Indo-C-liine  on  a  établi  un 
imjxit  de  capiution  sur  les  Célestes.  Il  suffit,  vous  le  voyez,  du  contraste 
signalé  dans  cette  différence  de  traitement  pour  comprendre  pourquoi,  sous  la 
direction  de  l'Angleterre,  Singapour  est  devenu  si  prospère,  tandis  que  malgré 
les  millions  dépensé'S,  notre  empire  cochinchinois  végète. 

Son  coup-d'œil  exercé  lui  permet  de  montrer  d'un  trait,  avec  l'infériorité 
de  notre  marine  dans  nos  propres  eaux,  les  causes  de  cette  infériorité: 
«  Nous  croisons  fréquemment  de  grandes  barques  annamites  et  de  petits 
vapeurs  de  commerce  dont  bien  peu,  hélas!  portent  le  pavillon  français.  — 
Pourquoi  donc,  dans  notre  colonie,  le  cabotage  est-il  aux  mains  de  l'étranger? 
I-a  raison  en  est  simple.  Les  bâtiments  qui  naviguent,  même  en  Extrême- 
Orient,  sous  pavillon  français,  sont  soumis  aux  règlements  sur  l'inscription 
maritime,  c'est-à-dire  que  tout  l'équipage,  capitaine,  matelots  et  mécaniciens 
doivent  être  français.  —  Ceux  qui  naviguent  sous  pavillon  allemand,  par 
exemple,  ont,  au  contraire,  la  faculté  d'avoir  seulement  à  bord  un  capitaine 
européen  et  un  équipage  chinois.  Il  en  résulte  que,  les  frais  étant  infiniment 
moindres  pour  l'armateur  allemand,  les  navires  de  cette  nationalité  peuvent 
prendre  du  fret  à  des  prix  plus  modérés  que  les  nôtres.  En  fait,  ce  sont  eux 
qui  transportent  presque  •  exclusivement  tout  le  riz  que  notre  colonie  exporte 
a  Hong-Hong,  Haï-Nan  et  dans  de  nombreux  ports  chinois.  »  Et  voilà  pour- 
quoi votre  fille  est  muette. 

Si  on  passe  de  Saigon  à  l'nom-Penh  au  Cambogdc,  Henri  Turot  ne  se 
borne  pas  à  nous  montrer  l'aspect  extérieur  des  lieux.  Il  nous  initie  encore 
aux  qualités  de  patience,  de  douceur  et  d'endurance  de  ce  peuple  que  nous 
foulons  avec  une  dureté  barbare.  I:t  l'on  est  pris  avec  lui  d'une  pitié  intense 
pour  ces  peuples  victimes,  pour  nous-mêmes  aussi,  car  les  pratiques  barbares, 
inhumaines  que  nous  laissons  s'établir  là-bas  se  retournent  contre  nous.  Le 
civilisé  qui  se  dé|K>uille  de  la  bonté  humaine  en  accablant  les  Annamites  et  les 
Cambodgiens  de  corvées  et  de  coups,  nous  revient  avec  une  âme  de  barbare 
inférieure  à  celle  des  peuples  qu'il  a  molestés.  Ses  concitoyens  qui  furent  les 
complices  de  ses  excès  supportent  alors  au  sein  de  la  mère-patrie  les  consé 
quences  de  cette  régression. 

Du  Cambodge,  Turot  passe  en  Annam,  qu'il  décrit  en  quelques  coups  de 
pinceau  d'une  touche  vigoureuse.  Puis,  soudain,  nous  voilà  transportés  dans  le 
laboratoire  de  Yersin,  le  s.ivant  opiniâtre,  infatigable,  à  qui  l'humanité  est 
redevable  de  tant  de  merveilleux  travaux.  Mais  à  peine  sorti  du  laboratoire 
silencieux  où  le  bactériologue  manie  les  filtres  et  les  poisons,  nous  tombons 
en  pleins  cancans  de  boulevard.  —  Yersin  est  un  fumiste,  dit  celui-ci. — 
Yersin  est  un  gobcur,  dit  celui-là...  Turot  marque  d'un  trait  les  potins  et 
passe,  dédaigneux  comme  le   savant  qui  là-bas,  dans  la  salle  aux  philtres  et 
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aux  cornues,  épie  les  avatars  des  corpuscules  dont  il  fait  à  sa  volonté  des  êtres 
de  mort  ou  des  sources  de  vie...  D'Annam,  Turot  se  transporte  en  Chine,  à 
quarante-huit  heures  de  Langson  seulement  —  pour  voir.  Ici  le  Jaune  n'est 
plus  humblement  courbé,  avec  au  cœur  la  peur  des  Européens.  Il  manifeste 
au  contraire  sa  haine  violente  du  blanc  et  bien  que  cette  haine  ne  se  traduise 
pas  en  démonstrations  brutales,  le  voyageur  ne  l'a  pas  moins  saisie,  impla- 
cable, profonde,  entretenue  par  les  mille  et  une  vexations  de  toute  sorte 
que  l'Europe  multiplie  depuis  un  siècle  à  l'égard  de  l'Empire  du  soleil  levant. 

Les  hommes  politiques  feront  bien  de  lire  ce  livre.  Il  est  sans  prétention 
et  de  nature  cependant  à  faire  réfléchir  quiconque  se  donnera  la  peine  de 
méditer  sur  les  révélations  intéressantes  qu'il  contient  en  ce  qui  touche  le 
patriotisme  chinois,  l'âme  de  la  race  jaune,  si  peu  connue  des  Européens. 

De  ce  que  la  Chine  jusqu'à  ce  jour  a  subi  tous  les  caprices  de  l'Europe 
sans  un  effort  de  résistance  énergique  ;  de  ce  que  chaque  puissance  a  pu  se 
tailler,  dans  l'Empire  du  Milieu,  une  dépouille,  prendre  une  portion  de  son 
territoire,  destinée,  dans  la  pensée  des  ravisseurs,  à  devenir  la  base  d'opération 
de  leurs  agrandissements  ultérieurs,  les  Occidentaux  en  sont  venus  à  consi- 
dérer ce  pays  comme  une  sorte  de  res  nullius,  de  biens  sans  maître,  dont  les 
Etats  européens  peuvent  convoiter,  préparer  et  effectuer  impunément  l'appro- 
priation rapide.  De  l'âme  chinoise,  de  ses  tendances,  de  ses  besoins,  nos 
hommes  d'État  n'ont  cure.  Ils  sont  maintenus  et  encouragés  dans  cet  état 
d'esprit  par  l'indifférence  de  l'opinion  publique  européenne  qui  croit  aisément 
que  la  Chine  nationale  n'existe  pas,  que  cette  fourmilière  d'êtres  humains 
qu'est  l'aire  de  la  race  jaune,  on  pourra  la  violenter  sans  danger.  Turot  n'a  eu 
garde  de  passer  quelques  jours  en  Chine  sans  essayer  de  se  rendre  compte  au 
moins  des  éléments  du  problème  que  posent  à  l'Occident  ses  convoitises  sur 
l'Extrême-Orient.  Et  il  ne  s'est  pas  borné  à  bâcler  là-dessus  quelques  pages 
banales  et  prétentieuses  comme  en  écrivent  les  voyageurs  retour  de  Chine, 
dont  la  suffisance,  le  plus  souvent,  égale  à  peine  l'ignorance  des  choses  dont 
ils  parlent. 

De  quel  œil  la  Chine  envisage-t-elle  sa  pénétration  par  les  barbares  (les 
barbares  c'est  nous)  ?  Est-il  vrai  que  les  Chinois  soient  fermés  à  toute  influence 
extérieure,  qu'ils  repoussent  systématiquement  la  science  européenne  ?  On  l'a 
dit  souvent.  D'autres  plus  optimistes  prétendent  qu'il  existerait  en  Chine  inie 
sorte  de  parti  de  l'étranger  qu'attirent  irrésistiblement  le  mirage  et  le  prestige 
de  la  civilisation  européenne.  Turot  nous  met  en  garde  contre  ces  jugements 
absolus  et  irréfléchis,  de  nature  à  nous  faire  commettre  force  bêtises.  Il  y  a,  en 
Chine  comme  partout  ailleurs,  des  conservateurs  endurcis,  qu'effrayent  les 
innovations,  qui  considèrent  inspirée  par  des  divinités  malûiisantes  toute  ten- 
tative d'adaptation  de  leur  pays  aux  nécessités  créées  par  ses  relations  avec 
l'Occident.  Pour  ceux-là,  notre  ."icience,  notre  industrie,  nos  chemins  de  fer 
$ont  autant  de  diableries  contre  lesquelles  ils  mettent  en  défiance  leurs  com- 
patriotes. 

Il  en  est,  par  contre,  qui  se  rendent  compte  des  bienfaits  que  la  civilisation 
etiropéennc  peut  apporter,  qui  manifestent  leur  sympathie  pour  le  progrès, 
qui  voudraient  voir  leur  patrie  sortir  de  sa  torpeur  millénaire.  Mais  ceux-ci 
comme  les  autres  sont  des  Chinois.  Ils  veulent  que  les  progrès  se  réalisent  au 
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profit  de  la  Chine,  non  au  profit  de  la  lie  d'aventuriers  qui  sont  priîts  à  se  ruer 
sur  l'Asie  pour  l'exploiter  sous  couleur  de  la  civiliser.  Pour  nous  faire  com- 
prendre l'iut  d'àmc  exact  de  ce  parti  progressiste,  Turot  analyse  un  livre  con- 
sidérable, d'un  personnage  important  qui  jouit  en  Chine  d'une  grande 
influence  :  c'est  Tchang-Tche-Tong,  auteur  d'un  mémoire  sur  les  chemins 
de  fer  datant  de  1889  et  concluant  à  leur  utilité.  I£n  1898,  ce  personnage  fît 
paraître  un  livre,  celui  qu'analyse  Turot.  Cet  ouvrage  est  trcs  curieux  et  nous 
rcvcle  le  patriotisme  de  race  très  profond  qui  anime  les  réformateurs  Chinois. 
Tchang-Tche-Tong  résume  ainsi  les  conclusions  auxquelles  conduisent  ses 
prémisses. 

Hllcs  doivent  «  donner  à  ceux  qui  les  liront  la  connaissance  de  cinq  choses. 
L.t  première  est  qu'il  faut  savoir  rougir,  c'est-à-dire  rougir  de  voir  l'Empire 
inférieur  au  Japon,  à  la  Turquie,  au  Siam,  à  Cuba  même.  La  deuxième  est 
qu'il  faut  savoir  craindre,  c'est-à-dire  craindre  de  voir  l'Empire  devenu  sem- 
blable à  l'Annam,  à  la  Birmanie,  à  la  Corée,  à  l'Egypte  et  à  la  Pologne.  La 
troisième  est  qu'il  faut  savoir  clxinger.  Si  l'Empire  ne  change  pas  ses  vieilles 
coutumes,  il  ne  pourra  changer  ses  vieilles  méthodes,  il  ne  pourra  pas  non 
plus  changer  l'antique  outillage  de  ses  instruments  et  de  ses  machines.  La  qua- 
trième est  qu'il  faut  savoir  le  point  capital  des  cljoses  :  ainsi  quand  on  s'oc- 
cupe des  sciences  chinoises,  faire  des  recherches  sur  l'antiquité  n'est  pas  une 
chose  capitale;  mais  savoir  en  profiter,  voilà  ce  qui  est  capital.  Enfin  la  cin- 
\\\i\i:n\c  *:s\  <\\x"\\  Iaux  savoir  où  est  l(  fondement  ;  ainsi  à  l'étranger,  il  ne  faut 
pas  oublier  son  propre  royaume  ;  en  voyant  des  mœurs  différentes,  il  ne  faut 
pas  oublier  celles  de  son  propre  pays  ;  quand  on  a  acquis  beaucoup  de  con- 
naissances et  de  savoir-faire,  il  ne  faut  pas  oublier  les  saints  personnages  de 
l'Empire  ».  Ainsi,  la  Chine  doit  entrer  dans  la  réalisation  des  progrès  maté- 
riels, étudier  les  sciences,  perfectionner  son  outillage,  changer  dans  ses  nicvurs, 
dans  ses  coutumes,  ce  qui  s'oppose  à  son  développement  industriel  et  mental, 
sous  peine  de  subir  le  sort  de  l'Egypte,  de  la  Turquie,  de  l'Annam,  de  se 
voir  démembrée  ou  même  occupée  finalement  par  les  États  européens.  «  For- 
tifier l'Empire  en  développant  ses  ressources  »,  dit-il  dans  un  autre  passage, 
«  tel  doit  être  le  premier  désir  de  ceux  qui  sont  chargés  de  l'administrer.  » 
Mais  la  Chine  manque  de  l'outillage  intellectuel  qui  est  l'instrument  de  travail 
le  plus  immédiatement  indispensable  à  cette  œuvre  de  transformation  désirée. 
Il  faut  acquérir  cet  outillage.  Comment  ?  En  allant  .1  l'étranger.  «  Demeurer 
en  Europe  pendant  un  an,  dit-il  à  ses  compatriotes,  vous  sera  plus  utile  que 
d'étudier  chez  vous  pendant  cinq  ans  dans  les  livres  européens...  Passer  un  an 
dans  les  collèges  européens  est  plus  profit.iMc  que  rester  trois  ans  d.ins  un  col- 
lège chinois.  » 

C'est  ainsi  i|iic  ic>  J.t['oii.»is  uni  piDCtiK,  ti  *.  tst  ainsi  que  le  J.ii'on  s  est 
rapidement  form^,  qu'il  a  emprunté  à  l'Europe  ses  méthodes  et  ses  procédés. 
Aussi  le  Japon  doit-il  être  pour  la  Chine  l'école  par  excellence.  Au  lieu 
d'aller  en  Europe,  il  peut  être  plus  profitable  d'aller  au  Japon,  où  les  Chinois 
trouveront  plus  prés  de  leur  pays,  à  des  frais  moindres,  l'instruction  euro- 
péenne assimilée  par  un  peuple  dont  le  caractère  et  les  mœurs  se  rapprochent 
plus  de  la  Chine  qu'aucun  autre  peuple.  «  Pour  toutes  ces  raisons,  avec  moitié 
raoins  de  travail  on  obtiendra  au  Japon  un  résulut  deux  fois  plus  grand.  » 
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Il  y  a  là,  comme  le  fait  remarquer  Turot,  un  avertissement  sérieux  dont 
la  portée  ne  doit  pas  nous  échapper.  Pour  le  Chinois,  le  Japonais  n'est  pas  un 
«  démon  étranger  ».  Le  Chinois  reconnaît  dans  le  Japonais  un  frère  de  race, 
un  congénère,  dont  les  mœurs  se  rapprochent  des  siennes.  D'autre  part,  au 
Japon,  la  même  sympathie  en  faveur  des  Chinois  se  manifeste.  Notre  auteur 
là-dessus,  n'a  aucun  doute  sur  la  possibilité  d'une  entente  cordiale  prochaine 
entre  Japonais  et  Chinois.  D'autant  que  la  sympathie  chinoise  se  double  chez 
le  Japonais. d'une  haine  non  moins  vivace  que  celle  du  Chinois  pour  l'Euro- 
péen. On  s'est  trop  hâté,  pense-t-il,  et  il  en  donne  des  preuves  circonstanciées 
et  topiques,  de  considérer  le  Japon  comme  une  porte  avancée  de  la  civilisation 
européenne  ouverte  sur  l'Extrême-Orient.  Le  Japon  est  resté  un  peuple  de 
jaunes,  tout  en  s'assimilant  nos  procédés  industriels,  militaires  et  même 
constitutionnels.  Il  nous  le  fera  peut-être  voir  un  jour. 

Je  dois  marquer  en  passant  que  notre  diplomatie,  entre  autres  bévues 
résultant  de  sa  posture  humiliée  derrière  la  Russie,  dont  elle  s'est  faite  la 
suivante,  a  commis  la  faute  de  s'aliéner  pour  longtemps  le  Japon  par  son 
intervention  en  faveur  de  la  Chine  au  lendemain  des  victoires  japonaises. 
J'ai  la  triste  satisfaction  de  constater  que  j'avais  vu  juste,  lorsque,  au  lende- 
main de  cette  intervention,  je  demandai  à  interpeller  le  ministre  des  affaires 
étrangères  sur  l'entente  franco-russo-allemande,  qui  venait  de  nous  être 
révélée.  Je  ne  pus  développer  cette  interpellation  par  suite  d'un  autre  débat 
auquel  je  devais  prendre  part  le  même  jour  et  ce  fut  Millerand  qui  voulut  bien 
se  charger  de  porter  ce  jour-là  la  parole  au  nom  du  parti  socialiste.  Il  le  fît 
avec  cette  \igueur  de  démonstration  et  la  hauteur  de  vues  qui  lui  sont  parti- 
culières. Hanotaux  répondit  par  les  banalités  niaises  accoutumées  que  la 
Chambre  couvrit  de  ses  applaudissements  enthousiastes.  Les  applaudissements 
d'une  majorité  parlementaire  ignorante,  qui  n'a  jamais  voulu  sérieusement 
étudier  les  questions  extérieures,  ne  sont  plus  aujourd'hui  qu'un  vague  souvenir 
disparu.  Les  résultats  de  la  politique  stupide  qu'elle  approuvait  restent  et  ne 
sont  pas  près  de  s'effacer.  Ainsi  va  le  monde... 

Je  demande  pardon  au  lecteur  de  m'être  laissé,  aller  à  suivre  Turot  dans 
ses  périgrinations  à  travers  tant  de  pays  si  divers,  et  par  lesquels  il  a  cru 
devoir  faire  un  léger  crochet  pour  se  rendre  de  la  gare  de  Lyon  à  la  gare 
Saint-Lazare.  J'avoue  que  j'aurais  plutôt  songé  à  prendre  un  fiacre  que 
l'express  de  Marseille  et  le  bateau  de  Saigon.  Mais  tout  chemin  mène  à  Rome. 
L'essentiel  c'est  que  le  chemin  soit  plaisant;  celui  de  Turot  est  des  plus 
agréables,  au  moins  à  le  lire.  En  outre,  il  est  plein  de  renseignements  suggestifs 
et  c'est  double  profit  pour  le  lecteur  enchanté  de  son  excursion. 

Gustave  Rouanet. 


Dépopulation  et  Puéricujture  (i  vol.  in-8,  par  Paul  Strauss.  Fas- 
quelle).  —  La  dépopulation  est-elle  un  mal  ou  un  bien?  L'abaissement  du  taux 
de  la  natalité  constitue-t-il  un  signe  de  décadence,  ou  est-il,  au  contraire, 
l'indice  d'un  ordre  social  meilleur,  d'une  civilisation  supérieure?  La  question 
est  fort  obscure  et  me  lais.se  perplexe.  Si  on  se  place  au  point  de  vue  de  la 
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défense  nationale,  j'cnicnds  au  point  de  vue  exclusivement  matériel,  militaire, 
il  ne  dit  pas  de  doute  que  l'infériorité  du  taux  de  natalité  équivaut,  pour  un 
pays,  à  une  infériorité  matérielle  vis-à-vis  d'un  autre  qui,  toutes  choses  restant 
égales,  aurait  une  natalité  plus  fonc.  La  natalité  étant  plus  considérable  en 
Allemagne  qu'en  Franco,  par  exemple,  il  est  évident  que  par  le  seul  jeu  de  la 
différence  numérique  de  population  que  le  phénomène  de  la  natalité  comporte, 
les  conditions  du  recrutement  militaire  en  France  rendent  très  diiViciles,  dans 
ce  dernier  pays,  la  constitution  et  le  maintien  d'une  armée  permanente  égale 
en  nombre  à  celle  de  l'armée  allemande.  Mais  la  constitution  et  le  maintien 
d'une  a^mée  permanente  ne  sont  pas,  au  point  de  vue  de  la  défense  nationale, 
l'unique  facteur.  La  réserve  à  laquelle  on  est  tenu,  quand  on  compare  les  con- 
séquences que  peut  avoir,  ;\  ce  point  de  vue,  la  différence  de  natalité  entre  deux 
pays  implique  l'examen  d'une  foule  d'autres  phénomènes  concomitants  avec 
celui  de  la  natalité,  ce  qui  rend  le  problème  fort  complexe  et  sa  solution  très 
malaisée.  Les  chiffres  mêmes  qui  servent  de  base  à  établir  la  constatation  du 
fait,  peuvent  recevoir  des  interprétations  fort  diverses.  C'est  ainsi  que,  tout 
récemment,  dans  le  Sièck,  est  survenue  une  discussion  fort  intéressante  et  très 
curieuse  entre  M,  Macquart,  rédacteur  à  ce  journal,  et  M.  Bertillon,  c^ef  de  la 
sutistique  municipale  de  Paris.  En  invoquant  les  mêmes  chiffres,  M.  Ber- 
tillon conclut  au  caractère  local  et  exceptionnel  de  la  décroissance  de  la  nata- 
lité qui  se  manifeste  en  France.  M.  Macquart,  au  contraire,  y  voit  un  fait 
général  qui  s'accuse  dans  tous  les  autres  pays,  même  là  où,  au  premier  coup 
d'œil,  le  taux  de  la  natalité  comparé  à  celui  de  la  natalité  fran<;aise,  semblerait 
indiquer  que  ce  phénomène  est  particulier  à  notre  pays.  Comme  les  statistiques 
sérieuses,  en  matière  de  démographie,  remontent  à  peine  à  un  demi-siècle,  à 
un  siècle  tout  au  plus,  il  est  impossible  de  formuler,  avec  quelque  chance 
d'approximation,  une  théorie  exacte. 

Malgré  ces  causes  de  doute  et  d'incertitude,  le  fiait  de  la  stagnation,  sinon 
de  l'abaissement  de  la  population  française,  préoccupe  à  bon  droit  les  publi- 
cistes,  d'accord  le  plus  souvent  pour  conclure  de  sa  constatation  à  la  nécessité 
de  l'enrayer.  C'est  le  point  de  départ  du  livre  de  M.  Strauss,  qui  considère 
qu'on  peut  faire  beaucoup  pour  accroître  la  population,  en  prévenant  le 
développement  de  la  morulité  infantile.  Que  le  point  de  départ  soit  vrai  ou 
faux,  que  la  préoccupation  soit  fondée  ou  non,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  la 
morulité  infantile  est  énorme  et  qu'elle  jK-ut  être  diminuée.  Peu  nous  importe 
dés  lors  la  théorie  démographique  :  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  l'enfance 
est  et.  péril  de  mort,  que  tous  les  jours  de  pauvres  petits  êtres  succombent  qui 
pourraient  être  sauvés.  Entendons-nous  d'abord  pour  les  préserver,  nous 
verrons  plus  tard  à  ratiociner  sur  les  effets  de  la  diminution  ou  de  l'accroisse- 
ment de  la  population. 

La  mortalité  infantile  est  due  à.  des  causes  très  diverses.  Et  d'abord  la 
«  maternité  clandestine  ou  misérable  u  est  une  de  ces  causes.  Les  filles-méres 
sont  incitées  à  abandonner  leurs  enfants,  soit  par  le  préjugé  qui  les  couvre  de 
hûnte,  soit  par  le  défaut  de  ressources  qui  aggrave  le  préjugé.  Il  faut  secourir 
ces  «  mères  en  détresse  > — ainsi  les  ap(H:lle  M.  Strauss;  il  faut  prévenir 
l'éclosion  de  pensées  criminelles  dans  leur  pauvre  ime  terrifiée,  il  faut  les 
soustraire  aux  mauvais  conseils  de  la  misère  et  du  déshonneur,  et  recueillir 
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pieusement  le  fruit  de  leurs  entrailles.  A  cet  effet,  plusieurs  moyens  se  présen- 
tent :  d'une  part,  on  peut  et  on  doit  leur  assurer  le  secret  le  plus  absolu  de 
la  maternité,  lorsqu'elles  ne  peuvent  l'avouer  ;  de  l'autre,  on  peut  et  on  doit 
leur  venir  en  aide,  si  elles  consentent  à  arborer  leur  qualité  de  mère  et  à 
élever  leur  enfant.  Jadis,  les  tours  paraient  au  premier  de  ces  devoirs  sociaux, 
en  recevant  n^stérieusement  les  petits  êtres  qu'on  leur  confiait.  Mais  combien 
le  tour  était  inefficace  et  inhumain!  Il  suffit  de  prononcer  ce  mot  pour  évoquer 
un  abandon  misérable,  pire  que  le  crime.  Depuis  une  vingtaine  d'années,  le 
Conseil  général  de  la  Seine  et  la  Ville  de  Paris  ont  créé  quelques  asiles  de 
maternité  secrète,  où  les  infortunées  pour  qui  la  bénédiction  de  leurs  entrailles 
est  un  fléau  peuvent  être  reçues,  sans  crainte  de  voir  violer  le  mystère  dont 
elles  s'entourent.  Les  conseils  socialistes  —  je  parle  de  ceux  qui  ont  précédé  le 
conseil  nationaliste  actuel  —  ont  ainsi  exécuté  un  projet  de  résolution  voté  il 
va  plus  de  cent  ans  par  la  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  Maignet  : 
«  Il  sera  établi  dans  chaque  district  une  maison  où  la  fille  enceinte  pourra  se 
retirer  pour  y  faire  ses  couches  ;  elle  pourra  y  entrer  à  telle  époque  de  sa 
grossesse  qu'elle  voudra.  «  Malheureusement  ces  asiles  n'existent  guère  qu'à 
Paris,  et  depuis  quelques  années  seulement.  De  sorte  qu'un  siècle  après  la 
Convention,  les  principes  posés  par  la  grande  assemblée  sont  loin  d'être  prati- 
qués. Quelle  leçon  pour  la  génération  de  notre  époque  !  M.  Strauss  nous 
donne  quelques  chiff"res  sur  les  femmes  enceintes  hospitalisées  à  l'asile 
Michelet,  où,  aux  termes  du  règlement,  les  personnes  admises  sont  dispensées 
de  fournir  aucun  renseignement,  si  telle  est  leur  volonté.  Sur  10,055  fenmies 
hospitalisées  à  cet  asile,  1,572  seulement  étaient  nées  à  Paris,  7,816  dans  les 
départements,  647  étaient  étrangères.  On  voit  que  les  représentants  de  la  ville 
de  Paris,  mus  par  un  sentiment  de  solidarité  sociale  très  élevé,  n'ont  pas 
reculé  devant  la  crainte,  d'ailleurs  justifiée  en  partie,  que  la  province  n'envoyât 
à  Paris  ses  filles-mères.  Les  conseillers  de  Paris  eurent  raison.  Nombre  de 
malheureuses  sont  venues  à  Paris  cacher  dans  la  grande  ville  un  état  qui  leur 
aurait  attiré  en  province  risée  et  mépris.  C'est  l'essentiel.  Par  là  bien  des  vies 
humaines  ont  été  sauvées.  Mais  si  les  statistiques  de  nos  asiles  et  de  nos 
hôpitaux  nous  montrent  à  quel  point  la  province  bénéficie  des  établissements 
parisiens,  elles  nous  indiquent  en  même  temps  combien  il  importe  de  propa- 
ger dans  les  campagnes  les  pratiques  humaines  en  usage  dans  la  capitale.  II 
est  temps  que  le  décret  de  la  Convention  reçoive  enfin  son  application  généra- 
lisée à  la  France  entière. 

En  attendant,  à  Paris,  les  asiles  pour  femmes  enceintes  préservent  les 
futures  mères  des  misères  matérielles  et  morales,  qui  affaibliraient  la  vitalité 
des  nouveaux-nés  et  les  maternités  reçoivent  toutes  les  femmes  enceintes  qui 
se  présentent  sur  le  point  d'accoucher.  On  doit  également  au  Conseil  munici- 
pal l'institution  du  secours  de  grossesse,  destiné  à  permettre  indistinctement  à 
la  future  mère,  mariée  ou  non,  de  rester  le  plus  longtemps  possible  parmi  les 
siens. 

Mais  là  ne  se  bornent  pas  les  mesures  sociales  prises  pour  améliorer  les 
conditions  de  l'accouchement,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi.  Des  secours  d'allai- 
tement, donnés  aux  filles-mères  et  aux  femmes  mariées  dont  les  maris  gagnent 
un  salaire  insuffisant  et  pour  qui  la  venue  d'un  eniant  est  une  angoisse  au  lieu 


REVUE    DES    LIVRES  245 


I 


d'cire  une  joie,  sont  distribués  également  à  Paris  et  en  province.  Mais  là 
encore,  c'est  Paris  qui  tient  la  tête,  dans  les  ébauches  informes  de  puéricul- 
ture, comme  M.  Strauss  appelle  très  heureusement  l'ensemble  des  régies  de 
prévoyance  sociale  dues  à  l'initiative  des  représentants  républicains  et  socia- 
listes de  Paris.  L'auteur  signale,  en  effet,  les  nombreuses  tentatives  dues  à 
l'initiative  de  philanthropes  dans  les  départements.  Hélas  !  l'initiative  privée  n'a 
pas  su  remplacer  l'initiative  des  ix)uvoirs  publics  absente,  et  quand  on  com- 
pare les  résultats  obtenus  en  France  avec  ceux  obtenus  à  l'étranger,  on  se  con- 
vainc que  si  Paris  peut  supporter  la  comparaison  avec  n'importe  quelle  ville 
européenne  ou  américaine,  la  province  est  singulièrement  en  retard  sur  les 
progrés  réalisés  ailleurs. 

C'est  pourtant  du  côté  de  l'amélioration  des  conditions  physiques  de 
l'élevage  et  de  l'éducation  des  enfants  qu'il  faut  porter  tous  les  soins,  si  on 
veut  tenter  une  culture  sérieuse  de  l'homme.  Et  d'abord,  restreindre  le  travail 
des  mères,  trop  souvent  la  cause  d'un  affaiblissement  de  la  constitution  de 
l'enfant.  «  Mme  le  docteur  Sarraute-Lourié,  nous  dit  Strauss,  a  institué  un  paral- 
lèle entre  1,550  femmes  nouvellement  accouchées  à  l'hôpital  Lariboisière,  sans 
repos  préalable,  et  1,550  femmes  recueillies  à  l'asile  Michelet  et  soignées  par 
le  docteur  Bonnain...  Les  mères  reposées  ont  un  avantage  sur  les  autres  de 
vingt  jours  et  plus  au  point  de  vue  de  la  durée  de  la  gestation.  »  L'exténuation 
de  la  mère  réagit  sur  la  santé  de  l'enfant  qu'elle  anémie  avant  sa  naissance. 
Le  docteur  Leiourneur  a  trouvé  une  supériorité  moyenne  de  220  grammes 
dans  le  poids  des  enfants  nouveaux-nés  en  faveur  de  ceux  qui  sont  mis  au 
monde  par  des  mères  reposées.  Le  repos  des  mères,  la  cessation  du  travail 
des  femmes  au  cours  de  la  grossesse  est  donc  une  pratique  puéricole  indispen- 
sable à  généraliser. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  qu'au  nombre  des  pratiques  recommandées  par 
l'expérience,  il  convient  de  signaler  l'allaitement  maternel.  Les  nourrissons 
étrangers  meurent  en  plus  grand  nombre  que  les  enfants  allaités  par  le  sein 
maternel.  Les  enfants  élevés  au  biberon,  meurent  dans  les  grandes  villes  dans 
des  proportions  effrayantes.  Mais  ce  sont  surtout  dans  les  classes  populaires 
que  la  mortalité  fait  des  Mvages.  .Au  nombre  des  causes  de  la  mortalité, 
M.  Strauss  indique  le  lait  insalubre  ou  falsifié.  Des  œuvres  nombreuses  ont 
essayé  de  remédier  à  ce  mal  en  propageant  l'usage  du  lait  stérilisé.  Le  meil- 
leur encore  serait  de  réprimer  les  fraudes  et  d'organiser  un  service  public  de 
lait  sain.  Je  le  répète,  des  essais  multiples,  bienfaisants,  tous  du  plus  haut 
intérêt  ont  été  faits  dans  quelques  grandes  villes.  Pour  le  reste  de  la  France, 
presque  tout  est  à  faire.  C'est  pourquoi  il  convient  de  remercier  M.  Strauss 
d'avoir  appelé  l'attention  publique  sur  ce  problème  capital  de  la  puériculture. 
Son  livre  abonde  en  renseignements,  en  faits  et  en  chiffres  de  toute  nature, 
empruntés  .>  toutes  les  sources  les  plus  récentes,  aussi  bien  à  l'étranger  qu'en 
l-,i;Ke.  Puissent  les  hommes  de  cœur  et  de  dévouement  social  qui  le  liront 
^  I!)  jMrer  de  la  pensée  qui  a  dicté  ce  travail.  S'ils  tentent  de  réaliser  partout  où 
il  n'est  pas  encore  assuré  un  minimum  de  préservation  sociale,  l'auteur  recevra 
la  récompense  la  plus  digne  de  ses  efforts  faits  en  faveur  de  l'enfance  pauvre 
ou  déshéritée. 

Gustave  Kouanei'. 
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Les  Tronçons  du  Glaive,  par  Paul  et  Victor  Margueritte.  i  vol. 
in-i8  (Pion).  —  Si  je  m'occupe  d'abord  de  la  question  du  style,  on  verra 
bientôt  quelle  sorte  d'importance  j'y  attache.  Je  cite  aussitôt  un  alinéa  et  pour 
plus  d'impartialité,  le  premier  du  premier  chapitre. 

«  Le  dimanche  9  octobre  1870,  à  une  heure  de  l'après-midi,  la  rue 
Royale,  à  Tours,  n'était  que  fourmillement  d'affairés  et  d'oisifs,  cohue  d'uni- 
formes. Sur  le  va  et-vient  et  le  stationnement  des  groupes  planaient  une 
rumeur  bourdonnante,  un  brouhaha  de  curiosités  en  éveil.  On  se  pressait  aux 
abords  de  l'archevêché.  A  côté  de  francs-tireurs  bariolés,  gesticulant,  des  offi- 
ciers et  des  soldats  de  toutes  armes,  montraient  leurs  visages  énergiques,  où 
s'imptimait  l'abattement  de  la  défaite.  Les  capotes  crasseuses,  les  dolmans 
usés  des  échappés  de  Sedan  coudoyaient  les  tuniques  neuves  des  troupes  de  dé- 
pôt. Les  pantalons  gris  de  la  mobile,  l'incroyable  abondance  des  aiguillettes 
d'argent  et  des  épaulettes  d'or,  une  floraison  empanachée  d'états-majors  sortis 
de  terre  encombraient  la  chaussée,  le  trottoir,  parmi  la  multitude  des  habits 
civils  et  des  toilettes  claires.  Des  élégantes,  préservant  leurs  robes  de  soie,  des 
ouvriers  en  casquette,  les  fonctionnaires  du  régime  nouveau  et  les  habitants 
paisibles  de  la  ville,  des  journalistes  en  rupture  de  boulevard,  Paris  et  la  Pro- 
vince, toutes  les  classes  de  la  société,  amalgamées  dans  un  vaste  et  surprenant 
tohu-bohu.  » 

Le  style  reste  le  même  jusqu'à  la  fin.  On  le  voit,  c'est  simple,  c'est  net, 
c'est  ordonné,  —  mérites  point  méprisables  —  mais  ce  n'est  pas  écrit.  C'est 
terne,  gris,  comme  une  photographie  qui  donne  la  position  exacte  des  objets 
dans  un  paysage,  mais  oîi  il  n'y  a  ni  mouvement,  ni  couleur,  ni  le  jeu  créa- 
teur de  la  lumière.  Il  n'y  a  pas  une  seule  expression  pittoresque,  toutes  celles 
employées  sont  banales  ;  il  n'y  a  pas  de  vie.  Cependant  les  auteurs  ont  écrit 
des  livres  artistes,  divinisés  d'émotion  rare  et  d'imagination  finement  créa- 
trice. Mais  depuis  qu'ils  savent  qu'il  y  a  place  réservée  pour  tous  leurs  romans 
à  la  Revue  des  Deux  Mondes,  ils  répudient  toute  originalité,  ils  écrivent  pour  et 
dans  le  style  de  la  Revue,  ils  adoptent  la  manière  lâche  et  molle  incolore,  ino- 
dore et  insipide  de  M.  Edouard  Rod.  Dans  tout  Femmes  nouvelles  il  n'y  a  pas 
une  seule  image  nouvelle,  dans  les  Tronçons  du  Glaive  pas  davantage.  Et  on 
verra  que  cela  est  grave. 

Evidemment  il  fallait  pour  un  tel  livre,  qui  est  presque  un  livre  de  deuil, 
un  style  sobre,  une  austère  tenue,  mais  pas  de  froideur,  du  lyrisme.  Le 
lyrisme  n'est  pas  nécessairement  échevelé,  buccinateur,  méridional.  Michelet 
a  écrit  sur  nos  désastres  nationaux  des  pages  de  haut  lyrisme  qui  n'ont  rien 
de  ridicule.  Une  âme,  pour  être  grave  et  silencieuse,  n'en  sait  pas  moins 
vibrer.  Le  style  des  Margueritte  ne  vibre  pas,  n'a  pas  d'âme.  Et  cela  importe 
beaucoup  parce  que  le  parti  pris  de  «  sobriété  «  exagérée  de  la  forme  a  finale- 
ment entraîné  celui  d'impartialité  dans  le  fond.  Et  ce  livre  pour  avoir  voulu 
être  trop  impartial,  pour  avoir  recherché  avec  labeur  méritoire  la  «  froideur 
historique  »,  n'est  pas  impartial.  N'est-ce  pas  Augustin  Thierry  lui-même  qui 
disait  que  l'impartialité  en  un  certain  sens  n'était  pas  une  vertu  historique? 
et  certainement  il  entendait  par  ce  terme  cette  absence  de  chaleur  qui  a  été  de 
tout  temps  l'idéal  des  académies.  Dans  l'impossibilité  absolue  de  connaître  la 
vérité  pure,  tout  historien  doit  être  un  peu  avocat,  —  et  seulement  un  avocat 
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honnête.  MM.  M.irgiicritte  ont  voulu  peser  avec  tant  d'exactitude  le  pour  et 
le  contre,  et  avec  tant  de  mêtluxJe  scolaire  et  tant  de  prudence  parcimonieuse, 
que.  dans  b  longueur  de  l'opiraiion,  la  maiiîrre  s'est  refroidie  aux  deux  pla 
leaux.  Gaml>etta  est  relativement  aussi  peu  vivant  que  Blanqui  et  ce  furent 
entre  toutes  deux  imes  ardentes  ;  et.  pour  avoir  eu  peur  de  les  juger  trop  par- 
Tialen)ent.  les  auteurs  n'ont  pas  vibr6avec  eux,  n'ont  donc  pu  pi-nétrer  leurs 
imes,  et  il  nous  ont  donné  un  Gambctta  sans  assez  de  chaleur  et  un  faux 
Blanqui.  Ils  ont  cru  écrire  un  chapitre  d'histoire,  ils  n'ont  dressé  qu'un  pro- 
césvcrbal.  alors  que  ce  qu'on  leur  demandait  dans  un  roman  —  œuvre  d'art 
--  c'était  un  poème,  —  comme  le  sont  diversement  certaines  monographies 
des  Concourt  et  VEnferme  de  Gustave  Gefîroy. 

Cependant,  si  le  livre  reste  loin  d'être  une  supérieure  œuvre  d'art,  —  il 
est  beau.  D'abord,  le  style  pour  être  incolore  n'en  est  pas  moins  parfois  d'un 
chaleureux  mouvement,  rvthmé  d'émotion  large  et  haute.  Une  énergie  fou- 
gueuse l'emporte  aux  heures  de  claire  espérance  ;  devant  les  horizons  assom- 
bris, une  sérénité  de  fièrc  résignation  régularise  l'allure  énervée  de  l'électricité 
atmosphérique.  Il  y  a  du  cœur  d'un  bout  à  l'autre  de  l'œuvre,  et  un  cœur 
simple  et  fort.  Je  sais  bien  qu'il  est  difficile  d'écrire  un  livre  sur  la  guerre  de 
1870  sans  y  mettre  du  cœur,  mais  encore  est-ce  un  mérite  rare  de  n'y  point 
mettre  ensemble  la  s-jifocation  grandiloquente  des  sanglots.  Et  s'il  convient  de 
louer  quelque  part  la  sobriété  des  auteurs,  c'est  ici. 

Les  récits  de  combats  ont  le  mouvement  jmtf.  Point  d'épisodes  d'un 
criard  dramatique,  ni  de  péroraison  déclamatoire.  Rien  ne  détone.  C'est  en 
soldats  et  en  soldats  qui  se  souviennent  des  heures  de  péril  et  de  fatigue  que 
les  auteurs  ont  revu  et  fait  revivre  les  combats  de  laborieux  et  hâve  héroïsme. 
Coulmiers,  Villepion,  la  retraite  sur  le  Mans,  ils  ont  redit  tout  cela  avec  pré- 
cision, parfaite  science.  Ils  ont  montré  avec  la  plus  attendrie  mais  aussi  plus 
mile  humanité  l'accablement  des  esprits  incertains,  l'épuisement  des  corps 
faméliques  et  pouilleux.  Utemité  même  de  leur  style,  ailleurs  insuffisante, 
convenait  excellcment  ici  à  dire  l'affaiblissement  des  énergies,  le  halètement 
des  médiocres  espoirs,  la  maigreur  des  élans  vite  brisés,  l'affalement  des  cons- 
ciences et  des  courages  à  peines  ranimés  d'une  lueur  de  repos  ou  de  succès.  Et 
encore  ici  il  fallait  écrire  gris  ce  poème  lamentable  des  âmes  harassées  traînant 
dans  les  chemins  de  neige  boueuse  sous  l'éplorement  incessant  des  m.unes 


nues. 


Au  contraire  le  mouvement  et  l'âme  nerveux  des  foules  parisiennes  sont 
mal  rendues.  Si  malgré  tout  les  chapitres  consacrés  à  conter  les  émotions  et 
les  fureurs  de  Paris  restent  sympathiques,  c'est  que  les  auteurs  ont  laborieu- 
sement cherché  la  vérité,  tenté  de  pénétrer  les  esprits,  de  scruter  l'-^me  des 
revendications,  ils  ont  sympathisé  avec  le  peuple.  Ayant  à  écouter  ensemble 
les  revendications  du  peuple  et  les  défiances  du  gouvernement,  ils  ont  consulté 
avec  impartialité  tous  les  témoign.iges  et  leur  sincérité  absolue,  et  leur  franchise 
est  entière.  Toutes  les  fois  qu'ils  se  sont  prononcés  très  nettement  ils  se  sont 
déclarés.  Sans  grands  mots,  sans  appels  tonitruants  à  la  postérité  vengeresse, 
même  avec  pitié  si  toujours  avec  fermeté,  ils  ont  condamné  Trochu,  vigou- 
reusement ;  iU  déclarent  sa  lâcheté  inexcusable,  —  puis  ils  avèrent  qu'elle  fut 
poussée  jusqu'au  crime  :  des  milliers  de  Parisiens  furent    envoyés  icùmnunl, 
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volontairement  à  la  mort  pour  qu'il  fût  prouvé  qu'il  avait  raison.  On  peut  aller 
plus  loin  à  seulement  écouter  le  récit  détaillé  des  Margueritte  :  Trochu  fut  en 
un  certain  sens  un  traître.  Le  tribunal  de  la  première  république  eût  certaine- 
ment ordonné  la  décapitation  ;  celui  de  la  troisième  république  eût  pu  avec 
assez  de  raison  assimiler  à  la  reddition  de  Metz  celle  de  Paris.  Une  pensée  ana- 
logue dirigea  les  combats  de  Gravelotte  et  de  Buzenval  :  des  deux  côtés  on 
n'envoyait  les  armées  au  combat  que  pour  une  perfide  simulation  ;  des  deux 
côtés  la  même  rapace  ténacité  à  garder  le  commandement  suprême.  Couard 
devant  les  Prussiens,  Trochu  ne  témoigna  jamais  d'énergie  qu'à  résister  à 
Flourens.  Et  si  l'histoire  bourgeoise  lui  fut  plus  clémente  qu'à  l'homme  de 
Metz,  ce  fut  uniquement  pour  le  récompenser  de  son  attitude  lors  du  mouve- 
ment dit  insurrectionnel. 

Plus  évidemment  encore,  Thiers  fut  traître  au  pays.  Ce  fut  seulement  un 
Bazaine  plus  heureux.  Les  Margueritte  ne  prononcent  pas  le  mot  nécessaire, 
mais  ils  l'ont  certainement  pensé.  A  parler  du  petit  homme  dont  l'âme  fut 
encore  plus  petite  que  le  corps,  leur  style  s'échauffe  d'indignation  contenue  à 
peine,  et  s'énerve  de  mépris  pour  cet  ambitieux  «  piteux  »,  ce  «  Prudhomme 
vieilli  »,  mesquinement  jaloux  de  Gambetta  et  avide  du  pouvoir  suprême.  «  Il 
se  réjouissait  de  la  chute  de  Gambetta  et  de  n'y  point  avoir  de  part  apparente, 
seulement  le  profit  sans  peine.  »  Profit  sans  peine  :  l'idéal  du  parfait  boutiquier 
formé  sous  le  règne  de  Louis-Philippe.  Oui,  certainement  les  Margueritte  ont 
jugé  traître  au  pays  le  «  chef  occulte  de  l'opposition  »,  l'élu  de  cette  majorité 
monarchiste  qu'ils  montrent  si  clairement  irrités  «  contre  Gambetta  et  le  zèle 
républicain  de  ses  préfets».  Selon  eux,  Thiers  ne  traita  aussi  vite  que  par  peur  de 
voir  le  pouvoir  lui  échapper,  parfaitement  conscient  des  forces  qu'il  avait  encore 
entre  les  mains  et  que  les  Margueritte  énumèrent  sur  le  même  ton  qu'ils 
énuniérèrent  les  armées  livrées  par  Bazaine,  uniquement  préoccupés  d'en 
finir  avec  la  République,  avec  Gambetta  tout  autant  que,  bientôt,  avec  la 
Commune. 

Et  maintenant  l'une  des  non  moindres  qualités  de  l'œuvre  est  un  esprit 
intelligemment  et  purement  démocratique.  Dans  une  revue  nettement  réac- 
tionnaire affirmer  nettement  ses  sympathies  démocratiques,  flétrir  l'égoïsme 
lâche  de  la  «  majorité  monarchiste  »  élue  par  «  la  lassitude  des  campagnes  » 
en  187 1,  accuser  Thiers,  l'idéal  même  des  ralliés  d'hier,  exalter  Gambetta,  le 
Gambetta  tribun,  dictateur  aux  heures  du  danger  mais  toujours  soumis  aux  lois 
môme  aux  heures  de  plus  juste  révolte  dame,  finalement  et  en  une  forte  con- 
clusion préconiser  l'œuvre  républicaine  de  la  propagation  d'une  intensive 
instruction  publique,  il  y  avait  là  quelque  mérite. 

Autre  chose  flatte  notre  esprit  de  justice  et  d'altruisme  international.  Avec 
impartialité  ils  avaient  glorifié  les  zouaves  pontificaux  et  vilipendé  la  majeure 
partie  de  l'aristocratie  ;  mêmemeni  ils  rendent  justice  aux  Bavarois  en  les 
comparant  aux  stupides  et  stupéfiants  Poméraniens.  Un  épisode  est  de  toute 
grandeur  :  un  de  leurs  héros,  Eugène,  épuisé  de  privations,  blesse  en  sa  fierté 
de  citoyen  libre  et  de  français  par  nos  échecs  multipliés,  tue,  dans  la  précipita- 
tion d'un  assaut  un  jeune  officier  allemand  qui  en  tombant  le  regarde  d'yeux 
bleus  très  doux  de  muet  reproche.  Et -la  bleue  tristesse  de  ce  regard  le  poursuit 
à  toutes  les  heures,  le  poursuit  lui  le  vaincu,  l'insulté,  jusqu'à  l'heure  où   lui- 
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même  meurt  blessé  d'un  éclat  d'obus  entre  les  bras  de  s;»  très  jeune  femme, 
innocente  victime.  Ht  cela  est  de  très  haute  noblesse. 

Impartial  et  pitoyable  pour  le  plus  injuste  ennemi,  le  livre  est  de  belle 
dignité.  Et  c'est  là  sa  vertu  essentielle  :  il  a  une  grande  beauté  de  force  nior.de, 
de  philosophie  douce  et  ftére,  de  sécurité  régulatrice  d'action,  par  là  féconde. 
Disant  la  guerre  qui  le  plus  nous  opprima,  il  est  une  letçon  de  courage  dans 
la  résignation  et  la  persévérance,  d'héroïsme  paisible  et  quotidien  —  déj.'j  dans 
le  Posif  dfs  \figfs  les  auteurs  avaient  prcKlamé  que  le  métier  de  l'oflicier  était 
beau  non  dans  la  guerre  mais  dans  la  paix,  alors  qu'il  doit  être  l'éducateur 
laïque  du  soldat  —  il  est  un  conseil  d'activité  patiente,  il  est,  sans  bassesse, 
avec  grandeur,  un  appel  à  la  paix.  Il  faut  attendre  la  parution  du  dernier  vo- 
lume pour  une  comparaison  qui  s'impose  de  l'œuvre  entière  avec  la  Guerre  et 
la  'Paix,  mais  il  est  déjà  bien  nettement  visible  que  c'est  un  esprit  évangéliqae, 
large  et  précis,  qui  a  soufflé  dans  l'œuvre  et  qui  l'a  portée,  la  portera  à  une 
conclusion  toute  tolstoTeiinc  et  d'ailleurs  bien  fr.iiiçaise. 


Marius-Ary  Lkblond. 


L'Inde  et  le  Problème  Indien,  par  i\\ui.  I^ikil,  i  vol.  in-i8.  Fonte- 
moing.  —  Cette  étude  nous  donne,  dans  un  format  commode,  en  peu  de 
pages,  eu  égard  à  l'importance  et  à  l'étendue  de  la  matière,  une  vue  d'en- 
semble de  l'Empire  indien.  Ecrite  sans  prétention,  dans  une  forme  rapide, 
très  claire,  bien  ordonnée,  elle  sera  précieuse  à  quiconque  voudra  avoir  une 
idée  générale  de  la  domination  anglaise  sur  ce  vaste  continent.  Malgré  la 
complexité  du  sujet,  l'auteur  a  su  très  habilement  réduire  et  simplifier  le  méca- 
nisme si  imbriqué  de  cette  souveraineté  sans  exemple  dans  les  annales  du 
monde  et  l'apprécie,  nous  semble-t-il,  d'un  jugetnent  fort  sain,  impartial. 
C'est  une  chose  rare,  par  le  temps  qui  court,  l'impartialité,  quand  il  s'agit  de 
tracer  dans  leurs  grandes  lignes  les  rapports  de  l'Angleterre  avec  les  Hindous. 
Nous  sommes  habitués  à  tant  de  déclamations  ridicules,  à  des  réquisitoires  si 
violents  contre  l'insatiable  Albion,  que  c'est  déjà  un  signe  de  supériorité  chez 
l'auteur  de  s'abstenir  des  récriminations  faciles  à  l'égard  de  nos  voisins.  Sur- 
tout en  ce  qui  touche  l'Inde,  que  d'aucuns  croient  nous  avoir  été  ravie  au 
siècle  dernier. 

Ij  vérité  c'est  que  notre  grand  Empire  des  Indes  n'a  jamais  existé  que 
dans  le  cerveau  fêlé  des  anglophobes  contemporains.  Un  moment,  il  est  vrai, 
Dupleix  eut  la  vision  géniale  de  ce  que  l'Angleterre  mit  plus  d'un  siècle  à 
réaliser.  Mal  secondé  par  ses  compatriotes,  trahi  par  ses  agents,  desservi  par 
son  gouvernement,  sa  vision  s'éteignit  avec  lui.  La  compagnie  anglaise  des 
Indes  en  fit  une  réalité  vivante  à  travers  mille  dillicultés,  dont  ne  vinrent  à  bout 
les  Oive.  les  Ilastings  et  les  hommes  supérieurs  qui  se  succédèrent  dans  l'Inde, 
que  grice  à  une  suite  d'efforts  gigantesques  dont  nous  aurions  été  sûrement 
incapables.  Le  livre  de  M.  Boell,  par  la  description  qu'il  nous  donne  des  races, 
des  peuples  et  des  religions  qui  se  croisent  et  s'opposent  dans  l'Inde,  répandus 
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sur  des  surfaces  territoriales  énormes,  aux  climats  et  aux  configurations  les 
plus  diverses,  nous  permet  de  comprendre  quelle  tâche  ardue  fut  celle  qu'il 
nous  raconte  dans  la  première  partie. 

La  seconde  partie,  plus  intéressante,  est  consacrée  à  l'Inde  moderne.  Le 
mécanisme  gouvernemental  très  compliqué  du  protectorat  britannique  est 
décrit  sommairement  d'une  façon  très  précise.  Mais  ce  qui  offre  certainement 
le  plus  d'intérêt,  ce  sont  les  symptômes  d'une  conscience,  nationale  qui 
s'éveille,  à  travers  la  surface  de  ce  vaste  empire  où  les  individus  parqués  jus- 
qu'à ce  jour  dans  des  castes  sans  aucunes  relations  entre  elles,  vivaient  isolées, 
comme  murés  dans  autant  de  petites  communautés  étroites  en  quelque  sorte 
retranchées  du  monde.  Le  contact  de  l'Inde  avec  la  civilisation  britannique  s'il 
n'a  pas  encore  été  assez  prolongé  pour  renverser  les  barrières,  fait  au  moins 
des  lézardes  dans  ces  compartiments  sociaux  redoutables  d'où  les  membres  de 
chaque  clan  craignaient  tant  de  sortir.  Le  télégraphe,  le  chemin  de  fer,  en 
rapprochant  des  contrées  éloignées,  ont  fait  communiquer  les  hommes,  les 
produits  et  les  idées.  Une  élite  intellectuelle  s'est  formée.  Elle  est  bien  peu 
nombreuse  encore.  Cependant  elle  agit,  elle  réunit  en  un  faisceau  des  volon- 
tés éclairées,  des  pensées  actives.  C'est  ainsi  qu'une  sorte  de  parti  national  des 
réformes  s'est  constitué.  Il  revendique  des  améliorations  à  l'état  de  choses 
actuel.  Des  hommes  parlant  et  écrivant  l'anglais,  prennent  la  tète  d'un  mou- 
vement qu'on  ne  saurait  qualifier  de  populaire,  puisque  le  peuple  est  encore 
plongé  dans  une  ignorance  absolue  de  la  civilisation  occidentale,  mais  qui  ne 
peut  tarder  à  le  devenir.  Il  poursuit  l'élimination  graduelle  des  Anglais  dans 
les  fonctions  administratives,  en  revendiquant  l'égalité  de  droits  à  ces  fonc- 
tions. Déjà,  des  résultats  importants  ont  été  obtenus.  L'entrée  du  civil  service 
a  été  ouvert  aux  indigènes  présentant  les  aptitudes  requises.  Les  indigènes 
réclament  plus  encore  :  ils  voudraient  que  les  examens  institués  en  Angleterre 
pour  entrer  dans  l'administration  indienne  fussent  passés  dans  l'Inde.  L'obli- 
gation d'aller  les  passer  en  Angleterre  constitue  pour  les  natifs  de  sérieux 
inconvénients.  Jusqu'ici,  ils  n'ont  pas  obtenu  gain  de  cause.  Mais  il  est  indu- 
bitable que  leurs  efforts  nouveaux  ne  resteront  pas  plus  stériles  que  les 
anciens. 

D'autant  que  les  revendications  des  indigènes  pour  exercer  dans  leur  pays 
les  mêmes  fonctions  que  les  Européens,  à  capacités  et  aptitudes  égales,  s'ap- 
puient sur  la  nécessité  de  remédier  à  la  triste  condition  faite  à  l'Inde  par  les 
perturbations  économiques  qui  la  frappent  presque  régulièrement.  Le  problème 
de  la  famine,  en  effet,  est  à  l'ordre  du  jour  des  préoccupations  constantes  de 
l'opinion.  M.  Boell  explique  rapidement,  mais  avec  force,  l'origine  de  ces 
famines  qui  frappent  périodiquement  ce  malheureux  pays.  Sans  doute,  les  con- 
ditions climatériques  ont  leur  part  de  responsabilité.  Il  ne  pleut  pas  suffisam- 
ment dans  l'Inde.  Mais  étant  donnée  l'existence  de  ce  phénomène,  qui  se  repro- 
duit fréquemment,  on  pourrait  y  remédier,  si  la  situation  économique  des 
rayas  leur  permettait  d'économiser,  de  se  prémunir  contre  la  disette  éventuelle. 
M.  Boell  met  très  bien  en  lumière  la  pauvreté  de  la  population  hindoue  et  le  taux 
exorbitant  de  la  taxe  qui  pèse  sur  elle.  A  ce  propos,  des  économistes  anglais, 
à  l'imaginailon  ingénieuse,  ont  établi  une  théorie  spécieuse  du  I.iiiitl  revenue, 
destinée  dans  leur  pensée  à  légitimer  l'impôt  foncier  que  la  Grande-Bretagne 
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(ait  peser  sur  le  cultivateur  hindou.  La  taxe  n'est  pas  un  impôt,  disent-ils, 
mai*  la  représentation  du  fermage  que  tout  tenancier  doit  au  propriétaire. 
Selon  la  législation  en  vigueur  dans  l'Inde  avant  la  venue  des  Anglais,  législa- 
tion qu'on  retrouve  dans  toutes  les  sociétés  primitives,  le  cultivateur  n'est  pas 
le  propriétaire  de  la  terre.  Il  n'en  est  que  le  possesseur.  Le  propriétaire  est 
évidemment  l'I^ut;  et  l'État  britannique  actuel,  substitué  à  l'ancien  Htat,  ne 
fait  que  fHrrcevoir  le  fermage.  Fermage  ou  impiH,  le  raya  se  soucie  peu  de 
ces  distinctions  subtiles.'  Si  c'est  un  fermage  qu'il  paie,  ce  fermage  est  trop 
élevé,  voilà  tout.  Il  résulte  des  chiffres  fournis  par  l'auteur  que  l'impôt  foncier 
tarit  la  source  de  la  richesse  dans  l'Inde  et  accable  le  cultivateur  au  point  qu'il 
ne  peut  se  mettre  à  l'abri  d'une  disette  survenant  à  la  suite  d'une  saison  trop 
sèche.  Voilà  le  (iiit  brutal,  le  mal  endémique  dont  souffre  l'Inde.  Quel  que 
soit  le  mot  qu'on  donne  à  la  cause  qui  le  proJuit.  cette  c.iuse  existe  et  l'An- 
gleterre doit  la  supprimer. 

L'auteur  termine  son  étude  fort  suggestive  p.ii  un  bilan  des  avantages  et 
des  inconvénients  qu'a  eus  pour  l'Inde  l'établissement  du  protectorat  anglais. 
Les  avantages  sont  :  la  pax  brilnnuka,  imposée  à  une  vaste  contrée  labourée 
jusque-là  par  les  invasions  et  les  guerres  d'État  à  État  qui  désolaient  d'une 
façon  permanente  tantôt  un  point,  tantôt  un  autre  point  de  l'Inde,  souvent 
plusieurs  contrées  à  la  fois.  Grâce  à  la  souveraineté  définitive  de  l'Angleterre, 
l'Inde,  depuis  un  demi-siècle,  est  à  l'abri  du  lîéau  des  guerres  et  des  invasions, 
c'est  quelque  chose.  L'inlluence  anglaise  a  eu  également  pour  résultat  de  pro- 
pager un  ensemble  d'idées  et  de  vues  nouvelles  à  travers  cette  immense  agglo- 
mération d'hommes,  de  les  préparer  à  une  civilisation  plus  haute.  Par  contre, 
elle  a  fait  bien  des  ruines,  causé  bien  des  souffrances  et  des  douleurs  par  les 
sommes  énormes  que  l'avidité  britannique  a  tirées  de  son  empire.  Le  bien 
compense-t-il  le  mal  causé  ?  L'auteur  semble  le  croire  et  nous  le  pensons 
avec  lui. 

Pourtant,  un  point  d'interrogation  menaçant  se  pose  devant  la  métropole. 
En  mettant  fin  à  bien  des  pratiques  barbares,  en  faisant  de  larges  brèches  dans 
l'organisation  religieuse  et  politique  des  Hindous,  l'Angleterre  a  suscité,  comme 
je  le  notais  plus  haut,  un  embryon  de  conscience  nationale.  Sans  doute,  ce  n'est 
encore  qu'une  aube  incertaine.  Hlle  s'affirme,  cependant,  et  ne  peut  manquer 
de  s'affirmer,  de  rayonner  avec  le  temps.  Alors,  que  fera  l'Angleterre,  quand 
cette  conscience  nationale  se  sera  étendue  au  point  de  faire  sentir  à  l'âme  hindoue 
les  chaînes  qui  pèsent  sur  elle  ?  D'autant  qu'au  nord  de  l'Inde,  par  le  Thibet, 
un  ennemi  s'avance  à  grandes  enjambées  vers  la  vallée  du  Kashmire.  L'Inde, 
groupée  autour  de  l'élite  intellectuelle  qui  prend  les  manières  de  penser  de 
l'Occident  verra-t-elle  dans  ce  nouvel  envahisseur  un  ennemi,  ou  un  libéra- 
teur? Point  d'interrogation  singulièrement  obscur  pour  l'auteur  du  Problime 
Indien.  La  Russie  sera-t-elle  contenue  par  l'Inde,  ou  celle-ci  ne  l'appellera-t-elle 
pas  à  son  aide?  Il  nous  parait  que  le  danger,  de  ce  côté,  à  moins  qu'il  surgisse 
brusquement,  avant  que  les  linéaments  de  la  conscience  hindoue  se  soient 
précisés,  ne  menace  pas  précisément  la  domination  anglaise.  Si  le  nombre 
des  Hindous  façonnés  par  la  civilisation  européenne  s'accroît  au  point  de 
menacer  la  domination  de  l'élément  anglais  dans  l'Inde,  ces  Hindous  ne  sau- 
raient voir  dans  la  Russie  barbare  un  libérateur.  Quiconque  a  sucé  le  lait  de  la 
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civilisation  occidentale  ne  saurait  s'accommoder  au  régime  du  despotisme  tsa- 
riste.  Celui-ci  organise  et  assimile  les  peuplades  nomades  ou  barbares  de  l'Amour 
ou  de  la  Caspienne.  Il  apparaîtrait  à  l'élite  hindoue  comme  un  danger  d'op- 
pression plutôt  que  comme  un  espoir  de  délivrance.  Seulement,  et  là  est  le 
point  délicat,  la  Russie  attendra-t-elle,  pour  se  trouver  en  face  de  l'Angleterre, 
que  son  œuvre  de  civilisation  ait  atteint  le  développement  que  nous  prévoyons? 
Tout  est  là. 

Gustave  Rouanet. 
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Bédouin,  François  de  Guy,  i  vol. 
in-i8  (Perriii).  —  Un  roman  à  l.i  mode 
romantique  nouvelle,  s'il  faut  en  croire  le 
prospectus,  qui  nous  affirme  qucnotreépo- 
que  est  lasse  «  des  sentiments  bas,  des  réali- 
tés grossières»  et  qu'elle  «aspire  à  un  art  où 
revivent  de  fortes  passions,  dans  un 
cadre  à  la  fois  pittoresque  et  pratique.  » 
Je  ne  comprends  pas  très-bien  ce  que 
l'auteur  entend  par  là.  Le  cadre  de 
Bédouin  ne  me  semble  ni  plus  «  pitto- 
resque »  ni  plus  «  pratique  »  que  le 
cadre  de  tel  autre  roman  «  réaliste  ». 
Par  contre,  ce  dont  je  suis  sûr,  c'est  que 
l'auteur  a  voulu  montrer  aux  prises  deux 
caractères  dissemblables  et  antitliétiquos, 
en  lesquels  il  symbolise  les  deux  grandes 
forces  sociales  de  l'heure,  l'aristocratie 
du  sang  et  celle  de  l'argent.  Seulement, 
par  un  jeu  grossier  dont  l'artifice  ne  sau- 
rait échapper  à  personne,  il  a  peint  avec 
des  couleurs  outrées  les  deux  types  qu'il 
met  en  scène.  Le  financier  Harper  est  une 
caricature  d'astuce  et  de  méchanceté.  Le 
jeune  prince  qu'il  lui  oppose  en  est  un 
autre  de  bêtise,  d'orgueil  et  d'impuis- 
sance. Ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont  vrais, 
ils  ne  vivent  pas  et  cela  suffit  à  me  désin- 
téresser de  leurs  angoisses.  Le  prince 
Charmant  en  qui  l'auteur  a  mis  toutes 
SCS  complaisances  est  un  niais,  un  être 
inutile  et  malfaisant,  qui  s'étant  donné  la 
peine  de  vivre  pour  hériter  d'immenses 
propriétés  qu'il  a  gaspillées,  une  fois 
ruiné,  ne  trouve  pas  d'occupation  digne 
de  lui  dans  le  monde  et  se  fait  brigand  — 
je    veux   dire  Bédouin,  d'où  le  titre.  Les 


Bédouins  en  cfiet  sont  des  pillards.  Us 
vivent  comme  les  anciens  preux,  de  ma- 
raude et  de  vol.  Seulement  les  pays  où 
cette  industrie  militaire  et  aristocratique 
est  encore  en  honneur  sont  pauvres  et  je 
doute  que  dans  la  réalité  le  noble  prince 
se  fût  accommodé  pendant  quinze 
jours  de  la  vie  de  la  tente.  Avec 
les  conserves  que  les  touristes  emportent 
et  mille  autres  menus  objets,  on  peut 
rester  des  semaines  en  compagnie  des 
Bédouins.  Il  est  enfantin  d'y  faire  vivre 
un  clubman,  même  décavé. 

Le  pays  natal,  par  Henry  Bokdi  aux, 
I  vol.  in-i6  (Pion)  —  Autre  roman  à 
thèse,  comme  le  précédent,  comme  lui, 
thèse  a  la  mode.  L'auteur  prêche  le  rapa- 
triement des  autorités  sociales  déracinées 
du  sol  natal  et  transplantées  à  Paris,  sur 
un  sol  ingrat  où  elles  dépérissent  et 
s'étiolent,  quand  elles  pourraient  fournir 
de  forts  et  vigoureux  rejetons  dans  leur 
pays  d'origine.  J'avoue  mon  incompé- 
tence, pour  juger  ce  que  vaut  cette  thèse, 
exploitée  par  M.  Barrés  qui  l'a  mise  à  la 
mode.  C'est  quedansma  province,  lesauto- 
rités  sociales  ne  sont  pas  celles  que  je  vois 
décrites  ailleurs.  Les  paysansdechcz  moi  ne 
sont  ni  des  anges  ni  des  bêtes,  comme  ceux 
de  M.  Barres  ou  de  M.  Henry  Bordeaux. 
Les  grands  propriétaires  n'ont  pas  des  rela- 
tions fréquentes  avec  leurs  domestiques  et 
leurs  ouvriers  de  terre.  Us  se  voient  jour- 
nellement, mais  sauf  pour  donner  ou 
demander  des  ordres,  l'entretien  du  pro- 
priétaire  avec    le  journalier  ou  le   paysan 
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est  court  et  dvnuc  de  tout  intérêt  moral. 
Ixs  uns  et  les  autres  défendent  avec  iprctc 
leurs  intérêts  respectifs,  qui  sont  rarement 
solidaires.  Le  f>rand  propriétaire  donne  au 
pa)-san  des  leçons  d  avarice  dont  celui-ci 
profite  communément  et  j'aurais  de  la 
peine  i  trouver  à  vingt  lieues  à  la 
riindc  de  mon  village  le  tyi>c  des  lialandc 
que  campe  M.  Hcnr^'  Bordeaux  dans  soit 
Pays  natal.  Far  contre,  les  autres  person- 
nages, i^ui  sont  quelconques,  abondent, 
'l'outv'  '  !s  ni  aussi  cyniques 

ni  au  ur  nous  le  montre. 

Un   >t        -  ^  types  décrits  serait 

sympathique  et  M.  Bordeaux  en  a  fait  une 
caricature  sans  vie  :  c'est  un  ouvrier  ou 
un  paysan,  on  ne  sait  au  juste,  d'instinct 
socialiste.  Il  plait,  malf^ré  les  bctiscs  que 
l'auteur  lui  prête  et  qui  ne  sont  pas  du 
cru  de  son  héros.  Lesautres  constituent  une 
collection  de  jaloux,  d'aigretins  et  d'im- 
béciles que  le  député  Alvard  représente 
fort  bien  a  la  Chambre.  L'élu  est  digne 
.'  1  Ijnts,  Alvard  n'est  pourtant  pas 

C'est  un  produit  de  la  société 
ristocratiquc  de  s;i  province  qui 
le  pousse  et  l'aide  à  escroquer  les  suffrages 
populaires.  Cette  société  n'est  pas  une  so- 
cicté  de  déracinés.  Le  Merans,  les  com- 
iii.)nJ.int  Barot,  Ravaux  et  autres  sont  bel 

■  '■    ••    ' "ités  sociales,  pour  parler 

,'tesde  .M.  Le  l'Iay.Com- 
..IX  n'a-t-il  pas  senti  qu'ils 
son;  tout  au!>!>i  répugnants,  sinon  plus  que 
les  déracinés  de  la  capitale  et  même  que 
l'infortuné  Frossard,  dont  l'auteur  se  mo- 
que?.. 

Histoire  de  l'unité  italienne  (1814- 

1871).  p.ir  IkxTON  KiN<.,  traduit  lie  l'an- 
iN    par    H.    Macquart,  précédé   d'une 
îi'.'.jJuction  de  Yvi.s  Glvot,  2  vol  in-8" 
Je  la    Bibliothèque   d'histoire    contempo- 
raine   (Filix    Alcan).   —    Cet    important 
,.,i^,,.,.-   . .»    u„c    histoire   documentée  et 
événenients   dramatiques  qui 
'  >alés  en  Italie  de  1814  à  1871  ; 
il   est    indispensable    à    quiconque    veut 
coniuitrc    l'histoire  contemporaine   de  ce 
iMy».   I.'.iuî'.iir  .1  tnis  Ji  ,   ;iiis  a  le  compo- 

■  .'.  1-!  ';;T--Mn;  .!■:  ^l;l^  Ils  documents 
.;.!!  lui  ptf n!i.tt.iii.iit  d'approcher  autant 
que  possible  de  la  vérité  objective.  On 
voit     .i    chaque    page    la    critique  qu'il  a 

IIS  le  chcnx  des  documents,  et 
.e   qu'il    a    mise   dans   la    rc- 
■   •  •  'ité.   Plein  de  sympathie 
P'i.:^  .'0  italienne,  il  constate 

■ivi.,.    ■  iranchise  les  dualités  et 

le*  dcfauiï  des  Italiens  des  ditrérenies 
provinces  et  de»  diverse^  couches  «o- 
ailles.    V.n    ce    qu'  '  '    ' 

^1  -Mu  .    il    le  COI) 

;.!it  que   rcii;; 

'i  à  la  critique  en  tant  qu'institution 
>jue,  ctil  diminue  plutôt  qu'il  n'am- 
plifie  la  réalité.    Il    ne    présente   pas   les 


grands  acteurs  de  l'indépendance  sous  un 
seul  jour.  Il  sait  que  les  hommes  sont 
complexes,  qu'ils  ont  tous  des  qualités  et 
des  défauts,  et  il  trace  leur  portrait  exact, 
qu'il  s'agisse  de  Charles-Albert  ou  de 
Victor-Iîmmanuel,  de  (-ivour  ou  de  Ga- 
ribaldi,  de  Kicasoli  ou  de  Ma/.zini,  de 
Napoléon  I"  ou  de  Napoléon  III.  Uue 
bibliographie  italienne,  anglaise  et  fran- 
çaise, un  index  des  noms  propres  et  des 
cartes  intercalées  dans  le  texte  facilitent 
les  recherches  et  permettent  au  lecteur  de 
recourir,  .iu  besoin,  aux  sources  mêmes 
auxquelles  M.  Holtoii  Kiiig  a  puisé  ses 
renseignements.  La  traduction  très  fidèle 
de  M.  L.  Macquart  est  précédée  d'une 
introduction  de  M.  Yves  Guyot  qui  con- 
tient, comme  complément,  un  intéressant 
tableau  de  l'Italie  de   1871  .i  1901. 

Les  classes  rurales  et  le  régime 
domanial  en  France  au  moyen  âge, 

par  HiiNKi  Si.i  ,  professeur  d'histoire  à 
l'Université  de  Rennes.  Un  volume  in-8" 
de  la  Bibliothèque  internationale  d'Hcono- 
mie  politique,  publiée  sous  la  direction  de 
Alfred  Bonnet.  Prix  :  broché,  12  francs  ; 
relié  (reliure  de  la  Bibliothèque)  1 }  francs. 
(V.  Giard  et  Brière,  éditeurs,  Paris).  — 
Depuis  cinquante  ans,  il  a  paru  un  cer- 
tain nombre  de  monographies  sur  la  con- 
dition des  paysans  ;  mais  il  n'existait  pas 
d'histoire  générale  des  classes  rurales  en 
l-rance  au  moyen  àgc  qui  fut  traité  d'une 
fai;on  \Taiment  scientifique.  Le  livre  de 
.M.  Henri  Sée  vient  combler  cette  lacune, 
ce  n'est  pas  seulement  une  synthèse  des 
études  qui  ont  paru  sur  cette  question  ; 
l'auteur,  tout  en  utilisant  tous  les  travaux 
de  ses  devanciers,  a  dû  presque  toujours 
travailler  de  première  main,  et  c'est  le  ré- 
sultat de  longues  recherches  personnelles 
qu'il  livre  aujourd'hui  au  public.  Il  est 
peu  de  fujets  plus  intéressants  pour  l'his- 
toire sociale  que  l'évolution  des  classes 
rurales  en  France  du  neuvième  au  qua- 
torzième siècle.  C'est  danscette  périodeque 
le  travailleur  agricole,  d'abord  esclave,  se 
transforme  en  serf,  puis  en  vilain  franc, 
que  la  tenure  servilc  se  constitue  et  que  se 
prép.ire  la  formation  de  la  petite  propriété 
paysanne.  Henri  Sée  a  réussi  i  dégager 
avec  une  remarquable  netteté  les  causes 
de  ces  importants  phénomènes  économi- 
ques et  sociaux  et  il  en  a  exposé  le  déve- 
loppement avec  la  plus  grande  précision. 
Mais  il  ne  s'est  pas  borné  k  étudier  l'his- 
toire d'une  classe  sociale  pendant  une  lon- 
gue période.  Il  a  voulu  encore  décrire  les 
caractères  de  la  propriété  rurale  au  moyen 
i»;e,  montrer  les  lentes  transformations 
li.il,  grice  auxquelles  le 
I  exerce  une  autorité  sur 
-^  ■  hommes  qui  la  culti- 
vent. (^  régime  est  le  trait  dominant  de 
l'histoire  socule  du  moyen  ige,  et  comme, 
en  dépit  d'altérations  successives,  il  s'est 
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conservé  jusqu'à  la  fin  de  l'Ancien  Ré- 
gime, il  importe  d'en  connaître  les  origi- 
nes et  le  développement,  si  l'on  veut  com- 
prendre la  véritable  nature  de  la  propriété 
foncière,  telle  qu'elle  apparaît  encore  aux 
approches  de  la  Révolution.  Ce  livre  in- 
téressera donc,  tout  à  la  foi,  les  historiens, 
les  économistes  et  les  sociologues  ;  il  sera 
un  instrument  indispensable  pour  tous 
ceux  qui  étudient  l'histoire  des  sociétés 
humaines  et  l'évolution  du  régime  de  la 
propriété. 

Matérialisme  historique  et  écono- 
mie marxiste  (Essais  critiques),  par  Bh- 
NiiDETTO  Ckoci;.  (i  vol.  in-i8.  V.  Giard  et 
Brière.)  —  «  La  fièvre  de  la  crise  du  mar- 
xisme est  maintenant  passée,  et  bien  que 
certains  en  France  et  en  Allemagne 
(MM.  Bourdeau,  Bolim-Bawerk  )  aient 
triomphalement  annoncé  la  fin  du  mar- 
xisme, lentement  il  continue  à  s'imposer. 
Le  dernier  congrès  de  l'Institut  interna- 
tional de  sociologie  a  longuement  discuté 
la  conception  matérialiste  de  l'histoire  et 
il  ne  semble  pas  qu'on  l'y  ait  enterrée, 
comme  le  précédent  congrès  l'avait  fait  pour 
la  théorie  organiciste.  »  C'est  ainsi  que  le 
traducteur  de  M.  Croce  apprécie  la  situa- 
tion actuelle,  un  peu  dénaturée  peut-être. 
Car  ce  n'est  ni  M.  Bohm-Bawerk,  ni  en- 
core moins  M.  Bourdeau  qui  ont  dans 
ces  derniers  temps  fait  les  plus  sérieuses 
critiques  du  marxisme.  Il  nous  paraît,  en 
effet,  que  Bernstein  n'est  pas.  revenu 
que  je  sache  sur  ses  propositions  et  que 
notre  collaborateur  Rappoport,  ni  Van- 
dervelde,  ni  VoUmar ,  renoncent  aux 
objections  nombreuses  que  le  marxisme 
soulève.  Q.uoi  qu'il  en  soit,  dans  ce  vo- 
lume, M.  Croce  a  réuni  quelques  essais 
sur  les  thèses  fondamentales  du  marxisme. 
L'auteur,  qui  n'est  pas  socialiste,  ou,  tout 
au  moins,  rien  dans  son  volume  ne  nous 
autorise  à  l'afErmer,  —  a  voulu  dégager 
ce  qu'il  y  a  de  solide  et  définitivement 
acquis  dans  la  pensée  de  Marx  ;  il  l'a  dé- 
gagée de  sa  forme  métaphysique  et  litté- 
raire, traditionnelle,  déb.irrassée  des  exa- 
gérations ridicules  de  quelques-uns  des 
imprudents  disciples  du  socialiste  alle- 
mand. C'est  une  œuvre  exclusivement 
scientifique  indispensable  dorénavant  à 
tous  ccu.t  qui  veulent  étudier  Marx  d'une 
manière  fructueuse,  nous  dit  son  traduc- 
teur. M.  Ooce  a  successivement  étudié  le 
matérialisme  historique,  qu'il  distingue  net- 
tement de  l'économisme  historique  dans 
son  essai  sur  les  théories  de  .M.  Loria  ;  les 
relations  du  dioii  et  de  l'koHomie,  à  l'occa- 
sion de  1.1  critique  du  livre  de  M.  Stamm- 
1er  ;  la  théorie  de  la  valeur  ;  Vàonoiiiie 
marxiste  c\  Vèamomie  pure  ;  la  morale  et  le 
socialisme;  \i  loi  marxiste  de  la  baisse  du 
taux  du  profit  ;  Cam/iatutla  et  le  socialisme 
contemporain,  etc.,  etc..  Tous  les  princi- 
paux priiblèmcs  du  marxisme  se  trouvent 


exposés  et   soumis  à    une   critique    digne 
des  écrits  du  grand  penseur  allemand. 

L'École  et  l'Église,  par  un  Universi- 
taire. —  On  sait  que  l'article  7  est  ratta- 
ché à  la  loi  sur  les  associations,  dont  la 
Chambre  aborde  en  ce  moment  l'étude. 
La  question  de  l'enseignement  clérical  est 
donc  à.  l'ordre  du  jour.  Elle  sera  de  nou- 
veau posée  par  la  discussion  des  projets 
de  loi  relatifs  à  la  réforme  de  l'enseigne- 
ment secondaire.  C'est  dire  que  la  bro- 
chure L'Ecole  et  l'Eglise,  publiée  par  la 
Bibliothèque  Ouvrière  Socialiste,  présente 
un  vif  intérêt  d'actualité.  L'auteur  de  cette 
brochure,  «  l'Universitaire  »  de  la  Petite 
République,  dénonce  tous  les  sophismes 
des  réactionnaires  qui,  au  nom  d'une  fausse 
et  dangereuse  conception  de  la  liberté, 
prétendent  maintenir  aux  prêtres  et  aux 
moines  le  droit  d'abêtir  et  de  cléricaliser 
la  jeunesse  française.  Il  montre  par  de 
solides  arguments  que  l'institution  du 
monopole,  en  tranchant  d'un  seul  coup 
toutes  les  têtes  de  l'hydre  cléricale,  est 
seule  capable  d'assurer  la  véritable  liberté 
de  l'enseignement  —  et  du  même  coup 
l'enseignement  de  la  liberté.  Cette  bro- 
chure présente  aussi  pour  les  socialistes 
un  intérêt  doctrinal.  L'étude  de  la  question 
scolaire  permet  à  l'auteur  de  définir  avec 
précision  ce  qu'il  faut  entendre  par  le 
mot  de  «  liberté  »,  si  l'on  ne  veut  pas 
être  dupe  des  sophismes  bourgeois  et  des 
malices  verbales  du  prétendu  libéralisme. 
La  brochure  est  écrite  de  façon  à  intéresser 
tous  les  lecteurs  et  par  un  homme  d'une 
haute  compétence,  qui  connaît  la  question 
à  fond,  l'ayant  étudiée  spécialement. 
C'est  la  troisième  brochure  que  la  Bi- 
bliothèque Ouvrière  Socialiste  publie.  Les 
deux  premières  brochures  sont  :  i"  Les 
Moyens  pratiques  du  Socialisme,  par  lî  Four- 
nière,  député;  2"  La  Chanson  populaire, 
par  J.-B.  Clément  (64  pages).  Le  succès 
de  la  Bibliothèque  a  dépassé  toutes  nos 
prévisions.  Dans  quelques  semaines  elle 
a  vendu  près  de  dix  mille  brochures.  La 
Bibliothèque  Ouvrière  Socialiste  n'a  pas 
d'autre  but  que  celui  de  la  propagande 
socialiste  et  républicaine.  Aussi,  nous  in- 
vitons instamment  tous  les  militants  de 
toutes  les  organisations  socialistes  à  nous 
prêter  leur  concours  en  prenant  en  dépôt 
nos  brochures  et  en  nous  indiquant  les 
adresses  utiles.  N'oublions  pas.  camarades, 
que  la  réaction  dispose  des  millions  que 
le  gouvernement  de  défense  républicaine 
est  loin  de  pouvoir  conilsquer  ;  qu'elle 
emploie  ces  millions  pour  une  prop;igande 
antirépublicaine  et  antiralionnelle  effrénée 
en  y  développant  une  énergie  et  un 
dévouement  extraordinaires.  Pour  opposer 
une  active  propagande  socialiste,  républi- 
caine et  rationnelle  à  celle  de  nos  adver- 
saires, la  Bibliothèque  Ouvrière  Socialiste 
a  constitué    des  abonnements    de  propa- 
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gandc  dans  Jcs  conditions  très  avanu- 
gcuses.  Tout  lecteur  ou  groupe  désirant 
apporter  sou  concours  j  la  propagande 
socialiste  et  républicaine,  peut  le  faire  eu 
souscrivant  : 

lO  brochures  pour       i  franc 
ou       loo         —  —         7     — 

ou       500         —  —       }o     — 

ou  I  .oco        —  —       50    — 

Sur  demande,  la  Bibliothèque  Ouvricrc 
Soc'ali^te  »e  char<je  de  la  distribution  gra- 
tuit., iîcs.  Nous 
prio:  ".ipcs  de 
fairv  les  com- 
nuti  1  citoyen 
Ch.  instratcur 
de  la  Uii>lio:li<.«]UL'  Ou%ricrc  Socialiste, 
la.  rue  du  Commandeur,  14*  arrondisse- 
ment, i  Paris. 

S'cta.  —  Prière  d'ajouter  les  frais  du 
port. 

ProudhOD,  par  Hubert  Bourgin 
(Un  volume  in-16  de  100  pages).  —  La 
Bibliothèque  socialiste,  dont  la  Société 
nouvelle  de  librairie  et  d'édition  entre- 
prend la  publication,  comprend  des 
œuvres  de  propagande  et  de  doctrine,  des 
études  historiques  et  biographiques,  des 
réimpressions    et    des    traductions   d'ou- 


vrages socialistes  importants,  etc.  La 
Bibliothèque  socialiste  forme  une  série 
de  volumes  in-i6,  d'un  format  commode 
et  d'une  impression  soignée.  Ij  Biblio- 
thèque socialiste  parait  par  numéros  d« 
cent  pages,  les  œuvres  étendues  compre- 
nant, s'il  y  a  lieu,  deux  ou  trois  numéros 
(200  ou  }oo  pa>;es).  Prix  du  numéro 
o  fr.  $0.  Franco  à  domicile  o  fr.  60.  Le 
numéro  double  i  fr.  ;  franco  i  fr.  20.  Le 
numéro  triple  i  fr.  50;  franco  i  fr.  80. 
Il  paraîtra  au  cours  de  r.mnée  1900-1901 
(de  novembre  1900  à  juillet  1901)  douze 
numéros.  Prix  de  souscription  à  la  série 
de  douze  numéros  :  Six  francs  fr.inco  .1 
domicile  (payables  4  fr.  a  la  souscription, 
2  fr.  en  avril  1901).  Prix  pour  les  groupes, 
syndicats  et  coopératives  socialistes  : 
chaque  numéro,  six  francs,  franco, 
les  i}/i2.  —  Paru  antérieurement  : 
N"  I.  M.  Lauzcl,  Manuel  du  coopèrateur 
socialiste.  —  N"*  2-4.  Hmile  Vandervelde. 
/^  colUctivisnu  et  l'holution  inJustrielU.  — 
Paraîtront  mensuellement  :  N°*  6  et  7. 
I^s    congrès  ouvriers  et   socialistes  français. 

—  N"  8.  Lucien  Herr.  La  rètvlution  sociale. 

—  N"*  9  et  10.  Le  tnaui/este  communiste, 
traduction  nouvelle,  préface  et  notes,  par 
Charles  Andier,  etc.,   etc. 

G.  R. 
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nomie marxiste  (l'issais  critiques)  (traduit, 
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internationale  d'ccononiic  politique,  pu- 
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gcr  cin  Jàhrliches  Minimal-Éinkonimcn 
von  lîiner  Million  Mark). 
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Librairie  Académique  Didier  (Perrin 
et  C",  libraires-éditeurs)  (35,  quai  des 
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mond  s.  j.  :  L'Inquiétude  religieuse  (Aubes 
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G.  Masson  et  G'",  éditeurs  (120,  bou- 
levard Saint  Germain,  Paris,  et  A.  Storck 
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sociologiques  (traduction  de  Léon  Didier) 
(Bibliotlièque  de  criminologie  et  de  socio- 
logie). 

Société  d'éditions  littéraires  i:r  ar- 
tistiques (librairie  Paul  Ollendorff)  (50, 
Cliaussée-d'Antin,  Paris)  .  —  Georges 
Delahache  :  Juifs,  ï  fr. 

Société  Nouvelle  de  Librairie  et 
d'éditions  (Librairie  Georges  BellaisJ,  (17, 
rue  Cujas,  Paris).  —  Hubert  Bourgin  : 
'Proudhon  (Bibliothèque  socialiste,  N"  ^), 
o  fr.  50.  —  Henri-Gharles  Léa  :  Lsquisse 
d'une  histoire  de  la  main  morte,  o  fr.  50. 
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rade  :  Le  Socialisme  pratique  (  appel  à 
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pages  roses  n°  i .) 
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V.  H. 
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BENOIT    MALON 


I 


Mesdames,  Camarades, 

Lorsque  je  parlai,  l'hiver  dernier,  de  donner  une  conférence  sur 
le  colonel  Rossel,  des  personnes,  pour  qui  je  professe  le  plus  grand 
respect,  me  dirent  : 

«  Pourquoi  aller  remuer  un  passé  si  récent?  Attendez  que  le  temps 
ait  fait  son  oeuvre  d'apaisement.  Plus  tard,  ce  sera  le  moment  d'essayer 
de  faire  revivre  ces  tragiques  événements  de  1870  et  de  1871.  » 

Pourquoi,  plus  tard  ?  Est-ce  que  ceux  qui  ont  jadis  été  si  sévères 
pour  certains  personnages  de  cette  époque,  ont  modifié  leurs  juge- 
ments et  apporté  une  rétractation  quelconque  ?  Est-ce  que  l'ouvrage 
de  Maxime  du  Camp  n'est  pas  toujours  classique  ?  est-ce  qu'il  n'est 
pas  la  loi  et  les  prophètes,  lorsqu'on  évoque  les  actes  de  là  Com- 
mune ? 

Il  y  a  comme  une  volonté  bien  arrêtée  de  refuser  de  rendre,  enfin, 
justice  aux  hommes  qui,  à  travers  et  malgré  leurs  erreurs,  luttèrent, 
en  somme,  pour  la  Patrie,  pour  la  République,  pour  le  Peuple. 

Pourquoi  cet  état  d'esprit  persistant?  Cela  n'est  pas  digne  de  pen- 
seurs. La  vérité  resplendira,  d'ailleurs,  tôt  ou  tard. 

Ne  comprend-on  pas  que  la  montagne  de  faussetés,  volontaires  ou 
non,  sera  abaissée  ? —  telles,  ces  mers  de  glace  qui  finissent  par  glisser 
dans  les  vallées  et  par  être  anéanties,  sous  l'action,  lente  et  continue, 
des  phénomènes  de  désagrégation  physique. 

«  La  boue  que  les  calomniateurs  ont  jetée  sur  la  Commune  de 
Paris  sera  secouée  un  jour  »,  a  écrit  Benoit  Malon. 

Cependant,  ou  je  me  trompe  fort,  ou  quelques-uns  de  ceux  qui 
ont  participé  à  la  répression  du  mouvement  insurrectionnel,  ont  du 
regret,  comme  du  remords. 

M.  le  comte  de  Mun,  qui  fut,  pendant  la  semaine  de  mai  1871, 
officier  d'ordonnance  du  général  I^dmirault,  et  qui  déclarait  autrefois 
que  les  fédérés  moururent  at/^c  insoUtict^  a  publié,  ces  jours  derniers,  un 
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article  —  dont  je  vous  donnerai  plus  loin  une  citation  — ,  qui  est 
empreint  de  mélancolie,  et  qui  formule  presque  cette  interrogation  ter- 
rible :  «  Et  si  nous  nous  étions  trompés?  » 

Ma  seule  ambition,  en  composant  cette  étude,  a  été  d'être  véri- 
dique  et  de  bonne  foi. 

Pour  ce  faire,  j'ai  lu  et  rapproché  les  uns  des  autres,  les  ouvrages 
favorables  et  les  ouvrages  défavorables,  je  ne  dirai  pas  à  ma  thèse,  — 
car  je  n'ai  pas  de  thèse,  je  viens  simplement  vous  raconter  la  vie  d'un 
militant,  qui  a  été  mêlé  aux  événements  de  la  Guerre  et  de  la  Com- 
mune, —  mais,  du  moins,  à  l'opinion  consacrée  sur  la  crise  politique 
de  1871, 

Vous  jugerez  si  j'y  ai  réussi.  Je  m'attends  à  ne  pas  contenter  tous 
mes  auditeurs  ;  je  crois  même  qu'en  définitive,  je  les  mécontenterai  à 
peu  près  tous,  et  je  crains  bien  de  rester,  avant  comme  après  ma  cau- 
serie, le  seul  à  partager  mon  opinion. 

Qu'y  faire  ?  Je  ne  me  permettrai  pas  de  vous  flatter  ;  je  veux 
m'efforcer  de  dire  exactement  et  uniquement  ce  que  je  pense  sur  le 
sujet  que  j'ai  à  traiter,  et,  en  fin  de  compte,  vous  m'approuverez, 
peut-être,  de  n'avoir  pas,  selon  le  mot  de  Jean-Jacques  Ampère, 
voulu  «  descendre  de  l'indépendance  de  l'Histoire  à  la  servitude  du 
plaidoyer  ». 


PREMIÈRE  PARTIE 


Entre  la  spirituelle  Gascogne  et  l'aimable  Touraine  s'étend  un 
pays  à  l'aspect  tourmenté,  hérissé  de  montagnes  et  crevassé  de  vol- 
cans éteints,  où  habite  une  forte  race,  «  une  sève  amére,  dit  Michelet, 
acerbe  peut-être,  mais  vivace  comme  l'herbe  du  Cantal  ».  Cette  race  a 
produit  des  hommes,  comme  les  Arnaud,  les  durs  logiciens  de  Port- 
Royal;  comme  Pascal,  ce  génie  si  vigoureux  et  si  douloureux;  comme 
le  chancelier  Michel  de  l'Hospital,  le  seul  esprit  tolérant  du  seizième 
siècle. 

C'est  dans  la  région  du  Qucrcy  qu'au  cours  des  années  1853  ou 
1854,  un  jeune  pâtre  poussait  son  troupeau. 

Il  était  doux,  rêveur,  et  —  selon  un  si  joli  mot  du  siècle  dernier, 
qui  dit  une  si  belle  chose  —  son  âme  était  sensible. 

II  ne  savait  ni  lire  ni  écrire,  mais  il  songeait  beaucoup;  il  se 
demandait  comment  il  pouvait  y  avoir  des  gens  à  qui  rien  ne  man- 
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quaii  et  d'autres  qui  manquaient  de  tout;  je  suis  sûr  qu'il  ne  pensait 
pas  à  lui  et  qu'il  ne  voyait  que  ses  frères  de  misère.  Son  esprit  raison- 
nable ne  comprenait  pas  que  les  biens  de  la  terre  fussent  si  inégale- 
ment répartis,  alors  que  la  Nature  s'oflrait  à  tous  fraîche,  souriante  et 
délicieuse,  et  qu'elle  ne  demandait  qu'à  répandre  en  abondance,  pour 
la  joie  de  tous  les  êtres  vivants,  les  trésors  cachés  dans  son  sein. 

Peut-être,  comme  Jeanne  d'Arc,  croyait-il  entendre  des  voix  qui 
lui  parlaient,...  qui  lui  disaient  de  sortir  de  son  obscurité  et  de  monter 
vers  les  hommes  pour  leur  enseigner  que  le  bonheur  se  trouve  dans  la 
fraternité,...  et  qui  sait  même  si  ce  cœur  si  tendre  ne  ressentait  pas 
la  grandeur  poétique  que  le  peintre  Millet  a  su  répandre  sur  son  admi- 
rable toile  deVAtjgelusF... 

Ce  jeune  pAtre  était  Benoît  Malon. 

Cet  ignorant  sera  l'homme  qui  parlera  cinq  langues,  et  le  premier 
en  France  donnera,  de  l'allemand,  une  traduction  de  Capital  et  Travail, 
de  Lassallc,  laquelle  fait  autorité;  qui,  dans  son  Histoire  du  socialisme, 
nous  montrera  le  cycle  que  parcourt,  depuis  ses  origines,  notre  pauvre 
humanité,  afin  d'arriver  au  mieux-être;  qui,  dans  sa  Morale  sociale, 
fera  une  savante  et  pénétrante  analyse  de  toutes  les  religions  et  de 
toutes  les  philosophies,  pour  essayer  d'en  extraire  la  doctrine  qui  lui 
semblerait  convenir  à  notre  démocratie. 

Ce  rêveur  pacifique  sera  un  jour  chef  de  grève  et  traîné  en  prison, 
à  cause  de  ses  opinions  politiques;  il  sera  adjoint  au  maire  d'un  arron- 
dissement de  Paris  pendant  le  siège;  il  sera  député  A  l'Assemblée 
nationale  de  Bordeaux;  il  fera  partie  du  gouvernement  de  la  Commune 
de  1871,...  puis,  comprenant  quelle  était  la  véritable  essence  de  sa 
nature,  il  deviendra  le  doux  philosophe  social,  dont  la  pensée  et  la 
méthode  pénétrent,  depuis  plusieurs  années,  notre  politique  inté- 
rieure. 

Benoit  Malon  naquit  à  Prévieux  (Loire),  le  23  juin  1841.  11  était 
fils  de  pauvres  journaliers.  Après  avoir  gardé  les  moutons  il  fut  simple 
travailleur  de  terre. 

Vers  l'âge  de  vingt  ans,  se  trouvant  chez  son  frère,  modeste  insti- 
tuteur de  village,  pour  achever  de  se  relever  d'une  grave  maladie,  il 
apprit  à  lire  et  s'initia  aux  rudiments  de  la  science. 

Peu  de  temps  après,  il  vint  s'embaucher  à  Puteaux,  dans  la  ban- 
lieue de  Paris,  comme  ouvrier  teinturier. 

Une  fois  en  possession  de  l'instrument  que  la  lecture  avait  mis  à 
la  disposition  de  son  esprit  avide  de  connaissances,  il  prit  sur  ses  nuits, 
après  le  dur  travail  du  jour,  afin  de  s'instruire  et  devenir  un  homme 
de  pensée. 

La  pensée  le  conduisit  à  l'action. 

Lorsque  Y IntermlionaU  fut  créée  i  Londres  par  Karl  Marx,  — 
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Malon,  de  concert  avec  quelques  camarades,  fonda  la  section  française 
de  cette  association.  Il  va  de  soi  que  le  gouvernement  impérial  le  fit 
arrêter  pour  affiliation  aune  société  non  autorisée.  Malon  fut  condamné 
à  quelques  mois  de  prison. 

Dans  la  Revue  Moderne  du  20  novembre  i88é,  Léon  Cladel,  l'écri- 
vain puissant,  l'auteur  du  Bouscassié  et  d'autres  œuvres  remarquables, 
présentant  aux  lecteurs  son  compatriote  Benoît  Malon,  —  comme  lui, 
enfant  du  Forez  et  du  Quercy  —  écrivait,  au  sujet  de  cette  période  de 
sa  vie  : 

«  En  butte  aux  rancunes  patronales,  il  change  de  nom  à  tout  ins- 
tant et  ne  séjourne  en  chaque  lieu  que  le  temps  nécessaire  à  la  for- 
mation de  quelque  cercle  ;  et,  de  plus  en  plus  agile,  court  à  d'autres 
tâches,  à  d'autres  propagandes,  interrompues  par  des  réclusions  suc- 
cessives; à  l'ombre  des  cachots,  il  médite;  en  plein  soleil,  il  agit.  » 

A  peine  est-il  libéré,  qu'une  grève  éclate  à  Puteaux  parmi  les 
ouvriers  de  sa  profession.  Malon  gagne  de  fortes  journées,  car  il  est 
habile  de  son  métier.  Néanmoins,  il  se  joint  aux  grévistes,  et,  malgré 
le  léger  bégaiement  dont  il  était  affligé,  il  devient  leur  chef,  tant  était 
grande  l'autorité  morale  dont  il  jouissait  dans  son  milieu.  Il  est,  de 
nouveau,  arrêté  pour,  selon  l'expression  que  vous  connaissez,  «  atteinte 
à  la  liberté  du  travail  ».  Une  nouvelle  condamnation  s'ensuivit. 

A  propos  de  cette  incarcération,  permettez-moi  de  vous  raconter 
un  fait  qui  s'y  rattache  et  qui  est  à  l'honneur  de  Malon.  Le  trait  peint 
l'homme. 

Malon  avait  —  au  prix  de  quels  efforts!  —  fondé,  en  i8é8,  à 
Puteaux,  une  société  coopérative  de  boulangerie.  Lorsqu'on  voit  les 
préjugés  que  nous  avons  à  combattre  aujourd'hui  pour  créer  des  asso- 
ciations de  cette  nature,  vous  pouvez  présumer  quelles  montagnes  il 
eut  à  soulever  à  cette  époque. 

Cette  Société  existe  encore  ;  elle  compte  plusieurs  milliers  d'adhé- 
rents ;  c'est  une  très  belle  création. 

Benoît  Malon  était  trésorier  de  cette  coopérative,  lorsqu'il  fut 
jeté  en  prison,  pour  fait  de  grève.  Un  de  ses  collègues  du  conseil 
d'administration  profita  de  l'empêchement  motivé  du  trésorier  pour 
l'accuser  méchamment  de  malversations,  pour  insinuer  —  passez-moi 
cette  expression  familière  —  qu'il  avait  barboté  dans  la  caisse. 

Une  plainte  en  escroquerie  est  déposée  et  une  instruction  judi- 
ciaire ouverte. 

Malon  fut  extrait  de  sa  prison  et  vint,  entre  deux  gendarmes,  au 
milieu  d'une  foule  plus  étonnée  que  malveillante,  se  justifier  au  siège 
de  la  société.  Les  livres  de  compte  en  mains,  il  confondit  son  calomnia- 
teur, qui  fut  chassé  de  la  coopérative. 

Malon  m'a  dit,    plus  tard,  que   cette  accusation,  portée  dans  les 
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circonstances  où  elle  s'était  produite,  était  un  des  souvenirs  les  plus 
poignants  de  sa  vie.  Voici  comment  il  se  vengea. 

En  1885,  se  trouvant  avec  moi  à  Putcaux,  où  il  avait  tenu  à  me 
montrer  l'œuvre  qu'il  avait  fondée,  il  venait  de  me  faire  le  récit  qui 
précède,  lorsque  nous  arrivâmes  devant  un  débit  de  vins  ou  une  cré- 
merie. 

Cet  établissement  était  tenu  par  l'individu  qui  avait  porté  contre 
lui  l'accusation  mensongère. 

«  Entrons  »,  me  dit  Malon. 

Nous  entrâmes.  L'homme,  en  apercevant  celui  à  qui  il  avait  fait 
tant  de  mal,  devint  livide,  ne  sachant  ce  qui  l'attendait. 

Alors,  Malon,  simplement,  lui  ouvrit  les  bras  et  dit,  d'une  voix  où 
la  volonté  écrasait  le  sanglot  : 

a  Allons,  vieux  copain,  embrassons-nous  et  paie-nous  une 
chopine.  » 

Vous  devinez  le  reste  de  la  scène. 

En  outre  de  celte  coopérative,  appelée  la  Rcvetidication  de  Puleaux, 
Malon  fonda  celles  de  Suresnes,  de  Courbevoie,deClichy,  de  Roubaix. 

Ce  théoricien  était  aussi  un  homme  pratique  ;  il  admirait  beau- 
coup ceux  qu'il  appelait  des  réalisateurs  ;  il  faisait  le  plps  grand  cas, 
par  exemple,  de  Godin,  le  fondateur  au  familîstcre  de  Guise. 

A  la  veille  du  plébiscite,  il  est,  une  troisième  fois,  emprisonné, 
il  est  condamné  comme  auteur  d'un  manifeste  anti-bonapartiste... 
Arrive  enfin  le  4  septembre,  et,  par  dépêche,  Gambetta  ordonne  l'élar- 
gissement de  Benoit  Malon,  qui  purge  sa  peine  à  Beauvais. 

Paris  est  bloqué  par  l'armée  allemande.  Le  vaillant  prolétaire, 
toujours  là  où  l'appelle  le  devoir,  partage  son  temps  entre  ses  fonctions 
de  garde  national  et  celles  d'adjoint  au  maire  des  Batignolles  (ces  der- 
nières lui  avaient  été  conférées  le  5  novembre  1870). 

Lorsqu'il  fut  procédé  aux  élections  législatives,  après  la  signature 
de  l'armistice,  le  parti  républicain  fit,  à  Paris,  une  liste  de  concentra- 
tion, pour  la  confection  de  laquelle  cinq  sièges  furent  attribués  aux 
socialistes. 

Malon,  désigné  comme  candidat,  fut  élu  député  de  la  Seine, 
le  quinzième  sur  quarante-trois,  groupant  sur  sa  tête  117,483  voix. 

Le  petit  pâtre,  vous  le  voyez,  avait  fait  son  chemin. 


II 


Vous  savez  quelle  était  la  composition  de  l'Assemblée  Nationale, 
qui  se  réunit  à  Bordeaux.  Sur  600  députés  370  étaient  légiti- 
mistes; 30,  bonapanistes;  et  200,  seulement,  étaient  républicains. 
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Les  deux  tiers  étaient  donc  monarchistes.  C'est  bien  le  das  de 
rappeler  ici  le  mot  de  M.  Lavisse  : 

«  Par  une  rencontre  singulière,  le  vieux  monde  ressaisit  ses 
esprits,  au  moment  où  s'offrait  le  nouveau  monde.  On  n'en  a  jamais 
fini  avec  les  morts.  » 

M.  Thiers  fut  nommé  chef  du  Pouvoir  Exécutif.  Il  nous  faut  bien 
préciser  dans  quelles  conditions. 

Entre  la  majorité  de  l'Assemblée  et  M.  Thiers  était  intervenu  un 
contrat,  en  vertu  duquel  la  question  de  la  forme  du  gouvernement 
était  momentanément  réservée.  C'est  ce  qu'on  a  appelé  le  pacte  de 
Bordeaux.  Chacune  des  parties  contractantes  espérait  bien  jouer  — 
passez-moi  le  mot  —  rouler  l'autre. 

Les  royalistes  raisonnaient  de  la  façon  suivante  :  ce  pays  traverse 
une  crise  terrible.  L'ennemi  occupe  un  tiers  du  territoire,  il  faudra 
payer  des  milliards  aux  Allemands  ;  Paris  s'agite. 

Cachons  notre  drapeau. 

Puis,  quand  le  dernier  casque  à  pointe  aura  disparu  de  l'horizon 
de  la  ligne  des  Vosges  et  que  Paris  aura  été  mis  à  la  raison  —  alors 
nous  détacherons  notre  masque  et  nous  ferons  entrer  le  Roy,  dans  sa 
bonne  ville  de  Paris  ;  le  carrosse  de  gala  et  les  chevaux  blancs  de 
parade  sont  prêts. 

Je  ne  travestis  pas  la  vérité  historique.  Voici  en  eftet  ce  qu'a  écrit 
M.  le  comte  de  Falloux,  le  chef  du  parti  royaliste  à  cette  époque  : 

«  Fallait-il,  dit  M.  de  Falloux  dans  ses  Mémoires  (t.  II,  p.  444), 
dès  l'ouverture  de  l'assemblée,  avant  la  reconstitution  des  forces 
publiques,  proclamer  la  Monarchie  ?  Personne  ne  le  crut  alors  et  je  le 
crus  moins  que  personne...  Rappeler  la  maison  de  Bourbon,  lorsque 
l'étranger  campait  encore  sur  notre  territoire,  faire  signer  le  démem- 
brement de  la  France  par  le  petit-fils  de  Louis  XIV  et  donner,  en 
apparence  du  moins,  à  une  troisième  restauration  une  troisième  armée 
étrangère  pour  escorte  représentait  à  mes  yeux  le  plus  funeste  présent 
que  l'on  pût  faire  à  la  Monarchie.  M.  le  comte  de  Chambord  n'était 
nullement  disposé  à  l'accepter  et,  en  tout  cas,  je  n'étais  pas  d'avis 
qu'on  le  lui  oflrît. 

«  La  République  avait  pris  sur  elle  toutes  les  responsabilités...  Il 
me  paraissait  donc  souverainement  juste  que  l'humiliation  pesât  sur 
ceux  qui  l'avaient  si  témérairement  aifrontéc...  Comment,  dans  un  tel 
état  du  pays,  braver  la  guerre  civile...  et  mettre  aveuglément  tant  de 
chances  contre  soi.  »  (Rapporté  dans  Vllisloire  contemporaine,  de 
M.  Samuel  Denis,  t.  III,  p.  21.) 

C'est  clair,  malgré  l'enveloppement  de  la  rhétorique. 

Le  danger  pas.se,  la  Monarchie  sera  rétablie. 
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D'autre  part,  M.  Thicrs  laissait  croire  A  M.  de  l'alloux  qu'il  était 
d'accord  avec  lui,  pour  la  prochaine  Restauration. 

En  voulez-vous  la  preuve  ? 

M.  Thiers,  se  trouvant  Aceiu  1.J.U4UC  au  château  de  Rochecottes, 
aux  environs  de  Tours,  chez  M""-"  la  marquise  de  Castellane,  eut  avec 
M.  de  Falloux  une  entrevue  dont  les  détails  ont  été  précisés  par 
celui-ci.  \'oici,  notamment,  en  quels  termes: 

«  Que  ferez-vous  de  la  France,  au  lendemain  de  la  paix  ?  disait 
M.  de  Falloux  au  président. 

«  —  Autant  de  fois  il  me  répondit  :  Je  ne  sais  ce  que  vous  ferons.  Mais 
je  suis  sûr  quavec  un  minislère  où  j'aurai  à  ma  droite  mes  vieux  et  chers 
amiSy  Falloux  et  Larcy,  nous  viendrons  à  bout  de  toutes  les  difficultés. 

«  Je  finis  par  lui  répliquer  avec  une  impatience  assez  marquée  : 

«  —  Je  n'ai  plus  assez  de  force  pour  vous  seconder,  vous  le  savez 
bien,  mais  vous  savez  bien  que  je  n'accepterais  pas  de  ministère  sans 
condition,  et,  cette  fois,  ma  condition  serait  la  Monarchie  ». 

«  —  Sans  nul  doute,  me  dit-il,  nous  sommes  d'accord  là-dessus.  » 
(Samuel  Denis,  loc.  cit.,  p.  23  et  24.) 

Et  pendant  qu'il  tenait  ce  langage,  M.  Thiers  se  disait  in  petto 
qu'il  vaut  mieux  être  le  président  d'une  République  que  le  président 
du  conseil  d'un  monarque. 

C'est  peut-être  là  de  la  politique.  Mais  pensez-vous  que  cela  soit 
digne  et  d'un  grand  parti  et  d'un  homme  d'État  vraiment  supé- 
rieur ? 

Quant  au  parti  républicain,  qui  n'entendait  rien  à  ces  finasseries, 
qui  trouvait  que  la  situation  manquait  de  netteté,  et  qui  craignait  de 
se  réveiller  un  matin  avec  Chambord  ou  d'Aumale  à  l'Elysée  ou  aux 
Tuileries,  il  demandait  qu'on  s'expliquât,  clairement  et  tout  de  suite, 
sur  la  forme  de  gouvernement. 

Et  lorsque,  le  17  février  1871,  M.  Victor  Lefranc  vint  proposera 
l'Assemblée  de  prendre  la  délibération  suivante  : 

L'.\sscmbléc  Nationale, 

dépositaire  de  l'autorité  souveraine, 

considérant  qu'il  importe,  en  attendant  qu'il  soit  statué  sur  les  institutions 
de  la  France,  de  pour\-oir  immédiatement  aux  nécessités  du  gouvernement  et 
à  la  conduite  des  négociations, 

décrète  : 

M.  Thiers  est  nommé  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République  fran- 
çaise; il  exercera  ses  fonctions  sous  le  contrôle  de  l'Assemblée  Nationale,  avec 
le  concours  des  ministres  qu'il  aura  choisis  et  qu'il  présidera  ; 

lorsque,  dis- je,  M.  Lefranc  fit  cette  proposition,  Lx)uis  Blanc  pro- 


2é4  LA    REVUE    SOCIALISTE 


testa  contre  ces  mots  :  «  en  attendant  qu'il  soit  statué  sur  les  institu- 
tions de  la  France  » . 

«  Citoyens,  s'écria-t-il,  s'il  est  une  institution  qui  ait  par  essence 
un  caractère  non  provisoire,  la  République  est  cette  institution-là,  par 
eette  raison  qu'elle  est  la  forme,  je  ne  dirai  pas  naturelle,  mais  néces- 
saire, de  la  souveraineté  populaire,  parce  que  le  suffrage  universel  lui- 
même  ne  peut  rien  contre  la  République.  » 

Mais  l'Assemblée  avait  son  siège  fait,  elle  passa  outre  et  le  décret 
fut  adopté,  à  une  immense  majorité  et  par  mains  levées. 

En  conformité  de  cette  décision,  M.  Thiers  désigna  ses  ministres, 
au  nombre  desquels  figurait,  en  bonne  place,  notre  compatriote  M.  de 
Larcy.  Comme  républicanisme,  c'était  d'une  teinte  plutôt  pâle. 

Quelques  jours  après,  le  28  février,  M.  Thiers  obtint  de  l'Assem- 
blée la  ratification  du  traité  de  paix  avec  l'Allemagne.  C'est  dans  cette 
séance  que  M.  Bamberger,  député  de  Metz,  lança  cette  douloureuse 
apostrophe  : 

«  Ce  traité  constitue  l'une  des  plus  grandes  iniquités  que  l'his- 
toire des  peuples  et  les  annales  de  la  diplomatie  auront  à  enregis- 
trer. » 

Les  députés  d'Alsace  et  de  Lorraine,  au  nombre  desquels  était 
Gambetta,  donnèrent,  aussitôt  après,  leur  démission.  Leur  exemple 
fut  suivi  par  plusieurs  autres  députés,  entr'autres  par  Malon. 

Voici  la  lettre  collective,  qui  fut  adressée  au  président  de  l'Assem- 
blée par  Benoît  Malon,  par  Tridon,  représentant  de  la  Côte-d'Or,  et 
par  deux  hommes  que  la  politique  contemporaine  a  profondément 
séparés,  Ranc  et  Henri  Rochefort  : 

Bordeaux,  3  mars  1871. 
Citoyen  Président, 

Nos  électeurs  nous  ont  donné  mandat  de  représenter  la  France  républi- 
caine, une  et  indivisible. 

Par  son  vote  du  i^^"^  mars,  l'Assemblée  a  livré  deux  provinces,  démembré 
la  France,  ruiné  la  Patrie. 

Elle  n'est  donc  plus  l'expression  du  pays,  et  ses  délibérations  sont  désor- 
mais frappées  de  nullité. 

D'ailleurs  le  vote  de  quatre  généraux  commandant  nos  armées,  et  l'abs- 
tention significative  de  trois  autres,  donnent  un  démenti  formel  aux  assertions 
de  M.  Thiers  sur  notre  impuissance  à  continuer  la  guerre. 

Kn  conséquence,  notre  conscience  nous  défend  de  siéger,  un  jour  de  plus, 
dans  une  assemblée  dont  nous  ne  pouvons  recoimaître  les  votes  comme 
valables. 

Nous  nous  retirons,  comme  nos  frères  d'Alsace  et  de  Lorraine,  et  nous 
vous  adressons,  citoyen  président,  notre  démission  de  représentants  du 
Peuple. 

Recevez,  etc. 
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La  Icgislaiurc  de  Malon  avait  clé  courte.  Klle  avait  duré  vingt-' 
deux  jours. 

Nous  saluerons  avec  respect,  camarades,  ce  travailleur  qui,  s'il 
était  internationaliste  par  rintclligcnce,  avait  le  cœur  d'un  bon  Fran- 
çais. 


III 


Le  traité  de  paix  une  fois  ratifié,  r.\sscmb!éc  ne  voulut  plus  siéger 
i  Bordeaux.  Le  bon  sens  indiquait  qu'elle  devait  aller  délibérer  à 
Paris. 

Mais  elle  était  aveuglée  par  la  haine  du  Paris  républicain. 

Notre  historien  national,  Henri  Martin,  écrit  à  ce  propos  : 

a  Ce  n'était  point  tel  ou  tel  incident  qui  motivait  les  répugnances 
de  l'Assemblée  de  Bordeaux,  c'était  le  fond  même  des  choses.  Paris, 
comme  on  le  dit  nettement  à  la  tribune,  était  «  la  capitale  de  l'idée 
révolutionnaire  ».  Hn  d'autres  termes,  on  ne  voulait  point  de  Paris, 
parce  qu'on  sentait  que  Paris,  c'était  la  République.  On  rêvait  d'orga- 
niser, en  dehors  de  Paris  et  contre  Paris,  une  France  monarchique, 
en  essayant  de  faire  refluer  le  cours  de  l'histoire.  »  {Histoire  de  France, 
depuis  1789  jusqu'à  nos  jours,  t.  VII,  p.  35e.) 

Un  membre  de  l'Assemblée,  M.  Beulé,  qui  s'est  illustré  par  le 
lapsus  que  vous  connaissez  :  «  L'Assemblée  Nationale  qui  est  née  en  un 
jour  de  malheur  »,  —  eut  une  idée  géniale.  Il  proposa  Fontainebleau  : 
les  députés  auraient  pu  se  livrer  à  la  chasse  à  courre  dans  les  fourrés 
de  Franchart,  et  ceux  qui  ne  montaient  jamais  à  la  tribune  auraient  pu 
répondre  i  leurs  électeurs  qui  le  leur  reprochaient,  que  les  carpes  du 
lac  étaient  encore  plus  muettes  qu'eux. 

La  proposition  fut  rejetée,  et  M.  Thicrs  qui  —  il  faut  le  reconnaître 
—  était  d'avis  de  retourner  à  Paris,  fit,  à  titre  transactionnel,  choisir 
Versailles  comme  siège  du  pouvoir  législatif. 

Après  avoir  ainsi  souffleté  Paris  par  ce  vote  de  méfiance,  l'Assem- 
blée de  Bordeaux  se  dispersa  le  10  mars  et  se  donna  rendez-vous,  à 
Versailles,  pour  le  20  mars. 

Dans  l'intervalle,  une  maladresse  de  M.  Thiers  allait  provoquer 
la  révolution  parisienne  du  18  mars. 

Il  est  certain  qu'avec  du  tact,  de  la  mesure,  de  l'habileté,  M.  Thiers 
aurait  évité  la  cassure  entre  le  peuple  de  Paris  et  l'Assemblée  nationale. 
S'il  avait  eu  la  fibre  républicaine,  il  aurait  compris  que  les  républi- 
cains de  la  capitale  avaient  besoin  d'être  rassurés  et  garantis  contre  les 
éventualités  d'une  restauration  monarchique.  S'il  avait  réfléchi  à  ce 
qu'avait  souflert  l'Ame  des  patriotes,  en  voyant  conclure  la  paix,  alors 
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que  la  continuation  de  la  défense  du  territoire  paraissait  possible  —  il 
aurait  trouvé  respectable  l'irritation  des  Parisiens  et  aurait  cherché  à 
la  calmer,  en  leur  accordant  un  minimum  de  satisfactions. 

Dans  les  colères  des  foules,  formidables  comme  des  cyclones, 
un  mot  dit  à  propos,  un  geste  heureux  ramènent  subitement  le 
calme. 

Lamartine,  en  1848,  sut  trouver  de  ces  gestes  et  de  ces  mots,  qui 
changeaient  en  une  caresse  de  femme  la  menace  du  coup  de  grifie  du 
lion  populaire.  Il  lui  suffisait  d'écouter  son  cœur. 

Quelle  était  à  cç  moment  la  situation  politique  de  la  grande 
ville  ? 

D'un  côté,  il  y  avait  20,000  hommes  de  l'armée  active,  que  M.  de 
Bismarck  avait  autorisé  M.  Thiers  à  laisser  dans  Paris.  De  l'autre, 
172,000  gardes  nationaux  (vous  avez  bien  lu  :  172,000.  Un  écrivain 
royaliste  que  j'ai  déjà  cité,  M.  Samuel  Denis,  en  donne  le  dénombre- 
ment). Ces  miliciens  avaient  conservé  leurs  armes,  ainsi  que  l'avait 
stipulé  Jules  Favre,  dans  la  discussion  des  clauses  de  l'armistice. 

De  quel  esprit  étaient  animées  tant  ces  vieilles  troupes  régulières 
que  cette  garde  nationale  ? 

Je  cède  la  parole  à  l'historien  conservateur  que  je  viens  de 
nommer. 

«  La  petite  armée  du  général  Vinoy  (les  20,000  hommes  ci-dessus 
mentionnés),  écrit  M.  Denis,  était  composée  d'éléments  divers.  On  y 
comptait  des  régiments  très  sûrs  et  qui  avaient  fait  leurs  preuves  pen- 
dant le  siège  ;  mais  elle  se  composait,  en  majeure  partie,  de  régiments 
de  marche,  qui  n'étaient  pas  rompus  à  la  discipline,  et  qui,  après  avoir 
été  très  éprouvés  en  province  pendant  la  guerre  franco-allemande, 
trouvaient  dur  d'être  condamnés  maintenant  à  faire  campagne  contre 
les  Parisiens.  Quand  le  gouverneur  les  passa  en  revue  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  de  mars,  rattitude  des  soldats  fut  provocante,  dit 
M.  Jules  Simon  ;  on  était  à  deux  doigts  d'une  mutinerie.  »  (^Hist.  contetnp., 

P-  I34-) 

Quant  à  la  garde  nationale,  elle  était  républicaine.  II  y  avait  bien 
quelques  quartiers  riches  sur  lesquels  M.  Thiers  comptait  pour  mater 
les  quartiers  ouvriers,  mais,  comme  vous  allez  le  voir,  il  ne  fallait  pas 
plus  compter  sur  eux  que  sur  les  troupes  régulières. 

Ecoutons  le  même  auteur  : 

«  Le  général  d'Aurelle  ayant  convoqué,  dans  la  journée  du  4  mars, 
le  chef  de  bataillon  des  quartiers  du  centre,...  il  ne  trouva  point,  chez 
ceux  qui  avaient  répondu  à  son  appel,  les  bonnes  intentions  dont  il 
avait  pu  croire  qu'ils  étaient  animés.  Les  officiers  présents  (il  s'agit, 
n'est-ce  pas  ?  camarades,  des  officiers  de  gardes  nationaux  appartenant 
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aux  quartiers  riches)  paraissaient  surtout  préoccupés  de  l'avenir  des 
institutions  républicaines  mises  en  péril  —  comme  ils  disaient  —  par 
les  tendances  réactionnaires  de  l'Assemblée  nationale  ;  et  finalement, 
ils  déclarèrent  au  général  d'Aurelle  que  leurs  bataillons  décimés  par  la 
désertion  ne  constituaient  pas  une  force  actuellement  utilisable  et  que, 
d'ailleurs,  la  garde  nationale  ne  consentirait  jamais  à  marcher  contre 
la  garde  nationale.  »  (//'/</.,  p.  133.) 

Cela  fait  du  bien,  Messieurs,  de  rencontrer  de  braves  gens  ! 

C'est  dans  cette  situation  que  M.  Thiers  arrive  à  Paris.  Il  s'abouche 
avec  \'inoy  et  d'Aurelle  et  leur  ordonne  d'enlever  aux  gardes 
nationaux  les  250  canons  dont  ceux-ci  s'étaient  emparés  les  26, 
27  et  28  février,  dans  les  parcs  de  Neuilly  et  de  Wagram,  canons  qui 
gisaient  abandonnés  et  que  les  Prussiens  auraient  pu  capturer,  en 
entrant  à  Paris  le  i*'  mars. 

Les  généraux  font  valoir,  auprès  du  chef  du  pouvoir  exécutif, 
qu'ils  ne  disposeront  pas,  pour  ce  coup  de  force,  de  troupes  suffisantes 
et  que  ces  troupes  même  ne  sont  pas  dans  leur  main. 

M.  Thiers  s'cntéte,  frappe  du  pied  comme  un  enfant  mutin  qu'on 
prive  d'aller  à  la  foire  monter  sur  des  chevaux  de  bois,  et  exige  qu'on 
lui  obéisse  sur  le  champ. 

En  conséquence,  à  la  pointe  du  jour,  le  18  mars,  le  général 
Lecomte  s'empare  des  canons  de  Montmartre.  Le  factionnaire,  préposé 
à  leur  garde,  est  fusillé. 

Malheureusement,  on  avait  oublié  que  des  pièces  d'artillerie  ne 
se  transportent  pas  comme  des  boîtes  à  musique.  Les  mulets  manquent 
pour  les  emmener.  Il  faut  aller  courir  dans  Paris  à  la  recherche 
d'attelages. 

Pendant  ce  temps,  le  comité  central,  qu'avait  élu,  le  3  mars,  la 
Fédération  répuhUcaiue  de  la  garde  tiatiottaU,  fait  battre  le  rappel;  le 
peuple  monte  et  reprend  les  canons,  sans  coup  férir. 

Lorsque  le  général  Lecomte  ordonna  aux  soldats  du  88c  Jc  ligne, 
qui  étaient  sous  ses  ordres,  de  tirer  sur  les  gardes  nationaux,  ces 
soldats  levèrent  la  crosse  en  l'air;  et  un  des  plus  touchants  épisodes 
de  nos  révolutions  se  reproduisit  :  la  troupe  fraternisa  avec  le  peuple. 

«  Votre  compte  est  bon  »,  cria  le  général  Lecomte,  furieux,  aux 
hommes  du  88«,  qu'il  fait  arrêter. 

Les  fédérés  les  délivrent,  —  et  ce  sont  les  soldats  qui,  à  leur 
tour,  arrêtent  leur  général. 

Le  Comilé  Central^  averti,  voulut  faire  traîner  les  choses  en 
longueur,  afin  de  sauver  la  vie  aux  généraux  Lecomte  et  Clément 
Thomas.  11  ne  put  pas  y  parvenir. 

Contrairement   à  l'opinion  courante,  trompée   par  le   récit  de 
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Maxime  du  Camp,  —  Henri  Martin  souligne  nettement  l'attitude 
menaçante  des  soldats  de  l'armée  régulière  et  les  efforts  généreux  des 
officiers  fédérés.  (V.  Henri  Martin,  loc.  cit.,  p.  366.) 

Au  lieu  de  considérer  les  choses  avec  sang- froid,  comme  doit  le 
faire  un  véritable  chef,  M.  Thiers  perd  la  tête.  Sans  laisser  d'instruc- 
tion d'aucune  sorte  à  ses  subordonnés,  il  quitte  Paris,  au  triple  galop 
de  ses  chevaux,  et  gagne  Versailles,  en  criant  constamment  au  cocher 
d'accélérer  l'allure  de  son  coupé. 

Une  fois  arrivé,  il  lance  une  dépêche  affolée  à  ses  préfets,  qui 
disait  que  la  Révolution  était  maîtresse  de  la  capitale. 

C'était  le  19  mars  1871. 

La  province  fut  grandement  étonnée  en  lisant  ce  télégramme. 

Mais  sa  stupéfaction  fut  bien  moindre  que  celle  qu'éprouva  le 
Comité  Central  lui-même,  à  qui  —  par  sa  maladresse,  je  le  répète  — 
M.  Thiers  venait  de  révéler  sa  force  (i). 

«  Des  profondeurs  du  faubourg  Saint-Antoine,  de  l'obscure  rue 
de  Basfroi,  écrit  Lissagaray,  le  Comité  Central  est  projeté  en  tête  de 
Paris,  au  grand  soleil  du  monde.  Ainsi  le  4  septembre,  l'Empire 
s'était  évanoui  ;  ainsi,  les  députés  de  la  Gauche  avaient  ramassé  un 
pouvoir  abandonné. 

(i)  Ce  ne  sont  pas  seulement  le  révolutionnaire  Lissagaray  et  le  monarchiste 
M.  Samuel  Denis  qui  signalent  1»  légèreté  et  le  manque  de  coup-d'œil  du  chef  de 
l'État  dans  cette  circonstance,  c'est  aussi  un  historien,  d'opinion  républicaine  modérée, 
M.  Zévort,  recteur  de  l'Académie  de  Caen. 

Dans  son  livre  sur  La  Présidence  de  M.  Thiers,  je  relève  les  passages  suivants,  au 
chapitre  consacré  à  la  journée  du  18  mars  : 

«  On  allait,  avec  une  souveraine  imprudence,  opposer  à  plus  de  200,000  gardes 
nationaux  moins  de  20,000  soldats  démoralisés,  sans  cohésion,  sans  discipline,  sans 
confiance  dans  des  chefs  qui,  n'ayant  pas  su  les  conduire  à  la  victoire,  les  mènent  à  la 
bataille  des  rues  »  (p.  168). 

M.  Zévort  indique  que  le  choix  de  MM.  Jules  Favrc,  Jules  Simon  et  Picard 
comme  ministres,  que  fit  M.  Thiers,  fut  considéré  comme  une  provocation  par  les 
Parisiens,  car  les  élections  avaient  été  dirigées  à  Paris  contre  le  gouvernement  de  la 
Défense  nationale,  —  à  l'exception,  bien  entendu,  de  Gamhetta,  le  dictateur  héroïque. 

Au  sujet  de  la  restitution  par  les  fédérés  des  canons  dont  ils  s'étaient  emparés  les 
26-28  février,  M.  Zévort  déclare  ceci  : 

«  Les  maires  —  M.  Clemenceau  entr'autres  —  aflirmaient  qu'avec  un  peu  de 
patience  et  sans  violence,  le  gouvernement  parviendrait  à  les  faire  rentrer  dans  les 
arsenaux  de  l'Ltat  »  (p.   195). 

A  la  page  197  du  même  ouvrage,  M.  Zévort  écrit  : 

«  Ce  sont  des  soldats  qui  furent  au  nombre  des  plus  acharnés  contre  Lccomtc  et 
Clément  Thomas.  » 

Enfin,  arrivant  à  la  fugue  de  M.  Thiers  dans  la  journée  du  19  mars,  M.  Zévort 
n'hésite  pas  à  porter  le  jugement  sévère  que  voici  : 

»  (^ct  abandon  de  Paris,  qui  pouvait  se  justifier  au  point  de  vue  stratégique,  fut 
exécuté  dans  des  conditions  de  précipitation  et  de  désarroi  telles  que  cette  nouvelle 
faute  aggrava  singulièrement  la  situation  du  gouvernement  et  de  l'Assemblée.  » 
(Loe.  cit.,  p.  198.) 
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«  L'honneur,  le  salut  du  Comité  fut  de  n'avoir  qu'une  pensée, 
rendre  le  pouvoir  à  Paris... 

«  Quelqu'un  du  Comité  ayant  parlé  d'un  supplément  de  solde, 
ses  colléi^ues  protestèrent. 

«  Nous  avons  vécu  jusqu'ici  avec  nos  trente  souSy  dit  le  citoyen 
Moreau,  ils  nous  suffiront  encore.  » 

Ces  citoyens,  Messieurs,  étaient  parfaitement  inconnus.  Ils  étaient 
obscurs  comme  cette  foule  anonyme  et  miséreuse  qu'ils  représentaient 
avec  tant  de  simplicité  et  d'abnégation. 

Le  Comité  Central  fixe  les  élections  municipales  au  23  mars; 
après  des  péripéties  qu'il  serait  trop  long  de  raconter  par  le  menu,  ces 
élections  n'eurent  lieu  que  le  26  mars. 

Et  Malon,  que  faisait-il,  pendant  ce  temps? 

En  quittant  Bordeaux,  il  était  rentré  à  Paris  et  avait  repris  ses 
fonctions  d'adjoint  à  la  mairie  des  Batignolles.  Il  ne  faisait  pas  partie 
du  Comité  Central;  j'allais  presque  dire  que,  du  18  mars  au  26  mars,  il 
le  combattit. 

Le  20  mars,  M.  Thicrs,  une  fois  de  retour  à  X'crsaillcs,  avait 
invité  les  maires  et  adjoints  de  Paris,  ainsi  que  les  députés  de  la 
Seine,  i  administrer  provisoirement  la  capitale.  Ceux-ci  y  avaient 
consenti. 

Dans  une  entrevue  qu'ils  eurent  aves  les  membres  du  Comité  Ceu' 
irai,  voici  le  langage  que  tint  Benoît  Malon  : 

«  Je  partage,  déclara-t-il,  vous  n'en  doutez  pas,  toutes  vos  aspi- 
rations, mais  la  situation  est  très  périlleuse.  Il  est  clair  que  l'Assemblée 
ne  voudra  rien  entendre  tant  que  le  Comité  Central  sera  maître  de  Paris. 
Tandis  que,  si  Paris  se  remet  à  ses  représentants  légaux,  ils  pourront 
obtenir  et  le  Conseil  municipal  élu  et  les  élections  de  la  garde  natio- 
nales et  môme  le  retrait  de  la  loi  sur  les  échéances.  »  (Lissagaray, 
loc.  cit.,  p.  119.) 

Les  esprits,  dans  le  parti  républicain  avancé,  étaient,  vous  le 
voyez,  indécis,  lorsque,  le  21  mars,  l'Assemblée  Nationale  adopta  une 
motion  insultante  pour  le  Comité  central,  qui  était  qualifié  de  minorité 
factieuse. 

La  réplique  ne  se  fit  pas  attendre,  et,  le  23  mars,  le  Comité 
publiait  ce  qui  suit  : 

«f  Citoyens,  le  gouvernement,  fugitif  à  Versailles,  a  cherché  A  faire 
le  vide  autour  de  vous...  Mais  l'isolement  dans  lequel  on  a  voulu  vous 
mettre  n'a  pas  réussi  à  empêcher  le  souille  révolutionnaire  de  se  frayer 
un  passage  .î  travers  toutes  ces  précautions.  —  Le  Comité  central  a 
reçu,  hier  et  aujourd'hui,  plusieurs  délégations  des  villes  de  Lyon, 
Marseille,  Rouen,  etc.,  qui  sont  venues  savoir  quelle  était  la  nature 
de  notre  révolution,  et  qui   sont   reparties  au   plus  vite  pour  aller 
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donner  le  signal  d'un  mouvement  analogue,  qui  est  préparé  par- 
tout »  (i). 

Effectivement,  la  Commune  fut  proclamée  le  23  mars  à  Lyon  et 
à  Marseille,  et  le  24  à  Toulouse. 

Pendant  que  grandissait  ce  mouvement  républicain,  les  intrigues 
royalistes  prenaient  un  caractère  d'extraordinaire  gravité. 

Écoutons,  là-dessus,   l'écrivain  conservateur  que  j'ai  déjà  cité  : 

«  Ne  venait-OQ  pas  d'apprendre,  écrit  M.  Denis,  que,  d'après  les 
bruits  qui  couraient,  quelques  membres  de  la  majorité  de  l'Assem- 
blée... ne  paraissaient  pas  éloignés  de  donner  le  commandement  de 
l'armée  à  M.  le  prince  de  Joinville  ou  à  M.  le  duc  d'Aumale?  Ce  n'était 
qu'un  bruit,  dont  M,  Jules  Simon,  ministre  de  l'Instruction  publique, 
s'était  fait  l'écho,  et  au  sujet  duquel  il  avait  exprimé  ses  inquiétudes  à 
M.  Tirard,  maire  de  Paris  et  député  de  la  Seine,  mais...  (ce  bruit) 
méritait  confirmation.  »  (Hist.  contemp.,  p.  199.) 

Qu'y  avait-il  de  fondé,  camarades,  dans  ces  nouvelles  qui  impres- 
sionnaient le  gouvernement  lui-même  ?  Je  ne  le  sais  pas  exactement. 
Mais  il  convient  de  rappeler  le  proverbe  qui  dit  qu'î7  n'y  a  pas  de  fumée 
sans  feu  (2). 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  maires  et  adjoints  républicains,  parmi  les- 
quels Benoît  Malon,  cessèrent  de  s'opposer  à  la  convocation  des  élec- 
teurs pour  le  26  mars. 

Ce  changement  de  front  porte,  dans  l'histoire,  le  nom  de  capitu- 
lation des  maires. 

Les  élections  amenèrent  au  conseil  municipal  de  Paris  une  majo- 
rité républicaine  avancée. 

Malon  fut  élu,  aux  Batignolles,  avec  Varlin. 

Ces  deux  ouvriers  qui  marchèrent  ensemble  pendant  la  Commune, 
étaient  faits  pour  se  comprendre  :'  ils  se  valaient,  comme  sérieux  et 
comme  dévouement  à  la  cause  de  leurs  frères  de  travail. 

Nous  voici  à  la  Commune.  Contrairement  à  l'opinion  courante,  la 
Commune  date  donc  du  26  mars  1871,  et  non  du  18  mars. 

Elle  dura  exactement  deux  mois  et  deux  jours. 

Lorsque  le  Comité  Central  installa   le  gouvernement  de  la  Com- 


(1)  Hist.  contemp.,  p.  191. 

(2)  Le  lendemain  de  la  mort  de  M.  le  duc  de  Broglie,  le  Figaro  du  20  janvier  1901, 
a  publié  une  élude  de  M.  C'ornély,  qui  contient  la  déclaration  catégorique  que  voici  : 

«  Us  conservateurs  voulaient  rétablir  la  monarchie.  Ils  avaient  la  majorité  à  l'Assem- 
blée^ et  l'Assemblée  était  souveraine.  » 

Et,  dans  un  article  anccdotiquc  sur  le  mémo  personnage,  ce  journal  donne  ce  détail 
amusant  : 

«  On  commanda  les  voitures  du  Roi,  pour  son  entrée  i\  Paris.  Q.uaiul  il  fallut  renoncer 
à  la  monarcliie,  le  gouvernement  se  trouva  avec  leur  commande  sur  les  bras.  Le  duc  de 
liroglie  les  paya  de  sa  poche.  » 
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mune,  il  fit  afficher  l'adresse  suivante,  que  je  trouve  dans  VHisloire  du 
Socialisme,  de  Malon  (p.  687)  : 

FÉDÉRATION   DE   LA   GARDE  NATIONALE 

Gtoyens, 

Nous  venons  de  remettre  entre  vos  mains  l'œuvre  que  vous  nous  avez 
chargés  déublir  et,  à  ce  dernier  moment  de  notre  éphémère  pouvoir,  avant  de 
rentrer  définitivement  dans  les  attributions  de  Comité  de  la  garde  nationale, 
attributions  d'où  les  événements  nous  avaient  fait  sortir,  nous  voulons  dire  un 
mot  de  remerciement. 

Aidés  dans  notre  tâche  par  votre  admirable  patriotisme  et  par  votre 
sagesse,  nous  a%'ons,  sans  violence  mais  sans  faiblesse,  accompli  les  clauses  de 
notre  mandat.  Entravés  dans  notre  marche  par  la  loyauté  qui  nous  interdisait 
de  faire  acte  de  gouvernement,  nous  avons  néanmoins  pu,  en  nous  appuyant 
sur  vous,  préparer  en  huit  jours,  une  révolution  radicale. 

Nos  actes  vous  sont  connus,  et  c'est  avec  l'orgueil  du  devoir  accompli 
que  nous  nous  soumettons  à  votre  jugement.  Mais  avant  de  passer  nous- 
mêmes  au  tribunal  de  votre  opinion,  nous  voulons  dire  que  rien  n'a  été  fait  en 
bien  que  par  vous  ;  nous  voulons  proclamer  bien  haut  que  maître  absolu  et 
légitime,  vous  avez  affirmé  votre  force  surtout  par  votre  générosité  et  que  si 
vous  avez  réclamé  et  imposé  les  revendications,  vous  n'avez  jamais  usé  de 
représailles. 

La  France,  coupable  de  vingt  années  de  faiblesse,  a  besoin  de  se  régénérer 
des  tyrannies  et  des  mollesses  passées  par  une  liberté  calme  et  par  un  travail 
assidu.  Votre  liberté,  les  élus  d'aujourd'hui  la  garantiront  avec  énergie,  la 
consacreront  à  tout  jamais. 

I^  travail  dépend  de  vous  seuls  ;  les  rédemptions  sont  personnelles. 

Groupez-vous  donc  avec  confiance  autour  de  votre  Commune,  facilitez 
SCS  travaux  en  vous  prêtant  aux  réformes  indispensables. 

Frères  entre  vous,  laissez-vous  guider  par  des  frères  ;  marchez  dans  la 
\'oicde  l'avenir  avec  fermeté,  avec  vaillance  ;  prêchez  d'exemple  en  prouvant 
la  valeur  de  la  liberté,  et  vous  arriverez  sûrement  au  but  prochain  :  LA  RÉPU- 
BLIQUE UNIVERSELLE. 

Hôtelde- Ville  de  Paris,  le  a8  mars  1871. 

Les  ï^emhres  du  Comité  central. 

C'est  là  de  la  grande  éloquence,  Messieurs.  Il  y  a  je  ne  sais  quelle 
sève  qui  nous  change  des  tiédeurs  débilitantes  du  langage  contenu. 

On  ne  soupçonne  pas  les  réserves  de  force  et  de  virilité  qui  dor- 
ment, latentes,  dans  les  profondeurs  de  la  nation  (i). 


(1)  Le  Comité  Ontral,  après  avoir  déclare  qu'il  se  retirait  de  la  scène  politique, 
eut  le  ton  de  ne  pas  disparaître  absolument.  Il  continua  i  exercer,  k  côté  Je  la  Com> 
manc.  one  sorte  de  pouvoir  occulte  ;  on  l'a  vu,  notamment,  le  9  nui  1871,  oiïrir  i 
Rosscl  la  dictature  militaire  que  celui-ci  rcfuu,  comme  on  sait. 
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IV 

Revenons  à  la  Commune. 

Je  crois  que  nous  nous  faisons  une  idée  inexacte  de  ce  qu'a  été 
Paris  pendant  la  Commune,  sauf  durant  la  tragique  semaine  de  mai. 
D'après  le  tableau  si  vivant  qu'en  fait  Lissagaray  (i)  et  dont  les  traits 
confirment  ce  que  Malon  m'a  raconté,  —  Paris,  à  cette  époque,  con- 
serva sa  physionomie  habituelle.  Ses  services  publics  fonctionnèrent 
normalement  :  ceux  de  l'alimentation,  de  l'assistance,  de  l'enseigne- 
ment, des  postes  et  télégraphes,  ne  laissèrent  rien  à  désirer.  Paris  était 
même  toujours  la  ville  des  plaisirs;  la  preuve  en  est  que  M.  Schœl- 
cher,  membre  de  l'Assemblée,  qui  s'ennuyait  à  Versailles,  fut  un  jour 
reconnu  par  la  police  des  fédérés,  qui  le  fit,  d'ailleurs,  reconduire  aux 
avant-postes  sans  l'arrêter. 

Je  n'ai  pas  le  temps  de  m'appesantirsur  le  rôle  d'hommes  de  haut 
mérite  et  de  grande  modestie  comme  Treilhard,  ancien  proscrit  de 
185 1,  qui  réorganisa  l'assistance  publique;  comme  Jourde,  délégué 
aux  finances,  qui  eut  sous  sa  garde  les  milliards  de  la  Banque  de 
France  et  qui  quitta  ses  fonctions  aussi  pauvre  qu'il  était  quand  il  les 
avait  acceptées;  comme  Camélinat,  qui  fut  directeur  de  la  Monnaie 
et  dont  le  goût  artistique  créa  une  frappe  qui  a  été  conservée  dans  cet 
établissement.  Quelques  camarades  se  souviennent  d'avoir  entendu  et 
applaudi  Camélinat,  lorsque,  député  de  la  Seine,  il  vint  ici,  à  Nîmes, 
donner  une  conférence  au  profit  des  mineurs  de  Decazeville. 

Mais  il  faut  brûler  les  étapes  et  en  venir  à  ces  actes,  sous  le  poids 
desquels  on  a  essayé  d'écraser,  à  tout  jamais,  ce  que  la  Commune  a 
eu,  à  l'origine,  de  pur,  de  désintéressé,  de  patriotique. 

Si  l'histoire  impartiale  de  ce  mouvement  est  un  jour  écrite  par  des 
mains  moins  débiles  que  les  nôtres,  on  verra  que  la  Commune  a  sauvé 
la  République,  cet  outil  de  tout  progrès,  et  qu'elle  a  rendu  impossibles 
les  tentatives  de  restauration  monarchique. 

Arrivons  à  la  Semaine  de  Mai  i8ji. 


(i)  Cette  conférence  allait  être  remise  h.  l'impression,  lorsque  nous  avons  appris  la 
mort  de  M.  Lissagaray,  décédé  à  Paris,  le  2<;  janvier  1901.  Ce  militant  laisse  un 
ouvrage  de  haute  valeur,  l'Hisloire  de  la  Commune  de  iSji,  qui  porte  pour  épigraphe 
ces  mots  :  «  Pour  qu'on  sache  ». 

Ce  livre,  quoique  animé  d'une  ardente  passion  et,  par  moments,  traversé  par  un 
grand  souffle,  n'en  est  pas  moins  l'ctuvre  d'un  homme  qui  s'est  préoccupe  de  dire  la 
vérité  sur  tous  :  amis  ou  adversaires. 

L'auteur  a  pu  se  tromper,  mais  je  crois  qu'il  a  été  de  bonne  foi,  dans  tous  les 
jugements  qu'il  a  portés. 
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Il  nous  serait  trop  facile,  tout  d'abord,  de  prouver  aux  diflérciits 
partis  politiques  qui  se  partagent  ropinion  en  France,  qu'aucun  d'eux 
n'a  qualité'  pour  reprocher  à  un  autre  des  actes  de  violence  :  que  les 
royalistes  ont  à  leur  compte  la  mort  de  ce  doux  chevalier  de  La  Barre, 
de  ce  jeune  neveu  d'une  abbesse,  dont  M.  Jean  Cruppi,  député,  a 
raconté  l'épouvantable  martyre  dans  son  livre  sur  Litiguet,  —  pour  ne 
citer  que  ce  fait  (i);  que  les  impérialistes  auraient  tort  de  parler 
d'exécutions  sommaires  et  qu'il  n'y  aurait,  pour  les  rappeler  à  la  mo- 
destie, qu'à  leur  réciter  la  pièce  vengeresse  de  Victor  Hugo,  qui 
commence  par  ces  mots  : 

L'eniant  avait  reçu  deux  balles  dans  la  tCte. 

Et  quant  aux  républicains  qui  se  réclament  —  comme  nous,  du 
reste  —  de  la  grande  et  immortelle  Révolution,  nous  les  ferons  souve- 
nir des  massacres  de  Septembre  et  nous  leur  ferons  remarquer  que  la 
Commune  n'a  pas  fait  périr  de  femmes,  comme  périt  la  douce  Lucile, 
l'épouse  chérie  de  Camille  Desmoulins,  ou  même  la  princesse  de 
Lamballe,  dont  la  tétc  livide  et  charmante  fut  promenée  au  bout  d'une 
piquCf  sous  les  fenêtres  de  la  prison  du  Temple. 

Tous,  nous  devons  redire  ce  mot  de  Cromwell,  que  répétait 
Robespierre  : 

o  En  Révolution,  on  ne  va  jamais  aussi  loin  que  lorque  l'on  ne 
sait  où  l'on  va.  » 

Au  surplus,  je  le  déclare  nettement.  Je  ne  suis  pas  partisan  de  la 
théorie  dite  du  bloc;  je  crois  qu'on  doit  faire  un  départ  entre  les  bonnes 
et  les  mauvaises  actions,  et  qu'on  doit  blâmer  celles-ci  pour  pouvoir 
louer  celles-là. 

Il  y  eut  —  et  ce  fut  même  la  majorité  —  parmi  les  chefs  de  la 
Commune,  des  hommes  très  humains.  Benoît  Malon  fut  de  ces 
hommes. 

«  Que  de  fois,  me  disait-il,  n'avons-nous  pas  fait  relâcher  des 
fédérés,  que  nous  avions  dû  condamner,  pour  l'exemple,  aux  audiences 
de  la  cour  martiale  ?  » 

Je  vous  rappelle  ici  la  lettre  que  je  vous  ai  lue  l'hiver  dernier, 


(i)  Dan»  le  nuntéro  du  i**  janvier  1901  de  la  Rnut  dêt  Deux  Momies,  M.  Hrncst 
Daudet,  au  cours  d'une  étude  qui  a  pour  titre  •  I^  Prologue  du  Dix-Huit  Tructidor  >, 
écrit  ce  qui  «uit: 

•  Aux  insurrections  (il  t'mix  des  mouvements  royalistes  qui  constituent  la  ration 
(hermidoritnnt)  le»  dcscrtcurs  fournissent  de»  contplices,  asiommcurs,  i>;orj;cur», 
chauffeur».  fx>mpa;;n!.s  .le  Jésus,  Barbcu,  Compagnons  du  Soleil,  (ianse»  noires,  Ven« 
gcara  de  la  nature  .  contribuent  à  donner  aux  royalistes  révoltés  des  moeurs 

4c  brigands...  Ils  n  ainsi  La  cause  dont  il»  se  disent  les  défenseurs.   • 

18 
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que  Alalon  écrivit  au  colonel  Rossel,  au  sujet  de  prisonniers  versail- 
lais  ;  la  voici  de  nouveau  : 

Mon  cher  colonel, 

Veuillez  me  dire  si  les  personnes  arrêtées  ces  jours  derniers,  dans  le  dix- 
septième  arrondissement,  ont  bien  tout  ce  qu'il  leur  faut  en  prison,  et  si  vous 
avez  pris  des  mesures  pour  faire  examiner  leur  cas,  les  élargir  au  besoin,  ou 
les  faire  conduire  à  la  Préfecture. 

Il  est  bon  que,  sous  la  République,  ceux  que  nous  sommes  forcés  de  trai- 
ter en  adversaires  n'aient  qu'à  se  louer  de  nous,  quant  aux  soins  qu'ils  sont  en 
droit  d'attendre  de  gens  qui  professent  le  culte  de  la  justice  et  de  l'humanité. 

B.  Malon,  maire  provisoire. 

Dans  son  livre  sur  la  Révolution  de  1871,  —  après  avoir  montré 
que  les  discussions  et  les  querelles  des  chefs  de  ce  mouvement  entra- 
vèrent la  défense  et  paralysèrent  la  lutte  contre  l'armée  versaillaise  — 
Lissagaray  écrit  : 

«  Au-dessus  de  toutes  ces  fautes,  l'idée  d'humanité  planait...  Le 
chef  de  la  Sûreté  de  la  Commune  de  1871   (écrivait)  : 

«  La  Commune  a  envoyé  du  pain  à  quatre-vingt-quatorze  femmes  de 
ceux  qui  nous  tuent.  Il  n'y  a  pas  de  drapeau  pour  les  veuves.  La  1{épiiblique 
a  du  pain  pour  toutes  les  misères  et  des  baisers  pour  tous  les  orphelins.  » 
Le  7  avril,  la  Commune  repoussa,  sans  discussion,  la  proposition  Blan- 
chet  de  rendre  aux  otages  les  mauvais  traitements  infligés  par  les  Ver- 
saillais  au.\  prisonniers  fédérés. 


V 


La  Semaine  de  Mai  va  du  dimanche  21  au  dimanche  28.  A  la  pre- 
mière de  ces  dates,  les  Versaillais  entrèrent  dans  Paris  ;  à  la  seconde, 
les  fédérés  firent  leur  dernier  cfibrt  et  mirent  bas  les  armes. 

La  guerre  civile,  c'est  la  guerre.  On  ne  doit  pas  s'étonner  que 
toutes  les  ressources  de  la  stratégie  militaire  soient  mises  en  œuvre 
pour  avoir  raison  d'un  adversaire,  devenu  un  ennemi  pur  et  simple. 
L'ultime  raison,  la  loi  suprême,  c'est  la  force,  c'est  le  canon,  c'est  la 
mort  donnée,  c'est  la  mort  reçue. 

Nous  trouverons  donc  conforme  aux  lois  de  la  guerre,  que  les 
fédérés,  en  action  de  combat,  aient  été  fusillés,  et  que  les  Versail- 
lais, montant  à  l'assaut  des  barricades,  soient  tombés  sous  les  coups 
de  feu  des  communalisles. 

Mais  ce  qui  n'a  pas  d'excuse,  c'est  que  les  troupes   versaillaises 


BENOIT    MALON  275 


aient  fait  périr  les  femmes  et  les  enfants.  Lissagaray  (pp.  334  et  335  de 
son  ouvrage)  apporte,  sur  ce  point,  des  précisions  qui  sont  confirmées 
par  un  extrait  qu'il  donne  d'un  journal,  organe  de  M.  Thiers,  Le  Bien 
Public . 

M.  de  Bismarck  mandait,  le  11  août  1866,  à  M.  de  Manteuflcl, 
au  moment  d'ouvrir  les  hostilités  contre  l'Autriclie  :  «  Nous  u  aurons 
d'égards  pour  rien.  » 

11  semble  que  l'état-major  versaillais  ait  reçu  ce  mot  d'ordre  qu'il 
a  exécuté  impitoyablement  (i). 

La  colère  et  la  rage  envahissent  alors  l'àme  des  combattants  de  la 
Commune,  car  ils  sont  traités  en  bêtes  fauves,  qu'on  détruit  avec  toute 
leur  nichée. 

Raconter  les  opérations  militaires  sortirait  du  cadre  de  cette 
étude  :  disons  simplement  que  les  Fédérés  défendent  le  terrain  pied  à 
pied. 

Quant  à  Malon,  il  est  dans  son  arrondissement,  aux  Batignolles, 
à  la  tête  de  sa  troupe.  Il  lutte  désespérément  le  lundi  et  le  mardi, 
22  et  23. 

Mais  voici  la  division  Montaudon  qui  débouche  par  la  porte  de 
Saint-Ouen;  «  les  Prussiens  lui  ont  prêté  la  xone  neutre.  Avec  l'aide 
de  Bismarck,  Clinchant  et  Lidmirault  vont  étrcindre  les  buttes  par  les 
deux  flancs. 

«  Tout  prés  d'être  cerné  dans  la  mairie  du  dix-scptiémc,  Malon 
ordonne  la  retraite  sur  Montmartre...  [Lui]  et  ses  amis  peuvent 
s'échapper  par  une  issue.  »  (Lissagaray,  loc.  cit.,  p.  333.) 

C'est  dans  la  nuit  du  23  au  24  que  Raoul  Rigault,  «  ne  prenant 
ordre  que  de  lui  seul,  dit  encore  Lissagaray,  et  sans  consulter  aucun  de  ses 
collègues  »,  fit  fusiller  Gustave  Chaudey,  dans  le  chemin  de  ronde  de 
Sainte-Pélagie. 

Rien  ne  permet  d'excuser  cet  acte,  dont  reste  cliargéc  la  mémoire 
de  Rigault. 

Celui-ci  se  faisait,  d'ailleurs,  tuer  crinement,  le  lendemain,  sur 
une  barricade. 


1 1)  Dans  MO  livre  sur  La  Pritidtnci  it  M.  Tbiers,  M.  Zévort  écrit  : 
•  I>:puis  les  premiers  jours  d'avril,  d'iiitcrniinables  bandes  de  prtsuiiiiicrs  c(.ia-nt 
amenées  par  les  grandes  voies  qui  ctoilcnt  Versaillcn,  à  Satory,  à  l'Orangerie  dans  les 
prit  lu  .11  J.in.  Its  c.)<icrncs  transformées  en  prisons.  Os  bandes,  composées  d'hommes 
lie  1  ..;  ^  ,  (  1  •  i.  .!'.:;.  et  de  femmes,  étaient  accueillies  par  les  liuées  et  parles 
outrages  àc  >a  iuuîc  uu  «.oiiinic  toujours  dominaient  les  femmes.  ■  (P.  22^.) 

On  connaît  le  mot  de  cette  jolie  mondaine,  qui  se  croyait  peut-être  charitable,  et 
qui,  promcnantsa  face-i-main  devant  ses  yeux,  disait  en  regar.tjnt  .r^  iiulti,  nt.-nv  prison- 
niers: 

•  Oh  .'  tout  à  fait  l'air  laux^gt,  ■ 
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Le  mercredi  24  périrent  les  six  otages,  parmi  lesquels  l'archevêque 
de  Paris  et  M.  le  président  Bonjean. 

Sur  la  fin  du  jour,  l'événement  se  produisit,  dans  des  circonstances 
qu'indique  l'ouvrage  intitulé  :  Les  Survivants  de  la  Commune,  dû  à  la 
plume  de  M.  Chincholle,  le  journaliste  bien  connu.  Celui-ci  tenait  ces 
détails  d'un  fédéré  qui  avait  participé  à  l'exécution. 

Voici  la  reproduction  du  récit  de  cet  ancien  fédéré  (i)  : 

Le  15  mai,  le  66^  était  de  garde  à  la  Place.  Il  était  onze  heures  du  soir. 
Un  officier  veut  y  entrer.  Je  crie  :  Qui  vive!  Il  ne  répond  pas  et  m'écarte.  Je 
dis  :  «  Citoyen,  tu  ne  passeras  pas  sans  le  mot  d'ordre  ».  Il  répond  :  «  Quand 
on  s'appelle  le  comte  de  Beaufort,  on  se  fiche  de  gens  comme  toi  ». 

Et  il  tire  son  sabre. 

Nous  le  connaissions;  c'était  un  officier  d'état-major,  mais  il  était  ivre. 
Deux  hommes  et  moi,  nous  le  désarmons  et  le  laissons  entrer.  Une  minute 
après,  il  revient  avec  un  pistolet  à  chaque  main.  Nous  le  désarmons  encore. 
Il  dit  : 

Voilà  un  hataillon  qu'il  faudra  purger. 

Et  le  24  mai,  on  nous  envoie  à  la  rue  Caumartin.  Ça  a  été  chaud. 
C'était  un  vrai  guet-apens.  Les  hommes  tombaient  comme  des  mouches.  La 
barricade  ne  tenait  plus.  La  ligne  passait  à  travers. 

A  un  moment,  les  Versaillais  prennent  six  hommes  et  les  collent  contre  un 
mur.  Pan! 

Nous  nous  retirons. 

Place  du  Château-d'Eau,  nous  rencontrons  un  officier  qui  nous  traite  de 
lâches.  C'était  le  Beaufort.  «  Farceur,  lui  dit  le  sergent,  tu  as  dit  que  tu  nous 
purgerais.  Tu  viens  de  faire  fusiller  six  hommes  ».  —  Nous  le  mettons  à  son 
tour  contre  un  mur  et  nous  lui  faisons  son  affaire. 

Tout  le  monde  était  excité.  Nous  allons  à  la  mairie  du  onzième  raconter 
la  chose. 

Ferré  y  était,  depuis  le  matin... 

Sicard,  qui  nous  commandait,  dit  à  Ferré  :  «  Ça  ne  peut  pas  aller  comme 
ça.  Nous  sommes  trahis.  La  Commune  a  fait  un  décret  pour  nous  protéger. 
On  a  fusillé  six  prisonniers.  Vous  en  avez  plus  de  cent  cinquante.  Nous 
voulons  qu'on  en  fusille  six.  » 

Ferré,  qui  était  membre  de  la  Commune  et  préfet  de  police,  était 
furieux...  Il  prend  un  papier,  il  écrit  deux  lignes,  et  il  dit  à  Fortin,  en  lui 
donnant  le  papier  :  «  Fais  ce  qu'il  faut  ». 

Nous  suivons  tous  Fortin... 

On  assiste  vraiment  à  cette  scène  du  début. 
M.  d'Hérisson  a  demandé  à  Fortin,  qui  commanda  le  peloton 
d'exécution,  de  lui  confirmer  le  récit  qui  précède.  Celui-ci  l'a  fait, 


(i)  Cité  d.iiis    l'ouvr.-igc   de   M.  le  comte   d'Hcrissou  :  La  Commune,    pp.    2^0  et 
suivantes. 
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dans  une  lettre  quMnsère  Tauteur,  dans  son  ouvrage,  et  dont  nous 
extrayons  ce  qui  suit  : 

Nous  n'avions,  écrit-il,  aucune  aniraosité  contre  les  otages,  qui  n'auraient 
pas  été  fusillés  si  l'armée  de  Mac-Mahon  n'avait  pas  fait  de  Paris  un  immense 
charnier. 

L'armée,  dite  de  Fordre,  a  massacré  trente-cinq  mille  hommes  ;  nous  n'en 
avons  fusillé  que  cent,  ...  et  c'est  nous  qui  sommes  des  assassins;  probable- 
ment parce  que  nous  sommes  les  vaincus. 

En  187 1,  j'étais  jeune  et  enthousiaste  ;  j'ai  agi  avec  la  conviction  que  je 
ser\"ais  la  bonne  cause,  et,  aujourd'hui,  après  dix-sept  années,  dont  neuf  passées 
au  bagne,  ma  conviction  n'a  pas  changé. 

Recevez,  etc. 

Emile  Fortin. 

J'ai  tenu,  Messieurs,  à  faire  passer  sous  vos  yeux  ces  documents. 

C'est  de  l'histoire  vivante,  brûlante,  terrible. 

Ainsi  donc,  ce  fut  sans  préméditation,  sans  concert  préalable  entre 
les  chefs  de  la  Commune,  sur  la  réquisition  d'une  troupe  dont  un 
officier  vcrsaillais  avait  fait  fusiller  5jx  hommes,  que  Ferré,  seul,  négli- 
geant de  prendre  l'avis  de  ses  collègues,  ordonna  que  six  otages  fussent 
fusilles. 

A  ce  moment-là,  24  mai,  le  personnage  le  plus  en  vue  de  la 
Commune,  celui  qui  dirige  celte  lutte  désespérée,  c'est  Charles 
Dclescluze,  qui  avait  été  nommé  délégué  à  la  Guerre,  quand  Rossel 
donna  sa  démission  le  9  mai. 

Il  semble  bien,  n'est-ce  pas  ?  qu'on  aurait  dû  le  consulter  avant 
de  faire  exécuter  des  otages. 

Et,  cependant,  ce  n'est  qu'à  onze  heures  du  soir,  après  l'exécu- 
tion, que  deux  fédérés  très  émus  vinrent  lui  apprendre  l'événement. 

Dclescluze,  —  tout  en  continuant  à  écrire  et  sans  détourner  la 
tête,  —  questionna  : 

«  Comment  sont-ils  morts  ?  » 

On  lui  répondit  qu'ils  étaient  morts  avec  courage. 

D'un  geste  il  congédia  les  deux  fédérés  et  resta  seul  avec  un  ami. 
Il  mit  alors  ses  mains  sur  sa  figure  et  prononça,  par  deux  fois  :  Quelle 
guerre  !  quelle  guerre  ! 

Puis,  les  yeux  secs,  —  car  les  hommes  de  cette  trempe  ne  pleu- 
rent pas  et,  s'ils  le  font,  c'est  sur  les  autres,  —  il  dh  froidement  : 

«  Nous  saurons  mourir  »  (1). 

Delescluzc  venait  —  c'est  ma  conviction  profonde  —  de  se  con- 
damner à  mort.  Il  ne  survécut  pas  vingt-qualre  heures  i  la  nouvelle 
Ac  la  mort  des  otages. 

(i)  Listigaray,  patsim. 
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Et  le  lendemain  il  se  faisait  tuer,  allant  à  la  rencontre  de  la  balle 
libératrice,  malgré  les  supplications  de  ceux  qui  l'aimaient. 

Il  n'y  a  pas  deux  opinions  là-dessus. 

Delescluze  a  sûrement  été  au-devant  de  la  mort. 

L'écrivain  royaliste  que  j'ai  déjà  cité  a  écrit  ceci  : 

«  Delescluze  trouva  la  mort  qu'il  cherchait  auprès  d'une  barricade.  » 
(Hist.  contetnp.,  p.  326.) 

Je  pourrais  m'étendre  sur  les  atrocités  commises  par  les  Ver- 
saillais.  Cela  serait  trop  long.  J'indiquerai  pourtant  ce  fait  qui  se  pro- 
duisit dans  la  journée  du  lendemain  : 

a  Ce  n'est  pas  assez,  écrit  Lissagaray,  d'achever  les  blessés  de  la 
bataille  des  rues.  Le  Versaillais  va  chercher  les  blessés  hors  Paris,  qui 
sont  aux  ambulances.  Il  y  en  a  une  au  séminaire  Saint-Sulpice,  dirigée 
par  le  docteur  Faneau,  /m/)«^  sympathique  à  la  Commune;  le  drapeau 
de  Genève  l'abrite.   Un  officier  arrive  :   «  Y  a-t-il  des  fédérés  ?  » 

—  «  Oui,  dit  le  docteur  ;  mais  ce  sont  des  blessés  que  j'ai  depuis 
longtemps. 

—  «  Vous  êtes  l'ami  de  ces  coquins  »,  dit  l'officier.  Faneau  est 
fusillé  ;  plusieurs  fédérés  sont  égorgés  dans  l'ambulance  même.  » 
{Loc.  cit.,  p.  367.) 

Le  vendredi  26,  la  résistance  se  concentre  dans  Belleville. 

Minière,  député  de  la  Seine,  est  tué  sur  les  marches  du  Panthéon 
par  le  capitaine  Garcin.  Ce  fut  un  crime  odieux,  car  Milliére  n'avait 
pas  participé  à  la  Commune.  Il  mourut  en  criant  :  «  Vive  l'huma- 
nité !  » 

Le  dimanche  28,  c'est  le  tour  de  l'honnête  Varlin,  l'ami  de  Malon, 
qui  l'avant-veille  avait,  au  péril  de  ses  jours,  tenté  de  sauver  la  vie  aux 
otages  rue  de  Haxo. 

«  [II]  fut  traîné  une  grande  heure  sous  la  grêle  des  coups,  dit 
Lissagaray.  Sa  jeune  tête  méditative,  qui  n'avait  jamais  eu  que  des 
pensées  fraternelles,  devint  un  hachis  de  chairs,  l'œil  pendant  hors  de 
l'orbite.  Quand  il  arriva  rue  des  Rosiers,  à  l'état-niajor,  il  ne  marchait 
plus  :  on  le  portait.  On  l'assit  pour  le  fusiller.  Les  soldats  crevèrent 
son  cadavre  à  coups  de  baïoimettes.  » 

Et  pourtant  l'insurrection  était  vaincue  !  On  aurait  dû  cesser  ces 
tueries.  Pendant  trois  jours  encore,  cependant,  les  Versaillais  égorgèrent 
sans  pitié  dans  les  rues  de  Paris  et  dans  la  banlieue  et  on  ne  s'arrêta 
que  par  crainte  de  la  peste. 

Ce  furent  des  hécatombes  mongoliques. 

Malon  compare  ces  horreurs,  commises  sur  l'ordre  exprès  et  im- 
périeux de  M.  Thicrs,  au  sac  de  Magdcbourg  par  Tilly  ;  et  lui,  qui 
était  la  douceur  et  la  bonté  mêmes,  avait  de  l'acier  dans  le  regard, 
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lorsque,  parlant  de  M.  Thiers,  il  disait  :  «  Ah  !  le  sanglant  Tom- 
Fouce !  » 

Et  maintenant,  c'est  à  qui  désavouera  cette  œuvre  de  mort. 

Dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  i'^'^  décembre  1900  (de  ce 
mois-ci),  M.  de  Mun,  en  présentant  au  public  les  mémoires  militaires 
de  son  ancien  chef,  le  général  de  Ladmirault,  écrit  quelque  part  ce  qui 
suit  : 

a  Le  général  voulut,  du  moins,  que  le  combat  suspendu,  le  corps 
à  corps  interrompu,  il  n'y  eut  plus  de  sang  versé.  Les  prisonniers  lui 
furent  sacrés,  comme  ceux  de  la  guerre  étrangère.  Soldat,  jusqu'au 
plein  accomplissement  de  sa  tâche  austère,  il  refusa  d'être  bourreau. 
Dans  toute  la  zone  conquise  et  occupée  par  son  corps  d'armée,  il  n'y 
eut  ni  cours  martiales  ni  jugements  improvisés.  » 

Et  plus  loin,  M.  de  Mun  raconte  que  le  général  et  lui  croisèrent, 
un  jour,  des  soldats  qui  portaient  un  homme  ensanglanté;  ils  deman- 
dèrent qui  c'était.  On  leur  répondit  que  c'était  un  insurgé  blessé. 

«t  .\lors,  écrit-il,  ce  cadavre  vivant  se  soulevant  sur  une  civière, 
tendit  vers  nous  son  bras  nu  et,  le  regard  fixe,  d'une  voix  éteinte, 
prononça  :  Les  insurgés,  c'est  vous  !  » 

Ce  mot,  messieurs,  rapporté  par  un  adversaire  déterminé,  revêt 
une  très  grande  importance  et  projette  une  lumière  éclatante  sur  l'état 
d'âme  de  ces  fédérés,  qui  moururent  pour  une  sorte  de  religion  so- 
ciale. 

On  a  remarqué  que  beaucoup  d'entr'eux,  en  tombant  pour  ne 
plus  se  relever,  avaient  une  expression  de  figure  extatique.  Ces  hom- 
mes donnèrent  leur  vie  pour  le  triomphe  de  l'Idée  :  ils  croyaient,  en 
cela,  servir  l'Humanité  et  le  Progrès  ;  et  ils  étaient  persuadés  que  leur 
sang  serait  la  semence  d'où  sortirait  le  Monde  Nouveau. 
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VI 


.•\pres  s'être  caché  six  semaines,  chez  un  sculpteur  renommé, 
A.  Ottin,  l'auteur  de  la  Fontaine  Je  Médicis,  au  Luxembourg,  Benoit 
Malon  parvint  à  gagner  l'étranger,  grâce  à  un  passe-port  portant  le 
nom  du  fils  de  son  hôte. 

Il  séjourna  en  Italie,  —  à  Gènes,  i  Palcrmc,  i  Milan;  —  puis  en 
Suisse,  vivant  du  produit  de  son  travail  manuel. 

CcpcnJ.mt.  il  contiiUKiit  A  s'instruire.  C'est  Je  <ion  exil  que  d.He 
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son  premier  livre  la  Question  sociale,  signé  des  initiales  B.  M.,  mal 
imprimé  et  rempli  de  fautes  typographiques  (les  protcs  italiens,  qui 
l'ont  composée,  ne  se  sont  pas  distingués).  Néanmoins,  dans  ce  tome 
premier  d'une  série  considérable  d'œuvres  de  doctrine  ou  de  combat, 
nous  trouvons  réunies  les  qualités  de  Malon  comme  auteur  :  son 
érudition,  son  bon  sens,  sa  bonne  foi. 

Il  y  a,  chez  lui,  une  absolue  probité  intellectuelle,  qui  conquiert 
et  retient.  Nul  parti-pris,  aucune  idée  préconçue,  la  haine  du  sophisme, 
l'absence  de  tout  esprit  systématique.  Lorsqu'il  estime  que  Proudhon, 
dans  sa  polémique  avec  Bastiat,  au  sujet  du  Crédit  gratuit,  soutient 
une  thèse  perdue,  il  le  dit;  —  lorsqu'il  croit  que  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  l'économiste  anti-étatiste,  émet  une  opinion  qui  lui  paraît 
juste,  il  le  reconnaît. 

Après  le  vote  de  l'amnistie,  en  1881,  Malon  rentra  en  France,  et 
reprit  sa  place  de  propagandiste  et  son  rôle  d'organisateur  du  Parti 
Ouvrier. 

Raconter  la  vie  de  Malon,  comme  militant,  pendant  la  période 
qui  va  de  1881  à  1885,  serait  faire  l'histoire  des  congrès  ouvriers,  qui 
se  sent  tenus  en  France  durant  ce  laps  de  temps. 

Cela  nous  entraînerait  trop  loin. 

En  1885,  avec  Rouanet,  Fournière,  aujourd'hui  députés,  et 
quelques  autres  citoyens  dévoués,  aux  noms  desquels  il  convient 
d'ajouter  celui  de  M™=  de  Morsier,  cette  grande  dame,  qui  consacra  au 
relèvement  de  ses  sœurs  tombées  tout  l'élan  de  son  cœur  généreux, 
—  Malon  fonda  la  Revue  socialiste,  grand  organe  d'élaboration  sociolo- 
gique, qui  existe  encore  et  qui  figure  avec  honneur  au  nombre  de 
nos  périodiques. 

Parmi  les  collaborateurs  les  plus  en  vue  de  ce  recueil,  il  faut  éga- 
lement citer  M.  Georges  Renard  et  notre  ami  le  docteur  Delon. 

C'est  à  cette  époque  que  remonte  la  correspondance  que  j'ai 
entretenue  avec  Benoît  Malon  et  dont  je  détache  les  quelques  pages 
qui  suivent.  Elles  vous  feront  connaître  l'homme  et  le  penseur,  mieux 
que  tous  les  essais  de  portrait. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  déclarer  que  ces  pages  sont  inédites  et  que 
vous  en  avez  la  primeur  : 

Du  10  juin  1884. 

...  Le  coopératismc  universel  cst-il  suffisant  pour  guérir  les  maux  profonds 
de  notre  société  économique  ?  Kn  général  vous  avez  trop  peur  de  l'Etat  et  vous 
oubliez  trop  qu'en  face  de  la  grande  industrie,  l'épargne  ouvrière  est  trois  fois 
impossible  et  qu'elle  ne  peut  même  pas  commencer,  dans  la  plupart  des  cas. 
Un  célèbre  économiste  allemand,  connu  sous  le  nom  de  Karl  Mario,  avait 
commencé,  lui  aussi,  à  suivre  les  errements  de  la  néfaste  école  anglaise,  que 
Bastiat  a  malheureusement  acclimatée  chez  nous. 
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Mais  un  jour,  sur  une  route  poudreuse  de  la  Suisse,  Mario  rencontra  un 
émigrant  souabc,  qui  lui  donna  un  aperçu  des  misères  et  des  humiliations  pro- 
létariennes. L'économiste,  ému,  observ-a  de  plus  près  les  phénomènes  écono- 
miques et  devint  socialiste  modéré.  —  Sismondi  aussi  était  de  la  dure  école; 
mais  quand  il  eut  visité  l'Angleterre  industrielle,  il  jeta,  dans  ses  Nouveaux 
Prituipfs,  ce  cri  de  douleur,  si  pénétrant  et  si  navré,  qui  fit  surgir  l'école  fran- 
çaise des  Buret,  des  Ad.  Blanqui,  des  Droz,  des  Villencuve-Bargemont,  etc.. 
Ne  craignez  pas  de  mettre  comme  ces  hommes  de  cœur  le  doigt  sur  la  plaie 
et  aussi  d'admettre  que  la  société  a  le  droit  et  le  devoir  d'intervenir  contre  les 
monopoles,  contre  les  souffrances  du  salariat  et  pour  la  Justice. 

Pour  cela,  je  ne  vous  demande  qu'une  chose,  c'est  de  voir  par  vos  yeux  ; 
c'est  d'entrer  dans  les  bagnes  capitalistes,  d'étudier  sur  place  les  rouages  du 
système.  Kn  quinze  jours,  vous  apprendrez  ainsi  plus  que  ne  vous  en  diront 
quatre  volumes  d'enquête  (i). 

Oui,  l'union  des  classes  ;  oui,  la  réconciliation  ;  j'en  serais,  moi  aussi  ; 
mais,  auparavant,  que  de  voies  à  redresser,  que  de  portes  de  fer  que  l'État  seul 
peut  briser  !  Avant  de  bâtir,  il  y  a  tout  un  travail  de  déblaiement  à  faire.  Ce 
travail  peut  être  fait  par  le  moyen  de  réformes,  et  nous  pouvons  encore  éco- 
nomiser une  révolution...  Seulement  il  faut  se  mettre  à  l'oeuvre...  Je  ne  vous 
denunde  pas  d'en  croire  un  homme  qui,  depuis  l'âge  de  huit  ans,  a  gagné  sa 
vie  par  son  travail,  et  a  connu  toutes  les  privations,  toutes  les  douleurs,  tous 
les  accablements  du  salariat  agricole  et  industriel  ;  je  vous  demande  de  voir  de 
vos  yeux  et  non  plus  dans  les  livres... 

...  Un  peu  fatigué  de  la  politique  militante,  j'ai  consacré  six  mois  à  un 
livre  sur  ïa  morale  sociale,  dont  j'essaie  de  faire  mon  œuvre  la  plus  sérieuse  et 
la  plus  utile. 

Enfin,  la  nécessité  de  ma  santé  aidant,  j'ai  résolu  de  quitter  Paris  et  d'aller 
à  Alger,  où  je  pense  fonder  un  journal  hebdomadaire,  V Afrique  française .  Mes 
amis  de  lâ-bas  et  moi,  nous  serions  les  champions  :  !<>  d'une  politique  démo- 
crate-sociale modérée,  et  en  dehors  de  tous  les  partis  politiques  organisés  ; 
2«  de  la  réconciliation  avec  les  Arabes. 

Nous  aurions  même  un  bulletin  arabe  dans  notre  journal. 

Je  venais  de  lire  la  brochure  de  M.  Léon  Say  intitulée  Dix  jours 
dans  la  haute  Ilalie,  qui  exaltait  les  banques  populaires  de  la  péninsule. 
J'en  parlai  à  Malon,  qui  me  répondit  la  lettre  suivante,  le  27  août  1884. 

...  De  grice,  ne  jugez  pas  des  prétendues  hauqufi  populaires  d'après  les 
récits  fantaisistes  de  Léon  Say  dont  les  démocrates  italiens  —  je  dis  les  démo- 
crates, non  les  socialistes  —  ont  fait  des  gorges  chaudes  en  daubant  sur  la  cré- 
dulité française.  J'ai  vu  de  près  ces  banques,  et  je  puis  vous  assurer  que  pas 
un  ouvrier  ni  n'en  fait  partie  ni  n'en  profite  (2). 


(i)  Je  venais  de  me  procurer  les  procii-vcrbaux  officiels  de  la  Cximmission.  dite 
des  quaranlt-quatrt,  instituée  par  M.  Waldcck-Rousseau,  alors  ministre  Je  l'Intérieur, 
pour  l'étude  des  questions  ouvrières. 

(a)  Cette  phrase  a  été  soulignée  par  Mtlon  lui-même. 
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Elles  sont  même  plus  inaccessibles  au  petit  commerce  que  les  banques 
ordinaires. 

Seulement,  elles  sont  très  habilement  administrées  parle  prussopliileLuz- 
zatti  et  distribuent  chaque  année  une  dizaine  de  mille  francs  à  des  institutions 
charitables...  et  voilà  ! 

D'ailleurs  pas  de  ville  même  italienne,  où  le  prolétariat  soit  plus  misé- 
rable et  plus  accablé  qu'à  Milan,  où  fleurit  la  dite  Banque  populaire... 

Dans  la  môme  lettre  Malon  fait  allusion  à  cette  Revue  socialiste  qu  il 
va  créer.  Voici  dans  quel  esprit  : 

Vous  avez  raison.  :  il  faut  organiser  le  travail.  Qiie  demandons-nous  de 
plus  ? 

Je  sais  qu'il  y  a  entre  économistes  et  socialistes  des  préventions  funestes, 
qui  arrêtent,  ou  du  moins  entravent  les  réformes. 

Ceux-ci,  furieux  de  ce  qu'on  n'améliore  rien,  ou  pas  assez  vite,  veulent 
tout  détruire  pour  tout  reconstruire  ;  ceux-là,  exaspérés  de  ces  exagérations,  se 
refusent  à  leur  tour  à  avancer  autant  qu'ils  le  pourraient  ou  devraient. 

Là-dessus  renchérissent  les  fureurs  et  les  injustices  des  partis  politiques 
qui,  en  fait  d'insultes  et  de  mauvaise  foi,  vont  vous  savez  jusqu'à  quels  excès. 

Eh  bien,  dans  ma  faiblesse,  moi,  l'homme  de  V Internationale,  de  la  Com- 
mune et  du  Parti  ouvrier,  j'entreprends  de  réagir  contre  cette  guerre  cadméenne 
dont  l'immobilisme  profite,  dont  la  République  est  blessée  et  dont  les  op- 
primés, pour  lesquels  on  ne  fait  rien,  paient  les  frais. 

Pour  cela  il  faut  d'abord  faire  deux  choses  : 

10  Débarrasser  le  socialisme  de  ses  déclamations  révolutionnaires,  de  son 
sectarisme,  de  certaines  exagérations  évidentes  ; 

2°  Mettre  ce  même  socialisme  au-dessus  des  partis  politiques  et  révolu- 
tionnaires qui  s'cntre-dévorcnt,  et  appeler  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  à 
une  élaboration  collective  d'un  socialisme  pratique  et  créer,  pour  cela,  un 
foyer  de  discussions  courtoises  et  de  rapprochement  entre  démocrates  écono- 
mistes et  socialistes. 

Je  ne  me  fais  pas  d'illusion  sur  les  calomnies  qui  vont  m'assaillir;  mais 
fort,  pour  la  circonstance,  de  mon  refus  perpétuel  de  candidature  et  de  ma 
-pauvreté,  je  n'aurai  pas  de  peine  à  prouver  que  c'est  dans  l'étude  et  dans  mes 
vingt  années  de  combats  politiques  que  j'ai  puisé  le  droit  de  tenter  l'expérience 
à  laquelle  je  vais  m'appliquer. 

Pour  terminer  cette  lecture,  je  veux  que  vous  jugiez  quel  patriote 
était  ce  prétendu  sans  patrie  I  Au  sujet  d'un  article,  dont  l'auteur  était 
un  de  nos  amis  communs,  il  m'écrivait,  le  11  janvier  1885   : 

Admirablement  écrits,  les  articles  de  X...  Mais  la  pensée  est  un  peu 
incomplète  ;  heureusement,  car  ses  conclusions  sont  désolantes.  D'après  lui, 
nous  n'aurions  qu'à  choisir  notre  dévorateur  :  la  baleine  (l'Angleterre)  ou 
l'éléphant  (l'Allemagne).  Nous  n'en  sommes  pas  encore  là.  Machiavel  et  sa 
grossière  pénétration  (je  dis  grossière,  et  non  géniale,  car  telle  était  la  caracté- 
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ristiquc  de  l'admirateur  de  Jîorgi.i)  ;  List  et  son  protectionnisme  tenace,  c^cho 
de  son  germanisme  impavide,  ne  prévaudront  pas  contre  l'âme  de  la  France, 
contre  l'imedc  ce  peuple,  dont  de  Maistre  disait  :  C'est  un  peuple  Je  pros/lytes ; 
chacun  dt  ses  actes  est  une  propagande  qui  e'branU  le  monde. 

C'est  pourquoi,  tandis  que  la  révolution  anglaise  n'a  eu  qu'une  influence 
locale,  la  Révolution  française  a  transformé  l'Europe  et  ouvert  les  routes 
royales  de  la  liberté  moderne. 

Toute  supériorité  morale  est  une  souffrance,  a  dit  Chateaubriand.  —  Elle  est 
aussi  quelquefois  une  cause  de  défaite.  Il  est  certain  que  la  France  expie,  en  ce 
moment,  son  prosélytisme  et  son  humanitarisme  de  plus  d'un  siècle,...  et 
peut-être  n'est-elle  pas  au  bout  de  son  calvaire. 

Mais,  toute  vaincue  qu'elle  est,  et  par  la  même  raison,  elle  ne  peut 
mourir. 

Ni  Lysandre,  ni  Philippe,  ni  Sylla,  ni  Sparte,  ni  Rome  n'ont  pu  détruire 
Athènes,  dont  la  gloire  illumine  encore  l'histoire. 

J'ai  foi  dans  la  force  expansive  de  la  Gallia  dolorosa,  pour  l'enfantement 
des  justices  nouvelles... 


B.  Malon. 


VII 


Vous  avez  compris  —  et  vous  saviez,  d'ailleurs,  cainaradcs  — 
que,  sans  rien  abdiquer  de  ce  que  Jaurès  appelait,  dans  la  conférence 
qu'il  fit,  à  Nîmes,  «  le  haut  idéal  social  »,  vous  avez  compris,  dis-je, 
que  Malon,  de  révolutionnaire  qu'il  était  auparavant,  était  devenu 
réformiste. 

Dans  son  Socialisme  intégral,  je  relève  cette  phrase  : 

«  Les  sociétés  se  transforment  lentement,  rationnellement,  avec 
du  temps,  de  l'inlelligence,  de  la  bonne  volonté  ». 

Nous  n'en  finirions  pas  de  la  nuit,  si  nous  analysions  toutes  les 
propositions  d'amélioration  partielle  que  Malon  examine  dans  ses 
ouvrages.  Je  me  permets  de  vous  y  renvoyer. 

Citons  simplement  les  suivantes  : 

IJgislatiou  intertiaiioiiak  du  travail  (projcl  déposé  en  1885,  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  par  son  ami  Gimélinat  et  —  le  citoyen  Camé- 
linat  me  permettra  cette  indiscrétion  —  préparé,  par  l'auteur  de  la 
proposition,  en  collaboration  avec  Benoit  Malon  lui-même). 

—  Minimum  Je  salaire  et  maximum  de  la  journée  ouvrable  (cette 
réforme,  dans  sa  seconde  partie,  est  synthétisée  dans  la  formule  dite 
des  «  Trois-Huit  ». 

—  Suffisante  vie  assurée  aux  travailleurs  âgés  ou  invalides. 

—  Permanence  de  grands  travaux  d'tttilité  publique  (tels  que  creuse- 
ment de  canaux),  qui  seraient  accélérés  pendant  les  périodes  de  ch(V 
maj^e,  dues  â  ces  crises  de  mévente,  qui  dérivent  de  notre  in.inque 
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d'organisation  de  la  production  nationale  et  de  la  limitation  du  pouvoir 
d'achat  de  la  consommation. 

—  Reconstitution  des  domaines  communaux,  qui  seraient  loués,  avec 
tout  l'outillage  approprié,  à  des  syndicats  d'ouvriers  agricoles. 

Enfin,  Malon  n'était  pas  opposé  à  ce  qu'on  constituât,  au  profit 
des  cultivateurs,  un  minimum  de  propriété,-  qui  ne  pourrait  être  ni 
saisi,  ni  h3'pothéqué,  ni  partagé.  C'est  ce  qu'on  appelle  l'organisation 
du  homestead  (2<=  édition  du  Socialisme  intégral,  p.  282,  note  2). 

Je  dois  indiquer  que  la  question  du  mariage  préoccupait  beaucoup 
ce  bienfaisant  réformateur  : 

«  Nous  abordons  ici,  et  non  sans  timidité,  écrit-il,  le  problème  le 
plus  compliqué  et  le  plus  tragique  de  la  destinée  humaine.  »     . 

Il  proclamait  que  «  le  mariage  est,  maintenant,  le  plus  digne  état  de 
la  femme  »;  et  il  était,  j'en  suis  certain,  de  l'avis  de  Mirabeau,  qui  écri- 
vait à  sa  maîtresse.  M'""-"  de  Monnier  : 

«  Gardons-nous  de  glorifier  l'adultère  et  de  faire  de  notre  libre 
amour,  qui  a  son  excuse  dans  une  circonstance  exceptionnelle,  un  prin- 
cipe social.  » 

Mais  il  pensait,  —  avec  raison,  selon  moi,  —  que  le  divorce,  tel 
qu'il  est  organisé  chez  nous,  avec  ses  lacunes,  n'est  pas  le  dernier  mot 
sur  cette  matière. 

11  est  odieux,  par  exemple,  quand  il  n'y  a  pas  d'enfant  (car,  dans 
ce  cas,  les  époux  doivent  aller  à  l'extrême  limite  des  concessions),  il 
est  odieux,  disons-nous,  d'obliger  une  femme,  mariée  souvent  très 
jeune  et  sous  la  pression  de  ses  parents,  à  rester  unie  à  un  homme 
brutal  ou  indigne  qui,  cependant,  a  la  précaution  d'être  brutal,  sans 
témoins,  ou  indigne,  en  se  cachant. 

Le  divorce  devrait,  —  comme  cela  existait  chez  nous  en  1792,  ou 
comme  la  chose  se  pratique  aujourd'hui  en  Suisse,  —  pouvoir  être 
prononcé  avec  le  consentement  mutuel  des  époux,  ou  même,  — 
lorsque,  je  le  répète,  il  n'y  a  pas  d'enfant,  —  sur  la  demande  d'un  seul 
des  conjoints,  par  suite  d'incompatibilité  d'humeur,  sauf  à  accorder  à 
l'époux  délaissé  tels  dommages-intérêts  que  de  droit. 

Contraindre  deux  créatures  humaines,  qui  ont  cessé  de  s'aimer, 

—  si  jamais  l'affection  les  a  unies  précédemment,  —  les  contraindre  à 
continuer  à  cohabiter  et  à  vivre  maritalement,  c'est  maintenir  l'escla- 
vage sous  sa  pire  forme. 

duelqucs  personnes  doivent  protester  intérieurement,  et  penser 
que  je  vais  trop  loin.  Qu'elles  veuillent  bien  réfléchir  à  tous  les  des- 
sous de  notre  civilisation  élégante;  et  qu'elles  disent  s'il  ne  vaudrait 
pas  mieux,  — plutôt  que  de  voir  éclater  les  scandales  que  la  presse  révèle, 

—  libérer  le  cœur  humain  et  restituer  A  l'Amour  toute  sa  noblesse  et 
tout  son  pouvoir  rayonnant. 
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Sont-ce  des  rêveries  que  cela,  Messieurs,  et  faudra-t-il  en  reparler 
en  l'an  2000  ? 

Mais  ce  sont  déjà  des  réalités!  Ce  matin  22  décembre  1900,  vous 
avez  pu  lire,  dans  le  Pflil  MnUiotial,  le  texte  du  jugement  que  vient 
de  rendre  M.  le  président  Magnaud,  qui  prononça  le  divorce  par  con- 
sentement mutuel.  Je  vous  le  rappelle  : 

Attendu  que  X...  et  la  dame,  son  épouse,  mariés  à  la  mairie  du.,.,  le..., 
ont  formé,  chacun  de  leur  côté,  une  demande  en  divorce,  appuyées  l'une  et 
l'autre  sur  des  articulations  de  faits,  que'k-s  parties  demandent  à  prouver  par 
témoins  ; 

Attendu  que  ce  n'est  qu'avec  la  plus  grande  circonspection  et  la  plus  sage 
prudence  que  dans  l'intérêt  des  parties  les  tribunaux,  en  l'état  actuel  de  la 
l^islation,  doivent  accueillir  les  demandes  d'enquête,  en  matière  de 
divorce  ; 

Qu'en  admettant  que  les  faits  articulés  soient  prouvés,  il  est  particulière- 
ment pénible  d'étaler  dans  une  enquête,  puis,  devant  un  tribunal,  en  audience 
publique,  —  où  ils  sont  commentés  et,  comme  à  plaisir,  amplifiés,  —  des 
faits  d'une  telle  délicatesse  que  leur  divulgation  porte  non-seulement  atteinte 
à  la  morale  publique,  mais  encore  à  la  considération  future  des  époux,  pour 
rejaillir  ensuite  sur  celle  de  leurs  enfants  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  et  s'appuyant  sur  cet  ordre  d'idées,  le  tribu- 
nal juge  toute  enquête  inutile  ;  que,  pour  statuer  sur  les  deux  demandes,  les 
éléments  qui  lui  sont  fournis  sont  amplement  suffisants  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  parties  sont  d'accord  pour  demander  que  le 
lien  matrimonial  qui  les  unit  soit  rompu  ;  que  si  le  divorce  par  consentement 
mutuel  n'est  pas  encore  inscrit  dans  la  loi,  le  tribunal,  pour  apprécier  la  situa- 
tion respective  des  époux,  ne  doit  pas  moins  tenir  compte  de  l'expression  de 
cette  volonté,  deux  êtres  ne  pouvant  être,  malgré  eux,  enchaînés  à  perpétuité  l'un  à 
l'autre  ; 

Par  ces  motifs  : 

Prononce  le  divorce  d'entre  les  époux  X...,  aux  torts  respectifs  de  chacun 
d'eux. 

Voilà  un  événement  de  grande  portée. 

A  propos  de  ce  jugement,  nous  pouvons  toucher  du  doigt  la 
genèse,  le  processus  du  progrés.  C'est  là  une  de  ces  crises  d'évolution, 
qui  constituent  les  vraies  et  durables  révolutions. 

Des  utopistes  de  génie,  comme  Fourier,  —  un  de  ces  penseurs 
dont  M.  Th.  Ribot,  dans  son  beau  livre  sur  V Imagination ,  dit  qu'ils 
font  c  faire  un  rêve  heureux  au  genre  humain  »,  —  avaient  déclaré 
que  le  mariage,  de  même  que  tous  les  contrats  civils,  doit  pouvoir  se 
résoudre  amiablement. 

G;s  utopistes  ont  été  accablés  sous  le  ridicule. 

Puis  est  venu  un  esprit  judicieux,  comme  Benoit  Maion,  qui  a 
dégagé  de  cette  gangue  le  diamant  qu'elle  contenait  et  demandé  qu'on 
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élargît  les  conditions  du  divorce.  On  l'a  écouté  déjà  plus  attentivement 
que  Fourier,  tout  en  le  trouvant  un  peu  trop  avancé. 

Ensuite,  arrivent  ces  romanciers,  pleins  de  talent  et  pleins  de 
cœur,  Paul  et  Victor  Margueritte,  les  auteurs  du  Désastre  et  des  Tron- 
çons du  Glaive,  qui  écriront  ce  qui  suit,  dans  le  Figaro,  relativement  à 
ces  enquêtes,  au  cours  desquelles  les  époux  se  déshonorent  récipro- 
quement sous  les  yeux  de  tous,  y  compris,  hélas  !  des  enfants  issus  du 
mariage  : 

«  Notre  divorce  est  sale.  On  .entre  dans  le  mariage  sous  des  guir- 
landes de  fleurs  ;  on  en  sort —  quand  on  en  sort  —  par  une  bouche 
d'égout.  » 

Enfin,  un  magistrat,  sautant  à  pieds  joints  par  dessus  les  articles 
du  Code,  comme  il  fait  sauter  les  fossés  à  son  cheval,  —  car  M.  Ma- 
gnaud  a  le  corps  aussi  vigoureux  que  l'esprit  bien  portant,  —  un  magis- 
trat se  dresse  et  lit  tranquillement  des  attendus,  qui  signifient  que  «  si 
le  divorce  par  consentement  mutuel  n'est  pas  inscrit  dans  la  loi  »,  eh 
bien,  il  n'y  a  qu'à  l'inscrire,  pour  le  moment,  dans  la  jurisprudence. 

Et  il  faudra  bien  que  le  législateur  finisse  par  voter  la  réforme. 

Un  de  ces  matins  vous  verrez  la  nouvelle  loi  promulguée  dans  le 
Journal  Officiel,  et  cette  promulgation  ne  causera  pas  plus  d'éton- 
nement  que  n'en  a  causé  celle  de  la  loi  qui  autorise  les  dames  à  porter 
une  robe...  d'avocat. 

L'action  d'un  homme  comme  M.  le  président  Magnaud  peut  être 
considérable.  11  peut  peser  sur  l'opinion,  du  haut  de  son  siège,  comme 
Voltaire  le  fit,  au  dix-huitième  siècle,  du  fond  de  sa  retraite  de  Ferney. 


VIII 


En  1892,  le  robuste  lutteur  qu'était  Benoît  Malon  sentit  que  la 
maladie  venait  de  le  toucher  à  l'épaule.  Elle  devait  le  terrasser,  après 
un  an  de  cruelles  souffrances. 

Sa  santé  avait  été  momentanément  atteinte,  sous  l'infl^^uence  des 
glaciales  journées  de  l'hiver  de  1870,  pendant  le  siège  de  Paris.  Il 
soufîrait  depuis  cette  époque  d'une  bronchite  chronique,  dont  les 
manifestations  étaient  des  quintes  de  toux  nerveuse,  qui  duraient 
jusqu'à  cinq  minutes  de  suite  ;  ces  crises  passagères  le  laissaient 
épuisé. 

Mais  sa  vigueur  générale  n'en  paraissait  pas  affaiblie,  et  son 
énorme  puissance  de  travail  n'en  était  pas  diminuée. 

Toutefois,  ce  n'est  pas  impunément  qu'on  se  surmène  :  un  jour, 
la  nature  se  venge. 
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Comme  nous  venons  de  le  dire,  dans  le  courant  de  1892,  la  bron- 
chite chronique  devint  aiguë.  Les  médecins  prescrivirent  le  climat  du 
littoral. 

Gricc  au  dévouement  et  A  l'amitié  généreuse  du  citoyen  Rodolphe 
Simon,  grand  industriel  parisien  qui  avait  été  séduit  par  ses  idées 
élevées  et  qui  avait  mis  sa  fortune  à  sa  disposition  —  le  Maître  put 
s'installer  à  Cannes. 

Une  opération  devint  bientôt  nécessaire,  et  en  février  1893, 
Malon  subit  la  trachéotomie.  Le  larynx  fut  perforé,  et  le  patient,  qui 
était  menacé  d'asphyxie,  respira  désormais  au  moyen  d'une  canule. 

Dans  les  premiers  jours  de  mai  de  cette  année  là,  Benoit  Malon 
vint  à  Nimcs  se  confier  aux  soins  éclairés  des  docteurs  Guichard  et 
Delon. 

Il  occupa  un  petit  appartement,  rue  Gravcrol,  n»  15. 

Les  deux  médecins  prièrent  M.  Jules  Reboul,  le  jeune  chirurgien 
déjà  connu,  d'examiner  le  malade  en  vue  d'une  nouvelle  opération 
qui  paraissait  s'imposer  :  il  ne  s'agissait  pas  moins  que  de  l'ablation 
totale  du  larynx.  M.  Reboul  pensa  que  Malon  était  trop  affaibli  pour 
pouvoir  résister  à  une  telle  secousse,  et,  se  récusant,  l'adressa-  à  un 
grand  chirurgien  de  Paris,  qui  fut  du  même  avis. 

Le  doux  philosophe  ne  demeura,  en  conséquence,  que  quinze 
jours  à  Nimes  et  il  quittait  notre  ville,  le  25  mai. 

Pendant  son  court  séjour,  j'eus  la  douceur  de  le  revoir  une 
dernière  fois.  La  première  phrase  que  le  pauvre  aphone  m'écrivit  sur 
son  ardoise  fut  celle-ci  : 

«  II  me  tarde  d'entrer  dans  le  grand  repos. 

Sa  figure  léonine,  qu'embellissait  un  vaste  iront  et  qui  était 
éclairée  par  des  yeux  pleins  de  bonté,  s'était  apalie  sous  l'usure  d'une 
sou^rance  sans  répit. 

Mais  la  physionomie  s'était  empreinte  d'une  grande  sérénité. 

Ce  juste  pouvait  se  dire  qu'il  avait  combattu  le  bon  combat. 

Quelles  étaient  les  doctrines  philosophiques  de  Benoit  Malon  ? 

C'est  chose  délicate  à  indiquer,  car  c'est  chose  imprécise. 

Il  n'était  pas  matérialiste,  comme  l'est  M.  Berthelot,  qui  est  une 
des  lumières  de  la  science  contemporaine,  en  même  temps  qu'un 
sociologue  généreux. 

Il  était  idéaliste,  et  aurait,  me  scmble-t-il,  répété  avec  Jaurès  que 
lorsque  tous  les  hommes  posséderont  le  bien-être  matériel,  le 
problême  social  ne  sera  pas  complètement  résolu,  car  v  il  restera  un 
grand  vite  à  remplir  ». 

M.  le  docteur  Delon  a  bien  voulu  me  confier  les  lettres  qu'il  a 
reçues  de  .Malon.  J'y  relève  ceci  : 

«  f  aurai  hUu  aimé  ;  c'est  là  U  meilleur  de  ma  vie.  » 
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Faisant  allusion  à  l'amour,  il  le  définit  «  Véternelle  illusion  que  je 
considère  comme  la  vague  image  des  réalités  futures  ». 

Une  fois  à  Paris,  le  malade  traîna  quelques  mois,  avec  des  alterna- 
tives de  haut  et  de  bas  ;  puis  s'éteignit,  le  13  septembre  1893. 

Suivant  sa  volonté  expresse,  son  corps  fut  incinéré,  et  ses 
cendres,  recueillies  dans  une  urne,  furent  déposées  au  Columba- 
rium. 

Le  peuple  lui  fit  d'admirable  funérailles. 

Et  c'était  justice,  car  Benoît  Malon  a  été  un  grand  semeur  d'idées; 
il  a  été,  aussi,  l'une  des  incarnations  les  plus  énergiques  et  les  plus 
pures  de  ce  Prolétariat  qui  monte  et  qui  revendique  sa  place  légitime 
au  banquet  de  la  vie. 


Élie  Peyron. 
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Les  livres  consacrés  aux  questions  agraires  sont  généralement  peu 
satisfaisants,  quel  que  soit  l'esprit  dans  lequel  ils  sont  conçus  ;  éco- 
nomistes et  socialistes  semblent  d'accord  pour  aborder  ces  problèmes 
par  des  méthodes  singulièrement  dangereuses  :  trop  souvent  on  cherche 
à  faire  de  vastes  synthèses  en  partant  de  statistiques  dont  les  chiffres 
sont  douteux,  dont  l'interprétation  est  difficile  et  dans  lesquelles  sont 
parfois  confondus  des  genres  fort  disparates. 

Le  danger  de  ces  vastes  enquêtes  apparaît  d'une  manière  très 
claire  quand  on  lit  les  dernières  pages  du  livre  consacré  par  Vander- 
velde  à  La  propriété  foncière  en  Belgique.  L'auteur  a  fait  un  dépouille- 
ment minutieux  des  cotes  foncières  dans  les  diverses  provinces  et  il  a 
cherché  à  en  déduire  quelques  lois  générales  relatives  au  morcellement 
et  aux  progrès  du  capitalisme.  Mais  dans  la  troisième  partie  de  son 
travail,  il  nous  apprend  que  de  grands  doutes  doivent  se  produire  par 
les  raisons  suivantes  (i)  : 

i'  Pour  séparer  les  propriétés  en  diverses  classes,  il  faut,  dit-il, 
prendre  pour  base  le  rapport  que  soutient  l'exploitation  avec  la  famille 
et  ne  pas  s'arrêter  seulement  à  l'étendue  ;  ainsi  la  petite  culture  —  qui 
correspond  à  l'emploi  complet,  mais  exclusif,  de  la  famille  —  s'ap- 
plique en  Belgique  à  des  surfaces  allant  jusqu'à  trente  hectares  !  Dans 
le  livre  on  a  admis  ime  surface  maximum  de  dix  hectares,  ce  qui  fausse 
beaucoup  des  résultats. 

2°  Le  cumul  des  cotes  foncières  se  fait  de  la  manière  la  plus  va- 
riable ;  on  ne  possède  aucun  moyen  de  passer  de  leur  nombre  au 


(i)  Vandcndiie  ne  se  pose,  nulle  part  dans  son  livre,  la  question  de  savoir  quelle 
est  la  mesure  de  la  précision  des  statistiques  agricoles  ;  et  leur  défaut  d'exactitude 
jette  beaucoup  d'incertitude  sur  les  comparaisons.  Je  ne  pense  pas  que  les  enquêtes 
agricoles  officielles  donnent  jamais  une  approximation  supérieure  â  dix  pour  cent  ; 
dans  bien  des  cas,  les  nombres  que  l'on  compare  et  desquels  on  prétend  déduire  une 
Undanct  ne  diffèrent  pas  de  plus  de  dix  pour  cent.  Quand  il  s'agit  de  statistique  remon- 
tant à  cinquante  ans,  l'crrcDr  dépasse  probablement  de  beaucoup  ce  chiifrc.  On  doit 
aussi  observer  que  l'erreur  probable  relative  est  beaucoup  plus  grande  sur  le*  nombres 
de  détail  que  sur  les  nombres  de  totaux  ;  si  l'on  fait  la  moyenne  de  cent  résultats, 
l'erreur  probable  relative  sera  dix  fois  moindre  sur  la  somme  que  sur  chacun  des 
éléments. 

»9 
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nombre  de  propriétaires  ;  on  ne  peut  donc  suivre  le  mouvement  de  la 
propriété  devant  une  période  assez  courte  (soixante-cinq  ans).  On  ne 
parvient  à  des  résultats  vraiment  intéressants  que  pour  les  régions  où 
l'on  possède  des  enquêtes  très  minutieuses. 

3°  Pour  pouvoir  appliquer  à  la  terre  une  nomenclature  analogue 
à  celle  que  l'on  emploie  pour  la  grande  industrie,  il  a  fallu  changer  le 
sens  des  mots,  en  leur  donnant  une  énorme  extension  :  ainsi  l'auteur 
appelle  «  propriété  capitaliste  toute  propriété  qui  n'appartient  pas  à 
celui  qui  la  cultive  ».  Le  régime  successoral  du  Code  civil  tend  à  déve- 
lopper ce  genre  de  propriété  dite  capitaliste  ;  en  effet,  à  la  mort  de  son 
chef,  une  famille  qui  vivait  d'un  petit  domaine  se  divise  presque  tou- 
jours ;  en  même  temps  que  la  terre  se  partage,  des  enfants  vont  à  la 
ville  et  deviennent  des  capitalistes. 

Ces  grandes  enquêtes  ont  pour  but  de  faire  disparaître  toutes  les 
particularités,  pour  ne  laisser  qu'une  sorte  d'homogénéité  apparente  ; 
les  questions  semblent  ainsi  simplifiées;  mais  les  causes  multiples  et 
réelles  ont  quelque  chance  de  disparaître  avec  leurs  manifestations;  il  ne 
reste  qu'une  sorte  de  grande  onde  générale,  dont  on  cherche  la  cause 
en  se  tenant  en  dehors  de  la  réalité  ;  et  alors  on  est  livré  aux  hasards 
de  l'imagination.  On  fabrique  des  explications  qui  ne  soient  pas 
absurdes,  mais  dont  il  est  impossible  de  vérifier  la  véritable  spécificité. 
On  tombe  ainsi  dans  l'erreur  qui  dominait  l'esprit  des  anciens  physi- 
ciens :  les  théories  de  la  physique  antérieures  au  dix-septième  siècle 
ne  sont  pas  généralement  méprisables  quand  on  les  considère  au  point 
de  vue  purement  logique  :  elles  sont  même  parfois  singulièrement  ingé- 
nieuses; elles  n'ont  qu'un  seul  défaut,  c'est  de  ne  s'appliquer  à  rien 
de  réel,  d'être  complètement  inutiles. 

Il  faut  qu'on  se  persuade,  chaque  jour  davantage,  que  toute  doc- 
trine inutile  doit  être  rejetéc  de  la  science. 

Les  théories  que  l'on  a  faites  sur  l'agriculture  ont  été,  jusqu'ici, 
presque  toutes  à  peu  près  inutiles  ;  mais  il  y  a  moyen  d'aborder  les 
questions  tout  autrement.  On  avait  cherché  à  simplifier  les  problèmes 
d'une  manière  artificielle;  je  crois  qu'au  point  où  est  parvenue  la 
science,  il  faut,  au  contraire,  s'attachera  bien  voir  toutes  les  piniicularités 
qu'ils  présentent.  Il  ne  s'agit  plus  de  transporter  dans  l'agronomie  des 
thèses  que  l'on  a  empruntées  à  l'économie  industrielle  :  il  faut  appro- 
fondir l'agronomie  pour  donner  le  moyen  de  découvrir  dans  l'éco- 
nomie industrielle  des  particularités  qui  avaient  échappé  aux  regards. 

Je  vais  essayer  de  donner  les  raisons  de  cette  doctrine  et  montrer 
comment  elle  peut  être  appliquée  (i). 


(1)  J'nvais  déjà  suivi  cette  mcthodc   dans  un  nrticle   public  dans  la  Science  sociale 
(■septembre  1899)  sur  les  divers  types  de  coopératives. 
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I 

On  a  bien  des  fois  dit  que  les  socialistes  ne  s'écartent  guère  des 
méthodes  suivies  par  les  économistes  ;  souvent  même  ils  ne  sont  que 
trop  fidèles  à  l'enseignement  des  maîtres  classiques.  Depuis  trois  quarts 
de  siècle,  on  s'occupe  de  transformer  l'économie  en  une  science  abs- 
traite dont  la  nature  exacte  n'a  été  reconnue  que  tout  récemment, 
depuis  que  cette  science  a  pris  la  forme  de  l'économie  pure  mathéma- 
tique :  toutes  les  distinctions  sont  devenues  quantitatives;  tous  les 
problèmes  ont  porté  uniquement  sur  des  (juatitités  d'argctil  ;  c'est 
ainsi  que  l'on  a  pu  dire  que  l'économie  est  la  science  de  la  valeur. 

Dans  ce  svNtème,  toutes  les  diftérences  se  fondent  :  les  ouvriers 
deviennent  des  grandeurs  susceptibles  d'être  ramenées  par  des  propor- 
tions à  un  type  commun,  pratiquant  le  travail  non  qualifié,  se  produi- 
sant comme  se  produisent  les  marchandises  suivant  la  demande,  et 
passant  d'une  industrie  à  une  autre  suivant  les  convenances  du  marché; 
—  les  instruments  de  travail  sont  des  quantités  de  capital,  aussi  indif- 
férents à  leur  forme  extérieure  que  peuvent  l'être  des  lingots  de  métal  : 
ils  sont  devenus  fîuents  et  s'écoulent  d'un  genre  à  un  autre  suivant  les 
besoins, 

Gîtte  doctrine  néglige  la  recherche  des  moyens  qui  permettent 
de  rendre  les  hommes  plus  habiles,  de  même  qu'elle  ne  sait  rien  de  la 
technologie.  Hlle  ne  connait  d'autres  différences  entre  deux  industries 
que  celles  qui  peuvent  se  traduire  par  les  masses  d'argent  employées 
sous  les  diverses  rubriques  du  compte  des  profits  et  pertes  :  elle  dis- 
tinguera, par  exemple,  le  capital  fixe  et  le  capital  circulant  (comme 
font  presque  tous  les  économistes)  ou  bien  le  capital  variable  et  le 
capital  constant  (comme  fait  Marx).  La  concurrence  entre  les  diverses 
entreprises  ne  saurait  dépendre  que  de  ces  éléments  quantitatifs;  on 
s'est  demandé  s'il  n'était  pas  possible  d'exprimer  ses  résultats  par  des 
lois  générales  et  mathématiques  ;  —  on  a  cherché  si  les  gros  capitaux 
l'emportent  toujours  sur  les  petits,  sans  tenir  compte  de  la  technique 
et  des  qualités  du  personnel  ;  —  si  le  taux  de  profit  (1)  est  réglé  par 
la  grandeur  des  capitaux,  par  la  composition  organique  du  capital  ou 

(i)  .Mirx  a  donne  au  terme  taux  de  profit  un  lens  qui  n'est  pas  U-  sens  ordinaire  ; 
il  la  page  94  du  Capital,  le  taux  dt  plui-i-aliif  est  de  I5},84  p.  100  ;  le  taux  du  profit, 
calculé  comme  il  l'est  dans  le  troisième  volume  du  Capital,  serait  de  18,60  p  100  (Annalti 
dt  l'Inititut  dit  tcUneti  teciaUt,  avril  1897,  p.  84).  Les  données  de  Marx  ne  permettent 
pas  de  calculer  <)uel  est  le  capital  engage  ;  il  me  parait  devoir  être  voisin  de  35,000  liv.  st.; 
le  taux  de  profit  serait  d'environ  17  p.  100.  Dans  l'cscniple  donné  par  .Marx  il  ne 
<i  r.iMc  pas  être  tenu  compte  de»  frais  commerciaux  (correspondance,  voyages,  courtages, 
c  ..,!;iiptes),  des  pertes  et  procès,  des  traitements  des  directeurs:  il  esfcbieu  possible  que 
ic  taux  de  protit  ne  dépasse  réellement  pat  1)  p.  100. 
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par  les  deux  causes  à  la  fois  (i)  ;  —  s'il  y  a  une  loi  des  salaires,  si  le 
fonds  des  salaires  est  constant,  si  les  rendements  sont  décroissants,  etc. 
Tous  ces  problèmes  tiennent  une  large  place  dans  l'œuvre  de  Marx  : 
ce  sont  les  parties  les  moins  intéressantes  (bien  que  les  plus  connues)  du 
Capital;  ce  sont  les  parties  sur  lesquelles  on  a  fait  (à  tort  selon  moi) 
porter  beaucoup  trop  la  discussion. 

Il  faut  distinguer  deux  périodes  dans  l'histoire  de  cette  économie 
abstraite  :  dans  la  première,  on  cherchait  surtout  à  donner  plus  de 
précision  aux  raisonnements  par  lequels  les  hommes  d'État  s'efforçaient 
de  se  rendre  compte  des  conditions  propres  à  favoriser  le  développement 
de  l'industrie  ;  à  cette  époque,  l'industrie  passait  de  plus  en  plus  sous 
la  direction  des  marchands  ;  la  grande  préoccupation  était  alors  de 
réunir  des  masses  d'argent  assez  fortes  pour  pouvoir  faire  marcher  la 
grande  fabrication  ;  toute  l'économie  devait  donc  être  fondée  sur  les 
mouvements  de  l'argent  ;  —  depuis  quelques  années,  on  a  voulu  tirer 
de  la  théorie  quantitative  toutes  les  conséquences  qu'elle  pouvait  pro- 
duire et  on  a  abordé  les  problèmes  économiques  avec  les  ressources 
(Je  l'analyse  mathématique.  L'importance  de  cette  transformation  ne 
se  comprend  bien  que  si  l'on  observe  que  les  anciennes  théories 
économiques  étaient,  elles  aussi,  des  théories  mathématiques  ;  elles 
étaient  assez  simples  pour  pouvoir  être  exposées  sans  l'appareil  de 
l'analyse,  parce  qu'elles  portaient  sur  la  proportionnalité  ou  la  ligne 
droite,  tandis  que  les  nouvelles  font  appel  aux  relations  d'un  ordre 
élevé  et  à  la  considération  générale  des  fonctions. 

Beaucoup  de  survivances  de  cette  mathématique  élémentaire  per- 
sistent dans  la  science  ;  c'est  ainsi  que  bien  souvent  on  disserte  pour 
connaître  quelle  est  la  tendance  d'un  phénomène,  ce  qui  suppose  que 
tout  mouvement  se  fait  en  ligne  droite  et  que  l'avenir  peut  être  prévu 
quand  on  a  tracé  la  ligne  moyenne  correspondant  à  quelques  fragments 
du  passé.  II  serait  beaucoup  plus  raisonnable  de  penser,  cependant, 
qu'un  mouvement  qui  s'est  produit  dans  une  direction,  ne  continuera 
pas  à  la  suivre  longtemps;  et  l'expérience  montre  que  les  prévisions 
faites  en  partant  de  la  détermination  d'une  prétendue  impulsion  du 
passé,  ont  été  démenties  par  les  faits  (2). 


(i)  On  a  longtemps  admis  que  le  taux  dépend  uniquement  de  la  grandeur  des 
capitaux,  ce  qui  rendrait  toutes  les  grandes  affaires  plus  productives  que  les  petites  et 
rendrait  la  concentration  nécessaire  ;  il  semble  que  d'après  la  théorie  du  troisième 
volume,  Marx  le  fasse  dépendre  uniquement  de  la  composition  organique  du  capital  ; 
s'il  en  est  ainsi,  la  concentration  capitaliste  cesse  d'être  une  loi  générale  et  elle  dépend 
des  conditions  technologiques.  On  n'a  guère  observé  jusqu'ici  que  cette  deuxième  ma- 
nière de  voir  est  la  seule  qui  soit  vraiment  marxiste. 

(2)  Voir  dans  le  livre  de  Th.  Rogers  (Travail  et  salaires  en  Angleterre)  ce  qu'il  dit 
des  prétendues  prévisions  des  économistes  classiques  ;  il  se  moque  de  leur  prétention  à 
découvrir  des  tendances  (p.  456;. 
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Le  plus  souvent  on  ne  trouvait  pas  cette  simplification  encore 
assez  grande;  si  le  probl«ime  avait  clé  posé  correctement  (comme  on 
peut  le  faire  aujourd'hui,  grice  aux  ressources  de  l'économie  pure)  on 
aurait  vu  qu'il  comportait  généralement  plusieurs  variables,  entre  les- 
quelles existe  une  loi  inconnue  ;  alors  même  que  cette  loi  eût  été  con- 
nue, on  n'aurait  pu  le  résoudre  que  bien  rarement  parce  qu'on  n'avait 
pas  les  ressources  de  méthodes  mathématiques.  Mais  on  voulait 
aboutir  cependant,  et  alors  on  supposait  certaines  quantités  cons- 
tantes. 

Grâce  à  cette  méthode  on  a  encombré  l'économie  de  prétendues 
lois  générales  qui  n'ont  servi  qu'à  embrouiller  les  questions  pratiques; 
on  a  fait  grand  tapage  autour  de  ces  lois  ;  on  les  a  discutées  avec  pas- 
sion; en  réalité  (Ues  uexisteut  pas,  ou  bien  ne  sont  que  des  truismcs. 
Si  vraiment  les  profits  croissent  plus  vite  que  le  capital  engagé,  il  est 
cvideut  qu'il  y  a  intérêt  à  fusionner  les  entreprises  ;  la  prétendue  loi  de 
la  concentration  capitaliste  n'est  qu'une  manière  d'exprimer  une  hypo- 
thèse sur  le  taux  de  profit  ;  elle  ne  contient  rien  de  plus  que  cette 
hypothèse  :  mais  celle-ci  est-elle  exacte  ?  De  même  il  est  de  toute  évi- 
dence que  le  taux  de  profit  va  en  décroissant  si  le  profit  est  propor- 
tionnel à  la  masse  des  salaires  et  si  cette  masse  décroit  par  rapport  au 
capital  total  employé  ;  là  encore  la  préleiidtie  loi  est  exactement  la  mente 
chose  que  l'hypothèse  ;  mais  on  se  demande  sur  quoi  se  fonde  celle-ci. 

Même  quand  elle  est  débarrassée  des  erreurs  et  des  sophismes  qui 
l'ont  encombrée  longtemps,  l'économie  abstraite  ne  constitue  pas 
une  science  susceptible  d'être  appliquée  immédiatement.  Un  des 
maîtres  de  la  science  économique  contemporaine,  le  professeur  Pareto 
insiste  souvent  sur  la  nécessité  de  considérer  les  résultats  obtenus 
comme  étant  seulement  des  premières  approximations,  qu'il  faut  cor- 
riger, en  recherchant  (i)  «  les  perturbations  produites  par  des  causes 
que  l'on  avait  négligées  ». 

On  a  cru  souvent  que  les  résultats  obtenus  par  l'économie  abs- 
traite pouvaient  fournir  des  lois,  à  peu  près  exactes,  pour  la  partie  la 
plus  importante  du  mouvement  industriel  ;  cela  paraissait  d'autant 
plus  vraisemblable  qu'on  l'avait  construite  pour  être  uue  image  idéalisée 
de  la  très  grande  industrie ,  telle  qu'elle  semblait  devoir  se  présenter 
dans  l'avenir.  On  la  considérait  comme  étant  une  sorte  de  mécanique 
rationnelle;  celle-ci  fournit  une  image  idéalisée  des  mécanismes  réels, 
que  l'on  aurait  débarrassés  de  toute  résistance  passive  et  que  l'on 
aurait  amenés  à  une  construction  parfaite. 

Il  est  clair  qu'il  y  avait  là  un  sophisme  ;  en  introduisant,  dés  Tori- 


(t)  V.  Pareto.  Court  d'icamomê  foliti^ut,  totnc   I,   p.    17.    J'aurai    plusieurs    fois 
rccoun  i  cet  excellent  ouvrage. 
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gine,  une  conception  sur  la  simplicité  et  la  rationalité  de  l'avenir,  on 
imposait,  dès  l'origine,  des  lois  préconçues  à  cet  avenir  et  on  devait 
retrouver  dans  les  conséquences  des  théories  ce  qu'on  y  avait  mis  :  on 
tournait  dans  un  cercle  vicieux,  sans  avancer.  L'analogie  avec  la  méca^ 
nique  rationnelle  était,  d'ailleurs,  inexacte,  car  cette  science  n'aurait 
conduit  qu'à  des  résultats  fantaisistes,  si  elle  n'avait  eu  la  facilité  d'in- 
troduire dans  ses  formules  ces  résistances  passives  que  l'on  ne  saurait 
prétendre  supprimer  et  qui  semblent  être  nécessitées  d'une  manière 
tout  à  fait  absolue. 

Mais  dans  tout  cela  il  y  avait  surtout  le  grand  sophisme  qui  nous 
fait  regarder  la  réalité  vivante  et  complexe  comme  étant  inférieure  à 
l'image  inerte  et  abstraite  —  et  qui  nous  porte  à  croire  qu'une  force 
invincible  entraîne  le  monde  dans  cette  prétendue  voie  progressive, 
qui  aboutirait  à  étouffer  la  multiplicité  pour  ne  laisser  subsister  que 
Vunité. 

Ce  qui  dépend  uniquement  des  lois  logiques,  ce  qui  est  complè- 
tement élaboré  par  notre  entendement,  est  à  la  fois  vrai  et  faux  en 
matière  sociale.  Que  l'on  considère  l'avenir  aussi  bien  que  le  passé,  il 
en  est  toujours  ainsi  ;  la  réalité  nest  jamais  adéquate  à  la  science;  jamais 
la  réalité  humaine  ne  pourra  être  complètement  enfermée  dans  les 
étroites  limites  que  lui  imposerait  le  cadre  rigide  de  l'entendement.  De 
là  résulte  la  nécessité  de  ces  contradictions  écoiunuiques,  qui  frappèrent 
tant  Proudhon  au  début  de  sa  carrière  et  dont  il  chercha  à  dresser  le 
tableau,  croyant  dresser  ainsi  un  réquisitoire  irréfutable  contre  la  société 
moderne  ;  il  s'aperçut  plus  tard  qu'il  n'avait  fait  ainsi  qu'accuser  l'in- 
suffisance du  raisonnement  scientifique.  II  n'y  a  pas  une  vérité  plus 
haute,  plus  compréhensive,  plus  humaine,  qui  puisse  faire  disparaître 
ces  contradictions;  il  faut  vivre  avec  elles,  parce  qu'il  faut  vivre  avec 
les  lois  de  notre  entendement.  Mais  l'homme  n'est  pas  désarmé  ; 
l'étude  des  contradictions  l'incite  à  ajrir  et  il  imagine  des  institutions 
qui  viennent  compliquer  le  monde,  contrebalancer  les  effets  de  forces 
anciennes  et  créer  un  équilibre  vivant. 

Frappés  du  danger  de  l'économie  abstraite,  beaucoup  de  savants 
ont  regretté  que  l'on  eût  abandonné  les  errements  de  l'ancienne  éco- 
nomie descriptive,  historique  et  éthique.  Jadis  on  considérait  un  pays 
comme  un  vaste  domaine  dont  l'administration  devrait  faire  l'objet  de 
recherches  d'ordre  surtout  pratique  :  on  se  demandait,  par  exemple, 
cojnment  l'on  parviendrait  à  bien  exploiter  les  ressources  naturelles, 
à  donner  à  l'Etat  beaucoup  de  gloire,  à  rendre  la  population  à  la  fois 
heureuse  et  nombreuse.  (La  Chine  avait  été  le  pays  modèle  aux  yeux 
des  économistes  du  dix-huitième  siècle  ;  lesaint-simonisme  et  A.  Comte 
admiraient  fort  ce  vieil  empire).  Michel  Chevalier,  qui  est  resté  toujours 
fidèle  aux    souvenirs  saint-simoniens,   a  donné   de  l'économie   plu- 
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sieurs  définitions  qui  dérivent  toutes  de   celte   idée   que  l'économie 
politique  est  a  la  ménagère  des  Ktats  ». 

U  séparation  de  la  science  abstraite  moderne  et  de  la  vieille  doc- 
trine politico-éthique  se  fit  lentement  (i).  J.-B.  Say  fut  pris  à  partie 
par  les  derniers  physiocrates  pour  avoir  rclrcci  le  point  de  vue  ancien. 
«  L'économie  politique,  lui  écrivait  Dupont  de  Nemours  en  1815,  est 
la  science  de  la  justice  édaivee  dans  toutes  les  relations  sociales,  inté- 
rieures et  extérieures.  »  Elle  n'est  pas  seulement  la  science  des  richesses. 
«  Elle  est  la  icience  du  droit  naturel  appliqué,  comme  il  doit  l'être,  aux 
sociétés  civilisées.  Elle  est  la  scietue  des  cottstiiutions,  qui  apprend,  qui 
apprendra,  non  seulement  ce  que  les  gouvernements  ne  doivent  pas 
faire  pour  leur  propre  intérêt  et  pour  celui  de  leurs  nations,  ou  de  leurs 
richesses,  mais  ce  qu'ils  ne  doivent  pas  pouvoir  faire  devant  Dieu,  sous 
peine  de  mériter  la  haine  et  le  mépris  des  hommes,  le  détrônement 
pendant  leur  vie  et  le  fouet  sanglant  de  l'histoire  après  leur  mort.  » 

Suivant  certaines  personnes  l'économie  politique  devraits'occuper 
de  beaucoup  de  choses  qui  n'ont  vraiment  rien  de  scientifique  ;  elle 
procéderait  comme  l'ancienne  chimie  (2),  qui  mêlait  à  l'exposition  des 
propriétés  chimiques  des  corps  des  descriptions  industrielles  et  même 
des  conseils  pour  arriver  à  réussir  des  tours  de  main.  M.  Pareto  a  vi- 
vement critiqué  cette  manière  de  procéder,  qui  est  celle  de  M.  P.  Leroy- 
Beaulieu  (3). 

«  La  minutie  des  prescriptions  que  donne  cet  auteur,  dit-il,  est 
incroyable.  Il  voit  tout,  juge  tout  et  ne  laisse  rien  au  libre  arbitre  des 
faibles  mortels.  Il  enseigne  au  paysan  à  cultiver  sa  terre,  au  banquier  à 
faire  des  prêts,  à  l'homme  riche  à  régler  sa  dépense...  Le  tour  d'esprit 
qui  porte  les  hommes  pratiques  (4)  à  ériger  en  théorème  général  la 
moindre  observation  de  détail,  est  le  môme  que  celui  qui  les  empêche 
de  s'élever  aux  hautes  généralisations  scientifiques.  Il  ne  faut  donc  pas 
s'étonner  si  notre  auteur,  qui  est  un  financier  pratique  d'une  grande 
valeur,  trouve  que  les  théories  de  l'économie  politique  mathématique 
sont  de  vrais  grimoires.  Elles  le  sont  d'autant  plus  pour  lui  qu'il  ne 
parait  pas  très  familier  avec  la  langue  dans  laquelle  elles  sont  exposées, 
ce  qui  fait  qu'il  les  comprend  presque  toujours  à  contre-sens.  » 

En  Allemagne  on  a  amalgamé  l'histoire,  la  morale,  la  philosophie, 
la  métaphvsique,  la  politique  et  la  pratique  de  la  manière  la  plus  sin- 


(i)  Un  i8a9  Drox  publia  un  traité  d'économie  politique,  jwur  vulgariser,  dit-il. 
les  idée»  de  J.-B.  Say.  et  il  donne  cette  définition  :  •  L'économie  politique  e»t  une 
science,  qui  a  pour  but  de  rendre  l'aisance  aussi  générale  que  possible.  » 

(a)  V.  Pareto.  Op.  cit.,  tome  1,  p.  1}. 

(j)  V.  Pareto.  Op.  cil.,  tome  I.  p.  419. 

(4)  M.  Pareto  dit  fort  bien  :  •  U  division  du  travail  sépare  de  plus  en  plus  la  pra- 
tique de  la  théorie,  ce  qui  n'empéchc  pas  leur  mutuelle  dépendance.  » 
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gulière  ;  tout  cela  a  formé  la  science  supérieure  des  Universités  ger- 
maniques. «  Les  socialistes  de  la  chaire,  dit  M.  Pareto  (i),  ont  imaginé 
une  théorie,  dite  de  VËtat  éthique,  qui  est  bien  le  songe  le  plus  dénué 
de  toute  réalité  qui  ait  jamais  hanté  l'esprit  humain  ;  c'est  probable- 
ment parce  qu'ils  méprisent,  sur  cette  matière,  toutes  les  leçons  de 
l'histoire  qu'ils  s'octroient  le  titre  d'école  historique.   » 

On  ne  peut  qu'aboutir  à  du  galimatias  lorsqu'on  prétend  introduire 
la  rigueur  des  raisonnements  logiques  dans  des  connaissances  qui  ne 
la  comportent  pas  ;  il  ne  faut  pas  mêler  la  pratique  avec  la  théorie  ;  la 
première  ne  saurait  être  enfermée  dans  les  cadres  rigides  de  la  science 
et  celle-ci  ne  saurait  se  contenter  d'aperçus  par  à  peu  prés  et  d'analo- 
gies. 

L'économie  abstraite  ne  nous  donne  aucun  résultat  susceptible 
d'être  appliqué  ;  mais  son  importance  est,  cependant,  considérable, 
car  elle  nous  sert  à  entendre  parfaitement  des  notions  fondamentales, 
dont  l'intelligibilité  dépend  de  leur  passage  à  travers  des  constructions 
mathématiques.  Cette  nécessité  ne  peut  faire  aucun  doute  si  l'on  admet 
(avec  la  presque  unanimité  des  auteurs)  que  les  notions  économiques 
se  rapportent  à  la  quantité.  Elle  fournit,  de  plus,  une  base  solide  pour 
rechercher  quelle  est  la  raison  métaphysique  de  ce  caractère  quanti- 
tatif (2). 


II 


Mais  comment  faire  pour  passer  à  la  pratique  ?  Je  ne  crois  pas 
qu'on  puisse  opérer,  par  une  simple  correction  des  résultats  théo- 
riques (3)  ;  je  considère  la  théorie  abstraite  et  la  pratique  comme  ap- 
partenant à  deux  genres  complètement  distincts.  La  théorie  éclaire  l'es- 
prit lorsqu'il  travaille  (en  suivant  les  procédés  propres  aux  pratiques) 
à  constituer,  d'une  manière  raisonnée,  des  relations  nouvelles  —  ou, 
si  l'on  veut  encore,  lorsqu'il  procède  à  une  expérimentation  de  la  vie. 

La  vie  économique  comporte  un  changement  continuel  dans  les 
relations  qui  se  forment  à  propos  de  la  production,  —  celle-ci  étant, 
elle-même,  en  voie  de  changement  ininterrompu.  C'est  seulement 
depuis  que  la  production  a  pris  ce  caractère  nettement  révolutionnaire 
que  l'on  a  commencé  à  poursuivre  la  constitution  d'une  économie 
scienti6que  :  il  ne  me  semble  pas  que  l'on  ait,  jusqu'ici,  tiré  tout  le 

(i)  V.  Pareto.  Op.  cit.,  tome  II,  p.ige  $.\. 

(2)  C'est  ce  que  Lissalle  et  M.irx  ont  cherclic  à  faire  par  leurs  théories  sur  le  temps 
économique. 

(})  C'est  un  point  sur  lequel  M.  P.ircto  me  semble  ne  pas  avoir  parfaitement 
^■clairci  le  problème  économique;  il  est  trop  enclin  à  assimiler  la  question  des  applica- 
tions à  la  solution  astronomique,  qui  procède  par  approximations  successives. 


ÉCOKOMIE   ET   AGRICULTURE  297 

parti  convenable  de  ce  rapprochement,  qui  est  de  nature  A  jeter,  cepen- 
dant, une  certaine  lumière  sur  récoiiomic. 

Noussommes  aujourd'hui  en  voie  d'expérimentation  économique; 
le  savant  cherche  à  trouver  une  vérité  immuable  à  travers  une  série 
d'opérations  choisies  avec  soin  en  vue  de  faire  apparaître,  d'une  ma- 
nière commode  à  calculer,  les  résultats  de  la  loi  éternelle  ;  —  dans 
l'expérimentation  économique  nous  ne  sommes  pas  contemplatifs 
comme  le  savant,  mais  intéressés,  car  nous  avons  à  satisfaire  les  be- 
soins pressants  de  la  vie  matérielle  ;  nous  devons  recourir  à  des  com- 
binaisons improvisées  et  toujours  provisoires;  si  nous  pouvons  encore 
dire  qu'il  y  a  une  vérité,  il  faut  entendre  qu'elle  se  présente  sous  un 
aspect  aussi  changeant  que  peuvent  être  les  aspects  d'un  être  vivant. 
Le  résultat  de  cette  expérimentation  n'est  point  de  résoudre  des  pro- 
blèmes cl  de  clore  un  chemin,  mais  de  faire  naître  de  nouveaux  pro- 
blèmes, de  faire  apercevoir  de  nouvelles  difficultés  et  d'ouvrir  de  nou- 
velles voies  à  notre  génie  inventif;  ce  qui  a  été  obtenu  avec  tant 
d'efforts  parait  médiocre  et  à  peine  digne  d'attention,  tant  chaque 
conquête  fait  naître  de  nouveaux  désirs  ;  ainsi  nous  nous  trouvons, 
chaque  jour,  plus  durement  contraints  à  nous  pousser  dans  la  voie  de 
la  productivité  croissante. 

L'expérimentation  n'est  pas  seulement  technologique;  dans  cet 
ordre  d'idées  elle  semble  être  infinie,  quoi  qu'en  aient  pensé  quelques 
auteurs,  qui  aspirent  au  repos  et  à  Vorganisation  (i)  ;  —  mais  son  infi- 
nité apparaît  encore  d'une  manière  plus  éclatante  quand  on  réfléchit 
qu'elle  porte  aussi  sur  les  mœurs  et  sur  les  régies  du  droit  ;  —  elle 
embrasse  tout  le  domaine  de  l'homme  et  elle  exige  l'emploi  de  toutes 
les  ressources  de  notre  volonté,  éclairée  par  la  raison,  pour  produire 
l'action  que  nos  besoins  matériels  réclament  d'une  manière  impérieuse. 

Dans  ce  travail,  il  ne  suffit  pas  d'apporter  une  vive  imagination 
créatrice;  il  faut  aussi  apporter  les  qualités  que  donne  l'habitude  des 
raisonnements  logiques,  faire  des  comptes  et  ramener  les  cas  particu- 
liers à  des  régies  générales  ;  —  il  faut  continuellement  faire  appel  aux 


(i)  Dan»  son  livre  sur  Im  déprestion  économique  et  sociale  et  l'histoire  des  prix,  public 
en  1895,  M.  Denis  écrivait  :  •  Nous  approchons  i  grands  pas  du  moment  où  l'outil- 
lage industriel  sera  achevé;  aujourd'hui  les  pays  riches  en  sont  pourvus  i  profusion  et 
il  est  donné  dans  des  limites  raisonnables  aux  pays  moins  avancés.  Nous  atteignons, 
pour  ainsi  dire,  une  phase  organique  définie  •  (p.  }66).  A  cette  époque  l'électricité 
industrielle  éuit  encore  fort  peu  développée  !  Cette  phrase  provoquait  cette  observation 
d'un  critique  :  •  Bien  loin  qu'il  en  soit  ainsi,  le  mouvement  des  inventions  ne  s'arrête 
jamais  ;  plus  nous  avançons  et  plus  nous  voyons  devant  nos  yeux  des  problèmes  nom- 
breux et  difficiles  i  résoudre.  •  (Devenir  lotial,  novembre    1896.  p.  94a.) 

Le  marxisme  se  sépare  sur  ce  point  (comme  sur  tous  les  points  essentiels)  des 
sodalismes  qui  avoisinent  le  socialisme  d'Iiut  :  il  croit  i  la  nécessite  du  mouvement. 
Undis  que  ses  adversaires  postulent  (toujours  plus  ou  moins  nettement)  l'existence 
d'un  régime  stationniirc. 
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procédés  prosaïques  et  lourds  de  l'entendement  pour  brider  nos  visions, 
contrôler  l'exercice  de  nos  facultés  d'invention  qui  se  lancent  au 
hasard  et  éviter  les  lourdes  fautes  que  la  sagesse  permet  d'éviter. 

Le  juriste  ne  saurait,  surtout,  exercer  son  action  et  mettre  un  frein 
aux  caprices  des  puissants  que  s'il  a  sous  la  main  des  notions  écono- 
miques ayant  acquis,  par  le  passage  au  travers  d'une  science  abstraite, 
une  parfaite  clarté,  permettant  de  raisonner  sans  illusions  possibles  sur 
des  thèses  générales  et  capables  de  fournir  une  matière  à  l'esprit  qui 
cherche  à  s'élever  au-dessus  des  aperçus  sentimentaux  nés  de  contin- 
gences. Plus  nous  avançons  dans  la  voie  des  transformations  juridiques 
et  plus  nous  comprenons  la  nécessité  de  bien  posséder  la  science  éco- 
nomique ;  dans  la  plupart  des  cas,  les  erreurs  des  législateurs  modernes 
proviennent  moins  de  leur  ignorance  des  faits  et  de  leur  faiblesse  juri- 
dique que  de  préjugés  économiques,  c'est-à-dire  de  la  croyance  à  de 
prétendues  lois  générales  dont  ils  ont  été  incapables  de  vérifier 
l'inexactitude,  faute  de  posséder  un  instrument  de  contrôle  sérieux. 
Rien  n'est  plus  dangereux  que  de  se  laisser  aller  aux  impulsions  de  la 
science  économique  des  gens  du  monde,  qui  n'est  qu'un  galimatias, 
où  toutes  choses  sont  mélangées. 

Dans  l'économie  réaliste  et  expérimentale  qui  constitue  la  science 
pratique,  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment,  l'agronomie  est 
appelée  à  prendre  une  place  tout  à  fait  prépondérante.  Jadis,  on  l'avait 
écartée  sous  prétexte  qu'elle  était  trop  complexe  pour  pouvoir  servir 
de  base  à  une  élucidation  scientifique  des  notions  abstraites  ;  mais  pré- 
cisément parce  qu'elle  est  beaucoup  plus  complexe  (au  moins  en  appa- 
rence) que  l'industrie,  on  peut  y  observer  des  différences  plus  nom- 
breuses et  plus  accusées  que  dans  celle-ci.  L'expérimentateur  ne 
recherche-t-il  pas  les  phénomènes  qui  montrent  justement  des  difîe- 
renciations  de  ce  genre?  Et  n'est-ce  point  parce  que  la  nature  atténue 
et  confond  les  différenciations,  que  l'on  est  obligé  de  créer  une  nature 
factice,  dans  les  laboratoires? 

Dans  l'étude  de  l'économie  industrielle,  on  avait  idéalisé  la  réa- 
lité, simplifié  les  phénomènes  et  considéré  comme  des  survivances, 
appelées  à  disparaître,  ce  qui  ne  rentrait  pas  dans  les  cadres  de  la  science 
abstraite  que  l'on  créait.  Mais  quand  on  étudie  l'agriculture  on  s'aper- 
çoit que  bien  de  ces  prétendues  survivances  sont  parfaitement  vivantes, 
qu'elles  ne  sont  pas  appelées  à  disparaître  (ou  du  moins  que  rien 
n'indique  leur  prochaine  disparition)  et  que  leur  variété  est  explicable 
par  la  variété  de  la  technique.  De  là  notre  esprit,  faisant  un  retour  vers 
l'industrie,  se  demande  si  les  simplifications,  imaginées  par  les  écono- 
mistes classiques,  ne  sont  pas  en  contradiction  avec  les  véritables 
notions  de  l'industrie.  Les  techniques  agricoles  présentent  des  diffé- 
rences si  grossièrement  apparentes  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  les 
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voir,  alors  qu'un  examen  superficiel  de  Tindustric  a  permis  de  passer  à 
côté  de  beaucoup  de  faits  particuliers  sans  en  tenir  compte. 

Des  qu'on  aborde  l'ai^ricullure,  on  voit  que  la  constitution  minéra- 
logique  du  sol,  le  climat,  l'hydrographie,  permettent  d'expliquer 
beaucoup  des  procédés  propres  à  chaque  pays  pour  créer  les  moyens 
de  vivre.  Quantité  de  théories  historiques  ont  été  fondées  sur  la  consi- 
dération de  ces  facteurs  ;  toutes  ces  théories  ont  quelque  chose  de  réel; 
car  toutes  se  rattachent  à  la  productivité  du  travail  dans  le  pays  (i). 

En  y  regardant  de  prés,  on  voit  que  les  différences  technologiques 
ne  dérivent  pas  seulement  de  la  nature  du  sol  et  des  conditions  exté- 
rieures; beaucoup  d'entre  elles  dépendent  du  mode  de  répartition  de 
la  population  qui  n'a  pas  les  mêmes  besoins  suivant  qu'elle  est  répartie 
dans  les  villes  ou  dans  les  campagnes,  suivant  qu'elle  est  plus  ou 
moins  agglomérée.  L'agriculture  nouvelle,  par  exemple,  dépend,  dans 
une  très  grande  mesure,  de  ce  que  les  ouvriers  des  villes,  ayant  obtenu 
de  meilleurs  salaires,  ont  cherché  à  améliorer  leur  alimentation;  ils 
ont  réclamé  des  produits  qui  se  consommaient  jadis  à  la  campagne 
presque  uniquement.  Les  œufs,  le  lait,  le  beurre,  les  légumes  et  les 
fruits  jouent  un  rôle  de  plus  en  plus  grand  dans  le  régime  de  nutrition 
de  l'ouvrier;  il  faut  maintenant  les  transporter  à  de  grandes  distances 
pour  satisfaire  l'appétit  insatiable  des  grandes  villes. 

Ce  que  certains  économistes  allefiiands  décrivent,  en  termes 
idylliques,  sous  le  nom  d'économie  naturelle,  est  l'économie  des  temps 
de  misère,  celle  qui  correspond  aux  époques  où  il  est  encore  impos- 
sible de  tirer  de  l'agriculture  toutes  les  ressources  qu'on  peut  lui 
demander,  faute  de  débouchés;  dans  ce  système  idyllique  Mammon 
ne  régne  pas  sur  les  hommes,  mais  la  terre  est  mal  cultivée  et  des 
niasses  énormes  de  produits  sont  perdues. 

Nous  aurons  à  revenir  sur  ce  fait  que  l'agriculture  est  le  plus 
grand  transporteur  du  monde  (2);  non  seulement  il  faut  lui  donner 
des  moyens  de  transport  rapides  pour  tous  ses  produits  nouveaux  que 

(\)  *  Indépendamment  du  mode  social  de  production,  la  productivité  du  travail 
i.; '.il  des  conditions  naturelles  au  milieu  desquelles  il  s'accomplit.  Ces  conditions 
l>ciiv<.nt  se  ramener  soit  i  la  nature  de  llKtnmt  lui-même,  à  sa  race,  etc.,  soit  à  la  nature 
qui  l'entoure.  I^s  conditions  naturelles  se  décomposent,  au  point  de  vue  économique, 
en  deux  grandes  classes  :  richesses  naturelles  ou  moyens  de  subtiilance  et  richesses  natu- 
relles ou  moyrttt  d*  Irai'ûU.  •  (Marx.  Capital,  p.  iio,  col.  a.)  —  On  a  souvent  prétendu 
que  Marx  ne  tient  pas  compte  de  la  nature  humaine;  ce  qu'il  rejette,  c'est  une  théorie 
>ic  la  nature  humain*  abstraile.  indéterminée,  telle  que  l'avaient  fabriquée  les  philosophes 
•lu  dix-liuiiicmc  siècle;  mais  il  a  largement  (peut-être,  parfois,  trop  largement)  pris  en 
ration  la  race;  voir,  par  exemple,  dans  Révolution  et  Co^tre-'Hjvolution,  le  cha- 
III  sur  les  Slaves. 

{i)  On  pourrait,  avec  (lasparin,  ranger  l'irrigation  parmi  les  transports;  c'est,  en 
(.iTei.  un  moyen  d'amener  des  masses  énormes  d'eau  sur  le  sol  au  moyen  de  plans 
Mu-liiics;  parfois  le  transport  se  fait  au  moyen  de  machines;  il  semble  même  qu« 
r.iv   .«lion  par  machines  soit  plus  ancienne  que  la  construction  des  canaux  d'irrigation. 
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consomment  les  villes  au  fur  et  à  mesure  de  la  production,  mais  il  faut 
lui  assurer  des  tarifs  très  peu  élevés  pour  qu'elle  puisse  apporter  sur 
le  sol  des  minéraux  de  peu  de  valeur  si  nécessaires  pour  conserver  la 
fertilité. 

Nulle  part  plus  qu'en  agriculture  peut-être  on  ne  se  rend  compte 
de  la  valeur  du  temps;  tous  les  efforts  des  agronomes  contemporains 
tendent  à  trouver  des  assolements  qui  occupent  le  sol  d'une  manière 
continue;  on  veut  que  l'instrument  si  précieux,  constitué  au  moyen 
des  engrais,  ne  reste  pas  un  instant  sans  produire  des  récoltes. 

11  n'est  plus  possible  aujourd'hui  de  parler  de  l'agriculture  avec 
le  mépris  que  l'on  affectait  jadis  ;  la  routine  des  paysans  existe  sans 
nul  doute,  mais  cette  routine  n'est  pas  telle  qu'elle  empêche  de  faire 
de  très  importants  essais.  Ces  essais  sont  d'autant  plus  méritoires 
qu'en  matière  agricole  les  expériences  sont  difficiles,  lentes  et  incer- 
taines; non  seulement  on  se  trompe  souvent  quand  on  aborde  une 
nouvelle  méthode,  parce  qu'il  est  à  peu  près  impossible  de  bien 
connaître  toutes  les  conditions  du  sol;  mais  encore  il  se  présente  tant 
de  circonstances  aléatoires  au  cours  de  l'expérience  qu'on  ne  sait  pas 
toujours  si  l'insuccès  doit  être  attribué  au  hasard  ou  bien  à  l'insuffi- 
sance du  procédé.  Il  faut  répéter  les  essais  durant  sept  ou  huit  ans  au 
moins  pour  être  sûr  d'avoir  embrassé  une  période  qui  comprenne  les 
hasards  les  plus  habituels  de  la  culture.  Enfin,  tout  cela  est  fort  cher;  et 
loin  de  trouver  des  encouragements  autour  de  lui,  l'agriculteur  nova- 
teur est,  le  plus  souvent,  découragé  par  les  gens  qui  l'entourent  et  qui 
croient  avoir  une  grande  expérience  des  choses.  On  a  souvent  observé 
que  l'inventeur  a  beaucoup  plus  de  peine  à  réussir  dans  une  petite 
ville  que  dans  une  grande  métropole  :  l'agriculteur  est  presque  tou- 
jours isolé. 

Malgré  toutes  ces  difficultés  et  malgré  tous  les  déboires  que 
procure  (même  aux  plus  habiles)  l'application  des  théories  qui  sortent 
des  laboratoires,  on  est  étonné  de  voir  avec  quelle  ardeur,  dans  tous 
les  pays  du  monde,  on  se  lance  dans  la  voie  du  progrès  agricole  : 
partout  on  recherche  de  nouvelles  espèces  hâtives,  plus  productives, 
moins  sujettes  aux  maladies;  — la  sélection  constitue  le  grand  procédé 
thérapeuthique  de  l'agronomie. 

Il  ne  serait  plus  exact  de  parler  de  Vidiotisme  de  la  vie  des  champs, 
comme  le  faisait  Marx  dans  le  Manifeste  (i),  suivant  ainsi  les  idées 

(i)  M.irx,  Manifeitt.,  p.  13.  —  Cette  expression  a  été  mal  comprise  souvent;  ii 
faut  la  rapprocher  des  phrases  suivantes  :  «  Ce  qui  caractérise  la  division  du  travail 
dans  l'atelier  automatique,  c'est  que  le  travail  y  a  perdu  tout  caractère  de  spécialité. 
—  L'atelier  automatique  efface  les  espèces  et  l'idiotisme  du  métier.  »  (Misère  de  la  philo- 
sophie, p.  200).  Ici  le  sens  n'est  pas  douteux;  il  s'agit  de  l'adaptation  exclusive  à  un 
genre  de  travail.  Littré  ne  donne  pas  le  mol  idiotisme  dans  ce  sens;  Marx  l'a  emprunté 
à  la  grammaire;  l'idiotisme  est  en  grammaire  une  locution  particulière  à  une  langue. 
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exposées  par  Hegel  sur  ce  qu'il  appelait  Vélat  suhstauticl  ou  ualurel  (i). 
Les  hommes  des  champs  participent  très  activement  aux  progrès  de  la 
production.  C'est  là  un  phénomène  d'une  importance  capitale  dans 
l'histoire  du  monde  moderne. 

Cette  transformation  de  l'agriculture  a  eu  des  conséquences  très 
grandes  pour  la  politique  des  grands  Etats  modernes  :  jadis  les  hommes 
politiques  se  préoccupaient  surtout  de  favoriser  les  progrès  de  l'in- 
dustrie; les  législateurs  cherchaient  à  faire  disparaître  les  obstacles 
qu'elle  rencontrait  sur  son  chemin,  tandis  que  les  diplomates 
s'efTorvaieiit  de  créer  (soit  par  des  conquêtes  coloniales,  soit  par  des 
traités  de  commerce)  des  sources  abondantes  de  matières  premières  ou 
des  débouchés  pour  les  produits  fabriqués. 

Tout  cela  a  changé  et,  depuis  quelques  années,  les  agrariens 
dominent  la  politique  dans  presque  tous  les  Ktats.  On  ne  peut  pas  se 
contenter,  pour  expliquer  ce  grand  phénomène,  d'imaginer  une 
alliance  machiavélique  entre  la  grande  propriété  et  le  capitalisme 
industriel.  Est-ce  que  chez  nous  la  très  grande  masse  de  la  population 
rurale  n'est  pas  protectionniste?  Si  le  protectionnisme  n'avait  pour  lui 
que  la  grande  propriété,  il  ne  durerait  pas  longtemps;  Bastiat  avait 
cru  pouvoir  démontrer  que  les  droits  d'entrée  sur  les  produits  agricoles 
avaient  été  d'autant  plus  hauts  en  France  que  le  suffrage  avait  été  plus 
restreint;  mais  l'expérience  a  montré  que  cette  loi  n'avait  aucune 
valeur  (2). 

La  vérité  est  que  l'attention  du  pays  étant  aujourd'hui  principa- 
lement tournée  vers  l'agriculture  et  celle-ci  étant  devenue  extraordi- 
nairement  progressive,  tout  le  monde  admet  que  le  devoir  de  l'État  est 
de  protéger  les  efforts  tentés  pour  la  faire  progresser.  La  question 
serait  de  savoir  si  Ton  a  pris  la  meilleure  solution;  on  a  pris  la  plus 
simple,  celle  qui  devait  frapper  les  esprits  qui  ne  vont  pas  au  fond  des 
choses. 

G.    SOREI.. 

{A  suivre.) 


(1)  ■  Ici.  dit  Hegel,  l'homme  reçoit  avec  un  sentiment  immédiat  tout  ce  qui  lui 
arrive.  —  Il  se  contente  de  ce  qu'il  reçoit  et  il  en  fait  usage  parce  qu'il  le  reçoit  de 
nouveau.  C'est  U  une  disposition  naïve  et  qui  ne  se  propose  pas  l'acquisition  de  la 
richc^^c.  —  Dans  cet  état,  c'est  la  nature  qui  joue  le  rôle  principal  ;  l'application 
projrcmcnt  dite  joue  un  rôle  subordonné,  tandis  que  dans  le  second  état  [état  indus- 
triel   et   commercial]    l'élément  essentiel    est  l'entendement.  •    (Pbilasopbit  du  droit, 

(})  Il  remarquait  qu'en  1817  (avec  le  cent  de  joo  francs)  on  avait  établi  un  droit 
de  )  fr.  30  par  tète  de  bccuf,  et  qu'en  1822  (avec  le  double  vote)  on  avait  porte  ce 
droit  i  ^%  francs  et  mis  une  taxe  d'entrée  sur  le  blé.  •  Ho  réalité,  dit  M.  l'areto,  le 
iy\ù;nc  électoral  et  le  régime  économique  d'un  peuple  n'ont  que  des  rapports 
cioignés.  •  (Op.  cit.,  tome  11,  p.  a}7.) 
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(Suite) 


LES   TUERIES   PAR    ORDRE   SUR    LES    RIVES   DE    L  AMOUR 

J'ai  dit  dans  un  précédent  article  les  jouissances  sensuelles  que 
les  soldats  de  toutes  armes  et  de  tous  pavs  ont  su  tirer  des  vaincus. 
Ils  ont  violé  les  enfants  et  les  jeunes  filles,  les  jeunes  femmes  et  les 
vieilles,  puis  ils  les  ont  égorgées  lentement. 

Bourreauxsavants,  ils  se  sont  complus  à  infliger  des  agonies  atroces 
à  leurs  milliers  de  prisonniers  :  soldats  de  l'armée  régulière,  Boxers,  cita- 
dins inoffensifs,  paisibles  villageois,  misérables  coolies.  Allemands, 
Russes,  Anglais,  Italiens,  Américains,  Français,  sans  oublier  les  Japonais, 
de  civilisation  plus  récente  mais  qui  se  hâtent  pour  égaler  leurs  maîtres, 
en  proie  à  une  frénétique  ivresse,  ont  renouvelé  des  atrocités  dont  ne 
croyait  plus  que  nos  âges  fussent  capables.  Cette  restauration  des  pro- 
cédés sanglants  du  Moyen-Age  cause  presque  autant  de  surprise  que  d'in- 
dignation. Cette  surprise,  toutefois,  est  peut-être  irréfléchie.  Lorsque, 
en  effet,  on  examine  d'un  peu  prés  ce  conflit  où  l'Europe  se  désho- 
nore, on  s'aperçoitSaien  vite  que  s'il  a  pris  le  caractère  spécial  de  bar- 
barie dont  furent  empreints  les  conflits  de  race  et  de  religion  des 
siècles  passés,  c'est  précisément  parce  qu'il  est  un  conflit  de  religion 
et  de  race.  Je  ne  veux  pas  dire  que  les  chancelleries  de  Saint-Péters- 
bourg ou  de  Berlin,  les  bureaux  du  Foreign-Offîce  ou  ceux  du  Q.uai 
d'Orsay,  les  conseillers  de  la  Maison  Blanche  ou  ceux  de  la  Consulta 
aient  voulu  cette  guerre  pour  substituer  le  Christianisme  au  Boudhisme, 
au  Confucianisme,  au  Taoïsme.  Rien  ne  serait  plus  inexact.  Les  mi- 
nistres du  vieux  et  du  nouveau  monde  ont  également  peu  souci  des 
choses  de  la  Foi.  Représentants  d'une  société  en  décomposition,  ce 
sont  des  affaires  qu'ils  cherchent  sous  les  cieux  les  plus  lointains 
pour  la  maintenir  quelques  ans  encore,  par  l'action  et  le  prestige  de 
l'or.  Et  s'ils  préfèrent  les  moyens  violents  aux  moyens  pacifiques  qui 
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pourraient  leur  assurer  les  mCmes  bénéfices,  c'est  que  les  moyens  vio- 
lents leur  permettent  d'exercer,  d'aguerrir,  d'endurcir  une  force  sans 
laquelle  l'or  perdrait  sinon  son  action,  du  moins  son  prestige,  parce 
qu'il  tomberait  à  la  portée  de  toutes  les  mains  hardies.  Cette  force  est 
rarraéc.  Le  combat,  et  ;\  défaut  de  combat,  le  meurtre  et  l'assassinat 
sont  nécessaires  à  la  constitution  des  armées. 

Mais,  —  c'est  là  ce  que  je  voudrais  montrer  brièvement,  —  pour 
obtenir  des  hommes  appelés  aux  armées  ce  fanatique  dévouement, 
qui  en  fait  ou  des  victimes  ou  des  bourreaux,  il  faut  provoquer  en 
eux  l'éveil  de  certaines  passions,  toujours  les  mêmes  à  très  peu  de 
choses  prés,  depuis  l'origine  du  monde.  C'est  la  criminelle  idée 
religieuse  qui  animait  les  Croisés  dans  les  tueries  de  Palestine  ;  c'est 
la  criminelle  idée  de  race  qui,  à  cent  reprises,  jeta  en  Hongrie  les 
hordes  ottomanes,  d'où  elles  essayaient  de  déborder  sur  l'Europe 
occidentale;  c'est  la  criminelle  idée  de  patrie  qui  a  si  souvent  con- 
duit à  nos  frontières  des  assassins  enthousiastes  accourus  de  lointains 
pays,  ou  nous  a  conduits  à  leurs  frontières  avec  un  égal  aveuglement 
de  passion. 

Or,  ces  trois  idées,  ceux  qui  les  exploitent  ne  veulent  pas  les  lais- 
ser périr.  Ils  les  entretiennent  avec  un  soin  ardent.  Ils  en  ont  animé 
tout  le  corps  expéditionnaire.  On  a  dit  aux  soldats  que  le  souci  de  la 
propagande  religieuse  exigeait  qu'ils  fussent  implacables,  car  les  païens 
étaient  des  méchants  ;  on  leur  a  dit  que  la  grandeur  de  leur  race  exi- 
geait qu'ils  fussent  implacables,  afin  que  dans  cent  ans  un  Chinois 
n'ose  encore  lever  les  yeux  sur  un  Européen  ;  on  leur  a  dit  que  l'amour 
de  leur  pays  exigeait  qu'ils  fussent  implacables,  pour  que  sa  gloire, 
retrempée  dans  le  sang,  dépassât  toutes  les  autres. 

Us  l'ont  cru,  et  les  instincts  mauvais  ainsi  excités  se  sont  donné 
libre  carrière.  Mais  on  ne  s'en  est  pas  tenu  à  ces  exhortations  qui, 
de  l'école  au  régiment,  pervertissent,  stupéfient  et  insensibilisent. 
L'heure  venue,  on  adonné  la  forte  leçon  de  l'exemple.  On  a  poussé  au 
meurtre  individuel  par  le  massacre  en  masse.  Et  c'est  pourquoi  le 
parti  socialiste  a  un  intérêt  si  grand  à  préciser  les  responsabilités. 
Parmi  tant  de  crimes  qui  ont  fait  des  millions  de  victimes,  il  en  est 
certes,  qui  ont  résulté  fatalement  de  la  conquête.  Mais  c'est  le  petit 
nombre.  Des  cerveaux  se  sont  troublés  à  la  pensée  de  la  toute  puissance 
que  leur  conférait  le  sort  des  armes.  Mais  c'est  le  petit  nombre.  En  des 
âmes  troubles,  des  désirs  atroces  se  sont  levés.  Mais  c'est  le  petit 
nombre.  La  colossale  boucherie,  c'est  par  ordre  qu'elle  s'est  faite  dans 
le  Pe-Tchi-Li  comme  en  Mandchourie.  Si  cet  exemple  n'avait  été 
donné,  les  cas  de  néronismc  dont  j'ai  cité  tant  d'exemples  eussent  été 
plus  rares. 

Par  ordre  ?  Ce  n'est  point  douteux.  II  n'y  a  pas  dans  l'histoire  de 
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fait  mieux  établi  par  plus  de  témoignages  et  d'aveux.  Je  donnerai  à 
cet  égard  des  textes  formels.  Tout  le  monde  sait  que  l'empereur  d'Al- 
lemagne, dans  un  discours  qui  suffit  à  le  déshonorer,  avait  prescrit  à 
ses  soldats  de  ne  point  faire  de  quartier.  Ce  que  l'on  ignore  trop  c'est 
que,  avant  même  cette  parole  inexorable,  les  représentants  de  la  civi- 
lisation tuaient  tout,  sans  nécessité,  par  goût  et  plaisir.  A  Pékin,  dans 
les  légations,  ils  faisaient  exécuter  les  prisonniers,  non  point  seule- 
ment les  combattants,  ceux  même  qui  ne  s'étaient  point  défendus,  ceux 
même  dont  on  s'était  emparé  avant  le  siège.  En  Mandchourie,  bien 
avant  que  des  doutes  se  fussent  élevés  sur  le  sort  des  Européens  assié- 
gés dans  la  capitale,  les  Russes  se  conduisaient  en  bouchers,  décimant 
une  population  de  plusieurs  centaines  de  milliers  d'habitants.  Et  plus 
tard,  lorsque  débarquèrent  à  Ta-Kou  les  troupes  des  huit  grandes  puis- 
sances, il  n'en  est  point  qui  se  conformèrent  aux  prescriptions  du  droit 
des  gens  par  elles-mêmes  établi.  Les  chefs  de  corps  que  divisaient  les 
plus  mesquines,  les  plus  basses  jalousies,  se  firent  unanimes  pour 
accomplir  entièrement  l'œuvre  de  destruction  et  de  mort.  Dans  la  pre- 
mière partie  de  la  campagne,  toutes  les  villes  furent  mises  à  sac  et 
incendiées,  toutes  les  populations  furent  passées  au  fil  de  l'épée.  Dans 
la  seconde  partie,  les  villes  les  plus  heureuses  purent  se  racheter  au 
moyen  d'accablantes  contributions.  Mais  dans  l'une  et  l'autre  partie, 
du  premier  jour  au  dernier,  sans  qu'une  seule  exception  me  soit  con- 
nue, on  exécuta  les  prisonniers. 

Les  troupes  rivalisaient  orgueilleusement  dans  ces  épouvantables 
excès.  Qui  donc  a  égorgé  le  plus  de  femmes  suppliantes,  agenouillées, 
implorant  merci?  Sont-ce  les  Siks  ou  les  Français,  à  Toung-Tcheou ? 
Sont-ce  les  Russes  ou  les  Allemands  qui  ont  promené  au  bout  des 
baïonnettes  le  plus  grand  nombre  de  petits  enfants,  à  Tien-Tsin  et 
à  Pékin  ?  Quels  blancs  venus  d'Europe  ou  d'Amérique  pour  affirmer 
la  supériorité  de  leur  race  et  de  leur  enseignement  ont  enseveli 
le  plus  de  victimes  vivantes  ?  Ces  questions  resteront  éternellement 
sans  réponse.  Mais  il  importe  assez  peu  en  somme  à  ceux  qui  veulent 
que  justice  soit  fixité.  La  responsabilité  des  chefs  militaires  de  ces  bandes 
ivres  d'or  et  de  sang,  voleurs  et  assassins  eux-mêmes,  cette  responsa- 
bilité suffit  pour  la  répression  nécessaire. 

Toutefois,  l'œuvre  de  réparation  ne  s'impose  pas  seule.  Elle  ne 
donnerait  à  la  conscience  humaine  qu'une  satisfaction  précaire  et 
momentanée.  La  social-démocratie  doit  tirer  de  cette  catastrophe  même 
une  leçon  féconde  pour  les  peuples  en  établissant  avec  force  la  compli- 
cité des  gouvernements.  Comme  j'ai  dû  aller  au  plus  pressé,  je  n'ai 
pu  exposer  d'une  façon  complète  et  telle  que  la  vérité  devînt  évidente, 
par  quelle  série  ininterrompue  d'hostilités,  d'exactions,  de  spoliations, 
rEuropc  s'est  attiré  l'inimitié  de  la  Chine;  par  quelles  violations  des 
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principes  clcniciiiaircs  du  droit  intcrn.ilional  elle  a  provoqué  la  guerre 
actuelle;  par  quelles  hypocrisies  elle  la  couiinue  contre  un  adversaire 
dcsarni<^. 

Sur  chacun  de  CCS  points,  je  reviendrai.  Mais  la  complicité  des 
gouvernements,  de  tous  les  gouvernements,  dans  les  boucheries  de 
l'Amour  et  du  Fei-Ho,  s'établit  toute  seule.  Elle  ressort  de  l'exposé 
même  des  faits.  On  peut  soutenir  A  la  rigueur  que  tels  et  tels  généraux 
outrepassèrent  leurs  instructions  quand  ils  permirent  de  décimer  des 
villes  ouvertes,  qui  n'avaient  pas  résisté,  même  un  instant,  qui  s'étaient 
remises  à  leur  générosité.  Mais,  dans  cette  question  des  prisonniers,  à 
laquelle  il  faut  s'attacher  jusqu'à  ce  que  l'humanité  outragée  ait  reçu 
une  réparation  éclatante,  comment  les  ministres  et  chefs  d'Etat  expli- 
queront-ils que  pendant  prés  de  dix  mois,  ils  n'ont  jamais  songé  à 
intervenir  pour  leur  avoir  la  vie  sauve  ?  Pourront-ils  prétendre  qu'ils 
ont  ignoré  ces  exécutions  continues,  alors  que  la  presse  à  des  millions 
et  des  millions  d'exemplaires  en  a  publié  le  récit  dans  toutes  les  langues 
du  monde  ?  Et  si  même  ils  le  prétendaient,  oseront-ils  dire  qu'ils  n'ont 
jamais  remarqué  l'étrange  silence  des  généraux  sur  le  sort  des  prison- 
niers ?  Et  s'ils  l'osent,  oseront-ils  ajouter  qu'ils  n'ont  pas  entendu  les 
questions  précises  qui  furent  posées  dans  certains  parlements?  A  la 
Chambre  française,  on  s'est  tu  sur  ce  sujet,  par  une  sorte  de  pudeur 
que  je  regrette,  encore  qu'elle  ait  pu  résulter  d'un  noble  souci.  Mais 
au  Keichstag  allemand,  Bebel  a  demandé  au  ministre  de  la  guerre  : 
«  Que  faites-vous  des  prisonniers?  »  Il  semble  bien  qu'à  ce  moment, 
du  moins,  à  Paris,  à  Rome,  à  Londres,  le  président  Loubet  et  ses  minis- 
tres, le  roi  Vktor- Emmanuel  II  et  ses  ministres,  la  feue  reine  Victoria 
et  ses  ministres  aient  dû  s'émouvoir.  Leur  attention  était  éveillée.  Ils 
n'avaient  pas  donné  l'ordre  de  ne  pas  faire  de  quartier.  Ils  ne  .s'étaient 
pas  engagés  dans  une  guerre  de  représailles.  Si  les  chefs  d'armée  outre- 
passaient leurs  instructions  par  des  actes  de  barbarie  tels  que  le  mas- 
sacre des  prisonniers,  c'était  le  moment  de  sévir,  tout  au  moins  d'en- 
voyer des  ordres  qui  missent  fin  à  ces  atrocités.  Ils  ne  l'ont  pas  fait, 
il  se  sont  solidarisés  avec  les  bourreaux  et  valets  de  bourreaux. 

Cette  complicité  dans  le  crime,  c'est  l'accepter  pour  soi-même  que 
de  ne  pas  la  dénoncer  ;  et  c'est  pourquoi  l'on  éprouve  quelque  sur- 
prise de  voir  le  groupe  socialiste  parlementaire,  composé  d'hommes 
d'une  probité  si  profonde,  d'une  ardeur  si  éprouvée,  d'une  éloquence 
>i  abondante  à  certains  jours,  reculer  devant  des  débats  nécessaires, 
comme  s'il  avait  on  ne  sait  quelle  secrète  terreur.  Qu'attend-il  donc  ? 
Quel  stimulant  lui  faut-il  pour  agir  ?  Ne  sent-il  pas  le  dan"er  de 
nationaliser  le  socialisme  par  la  limitation  de  son  action  ?  N'cst-il  pas 
frappé  de  la  grandeur  de  l'œuvre  qui  s'offre  à  lui  à  ce  moment  précis 
par  la  dénonciation  simultanée,  continue,  impitoyable  à  son  tour,  de 
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la  sanglante  infamie  des  gouvernements  de  toute  origine,  autocratiques 
comme  la  Russie,  monarchiques  comme  l'Angleterre,  bourgeois 
comme  la  France  ?  Je  sais  que  le  groupe  parlementaire  a  d'autres  très 
légitimes  soucis.  La  législation  du  travail  le  préoccupe  à  bon  droit.  Il 
la  voudrait  moins  inique  et  s'efforce,  avec  une  bonne  foi  à  laquelle 
pour  ma  part  je  rends  hommage,  de  l'améliorer.  Les  grèves  absorbent 
une  partie  de  ses  forces.  La  situation  politique,  incertaine,  louche 
l'inquiète  ;  ses  divisions  l'affaiblissent.  Un  mal  inconnu  l'éprouve, 
dont  il  a  grand  peur,  et  qui  n'est  peut-être  qu'un  engorgement  de 
forces,  l'inévitable  et  passagère  conséquence  d'une  croissance  rapide 
dans  un  milieu  mal  approprié.  Donc  les  excuses  sont  nombreuses. 
Mais  suffisantes  ?  Je  n'oserais  le  dire.  Et,  dans  tous  les  cas,  c'est  le 
devoir  des  élus  socialistes  d'assurer,  par  une  division  du  travail  mieux 
comprise,  la  part  des  questions  internationales.  C'est  leur  devoir 
d'affirmer  sans  relâche  ni  faiblesse  devant  tous  les  gouvernements,  et 
si  même  ils  ont  la  joie  ou  la  surprise  d'}-  voir  un  ami,  le  principe 
fécond  de  la  fraternité  humaine.  C'est  leur  devoir  d'opposer  la  protes- 
tation indignée  des  hommes  de  liberté  aux  exactions  des  hommes  de 
tyrannie  qui  vont  cherchant  à  travers  le  monde  des  champs  à  exploiter, 
des  êtres  à  asservir.  C'est  leur  devoir  de  déshonorer  le  sabre  et  la  croix 
unis  pour  mieux  servir  les  intérêts  d'une  ploutocratie  insatiable. 

Ceci  n'est  point  hors  de  mon  sujet.  Je  n'écris  pas  ce  Livre  Rouge 
pour  laisser  aux  historiens  futurs  des  documents  certains  sur  notre 
temps.  La  presse  indépendante  fait  tous  les  jours  cette  besogne.  Je 
l'écris  dans  un  but  de  propagande  socialiste  et  pour  donner  des  armes 
à  la  propagande  socialiste.  Ces  armes,  la  propagande  socialiste  les 
refuse-t-elle  ?  Je  pose  la  question. 

Lorsque  le  citoyen  Marcel  Sembat,  avant  sa  première  interpella- 
tion, informa  M.  Delcassé  qu'il  parlerait  des  massacres  commis  par  les 
Russes  sur  l'Amour,  M.  Delcassé  lui  objecta  qu'il  avait  des  raisons  de 
croire  que  ces  massacres  étaient  de  pures  inventions.  Il  ne  donna  pas 
ces  raisons.  Sembat,  par  un  sentiment  de  discrétion  excessive,  ne  les 
demanda  pas.  On  a  regret  de  constater  combien  notre  ministre  des 
aflaires  étrangères  est  mal  renseigné.  A  cette  date,  en  effet,  —  c'était, 
je  crois,  le  19  novembre,  —  non-seulement  la  réalité  des  massacres 
était  établie,  mais  encore  la  responsabilité  des  autorités  supérieures, 
des  généraux  Gribsky  et  Grodekof,  du  gouvernement  lui-même,  s'im- 
posait aux  esprits  les  plus  favorablement  prévenus.  Dès  la  fin  d'août 
et  les  premiers  jours  de  septembre,  les  témoignages  abondaient  sur  les 
scènes  de  pillage,  de  destruction,  de  mort  qui  venaient  de  ruiner  et 
dépeupler  toute  une  province  immense. 

A  Blagovetschcnk,  les  Chinois  étaient  autrefois  soumis  à  une 
réglementation  extrêmement  rigoureuse.  Sous  aucun  prétexte,  il  n'était 
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permis  jux  femmes  chinoises  d'entrer  dans  la  ville.  Les  hommes,  que 
leurs  occupations  y  appelaient  le  jour,  n'y  devaient  point  passer  la 
nuit.  Au  soir,  ils  regagnaient  le  village  de  Sakhalin.  Mais  cette  régle- 
mentation peu  à  peu,  au  cours  de  ces  dernières  années,  tomba  en 
désuétude.  11  était  commode  aux  Russes  d'avoir  constamment  à  portée 
de  leurs  ordres  la  multitude  de  leurs  employés,  domestiques,  mar- 
chands. Ils  leur  accordèrent,  ainsi  qu'à  leur  famille,  le  droit  de  rési- 
dence. Un  quartier  chinois  se  constitua  ainsi  avec  une  population 
d'environ  cinq  mille  âmes. 

Lorsque,  dans  les  derniers  jours  de  juin,  commencèrent  les 
troubles,  fomentés  en  Mandchourie  comme  dans  le  Pc-Tchi-Lipar  une 
toute  petite  minorité  de  patriotes  que  l'oppression  étrangère  exaspé- 
rait, la  Russie,  soit  négligence,  soit  calcul,  envoya  des  troupes  pour 
protéger  Kharbin,  mais  laissa  Blagovestchenk  sans  défense.* Les  révol- 
tés, ainsi  encouragés,  prirent  l'offensive.  Le  fort  d'Aigun,  sans  aver- 
tissement préalable,  tira  sur  les  transports  qui  descendaient  l'Amour. 
Puis  il  ouvrit  le  feu  contre  la  ville  de  Blagovestchenk  elle-même. 
•  Un  soir,  écrit  un  témoin  oculaire,  M.  Tytgat,  vers  huit  heures,  la 
haute  société  était  comme  de  coutume  réunie  au  bord  du  fleuve  lors- 
que, soudainement,  une  vive  fusillade  éclata  sur  la  rive  chinoise.  Les 
balles  sifflaient  dans  toutes  les  directions,  et  bientôt  des  boulets  tom- 
bèrent sur  la  ville.  Cette  attaque  inopinée  provoqua  une  véritable 
panique.  Le  bombardement  se  continua  plusieurs  jours,  sans  causer 
i.!".iil!eurs  le  moindre  dommage,  par  suite  de  l'invraisemblable  mala- 
dresse des  volontaires  chinois.  Le  quatrième  jour  arrivèrent  des  troupes 
régulières  dont  l'habileté  supérieure  se  manifesta  par  ce  fait  que  six 
Russes  furent  tués  et  vingt  blessés  »  (i).  Cet  exposé,  conforme  à  beau- 
coup d'autres,  atteste  donc  qu'il  y  eut  agression,  surprise  et  trahison 
par  les  insurgés.  Mais  cela  suffit-il  pour  justifier  ou  seulement  excuser 
l'atrocité  des  représailles  exercées  ? 

Le  20  juillet,  des  renforts  arrivèrent  à  Blagovestchenk  et  l'œuvre 
de  répression  commença.  Les  Cosaques  envahirent  le  quartier  indigène, 
'■•     -  prétexte  de  vérifier  s'il  n'y  avait  pas  d'armes  cachées.  «  Toute 

;.mce  était  punie  de  mort,  écrit  le  correspondant  du  Standard.  Dans 
cette  chasse  à  l'homme  on  forçait  la  porte  des  maisons  privées  pour 
voir  s'il  n'y  avait  pas  de  Chinois  cachés,  et  aussi  pour  voler  «{2). 

Cependant  ces  massacres  partiels  ne  furent  pas  jugés  suffisants  par 
les  autorités  russes.  Elles  organisèrent  le  massacre  en  masse.  Tous  les 
témoignages  concordent  sur  ce  point,  je  les  donnerai  dans  l'ordre  où  ils 
nnt  été  publiés.  Voici  le  premier.   «  Des  voyageurs  qui  sont  passés  k 
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Moscou  revenant  des  régions  de  l'Amour,  font  de  terribles  récits  du 
drame  qui  a  suivi  le  bombardement  de  Blagovestchenk.  Ils  rapportent 
que  les  Cosaques  envoyés  pour  venger  l'injure  faite  à  la  Russie  et 
donner  une  leçon  aux  Chinois  ont  tué  tous  les  êtres  vivants  dans  les 
villages  situés  sur  les  rives  du  fleuve  et  ont  incendié  toutes  les  mai- 
sons. Les  hommes,  les  femmes,  les  petits  enfants  étaient  égorgés  sans 
pitié,  puis  jetés  à  l'eau.  Des  actes  d'atroce  cruauté  ont  été  commis  à 
Blaoovestchenk  même,  sous  les  veux  des  autorités  russes,  dans  une 
ville  soumise  au  régime  de  la  loi  martiale.  Des  récits  antérieurs  disaient 
que  les  indigènes  habitant  Blagovestchenk  avaient  été  conduits  à  un 
endroit  choisi  au  bord  de  l'Amour  et  contraints  de  passer  sur  la  rive 
opposée,  qui  est  territoire  chinois.  On  raconte  maintenant  qu'en 
réalité  ils  furent  égorgés  et  que  les  Cosaques  jetèrent  les  cadavres  dans 
les  flots  »  (i). 

duelques  jours  plus  tard,  une  seconde  lettre  donnait  des  détails 
nouveaux  et  précisait  l'accusation.  «  Les  autorités  donnèrent  à  tous 
les  Chinois  résidant  en  ville  l'ordre  de  se  rendre  dans  les  bureaux  de 
police.  C'était  le  soir.  Dès  l'aube,  le  lendemain,  ils  furent  tous  con- 
duits à  quelques  kilomètres  au-dessus  du  fleuve  et  reçurent  l'ordre  de 
passer  sur  l'autre  rive.  Comme  on  ne  s'était  pas  procuré  de  bateaux, 
comme  le  fleuve  est  large  d'un  mille,  profond  et  d'un  courant  rapide, 
la  signification  de  cet  ordre  était  claire.  Non  seulement  les  Chinois 
étaient  désarmés,  mais  encore  on  les  avait  dépouillés  de  tout  ce  qu'ils 
possédaient,  soit  dans  les  bureaux  de  police,  soit  dans  leur  marche 
vers  la  mort.  Hommes,  femmes,  enfants,  furent  jetés  dans  l'Amour. 
On  massacra  ceux  qui  essayèrent  de  résister.  Les  volontaires,  employés, 
ouvriers,  paysans  russes,  que  la  civilisation  n'avait  pas  encore  appelés 
sous  SCS  drapeaux,  gardaient  la  rive  et  assommaient  impitoyablement 
quiconque  tentait  d'aborder.  Pas  un  de  ces  malheureux  n'échappa.  Ce 
massacre  fut,  sans  aucun  doute,  ordonné  parles  autorités;  et  la  tuerie 
de  là  s'étendit  à  toute  la  province.  Les  Russes  savaient  tous  qu'ils 
avaient  pleine  licence  de  massacrer.  Dans  les  villages  situés  sur  la  rive 
russe  du  fleuve,  il  n'y  a  pas  eu  moins  de  sept  mille  hommes, 
femmes,  enfants  égorgés  »  (2). 

Un  autre  témoin,  M.  Wright,  professeur  du  collège  Oberlin,  dans 
rOhio,  écrit  :  «  Le  19  juin,  nous  vîmes  trente  bourgs  et  hameaux  chi- 
nois en  flammes.  D'après  notre  estimation,  on  avait  brûlé  ce  jour-là 
les  habitations  de  vingt  mille  paisibles  indigènes.  Des  détachements 
de  Cosaques  parcouraient  la  campagne,  tuant  tout  sur  leur  passage. 
Ce  qu'il  advint  des  enfants  et  des  femmes,  personne  ne  le  sait.  Mais, 


(1)  Statiiianl,  5   septembre    1900. 
(a)  Standard,  21  septembre  lyoo. 
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apparemment,  ils  ne  furent  pas  épargnés.  Sur  une  longueur  de  cinq 
cents  milles,  il  n'était  pas  un  village  qui  ne  fût  en  ruines  »  (1). 

A  la  date  du  2  octobre,  le  Staudatd  publiait  une  nouvelle  lettre  de 
Sun  correspondant  où  on  lit  ceci  :  «  Rien  n'est  plus  singulier  que  la 
différence  des  rapports  entre  les  Russes  et  les  Chinois  dans  la  Sibérie 
orientale,  au  delà  du  lac  Baikal.  Tandis  que  dans  la  région  de  l'Amour, 
qui  a  une  étendue  de  plus  de  neuf  cents  milles  le  long  du  fleuve,  les 
Chinois  ont  été  détruits  par  les  moyens  que  dans  les  pays  civilisés  on 
emploie  seulement  contre  la  vermine,  dans  les  autre?  parties  de  cette 
lointaine  province,  dans  le  Trans-Baïkal  et  sur  le  littoral,  la  vie  des 
indigènes  a  été  presque  aussi  assurée  que  celle  des  Russes.  A  Stretensk, 
les  charpentiers  chinois  out  travaillé  à  construire  les  immenses 
radeaux  qui  devaient  transporter  les  troupes  régulières  russes  sur  le 
lieu  de  la  guerre.  A  \'ladivostok,  et  dans  maintes  autres  villes,  les 
Chinois  se  sont  employés  à  faire  la  route,  à  couper  le  bois  pour  le 
chauffage  des  steamers,  à  toutes  sortes  de  travaux  enfin,  même  dans 
les  arsenaux.  Un  grand  nombre  d'entr'eux  a  accepté  de  s'em- 
plover  à  bord  des  vapeurs  transportant  les  troupes  russes  d'Odessa  qn 
Extrême-Orient  ;  et,  de  toutes  manières,  ils  ont  attesté  leur  parfaite 
indifférence  au  sentiment  de  nationalité.  C'est  là  même  ce  qui  rend 
plus  inexplicables  les  massacres  de  Blagovestchenk  et  de  toute  la 
rét'ion  de  l'Amour.  On  n'a  jamais  pu  avoir  l'ombre  d'un  doute  sur  les 
dispositions  pacifiques  de  cette  population.  Quant  au  prétexte  d  une 
nécessité  militaire,  il  ne  supporte  pas  l'examen.  Parmi  les  Chinois 
tués,  certains  étaient  employés  à  Blagovestchenck  depuis  dix,  quinze 
(ju  vingt  ans,  sans  que  leurs  maîtres  aient  jamais  con(;u  le  moindre 
stnipçon  sur  leur  fidélité.  Le  fait  même  qu'ils  restèrent  tranquillement 
chez  eux  et  répondirent  sans  hésiter  aux  sommations  de  la  police 
suffit  à  démontrer  qu'ils  n'éprouvaient  aucune  appréhension.  Ce  serait 
une  grande  erreur  de  croire  que  les  victimes  appartenaient  toutes  aux 
classes  pauvres.  Beaucoup  de  riches  marchands,  qui  s'étaient  fiés  à 
l'honneur  russe,  furent  égorgés.  Parmi  ces  derniers,  l'un  d'eux  sauva 
sa  vie,  grâce  à  l'intervention  d'un  colonel  qui  se  fit  verser  douze 
mille  roubles  pour  prix  de  ses  services.  L'ordre  de  tout  tuer  avait  été 
si  rigoureusement  donné  que  plusieurs  ofHciers  demandant  des  ins- 
tructions plus  humaines  reçurent  pour  \o\.\W  réponse  :  «  C'est  un 
ordre.  Il  faut  obéir  sans  phrase  »  (2). 

Enfin,  M.  Tytgat  écrit  dans  la  ]Vfstmwstei  Gabelle  :  «  Blagovest- 
chenk avait  une  population  d'environ  35,000  habitants,  dont  6,000 
Chinois.  Le  gouvernement  militaire  donna  l'ordre  de  transporter  ces 


(1)  IMly  Ntxin,  s»  septembre  1900. 

(2)  SUmiarJ,  2  octobre  1900. 
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derniers  sur  la  rive  opposée  de  l'Amour,  sous  prétexte  qu'il  redoutait 
une  révolte.  Mais  il  formula  ses  instructions  aux  Cosaques  chargés 
de  l'escorte,  de  telle  sorte  que  les  Chinois  remis  à  leur  garde  ne  repa- 
rurent jamais.  Lorsque  la  chasse  à  l'homme  fut  terminée  dans  la  ville, 
on  conduisit  jes  prisonniers  à  un  endroit  situé  à  environ  six  verstes. 
Les  Cosaques  n'avaient  pas  emporté  leurs  fusils.  Ils  n'avaient 
que  des  hachettes.  C'était,  toutefois,  suffisant,  car  les  Chinois,  eux, 
ne  possédaient  aucune  arme.  Un  par  un,  ils  furent  fouillés  et 
dépouillés  de  leurs  vêtements;  puis  on  les  attacha  par  groupes  de 
trois  ou  quatre  au  moyen  de  leurs  nattes  et  on  les  poussa  au  fleuve. 
Femmes,  enfants,  vieillards,  tous  curent  le  même  sort.  Il  n'y  eut  pas 
une  vie  épargnée.  Pendant  près  d'une  semaine  l'Amour  fut  littérale- 
ment encombré  de  corps.  Le  quatrième  jour,  l'eau  ayant  baissé,  on 
voyait  encore  les  cadavres,  amalgamés  les  uns  aux  autres,  descendre  le 
courant  avec  lenteur,  comme  de  funèbres  îles  flottantes.  La  puanteur 
qu'ils  dégageaient  devint  même  si  horrible  que  les  assassins  reçurent 
l'ordre  de  dégorgçr  le  fleuve,  ce  qu'ils  firent  au  moyen  de  longues 
perches. 

«  Le  désir  du  pillage  et  la  soif  du  sang  est  la  seule  raison  que  l'on 
puisse  donner  de  ce  massacre  colossal.  Rien  n'aurait  été  plus  facile 
que  de  consigner  les  Chinois  dans  leur  quartier  et  de  les  y  soumettre  à 
une  surveillance  étroite.  Au  surplus,  en  admettant  que  l'on  jugeât 
nécessaire  de  les  éloigner  de  Blagovestchenk  et  de  les  transporter  sur 
l'autre  rive  de  l'Amour,  il  y  avait  abondance  de  radeaux.  Mais  je 
réitère  que  cette  précaution  était  absolument  inutile,  car  à  cette  date 
Sakhalin  était  prise  et,  par  suite,  on  n'avait  plus  rien  à  redouter  »  (i). 

Dans  une  seconde  lettre,  M.  Tytgat  apporte  des  détails  nouveaux  : 
«  Marxo,  écrit-il,  n'est  plus  qu'un  souvenir,  Sakhalin  qu'un  monceau 
de  cendres,  Rabe  qu'une  ruine.  Aigun  fume  encore.  La  Mandchourie 
était,  il  y  a  trois  semaines,  une  province  chinoise.  On  vient  de  la 
russifier.  Les  spectacles  dont  j'ai  été  témoin  durant  ces  trois  derniers 
jours  dépassent  en  horreur  ceux  que  j'ai  vus  à  Blagovestchenk.  Deux 
raille  personnes  ont  été  tuées  à  Marxo,  deux  mille  à  Rabe.  trois  mille 
dans  la  vallée,  cinq  mille  à  Blagovestchenk.  Douze  mille  personnes, 
au  total,  femmes  et  enfants  compris,  ont  été  jetés  au  fleuve.  La 
semaine  dernière,  la  navigation  était  presque  impossible,  les  hélices 
des  bateaux  étant  à  chaque  instant  arrêtées  par  les  cadavres,  formant 
des  groupes  de  cinq  ou  six,  attachés  au  moyen  de  leurs  nattes.  La 
distance  de  Blagovestchenk  A  Aigun  est  d'environ  quarante-cinq 
kilomètres.  Nous  avons  passé  devant  de  nombreux  villages,  car  les 
rives  du  fleuve  étaient  autrefois  habitées  par  plus  de  cent  mille  Chinois . 


(i)  IVestmimter  Ga^ttle,  21  novembre  191)0. 
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Dans  la  seule  ville  d'Aigun  il  y  en  avait  vingt  mille.  Nous  ne  pouvons 
dire  exactement  le  nombre  de  ceux  qui  ont  pc'ri  par  le  fer,  le  feu  ou 
l'eau.  Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  rien  ne  subsiste  de  ces  villages 
si  animc'S  il  y  a  quelques  jours.  Des  vautours  s'envolent  à  notre 
approche  et  nous  voyons  de  petits  bateaux  à  la  recherche  des  cadavres. 
Les  autorités  ont  donné  l'ordre  de  les  enterrer,  afin  de  pouvoir  nier  la 
tuerie  »  (i). 

L'authenticité  des  massacres  établie,  examinons  rapidement  la 
question  des  responsabilités.  Li  première  charge  contre  les  autorités 
russes  résulte  d'un  ordre  ofliciel  du  général  gouverneur  lui-même  : 
«  J'apprends,  dit  ce  document,  qu'un  certain  nombre  d'habitants  de 
HIagovestchenk,  ainsi  que  des  paysans  des  environs  et  des  Cosaques, 
se  sont  livrés  à  des  violences  contre  de  pacifiques  Chinois  et  Mandchous 
résidant  sur  notre  territoire.  Frapper  un  ennemi  désarmé  n'est  pas 
dans  le  caractère  d'un  Russe.  Je  ne  puis  donc  expliquer  ces  regrettables 
excès  que  par  l'exaspération  provoquée  par  ce  fait  que  les  Chinois  ont 
ouvert  les  hostilités  contre  nous  sans  le  plus  léger  motif.  Maintenant 
que  la  population  est  calmée,  qu'elle  est  capable  de  réflexion,  je  suis 
absolument  assuré  que  des  violences  ne  seront  plus  exercées  contre 
des  étrangers  sans  défense.  En  exprimant  cette  conviction  je  prescris, 
dans  le  double  but  de  prévenir  tout  nouvel  attentat  et  d'écarter  le  dan- 
ger de  maladies  infectieuses  résultant  delà  décomposition  des  cadavres 
sur  les  rives  de  l'Amour  où  les  victimes  égorgées  ont  été  portées  en 
grand  nombre  par  le  flot,  je  prescris  que  :  1°  quiconque  se  rendra 
coupable  de  violences  à  l'égard  de  Chinois  pacifiques  et  désarmés  soit 
puni  avec  la  plus  extrême  sévérité  de  la  loi  martiale  ;  2°  que  les  offi- 
ciers de  police  somment  la  population  de  la  ville  et  de  la  campagne  de 
retirer  du  fleuve  les  corps  des  Chinois  et  de  les  enterrer  aussi  profon- 
dément que  possible,  ou  de  les  brûler.  On  m'adressera  un  rapport 
établissant  le  nombre  des  corps  trouvés  et  inhumés.  » 

Cette  pièce  est  remarquable  à  divers  titres.  On  doit  observer 
d'abord  que  l'Amour  est  un  fleuve  large  et  rapide.  Pour  qu'il  y  eût 
danger  que  les  corps  échoués  provoquassent  des  maladies  infectieuses, 
il  faut  que  le  nombre  des  victimes  ait  été  très  considérable,  car  le 
courant  devait  en  emporter  la  majeure  partie.  Il  est  à  noter  également 
que  l'ordre  ne  concerne  pas  seulement  Blagovesichcnk  et  ses  faubourgs, 
mais  aussi  la  campagne.  Enfin  le  général  gouverneur  nous  révèle  lui- 
même  qu'il  prend  des  mesures  de  sauvegarde  pour  les  «  pacifiques  Chi- 
nois et  Mandchous  »  lorsque  les  troubles  ont  cessé,  lorsque,  par  suite, 
ces  mesures  se  trouvent  sans  utilité.  Que  faisait-il  pendant  les 
massacres  ? 

i)  Wtttmimttr  Ga^lU,  il  novembre  1900. 
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Le  22  septembre,  le  Standard  publiait  la  dépêche  suivante  qui  lui 
était  adressée  par  son  correspondant  à  Moscou  : 

«  Il  résulte  de  renseignements  dignes  de  foi  que  je  tiens  d'une 
personne  qui  revient  de  la  région  de  l'Amour  que  les  massacres  de 
Blagovestchenk  se  sont  faits  en  vertu  d'une  consigne  donnée  à  toutes 
les  troupes  de  Mandchourie.  Cette  consigne  émanait  du  général 
Grodekof.  Mon  informant  a  vu  plusieurs  télégrammes  adressés  àl'Etat- 
Major  par  un  officier  commandant  une  petite  colonne  expéditionnaire. 
Dans  un  de  ces  télégrammes  cet  officier  disait  :  «  Je  supplie  que  l'on 
«  me  permette  d'épargner  les  citoyens  pacifiques.  » 

Mais  il  y  a  mieux.  Le  général  Gribsky,  placé  sous  les  ordres  im- 
médiats du  général  Grodekof,  a  pris  soin  lui-même  de  nous  faire  con- 
naître les  procédés  russes  dans  une  proclamation  adressée  aux  popu- 
lations de  la  Mandchourie. 

«Jusques  à  ces  temps  derniers  les  Russes  et  les  Mandchous  vivaient 
en  termes  d'amitié,  et  cela  était  très  avantageux,  pour  vous  surtout. 
Mais,  il  y  a  un  mois,  vous  avez  commis  l'insolence  et  la  folie  d'atta- 
quer Blagovestchenk.  Vous  n'avez  pas  songé  à  la  force  du  grand  tsar 
russe.  La  punition  a  été  sévère.  La  ville  d'Aigun  et  les  villages  situés 
sur  les  rives  de  l'Amour,  dont  les  habitants  avaient  osé  nous  attaquer, 
ont  été  brûlés.  Vos  troupes  sont  détruites,  et  l'eau  du  fleuve  est  souil- 
lée par  les  tas  de  cadavres  des  Mandchous.  Aucun  de  ceux  qui,  autre- 
fois, habitaient  là,  n'y  reviendra  plus.  Mais  vous,  les  habitants  des 
villes  et  villages  qui  n'avez  pas  pris  les  armes  contre  nous,  ne  craignez 
point.  Les  Russes  entreront  bientôt  dans  vos  villes  et  villages,  je  vous 
en  donne  solennellement  ma  parole.  Ne  tirez  pas  sur  eux,  ne  faites  pas 
de  mal  aux  pacifiques  travailleurs  occupés  aux  chemins  de  fer,  et  alors 
nous  ne  vous  toucherons  pas  du  bout  du  doigt,  et  vous  pourrez  culti- 
ver en  paix  vos  champs.  Mais  malheur  à  celui  qui  osera  tirer  sur  un 
Russe  ou  lui  faire  injure  !  Sa  ville  sera  entièrement  détruite  et  il  n'y  sera 
pas  laissé  un  être  vivant.  En  conséquence,  je  vous  recommande  de 
nouveau  de  rester  dans  vos  maisons,  de  vaquer  tranquillement  à  vos 
affaires.  Le  tsar  russe  aime  ceux  qui  lui  obéissent.  Taites  la  sourde 
oreille  aux  mauvais  conseillers  qui  vous  pressent  de  nous  combattre. 
Ils  sont  vos  ennemis  et  vous  amèneront  la  ruine  et  la  mort.  Malheur  à 
vous  si  vous  ne  vous  conformez  pas  à  nos  ordres  !  » 

Cette  proclamation,  où  l'on  trouve  l'aveu  des  atroces  moyens  de 
terrorisation  employés  par  les  soldats  de  Nicolas  II,  l'hypocrite  initia- 
teur de  la  Conférence  de  La  Haye,  est  suivie  d'une  série  de  règlements 
établis  suivant  les  instructions  du  boucher  Grodekof,  général-gouver- 
neur de  l'Amour.  L'un  d'eux  porte  que  la  Mandchourie  est  désormais 
placée  sous  l'exclusive  autorité  russe.  Un  autre  spécifie  que  les  villes 
d'Aigun  et  de  Sakhalin  ne  pourront  pas  être  reconstruites. 
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Celle  épouvaniablc  lucrie  de  plusieurs  milliers  d'hommes,  d'en- 
fanls,  de  femmes,  comparable  seulemenl  à  la  lucrie  d'Arméniens  ac- 
complie à  Conslanlinople  par  Abd-ul-Hnmid,avec  la  manifeste  compli- 
cité des  Lobanof  el  des  Hanotaux,  provoqua  même  en  Hnssi.  tmc 
émotion  si  forte  que  les  meurtriers  durent  se  défendre. 

Li  version  du  général  Gribsky  est  à  signaler.  Il  n'osa  nier  le  mas- 
sacre. Il  allégua  seulement  que  le  massacre  avait  résulte  d'un  ni.ilen- 
tendu.  On  n'avait  pas  bien  compris  ses  ordres. 

Ceci  soulève  les  plus  graves  objections.  On  ne  jette  pas  cinq 
mille  personnes  à  la  rivière  dans  un  clin  d'œil.  Les  corps  des 
premiers  noyés  passèrent  sous  les  fenêtres  du  palais  du  géné- 
ral Gribsky,  qui  est  situé  au  bord  de  l'Amour,  longtemps  avant  que 
les  derniers  aient  été  poussés  dans  les  flots  sanglants.  S'il  y  avait  ma- 
lentendu, rien  de  plus  aisé  que  d'y  mettre  fin.  Un  mot  suffisait.  11  ne 
l'a  pas  envoyé.  Mais  si  même  l'on  admettait  l'hypothèse  d'un  excès  de 
zèle  de  la  part  des  Cosaques  et  volontaires  dont  la  frénésie  immola 
toute  une  population,  comment  expliquer  que  le  général  Gribsky  n'ait 
pris  contre  ces  bandits,  à  leur  retour,  aucune  mesure  de  répression  ? 
S'il  avait  sévi  contre  les  assassins  on  pourrait  douter  de  sa  compli- 
cité. Il  ne  l'd  pas  fait. 

Au  surplus,  ce  brave  général  ne  parait  pas  tenir  beaucoup  à  ce 
qu'on  l'en  crv)ie  sur  parole.  11  ne  recourt  à  ce  moyen  de  défense  que 
pour  tromper,  si  possible,  la  niaise  opiniiin  publique.  A  l'égard  des 
autorités  supérieures,  il  a  une  autre  explication  meilleure  et  qui  le 
rassure  pleinement  sur  les  conséquences  de  son  acte.  11  était  couvert, 
il  avait  lui-même  des  ordres.  Des  ordres  de  qui?  De  son  chef  immé- 
diat, le  gouverneur-général  Grodekof,  ou  du  ministre  de  la  guerre, 
chef  suprême  de  l'armée  ?  De  l'un  el  de  l'autre.  Il  est,  en  effet,  absolu- 
ment inadmissible  que  le  général  Gribsky,  mince  officier,  en  commu- 
nication télégraphique  directe  avec  Khabarovsk,  résidence  du  gouver- 
neur-général Grodekof,  et  avec  Saint-Pétersbourg,  ait  pris  seul  une 
responsabilité  aussi  lourde,  alors  qu'une  heure  suffisait  pour  demander 
des  instructions  et  les  recevoir.  L'avenir  éclairera  peut-être  ces  faits. 
Jusqu'à  plus  ample  informé,  on  doit  croire  que  sa  part  dans  le 
crime  consisle  d'abord  dans  l'expédition  de  dépêches  alarmistes  où  il 
a  présenté  des  mesures  extrêmes  comme  seules  capables  de  sauver  la 
vie  des  Russes  de  Blagovestchenk  et  des  environs,  ensuite  dans  l'exé- 
cution impitovable  des  ordres  qu'il  s'était  fait  envoyer  par  celle  misé- 
rable manœuvre.  Les  résultats  négatifs,  on  peut  en  élre  certain 
d'avance,  de  l'enquête  actuellement  ouverte,  ne  feront  que  confirmer 
cette  hypothèse.  C'est  sur  le  gouvernement  russe  lui-même,  sur  le  tsar 
cl  ik:s  collaborateurs  immédiats,  que  doit  retomber  le  sang  de  ces 
milliers  de  Chinois  égorgés  comme  un  troupeau  à  Tabattoir. 
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Je  reconnais  bien  que  M.  Delcassé  ne  pouvait  le  dire;  mais  il 
n'avait  pas  le  droit  de  fermer  la  bouche  par  un  mensonge  au  citoyen 
Marcel  Sembat. 

Je  ne  veux  pas  insister  sur  les  autres  hauts  faits  de  même  ordre 
accomplis  par  les  Cosaques  en  Mandchourie,  car  il  me  tarde  d'en 
venir  aux  exploits  des  troupes  alliées  dans  leur  marche  triomphale  à 
travers  le  Chi-Li.  Mais  cependant  j'ai  sous  les  yeux  un  document  d'un 
intérêt  tel  qu'il  me  semble  nécessaire  de  le  résumer  brièvement.  C'est 
une  lettre  datée  de  Khabarovsk,  résidence  du  gouverneur-général 
Grodekof,  et  écrite  en  août.  Elle  relate  «  l'héroïque  et  tragique 
voyage  »  de  trois  missionnaires  français  et  de  deux  religieuses  partis 
des  environs  de  Moukden.  Dés  le  10  juillet,  dit  l'auteur,  les  Boxers 
commencent  à  devenir  menaçants  à  Tuh-Ling.  Deux  ou  trois  jours 
plus  tard  on  arrête  un  courrier  chinois  et  on  le  trouve  porteur  du 
décret  de  Kouang-Su,  ordonnant  l'extermination  des  étrangers.  Ce 
décret  concerne  spécialement  la  France.  «  M.  du  Chaylard,  consul  de 
France,  est-il  écrit,  ayant  eu  l'audace  de  réclamer  à  la  Chine  la  reddi- 
tion des  forts  de  Ta-Kou,  nous  nous  voyons  dans  l'obligation  de  nous 
défendre  contre  les  Européens.  Si  nous  avons  feint  d'être  l'ami  des 
Européens,. ce  n'était  que  pour  mieux  les  abuser.  Ce  ne  sont  que  des 
sauvages  qu'il  faut  exterminer.  Pour  cela,  les  Boxers  nous  suffiraient. 
Néanmoins,  nous  ordonnons  aux  vice-rois  de  coopérer  avec  eux.  » 
Or,  ce  décret  présente  cette  particularité  qu'il  est  un  faux.  Jamais 
Kouang-Su  n'a  signé  rien  de  pareil.  Les  Européens,  toutefois,  prennent 
peur  et  se  mettent  en  route  avec  une  escorte  de  Cosaques.  Ici  je  cite  : 
«  Les  Cosaques!  D'eux  seuls  dépend  le  salut  du  convoi  :  mais  ils  sont 
magnifiques.  Insouciants  des  balles,  ils  chevauchent  sur  les  crêtes,  sur 
les  flancs,  en  avant,  en  arriére,  ils  sont  partout  —  partout  à  petite 
distance,  en  pleine  vue  de  l'ennemi,  dix  fois,  vingt  fois  plus  nombreux. 
Ils  ne  répondent  même  pas  aux  volées  qui  passent;  mais  quand  les 
Chinois  ont  bien  tiré  et  s'approchent,  ils  ouvrent  un  feu  à  répétition 
—  quelques  secondes  seulement,  pour  économiser  les  munitions,  — 
puis  ils  chargent.  Leur  galop  est  si  rapide,  leur  élan  si  prompt  qu'ils 
sont  sur  l'ennemi  avant  que  celui-ci  ait  eu  le  temps  de  tirer,  même  de 
bouger.  Alors,  comme  des  diables,  ils  sabrent,  sabrent  A  cœur-joie. 
Les  Chinois  n'ont  pas  de  baïonnettes;  quelques-uns,  qui  n'ont  pas  de 
fusils,  ont  des  tridents;  mais,  dans  leur  effarement,  ils  ne  savent 
même  plus  se  servir  de  leurs  armes  grossières;  ils  ne  songent  plus 
qu'à  fuir,  mais  il  est  trop  tard  !  Ils  sont  fauchés  sur  place,  comme  de 
l'herbe!  Les  Cosaques  foncent  au  plus  épais  de  l'ennemi,  tuent  le 
général  et  rapportent  en  triomphe  son  drapeau.  Leur  adresse  est  mer- 
veilleuse. En  dépit  des  bonds  désordonnés  de  leurs  chevaux  nerveux, 
ils  ne  perdent  pas  une  balle.  Une  toute  jeune  fille,  une  illuminée,  que 
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les  Chinois  appellent  La  Flamme  rouge,  caracole  en  tète  d'une  bande 
de  Boxers.  Elle  se  croit  invulnérable.  Un  Cusaqne  r.ijnste  :  la  balle  fait 
un  petit  trou  noir  au  milieu  du  front 

«  En  avant,  pour  déblayer  la  u'uit.,  (.ju.nn.  v-io-i^uc:»  —  pas 
davantage,  —  se  précipitent  dans  un  village  :  quelques  cartouches 
incendiaires  et  le  village  brûle!  D'un  perpétuel  tournoiement  de 
sabre,  ils  abattent  tout  ce  qui  .se  présente  :  hommes,  femmes,  enfants 
tombent  pêle-mêle  avec  le  bétail  et  h  volaille.  C'est  la  tuerie  aveugle. 
Rarement  un  signe  de  croix  désespéré  arrête  l'élan  du  sabre.  Il  y  a 
tant  de  païens  qui  singent  les  chrétiens  /»  extremis.  De  paisibles 
paysans  tombent  avec  les  autres.  Quantité  de  Boxers  n'ont  pas  d'uni- 
forme, pas  même  d'insigne.  Comment  les  distinguer?  On  tue.  Le 
soir  surtout,  quand  l'ivresse  de  la  poudre  et  du  sang  soutient  seule 
encore  les  endiablés  cavaliers,  le  massacre  est  horrible.  Pas  de 
prisoniwiers.  Qu'en  ferait-on?  A  peine  a-t-on  de  la  place  pour  les 
siens.  Les  autres  on  les  exécute.  Pour  économiser  les  cartouches,  une 
fois,  les  Cosaques  en  attachent  sept  ensemble.  Une  seule  balle  les 
transperce  tous,  et  les  sept  cadavres  tombent  comme  une  brochette 
d'oiseaux!  On  se  défait  incnic  des  interprètes  en  qui  l'on  redoute  des 
espions.  » 

Ce  récit  a  des  allures  épiques.  Néanmoins,  on  ne  s'y  peut  trom- 
per, ce  ne  sont  pas  des  combats  :  ce  sont  des  massacres  qu'il  rapporte. 
Et  avez-vous  noté  ce  trait  :  «  Rarement  un  signe  de  croix  arrête  l'élan 
du  sabre?  »  Nous  le  retrouverons  tout  à  l'heure,  nous  le  retrouverons 
souvent.  Il  est  un  des  traits  caractéristiques  de  la  campagne,  tant  au 
Pe-Tchi-Li  que  dans  la  Mandchourie.  Pour  quiconque  a  suivi  de  prés 
les  événements  de  Chine,  il  n'est  pas  douteux  que  les  troupes  alliées 
ont  fait  plus  de  victimes  parmi  les  chrétiens  indigènes  que  les  Boxers. 
Les  Russes  se  sont  tout  particulièrement  distingués  par  leur  indiffé- 
rence suprême.  On  leur  avait  dit  de  tuer,  ils  tuaient.  Au  surplus,  quel 
scrupule  les  eut  arrêtés?  L'orthodoxie  slave  ne  recrute  point  en  Extrême- 
Orient.  Le  tsar,  qui  ne  veut  pas  que  les  missions  lui  causent  d'ennuis, 
les  a  formellement  interdites.  Les  Chinois  iront  au  ciel  comme  ils 
pourront.  Ce  n'est  pas  son  affaire.  Dans  les  champs  de  carnage,  c'est 
l'affaire  du  bon  Dieu  de  reconnaître  les  siens,  s'il  en  a. 

Donc,  on  s'en  est  donné  .i  cœur  joie  sur  les  rives  de  l'Aimmi ,  nu 
vivait  une  population  paisible  et  confiante.  Le  fîeuve  a  roulé  dans 
ses  flots  troubles  quelques  dizaines  de  milliers  de  cadavres.  Ix*s  oiseaux 
de  proie  se  sont  repus  de  corps  d'enfants  au  front  brisé,  de  corps  de 
femmes  au  ventre  ouvert.  La  flamme  d'immenses  bîkchers  s'est  élevée 
dans  le  ciel  rouge.  Le  décor  de  vie  n'est  plus.  C'est  maintenant  un 
spectacle  de  ruine,  de  silence  et  de  mort.  Les  pionniers  de  la  civilisa- 
tion sont  passés  par  là;  et  dans  un  rêve  de  gloire  le  jeune  empereur 
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leur  sourit,  car  ils  ont  ajouté- une  province  à  ses  provinces.  Tout  dort 
dans  l'immense  Russie,  disait  un  poète  russe  il  y  a  un  demi-siècle. 
Tout  dort!  Non.  Tout  pleure. 


II 


LES    MASSACRES    DE   TA-KOU    ET    DE    TONG-KOU 

Il  y  a  quelques  semaines,  un  personnage  considérable  disait  à  un 
journaliste  italien  :  Les  divers  contingents  militaires  agissent  d'une 
façon  à  peu  près  indépendante  les  uns  des  autres  et  se  conduisent  tous 
avec  une  cruauté  excessive.  Les  Russes  et  les  Allemands  sont  au  pre- 
mier rang.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  des  soldats  transperçant  de  leur 
baïonnette,  en  manière  de  jeu,  des  Chinois  inoftensifs.  Il  n'est  pas  rare 
non  plus  qu'une  colonne  expéditionnaire'assume  la  protection  d'une 
ville  en  l'abritant  de  son  drapeau,  avant  l'arrivée  des  troupes  d'une 
autre  nation,  et  lui  impose  en  échange  une  grosse  contribution 
d'argent.  Après  quoi,  lorsque  la  contribution  est  versée  jusqu'au 
dernier  taël,  pillage  et  massacre.  Si  d'autres  colonnes  viennent  ensuite, 
elles  prennent  ce  qui  reste,  jusqu'à  épuisement  complet  d'argent  et  de 
vie.  Mais  la  mort  même  n'apaise  pas  les  brutaux  vainqueurs.  En  guise 
de  plaisanterie,  et  bien  que  le  bois  soit  abondant,  ils  jettent  les 
cadavres  hors  des  cercueils  et  en  font  du  feu. 

N'allez  point  croire  qu'il  y  ait  là  aucune  exagération.  Dans  tous 
les  exposés  d'ensemble,  la  vérité  est  plutôt  atténuée.  C'est  par  la 
multiplicité  et  l'horreur  des  détails  qu'elle  se  révèle  toute.  Le  jour  où 
l'on  pourra  écrire  une  histoire  complète  de  cette  campagne,  la  plus 
féroce,  la  plus  sanglante,  la  plus  lâche,  la  plus  ignominieuse,  le 
monde  entier  en  sera  saisi  de  stupeur  et  d'effroi.  C'est  l'ignorance  des 
foules  qui  fait  la  sécurité  des  coquins  de  tout  grade  ou  sans  grade. 
Elles  se  soulèveraient  avec  une  irrésistible  puissance,  si  elles  savaient. 
Et  je  vois  là,  je  l'avoue,  un  accroissement  de  responsabilité  pour  les 
hommes  qui   pouvaient  l'éclairer  et  qui  se  taisent. 

Cette  histoire  complète,  il  est  trop  tôt  pour  l'écrire.  Les  docu- 
ments font  défaut.  Bien  que  nous  sachions  beaucoup,  nous  ne  savons 
pas  assez.  Sur  certains  fiuts,  les  témoignages  précis  abondent.  Sur.  beau- 
coup d'autres,  on  n'a  que  des  indications  vagues,  insuflisantes.  Sur 
un  plus  grand  nombre,  on  ne  sait  rien.  Les  soldats  en  campagne 
écrivent  peu.  Combien  y  a-t-il  eu  de  lettres  de  soldats  publiées  en 
France?  Tout  au  plus  une  vingtaine.  La  peur  de  ce  qu'ils  avaient  à 
raconter  les  retenait  peut-ûtre.  En  Italie,  en  Autriche,  en  Angleterre, 
aux  États-Unis,  moins  de  confidences    encore.    Davantage  en    Aile- 
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m.ignc,  mais  si  peu  î  Kcs  officiers,  eux,  se  taisent  par  ordre.  Il  en  résulte 
que,  là  où  ne  se  trouvaient  pas  de  témoins  européens,  et  là  où  ces 
témoins  n'étaient  pas  assez  libres  et  hardis  pour  dénoncer  le  crime,  le 
crime  est  ignoré.  Des  tombes  seulement,  des  os  mêlés  à  la  poussière, 
attestent  que  l'Hurope  est  venue,  est  passée,  a  mis  son  empreinte  là. 
Four  cent  expéditions^  à  peine  avons-nous  des  détails  sur  une  dizaine. 
Pour  des  milliers  de  prisonnier».  «■M'onte's.  à  peine  avons-nous  des 
détails  sur  quelques  centaines. 

Il  n'importe,  au  surplus,  et  je  sui.s  bien  tranquille.  S'il  est  trop 
tôt  maintenant,  cette  histoire  sera  écrite  un  jour,  ce  monument  de 
l'hvpocrisie  et  de  la  férocité  occidentales  sera  édifié.  Sur  le  fronton, 
on  Y  verra  gravés  les  noms  des  hommes  puissants,  sereins,  épanouis, 
qui  furent  les  instigateurs  ou  les  complices  de  cet  incomparable  iorfait. 
Et  cette  inscription  sera  une  flétrissure  dont  la  postérité  gardera  nié 

moire. 

Mais,  en  attendant  cette  heure  de  justice  suprême,  nous  en  savons 
assez  dés  maintenant  pour  une  œuvre  utile,  et  même  une  œuvre 
féconde.  Si  nous  ne  pouvons  faire  toute  la  lumière,  nous  avons  un 
faisceau  de  preuves  suffisant  déjà  pour  que  le  pays,  à  la  fois  inquiet  et 
révolté,  manifeste  sa  volonté  énergique  d'être  saisi  de  tout  le  procès  et 
de  le  juger  souverainement.  A  sa  barre,  les  ministres  !  A  sa  barre,  les 
généraux  !  A  sa  barre,  les  missionnaires  !  A  sa  barre,  les  financiers  ! 
Puisque  nous  en  trouvons  l'occasion  et  la  force  dans  ces  flots  de  sang 
que  nos  mains  n'ont  pas  fait  couler,  dans  ces  blessures  vives  que  nos 
mains  auraient  voulu  panser,  finissons-en  avec  ces  institutions  décom- 
posées et  qui  engendrent  la  misère,  la  ruine,  la  douleur,  la  mort  : 
Patrie  et  Religion  ! 

Comme  je  l'ai  fait  précédemment,  à  l'occasion  des  pillages  et  des 
cas  de  néronisme,  j'apporterai,  pour  les  massacres  par  ordre,  les  colos- 
sales tueries,  le  plus  grand  nombre  possible  de  témoignages  divers. 
U  similitude  de  ces  déclarations  atteste  leur  authenticité.  Le  mis- 
sionnaire méthodiste  J.-F.  Haynes,  présent  à  Tien-Tsin  pendant  le 
siège,  raconte  comme  suit  le  premier  fait  d'armes  des  troupes  alliées 
en  Chine  :  «  Quand  le  commandant  dej  forts  de  Ta-Kou  et  son  état- 
major  jugèrent  le  moment  de  se  rendre  venu,  ils  s'avancèrent  au  devant 
des  Européens  et  tendirent  leurs  épées.  Mais,  au  lieu  de  les  traiter 
comme  des  êtres  humains,  les  Russes  tirèrent  sur  eux  comme  s'ils 
étaient  des  chiens.  Il  n'y  eut  pas  d'ofticier  chinois  fait  prisonnier.  » 
A  Tong-Kou,  ville  située  sur  l'autre  rive  du  Pei-Ho,  même  impi- 
toyable exécution  de  tous  les  êtres  vivants.  «  Le»  Russes  ont  prétendu, 
observe  .M.  J.-F.  Haynes,  pour  s'excuser,  qu'une  armée  chinoise  mar- 
chait sur  la  ville  et  qu'ils  n'avaient  pas  d'autre  alternative  que  de  tout 
tuer.  En  fait,  cette  allégation  n'est  point  vérifiée  et  la  cruauté  des  sol- 
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dats  du  tsar  fut  réellement  stupéfiante  dans  une  époque  de  civili- 
sation. » 

M.  E.-J,  Dillon,  dont  j'ai  fait  maintes  citations  dans  mon  précé- 
dent article,  décrit  en  quelques  lignes  saisissantes  son  entrée  dans 
l'embouchure  du  Pei-Ho  :  «  Je  me  souviens  combien  je  fus  profondé- 
ment impressionné  lorsque,  par  une  calme  journée  d'été,  je  franchis 
la  barre  de  Ta-Kou.  Des  corps  de  Chinois  flottaient  vers  la  mer,  les 
uns  avaient  encore  les  yeux  ouverts  et  pleins  d'une  horrible  stupéfac- 
tion, les  autres  avaient  les  orbites  vides.  Beaucoup  avaient  le  crâne  dé- 
foncé. Sur  cette  scène  de  désolation  s'élevait  un  nuage  de  fumée. 
Plus  haut,  dans  l'air  brûlant,  tournoyaient  des  oiseaux  de  proie.  Mais 
ils  ne  descendaient  point.  Ils  s'étaient  rassasiés  sur  la  rive  »  (i). 

Les  lettres  de  soldats  attestent  la  même  impression.  L'un  d'eux 
écrit  de  Tien-Tsin,  le  20  octobre  :  «  Nous  avons  débarqué  le  soir  du 
5  octobre  à  Ta-Kou.  Nous  avons  passé  la  nuit  sous  latente,  puis  nous 
sommes  partis  pour  Tien-Tsin,  où  nous  sommes  actuellement.  Vous 
ne  pouvez  vous  imaginer  les  désastres  causés  ici  par  la  guerre.  Plus  de 
maisons,  ou  presque  plus.  Celles  qui  restent  encore  debout  ont  été 
criblées  d'obus  et  de  balles  et  sont  à  peine  habitables.  En  outre,  on 
trouve  des  morts  partout  »  (2). 

Un  sous-officier  d'infanterie  de  marine,  Henri  Fortin,  écrit 
de  Touan-Tcheou  le  15  septembre  :  «  Lorsqu'on  met  le  pied  dans 
l'enceinte  de  Ta-Kou,  après  avoir  dépassé  les  forts,  c'est  terrible  à 
voir.  Tu  ne  pourrais  jamais  te  figurer  ce  que  c'est  triste.  Les  maisons 
sont  toutes  démolies,  incendiées.  Les  cadavres,  par  milliers,  gisent 
sur  le  sol.  Je  crois  qu'on  n'arrivera  jamais  à  ensevelir  tout  ça.  Les 
chiens,  les  cochons,  chassés  des  villages,  sont  obligés  de  se  retirer 
dans  la  campagne.  Là,  crevant  de  faim,  ils  mangent  les  cadavres. 
C'est  horrible  à  voir  un  pareil  spectacle.  De  Ta-Kou  à  Tien-Tsin,  ça 
ne  forme  qu'un  seul  cimetière  »  (3), 

Ce  détail  des  chiens  se  nourrissant  de  cadavres  a  déjà  pu  frapper 
le  lecteur  dans  le  numéro  de  la  Revue  Socialiste  du  mois  dernier.  En 
fait,  il  se  reproduisit  partout  pendant  toute  la  campagne,  et  se  reproduit 
encore.  Partant  de  l'idée  que  les  Chinois  appartiennent  à  une  race  infé- 
rieure, on  ne  leur  accorde  pas  les  honneurs  de  la  sépulture,  à  moins 
que  ce  ne  soit  pour  les  ensevelir  vivants.  A  l'heure  même  où  j'écris 
ces  lignes,  le  Figaro  publie  une  lettre  de  Pierre  Loti,  datée  de  Pékin, 
janvier  1901.  Les  troupes  alliées  sont  entrées  à  Pékin  le  14  août.  Il  y 
avait  donc,  à  la  date  où  le  célèbre  académicien  écrivait,  six  mois  que 


(1)  Couteniporary  Review,  janvier  1901. 

(2)  Journal  (le  Rotibaix,  9  décembre  1900. 

())  La  l'rance  du  Sud-Ouest,  12  ilcccmbre  1900. 
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le  maréchal  de  W'aldersee,  les  généraux  \'oyron,  Chaflcc,  Gosclee  et 
autres  y  faisaient  régner  leur  loi.  Et  cependant  voici  les  spectacles  qui 
s'offraient  encore,  non  pas  même  dans  la  populeuse  cité  chinoise, 
mais  dans  la  cité  interdite,  sur  le  seuil  des  palais  impériaux  habi- 
tés par  les  chefs  de  corps  :  «  Là-bas,  des  chiens,  dans  une  sorte  de 
clairière  où  tombe  un  peu  de  lueur,  traînent  une  lon<;ue  chose  qui  a 
forme  humaine.  Après  la  déroute,  les  défenseurs  de  la  «  Ville  Jaune  » 
sont  venus  mourir  n'importe  où  dans  le  bois,  et  les  moyens  ont  man- 
qué pour  les  ramasser  tous.  »  Plus  loin,  dans  la  «  Ville  Violette  », 
résidence  de  l'Empereur,  une  senteur  cadavérique  s'élève  dans  l'air 
glacé.  «  Et  je  connais  depuis  une  semaine  le  personnage  qui  me 
l'envoie  :  en  robe  bleue,  les  bras  étendus,  couché  le  nez  dans  les 
vases  de  la  rive  et  montrant  sa  nuque  où  le  crâne  s'ouvre.  De  même 
que  je  devine,  dans  les  fouillis  épeurants  des  herbes,  son  camarade  qui, 
à  dix  pas,  gît  le  ventre  en  l'air  »  (i). 

;\prcs  tout,  pour  habituer  les  soldats  à  la  cruauté,  pcut-éirc  les 
chefs  jugent-ils  ces  spectacles  nécessaires. 

Mais  revenons  à  Ta-Kou.  Un  soldat  écrit  de  Yang-Sou,  a  la  date 
du  7  octobre  :  «  L'aspect  du  pays  est  effroyable.  Depuis  Ta-Kou 
jusqu'ici,  c'est  à-dire  sur  une  longueur  de  cent  vingt  kilomètres  envi- 
ron, on  ne  voit  plus  une  maison  debout.  Villes  et  villages  ont  été 
brûlés.  Et  ce  n'est  plus  qu'un  immense  cimetière  où  des  Chinois  sont 
enterrés  j  (2). 

Enfin  un  fantassin  allemand,  dans  une  lettre  datée  du  i*"^  novembre 
et  adressée  à  ses  parents  à  Nienburg,  raconte  un  fait  particulièrement 
atroce  :  «  De  Ta-kou  à  Tien-Tsin,  dit-il,  tout  n'est  que  ruines.  Des 
milliers  de  Chinois  qui  n'ont  plus  de  toits  errent  désespérément, 
comme  des  âmes  en  peine.  Les  Russes,  spécialement,  les  maltraitent 
sans  pitié.  Dans  la  pagode  où  mangeaient  les  officiers,  il  y  a  encore 
cinquante  cadavres  chinois.  Nous  en  brûlons  tous  les  jours  quelques- 
uns  sur  la  place.  La  semaine  dernière,  de  nombreux  Chinois  assistaient 
aux  funérailles  d'un  officier.  L'un  d'eux  se  mit  à  rire.  Un  soldat  russe 
lui  donna  un  coup  de  bêche  sur  la  tête  puis,  d'un  coup  de  pied  le 
précipita  dans  la  fosse  ouverte  et  le  recouvrit  de  terre,  l'ensevelissant 
vivant  »  (3). 

Voici  encore  d'autres  témoins  oculaires.  i\l.  Belcredi  écrit  :  «  Ce 
qui  est  arrivé  le  long  du  Pei-Ho,  vous  le  savez  maintenant,  et  il  est 
inutile  que  je  vous  le  répète.  C'est  tout  ce  que  l'on  peut  im.iginer  de 
plus  terrible.  Les  enfants  piqués  à  la  baïonnette  comme  des  ortolans 


(i)  Lt  Figaro,  38  février  1901. 

(3)  Le  MomiUur  du  Puj  dé  Damé,  7  décembre  1900. 

())  L>  H*fkt.  Novembre  1900. 
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et  les  femmes  écartelées  ne  sont  qu'une  modeste,  une  petite  partie  des 
épouvantables  excès  commis  par  les  troupes  européennes.  L'homme 
civilisé  comme  il  sait  être  barbare  quand  il  s'y  met  !  Là  où  les  Chinois 
n'ont  pas  été  tués,  ils  ont  fui.  Tous  les  villages  ont  été  saccagés  et 
brûlés  »  (i). 

Le  correspondant  du  Messagero  n'est  pas  moins  formel  dans  ses 
accusations  :  «  Camper  dans  les  villages  n'est  pas  possible,  sur  tout  le 
parcours  jusqu'à  la  capitale,  car  il  n'est  pas  une  maison  qui  ait  échappé 
à  la  destruction  et  au  saccage  accomplis  par  la  colonne  qui  a  marché 
sur  Pékin  et  par  les  détachements  chargés  de  protéger  la  route. 
Destruction  et  saccage  de  vandales,  dont  la  nécessité  apparaît  très 
problématique.  Pas  une  maison  n'est  restée  intacte,  pas  même  celle  des 
plus  misérables  paysans.  Partout  des  fenêtres  enfoncées,  des  meubles 
brisés,  des  tas  de  poteries  cassées  au  milieu  des  chambres.  Les  instru- 
ments domestiques  et  agricoles  gisent,  épars.  Et  partout  des  ordures, 
des  puanteurs  qui  donnent  la  nausée.  Un  relent  de  saleté,  de  charogne 
et  d'incendie  vous  prend  à  la  gorge,  comme  la  destruction  sauvage, 
inutile,  absolue  de  ces  villages  florissants  vous  serre  le  cœur  »  (2). 

Le  correspondant  du  Carrière  délia  Sera,  racontant  la  première 
victoire  des  alliés,  la  prise  des  forts  de  Ta-Kou,  mentionne  que  «  les 
scènes  de  carnage,  à  la  lumière  de  l'aube,  furent  terribles.  Les  Russes 
et  les  Japonais  se  montrèrent  sans  pitié  ».  Il  ajoute  :  «  Tout  ce  qui  se 
trouve  au  nord  de  Ta-Kou  est  détruit.  La  ville  de  Tong-Kou  est  rasée 
au  sol.  Il  ne  reste  que  quelques  murs  déterre  et  de  paille  brûlés  »  (3). 

M.  Henry  Dumolard,  dans  la  Revue  Bleue,  s'exprime  en  termes 
identiques  :  «  Et  maintenant  toujours  la  dévastation,  les  maisons 
brûlées,  les  poteaux  télégraphiques  renversés,  les  fils  coupés.  Depuis 
que  nous  roulons  dans  cette  campagne  nue  et  sans  culture,  pas  un 
être  humain  sauf  les  postes  de  Cosaques  échelonnés  le  long  de  laligne. 
Pas  de  vie  d'aucune  sorte.  A  peine  quelques  grands  corbeaux  noirs 
posés  sur  les  petits  cônes  de  terre  parsemés  dans  la  campagne  »  (4). 

Puis  c'est  M.  Dillon,  dont  la  forte  étude  nous  apporte  un  témoi- 
gnage nouveau. 

«  Le  tableau  qui  s'est  le  plus  fortement  gravé  dans  ma  mémoire 
a  pour  cadre  la  tour  de  Tong-Kou.  Là  les  contrastes  étaient  saisis- 
sants. Des  vaisseaux,  des  chaloupes  à  vapeur,  des  barques,  des  sam- 
pangs,  des  jonques,  des  bateaux  plats,  commandés  par  les  civilisateurs 
européens  et  manœuvres  par  les  barbares  chinois  montaient,  descen- 


(i)  Iji  Trihiine,  10  dcccinbrc  lyoo. 

(2)  /,/  Messagero.  Novembre    1900. 

(3)  Corriere  délia  Sera,  16  octobre  1900. 

(4)  Revue  Bleue,  12  janvier  1901. 


LE    LIVRE    ROrf.E  32 1 


k 


daicnl  la  tortueuse  rivière.  De  temps  à  autre,  un  des  civilisateurs  euro- 
péens frappait  rudement  le  barbare  chinois,  n'obtenant  en  retour  qu'un 
doux  sourire  de  conciliation.  On  avait  jeté  des  ponts  pittoresques  sur 
les  criques  étroites,  et  les  indigènes  allaient  et  venaient,  avec  une 
apparente  indiflérencc.  Sur  la  rive  droite,  des  enfants  nus  s'amusent 
dans  l'eau  infecte,  dansant,  riant,  s'éclaboussant,  grisés  de  la  joie  de 
vivre.  A  quelques  mètres  derrière  eux  gisent  les  pères,  mères,  frères, 
sœurs,  que  l'on  n'a  pas  pris  la  peine  d'enterrer  et  qui  se  décomposent 
au  soleil.  Sur  la  rive  gauche,  on  aper»;oit  l'emplacement  deTong-Kou: 
de  la  fumée  sur  des  ruines.  Plus  un  toit.  Pas  un  mur  sans  une  brèche. 
Des  monticules  informes  de  boue  durcie,  de  charpentes  charbonneuses, 
de  vêtements  souillés  brûlant  ou  fumant  encore  indiquent  seuls  ce  que 
fut  la  ville  avant  que  l'on  y  ait  promené  la  torche  de  la  civilisation. 
Les  maisons  ont  été  pillées,  saccagées,  sauvagement  détruites.  Tou.s 
les  habitants  qui  se  trouvaient  dans  la  cité  quand  les  troupes 
avaient  passé  au  travers  avaient  été  rapidement  envoyés  dans  l'autre 
monde.  A  côté  des  masures  démolies,  à  l'ombre  des  murs  croulants, 
sur  le  seuil  des  portes,  on  apercevait  des  tas  suspects  formés  de  pail- 
lasses, de  pièces  d'étoffe,  de  morceaux  de  toile  goudronnée,  de  bou- 
chons de  paille.  On  s'étonnait  d'abord.  On  devinait  ensuite.  Là  oîi  les 
soldats  avaient  été  pressés,  où  les  oiseaux  de  proie  n'étaient  pas  venus, 
un  pied,  une  natte  trahissaient  le  secret.  Au  surplus,  la  puanteur  de 
l'air  en  disait  assez  long 

«  Dans  les  herbes  hautes  d'heureux  enfants  jouaient.  Près  d'un 
cadavre  qui  n'avait  pas  été  recouvert,  des  Chinois  exécutaient  les 
ordres  que  leur  jetaient  les  vainqueurs.  Ces  vivants  ne  semblaient  faire 
lucune  attention  aux  morts.  Des  ruisseaux  de  sang  détrempaient  la 
icrre,  mettaient  dans  l'air  une  humidité  acre  et  allaient  se  mêler  aux 
eaux  épaisses  de  la  rivière  :  le  sang  chaud  des  parents  et  amis  de  ces 
hommes  qui  causaient,  travaillaient,  peinaient  là,  visages  de  marbre, 
cœurs  en  apparence  glacés.  Alentour  rôdaient  des  chiens  repus.  Je 
demandai  à  l'un  de  ces  Chinois  :  —  Pourquoi  restez-vous  avec  les 
meurtriers  de  vos  parents?  —  Pour  échapper  à  leur  sort  si  nous  pou- 
vons. On  nous  tuera  peut-être  tout  à  l'heure,  mais  il  nous  faut  manger 
tant  que  nous  vivons,  et  pour  manger  il  nous  faut  travailler.  —  Ya-t-il 
eu  beaucoup  de  victimes  ici?  —  Regardez,  me  dit-il,  en  me  montrant 
les  cadavres  sur  la  vaste  place  de  l'Hglise.  I:t  dans  la  rivière  il  y  en  a 
bien  davantage.  Les  Russes  tuaient  tout  sur  leur  passage.  Nous  en 
.nions  une  grande  peur.  Ils  ne  regardaient  jamais  si  nous  portions  des 
croix  ou  des  médailles.  Ils  tiraient  au  hasard  »  (i).  • 

L'écrivain  anglais  ajoute,  faisant  allusion  au  massacre  de  trois 
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cents  coolies  dont  j'ai  reproduit  le  récit  dans  mon  précédent  article  : 
«  Si  le  Pei-Ho  pouvait  porter  témoignage  des  crimes  commis  sur  ses 
rives  par  les  Européens,  il  aurait  à  raconter  beaucoup  de  tueries  pa- 
reilles. » 

Je  bornerai  là  les  citations  relatives  aux  deux  malheureuses  cités 
qui  furent  la  première  étape  du  corps  expéditionnaire.  Mais  avant  d'aller 
plus  loin,  de  dire  les  effroyables  massacres  qui  suivirent  à  Tien-Tsin, 
Toung-Tcheou,  Pékin,  dans  dix  autres  grandes  villes,  partout  où  les  sol- 
dats européens  passèrent,  je  veux  rapporter  deux  témoignages  diffici- 
lement récusables  à  l'appui  de  cette  assertion  :  on  n'a  pas  fait  de  pri- 
sonniers. On  a  déjà,  sans  nul  doute,  remarqué  cette  phrase  du 
missionnaire  méthodiste  J.-F.  Haynes  :  «  Il  n'y  eut  pas  d'officiers 
chinois  faits  prisonniers.  »  Ni  de  soldats.  Si  cet  honorable  pasteur  ne 
le  spécifie  point,  c'est  qu'il  juge  que  la  chose  va  de  soi.  M.John  Dillon 
est  plus  précis  :  «  Pendant  la  guerre,  dit-il,  on  n'accorda  aucun  quar- 
tier aux  troupes  régulières  chinoises.  Dans  les  batailles  et  les  escar- 
mouches, il  n'y  eut  point  de  prisonniers.  Après  de  faciles  victoires, 
au  lieu  de  prendre  soin  des  ennemis  blessés,  on  les  mettait  à  mort 
comme  de  venimeux  reptiles.  Les  troupes  anglaises  furent  les  seules, 
à  ma  connaissance,  à  faire  quartier  et  à  soigner  les  blessés  dans  les 
hôpitaux.  Plus  d'une  fois  aussi  elles  refusèrent  de  fusiller  de  sang- 
t'roid  des  Chinois  qui,  sans  doute,  avaient  combattu  contre  elles,  mais 
étaient  pris  sans  armes  dans  les  mains.  J'ai  moi-même  causé  avec  un 
Boxer,  qui  était  soigné  dans  un  hôpital  de  campagne  comme  s'il  avait 
été  un  de  nos  soldats.  Jusques  au  commencement  de  novembre, 
aucune  autre  troupe  européenne  n'approuva  ce  principe  et  ne  le  mit 
en  pratique.  Q.uelques  officiers  étrangers  accusèrent  même  les  Anglais 
de  pousser  l'humanité  jusqu'à  une  dangereuse  sensiblerie.  » 

Contre  des  accusations  aussi  formelles  et  aussi  graves  d'un  homme 
de  parfaite  honorabilité,  dont  toute  la  carrière  atteste  la  bonne  foi  en 
même  temps  que  la  sûreté  d'information,  le  silence  des  chefs  respon- 
sables et  des  gouvernements  pourrait  déjà  être  considéré  comme  un 
aveu.  Mais  cependant  nous  avons  des  preuves  plus  fortes.  C'est  ainsi 
que  le  lieutenant  \'on  Krohn,  qui  fit  partie  de  l'expédition  de  l'amiral 
Seymour,  a  très  nettement  déclaré  dans  une  interviewa  un  rédacteur  du 
Japan  Herald  que  «  les  alliés  ont  été  et  probablement  seront  encore  à 
l'avenir  dans  l'obligation  de  passerlesennemisblessès  àla  baïonnette  ». 
.Au  début  de  la  campagne,  ajoute-i-il,  on  envoyait  les  blessés  chinois 
aux  hôpitaux  de  Tien-Tsin.  Mais  on  s'aperçut  bientôt  de  leur  hostilité 
persistante,  de  leur  indiscipline,  et  comme  l'on  avait  par  ailleurs  fort 
artaire  «  on  fut  contraint  de  les  exécuter  et,  d'une  fai;on  générale,  de  ne 
pas  faire  de  prisonniers  ». 

Les  fameuses  «  lettres  des  Huns  »  publiées  par  la  presse  du  moiuie 
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entier  mentionnent  presque  toutes  quelqu'une  de  ces  atroces  tueries. 
J'en  veux  citer  ici  deux  ou  trois  seulement  qui,  ne  portant  pas  l'in- 
dication du  lieu  d'envoi,  ne  trouveraient  point  place  ailleurs.  Elles  sont 
écrites  par  des  soldats  allemands.  La  première,  après  avoir  raconté  des 
scènes  de  pillages,  dit  :  «  Nous  fusillons  immédiatement  les  prison- 
niers »  (i).  Dans  la  seconde,  un  autre  soldat  se  glorifie  déjA  d'avoir  tué 
dix-sept  Boxers,  dont  douze  en  combattant  dans  les  rues.  «  Nous  sommes 
atrocement  cruels,  éprouvc-t-il  le  besoin  d'ajouter.  Tout  Chinois  fait 
prisonnier  est  exécuté  »  (2).  La  troisième  lettre,  écrite  par  un  marin, 
donne  quelques  détails.  «  On  ne  fait  pas  de  prisonniers.  Je  veux  dire, 
que,  s'il  y  en  a,  ils  sont  fusillés  dès  que  le  combat  a  pris  fin.  Au  début, 
nous  nous  servions  beaucoup  de  la  crosse,  mais  elle  est  si  fragile  dans 
le  fusil  de  1898  que  nous  préférons  nous  servir  de  la  baïonnette.  C'est 
terrible  à  voir.  On  se  sent  presque  de  la  pitié  »  (3). 

11  convient  enfin  de  rappeler  ici  que  lorsque  Bebel  interpella  au 
Reichstag  sur  ces  atrocités,  le  général  \'on  Gossler,  ministre  de  la 
guerre,  répondit  cyniquement  :  «  Nos- troupes  se  livrent  maintenant 
en  Chine  à  des  représailles  pour  le  mal  que  les  Huns  nous  firent,  il  y 
a  des  siècles  w  (4).  Le  jour  où  le  parti  socialiste  français  se  décidera 
à  remplir  son  devoir,  il  devra  demander  au  gouvernement  quelles 
lointaines  injures  vengent  les  Voyron,  les  Bailloud  et  les  Frey  en  auto- 
risant le  viol  et  le  meurtre,  en  ordonnant  aux  misérables  fanatisés  ou 
stupéfiés  qui  leur  obéissent  des  tueries  dont  un  valet  de  bourreau 
aurait  le  cœur  soulevé  de  dégoût. 

Pierre  Bertrand. 
{A  suivre.) 


(t)  Stcoto,  14  dcccmbrc  190) 

""    - '    '-'"   '■  "•   ■  M-vcinbre. 

:C   1900. 
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LA 

DÉCLARATION     DE    1789 

ET     LE     SOCIALISME  ^'^ 


La  lecture  et  le  commentaire  de  la  Déclaration  de  l'homme  et  du 
citoyen  de  1789  est  une  bonne  introduction  à  un  cours  élémentaire  de 
droit  public;  c'est  ce  qu'on  nomme  l'instruction  civique.  Lisons  donc 
ensernble  et  commentons  ce  célèbre  document.  (Lecture  de  la  décla- 
ration et  des  articles  de  la  constitution  qui  les  complètent.)  (2) 

On  peut  se  placer,  pour  commenter  la  Déclaration  de  1789,  à  trois 
points  de  vue  successifs.  C'est  par  simple  commodité  qu'on  en  use 
ainsi  :  i)  historique  ;  2)  politique  ;  3)  social  ou  plus  spécialement  écono- 
mique (3). 

I  . 

HISTORIQUE 

A  ce  point  de  vue  la  Déclaration,  loin  d'être,  comme  l'imaginait 
Taine  (Taine  était  avant  tout  une  puissante  imagination  et  un  savant 
rhéteur)  un  recueil  de  formules  abstraites,  produit  de  l'esprit  qu'il 
appelle  classique,  était  tout  simplement  le  résumé  très  concret,  trop 
concret  pour  nous  (4)  des  griefs  que  les  hommes  éclairés  d'alors,  tout 

(i)  Conférence  faite  à  un  cours  d'université  populaire. 

(2)  Un  tableau  synoptique  des  différentes  déclarations  des  droits  de  l'homnic  et  du 
citoyen  et  des  diverses  constitutions  qui  ont  régi  la  France  depuis  1789  est  nécessaire 
pour  l'intelligence  d'une  causerie  qui  ne  doit  durer  qu'une  heure.  On  l'a  emprunté  à 
un  cours  élémentaire  de  droit  public  (instruction  civique).  Librairie  Fouraut.  11  est 
mis,  au  tableau,  sous  les  yeux  des  auditeurs. 

(})  Ck'tte  division  est  empruntée  au  petit  livre,  petit  comme  niasse,  mais  gros 
d'idées,  de  (jcorges  Renard  ;  Le  Régime  Socialiste,  Alcan.  Hlle  s'impose  d'ailleurs  pour 
la  clarté  de  l'exposition. 

(4)  (^ettc  distinction  du  concret  (psychologie  historique)  et  de  l'abstrait  (sociologie) 
est  mise  en  lumière  dans  les  ouvrages  de  M.  F.  de  Roberty,  dont  on  s'est  constam- 
ment inspiré.  D'où  ce  jugement  «  trop  concret  pour  nous  »,  La  déclar.ition  des  droits 
Je  1789  nous  apparaît,  en  efTct,  surtout  comme  un  document  réaliste,  expérimental. 
Le»  souvenirs  historiques  abolis  ou  très  atténués,  le  document  devait  devenir  un  caté- 
chisme impersonnel.  C'est  ce  qui  lui  est  arrivé.  Or   d'un    catéchisme,    on    peut    tirer 
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le  Tiers  État  cl  une  bonne  parlic  du  clergé  même  et  de  la  noblesse, 
faisaient  au  régime  qu'ils  subissaient  ou  dont  ils  ne  profitaient  qu'en  par- 
tie; le  régime  où  ils  plongeaient,  vivaient,  se  mouvaient,  et  qui  pour  eux 
certainement  n'était  pas,  comme  pour  nous,  l'ancien  régime.  C'est  à 
des  réalités  très  positives  que  les  membres  de  l'Assemblée  Constituante 
s'efforvaieni  de  répondre;  avec  quels  tâtonnements,  quels  scrupules 
exagérés  (pour  nous),  quel  respect  des  survivances  ataviques,  on  le 
sait  et  on  s'en  rend  compte  en  lisant  l'intéressante  brochure  docu- 
mentaire (Déclaration  de  8^  Hachette  1900)  où  sont  ordonnées  et 
citées  dans  le  texte  les  débats,  toujours  sévères,  mais  souvent 
passionnés  et  même  tumultueux  des  Constituants  (i).  C'est  bien 
l'image,  un  peu  chaotique,  de  la  Nation  française  et  de  la  mentalité 
française,  telles  que  l'avaient  faites,  d'une  part  une  longue  tradition 
catholique  et  monarchique,  d'autre  part  le  travail  souterrain  de  mine 
de  ceux  qu'on  appelait  les  philosophes  :  Montesquieu,  Voltaire, 
Rousseau,  pour  s'en  tenir  à  la  trinité  traditionnelle  (2). 

C'est  donc  un  document  tout  réaliste  que  nous  avons  sous  les 
yeux  (3).  Or,  pour  interpréter  des  documents  de  ce  genre,  une  histoire 


tout  ce  qu'on  veut.  Il  n'y  faut  que  de  la  bonne  volonté.  C'est  ainsi  que  Louis  Blanc 
n'avait  pas  de  peine  à  retrouver  tout  son  socialisme  dans  ces  simples  mots  :  Liberté, 
lîgalitc.  Fraternité  ;  Proudhon,  de  son  côté,  n'y  voyait  que  balbutiements  et  chaos.  Les 
deux  interprétations  sont  également  justes.  (G.  Sorel,  Rtviu  Social'ute,  Aspects  juri- 
diques du  socialisme,  octobre,  novembre  1900.) 

(i)  La  brochure  documentaire  {Déclaration  de  t~Sg,  Hachette  1900),  ne  laisse 
aucun  doute  à  cet  égard.  L'Ltre  suprême  ne  fut  pas  admis  sans  rixes.  L'Hgalité,  gr.ice 
à  son  vague  caractère,  passa  sans  trop  de  peine.  La  Sûreté  fut  plus  discutée.  La  Pro- 
priété plus  encore.  Mirabeau  lan^a  ces  paroles  souvent  citées  :  je  ne  connais  que  trois 
façons  de  vivre  en  société  :  '  être  mendiant,  voleur  ou  salarié.  D'où  cette  conclusion 
paradoxale,  que  le  Roi  et  les  membres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  sont  les  salariés  de 
l'Etat,  et  celle-ci  plus  amusante  encore  :  les  propriétaires  oisifs  sont  les  gérants  sala- 
riés du  travail  public.  (G.  Sorel,   Rnue  SorialisU.) 

(2)  Trinité  traditionnelle  et  trop  commode.  Comment  oublier  les  publicistes,  les 
jo(irnjli!>ics>  Leur  nom  est  multitude.  M.  A.  Lichtenberger  lésa  récemment  remis  en 
luniKT'.  t.iiiT  en  leur  déniant  une  action  efficace.  Les  ouvrages  du  fougueux  Linguet 
(d'.'  innaire  par  sursaut),  les  romans  sociologiques  de  Restif  de  la  Bretonne 

{\xr  \  aussi,  dans  le  meilleur  sens  du   mot),   les  pamphlets    anonymes  ou 

rcvétiiN  •!  un  autre  nom  (.Morelly.  Codf  de  la  Nature,  pour  ne  citer  que  ce  manuel  du 
Mxijlisiiic  collectiviste  et  même  communiste),  du  polygraphc  Diderot,  tout  cet  ensemble, 
moins  hétérogène  qu'on  ne  le  croit  au  premier  abord,  contribua  à  former  la  conscience 
collective  de  \x  I-rance  de  1789,  qui  s'exprima,  très  timidement  d'ailleurs,  par  l'ccuvre 
lc>:i\l.iti\(.    le  l'AsMinbléc  Constituante. 

(-,1  (  c  ;ui;<.iiKiit   était  tiré   de   l'examen    des  débats.  Depuis,   j'ai   lu    une    série 
d'articles   qui    le  développent.    M.N!.  P.  Dramas  et  G.  Sorel  pensent    (Rnmr  Socialiite. 
octobre,  novembre  iqoo)  que  les  Constituants  ont  été  hypnotisés  par   l'idée   juridique 
de  r;  ru.  par  anticipation,  de  justifier,  de  •  K-. 

i  r  :rcs    concrets  auxquels  ils  travaillaient 

Mv  "   i.  U  déchéance  de  la  famille    royale.  1  cx- 

ptil  'ion),  la  suppression  du  clergé  (qui  devint 

U  cu.<-......i.M.  c...,v  u.i  ..ii.;„>^ ,  ...  ^Mui...   ...iidécnnc,  puis   le   Concordat).    Ils  étaient 

anssi  peu  sociologues  que  possible.  Il  semble  bien  que  cette  conclusion  résulte  de   la 
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minutieuse  est  nécessaire.  Micheiet  môme,  avec  son  ambition  falla- 
cieuse de  résurrection  des  morts,  n'y  suffit  pas.  Il  y  faut  le  travail 
méthodique  et  patient  de  générations  entières  de  travailleurs  se 
déposant  lentement,  comme  des  alluvions,  sur  les  pages  des  recueils 
spéciaux  tels  que  la  revue  :  La  Révolution,  où  la  plupart  des  études  de  ce 
genre  ont  paru.  C'est  en  somme,  à  ce  travail  que  nous  devons  la  bro- 
chure documentaire  distribuée  aux  auditeurs  de  cette  conférence. 
Croyez  bien  qu'elle  n'a  pu  être  établie  du  premier  coup;  c'est  le 
résumé  de  longues  et  minutieuses  recherches.  On  ne  peut  en  faire 
aucune  citation,  courte  ou  longue.  Les  lectures  vont  mal  avec  la 
parole  vraiment  parlée.  Disons  seulement  que  les  antécédents  histo- 
riques, chronologiques  pour  mieux  dire,  de  la  Déclaration  de  1789 
sont  les  diverses  déclarations  américaines.  Un  esprit  piétiste,  fédéra- 
liste, individualiste,  les  anime  (i),  c'est  en  quoi  elles  différent  de  la 
déclaration  française,  simplement  respectueuse  de  la  divinité,  très 
nettement  nationale,  et  vraiment  sociale  (je  n'ai  pas  dit  socialiste) 
malgré  ses  respects  affectés  pour  la  propriété  privée  et  l'initiative  indi- 
viduelle, jusqu'à  proclamer  que  la  révolte  personnelle  et  l'insurrection 
de  groupes,  est,  en  certains  cas,  le  plus  sacré  des  droits  et  le  plus 
indispensable  des  devoirs.  Ajoutons  que  tous  les  partis,  tous  les  tem- 
péraments même,  ont  eu  l'occasion  de  se  manifester  dans  l'élabora- 
tion un  peu  hâtive  d'ailleurs  (il  le  fallait  bien)  de  la  Déclaration 
de  1789.  Pourtant  l'influence  de  Mirabeau,  de  Mounier,  de  Sieyès 
(noblesse,  parlementaires  et  bourgeois,  clergé),  fut  certainement 
prépondérante  (2).  La  belle  phrasS  du  début  est  de  Mirabeau.  La 
rédaction  définitive  de  plusieurs  paragraphes  est  de  Mounier, 
brochant  sur  le  projet  de  déclaration  de  Sieyès.. 


lecture  des  débats.  La  préoccupation  étroitement  politique  et  strictement  juridique  y 
domine.  11  ne  s'agit  que  du  vote  par  ordre  ou  par  tète,  puis  du  veto  suspensif,  puis  des 
innombrables  complications  du  droit  de  vote,  condititions  pour  être  électeur,  condi- 
tions pour  être  éligible;  la  constitution  de  1791,  dans  son  détail,  est  un  casse-tête 
politique  et  juridique.  Tout  le  monde,  surtout  ceux  qui  l'ont  étudiée,  est  d'accord  là- 
dessus:  but,  se  débarrasser  de  l'ancien  régime,  instituer  le  régime  parlementaire  bour- 
geois, de  sa  nature  très  compliqué.  Il  ne  serait  pas  fructueux  et  efficace  sans  cela. 

(i)  C'est  l'impression  qui  résulte  de  leur  lecture,  pour  un  Français.  Les  citoyens 
des  lîtats-Unis  pensent-ils  de  même  ?  Plusieurs  du  moins.  Le  premier  article,  entre 
autres,  d'une  récente  revue  américaine  (Socialist  international  Reviiw,  içoo)  est  le  com- 
mentaire, en  ce  sens,  des  déclarations  d'indépendance.  Il  est  curieux.  Les  Américains 
semblent  moins  respectueux  que  nous  de  leurs  traditions  nationales.  Ou  plu- 
tôt leur  respect  change  de  caractère  ;  ils  appellent  ces  documents  de  vénérables  restes 
de  sociologie  paléontologique,  ils  les  mettent  sous  vitrine  et  n'en  font  d'ailleurs  nul 
usage. 

(3)  Cette  influence  prépondérante  est  nettement  marquée  dans  la  hrocluire  docu- 
mentaire {Déclaration  lie  îy8<).  Hachette,  1900).  On  voit,  après  des  luttes  souvent  très 
vives,  les  rédactions  toutes  formées  de  Mirabeau  et  de  Mounier  se  substituer  aux  em- 
bryons primitifs,  et  même  aux  formules  trop  sèches  de  Sieyès. 
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Quant  aux  abus  très  rccllement,  et  souvent  personnellement 
sentis,  auxquels  les  auteurs  de  la  Déclaration  faisaient  courageusement 
lace,  vous  les  avez  lus  dans  toutes  les  histoires.  Les  premiers  volumes 
des  Origit:fs  de  la  France  conte mporaim  de  Taine  vous  les  mettent 
éloquemment  sous  les  yeux.  On  s'étonne  seulement  qu'après  cet  Apre 
cl  documenté  réquisitoire,  toutes  les  tendresses  finales  de  Taine  soient 
pour  le  régime  qu'il  démolit.  Même  chose  est  arrivée  à  Renan  qui 
s'est  plaint  douloureusement  {ciim  grano  salis),  dans  sa  glorieuse  et 
tranquille  vieillesse,  de  la  décadence  des  croyances  religieuses  qu'il 
avait,  plus  qu'aucun  autre,  plus  que  \'oltaire  même,  il  s'en  vantait, 
(Voltaire  suffit)  contribué  à  saper  aux  temps  de  son  inquiète  et  pré- 
caire jeunesse.  Ces  abus,  ce  sont,  en  bref  :  le  droit  monarchique  con- 
fondu de  plus  en  plus  avec  le  droit  divin,  sous  Louis  XIV;  les 
privilèges  féodaux,  jadis  connexes  à  des  services  sociaux  réels,  main- 
tenant purs  privilèges  sans  substance  —  les  droits  de  la  naissance  (il  lui 
suffit  de  naître,  et  rien  de  plus)  devenus  atroces  ou  ridicules  devant 
une  bourgeoisie  de  plus  en  plus  audacieuse  et  éclairée,  —  ajoutons-y, 
comme  corollaire,  les  droits  patrimoniaux,  c'est-à-dire  le  droit 
d'aînesse  qui  jette  au  couvent  les  filles  et  sur  le  pavé  les  cadets,  avec  la 
ressource  aléatoire  de  l'engagement  dans  les  ordres  et  du  racolage 
dans  l'armée  (i)  —  la  vente  des  offices,  spécialement  judiciaires  (elle 
subsiste  encore  en  partie)  et  l'hérédité  d'ailleurs  mitigée  des  charges. 
—  .\i-)e  tout  dit  ?  non  pas,  mais  il  faut  se  hâter.  Terminons  donc  par 
des  abus  moins  matériels,  d'ordre  religieux  et  philosophique  :  —  une 
religion  d'Etat,  avec  son  cortège  de  persécutions  contre  les  hérétiques 
ou  les  simples  dissidents  ;  que  dis-je,  contre  ces  personnages  fonciè- 
rement inoflx'nsifs  qu'on  appelle  des  athées  et  des  philosophes;  — une 
censure  arbitraire  à  laquelle  n'échappent  (et  par  quels  artifices  souvent 
anius.ints)  (2)  que  des  esprits  doués  d'une  incroyable  audace  et  d'un 
laltiit  supérieur,  un  \'ohaire,  un  Diderot;  — enfin  les  lettres  de  caciiet 
et  les  détentions  abusives. 

Ces  maux  étaient  réels,  contemporains.  Et  pas  un  des  articles  de 


(  i)  Tout  les  manuel*  cUstiqucs  d'histoire  ont   un  chapitre  intitule  :  Abus   de 

'jsaccord  entre  les  idées  et  les  institutions.  Rien  ne  peut  égaler  en  ce 

vctiumcs  des  Origiius  dt  la  France  conUmporaine  de  Taine.    C'est  un 

!Ni:uirc,  ck>«)ucnt,  documentaire,  enrage.  Contrairement  aux  procureurs 

;-  t  la  peine  de  mort.  Taine  conclut  non    pas  seulement   k   l'acquittement, 

nlJl^  j  ir.  ;.%uuration  pnrc  et  simple.  Ces  abus  sont  exécrables,   mais    nous  n'avon«' 

encore  rien  de  nncux. 

,,,   r,,,„.';     ...;■..-.  '•■••t«nts  les  vériubles  farces  (il  n'y  a   pas  d'autre    nom)  de 

du  sévère  J.-J.  Rousseau  et  du  pondéré Condiilac.  Avec 

'"■    '"    ••'•'■'    'ieutenant-gcuèral  de  police  et  du  direc- 

'  s  souvent  jusitihées  du    libraire,   éditer 

-.  --  -jié,  une  puissance   supérieure.    D'où    ce 

mot  amer  de  d'Aiembcrt  a  Voltaire  :  •  Vos  protecteurs,  dites  vos  protégés  ». 
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la  Déclaration  ou  des  articles  connexes  de  la  Constitution  qui  ne 
visent  directement  l'un  d'eux,  avec  les  ménagements  requis  en  un 
combat  dont  l'issue  est  encore  douteuse.  Reprenons  quelques-uns 
d'entre  eux,  sans  nous  astreindre  à  un  ordre  rigoureux,  qui  est  d'ailleurs 
absent  de  la  Déclaration. 

Les  Constituants  ont  connu  ce  que  peut  donner  la  Raison  d'Etat 
invoquée  en  matière  religieuse.  Ils  n'osent  aller  jusqu'à  l'affirmation 
de  la  Morale  indépendante,  de  l'Irréligiosité  de  l'avenir.  Mais  tout  en 
mettant,  à  l'exemple  des  déclarations  américaines,  leur  Déclaration 
sous  les  auspices  de  l'Être  Suprême,  ils  ont  soin  d'ajouter  que  personne 
ne  peut  être  inquiété  pour  ses  opinions,  même  religieuses.  Parmi  les 
opinions  religieuses,  le  bouddhisme  et  le  mahométisme  sont  évidem- 
ment compris  au  même  titre  que  le  calvinisme  et  le  luthérianisme. 
L'athéisme  logiquement  ne  saurait  être  exclu,  surtout  sous  sa  forme 
circonspecte,  l'agnosticisme  d'un  Spencer  par  exemple  (i). 

Mirabeau,  parmi  les  Constituants,  savait  personnellement  combien 
il  est  difficile,  quand  on  est  le  fils  de  VAmi  du  Peuple,  d'exprimer  des 
opinions  sociales  ou  politiques  un  peu  différentes,  non  seulement  des 
opinions  reconnues  par  l'Etat,  mais  des  idées  émises  par  un  père 
despotique.  La  déclaration  inscrivit  donc  la  liberté  du  livre  et  de  la 
presse,  parmi  les  droits  imprescriptibles, et  inaliénables  de  l'homme  et 
du  citoyen,  quitte  à  l'homme  et  au  citoyen  de  répondre  de  l'usage  ou 
de  l'abus  de  cette  liberté  devant  les  autorités  constituées  par  la  loi  et 
conformément  à  la  loi  (2). 

Mirabeau,  pour  le  citer  encore,  n'ignorait  pas,  par  expérience 
personnelle,  ce  qu'était  une  lettre  de  cachet,  une  arrestation  préven- 
tive arbitraire.  D'autres  le  savaient  aussi  bien  que  lui.  Ils  ne  faisaient 
pas  une  proclamation  abstraite  dans  le  vide,  quand  ils  inscrivaient  : 
Nul  ne  peut  être  détenu  qu'en  vertu  d'un  ordre  légal  et  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi. 


(i)  bien  distinct  de  l'atliéisme  absolu,  de  l'irréligion  définitive.  .M.  E.  de  Ro- 
bcrty,  entre  autres,  prétend  que  l'agnosticisme  est  une  forme  du  fétichisme,  de  l'ado- 
ration d'un  grand  Manitou  :  qu'on  l'appelle  Etre  suprême  ou  Architecte  de  l'Univers. 
Il  est  en  tout  cas  regrettable  (non  pas  historiquement,  c'est  un  fait  très  intéressant  au 
contraire)  que  l'Etre  suprême  trouve  place  dans  un  document  législatif,  directement 
dirigé  contre  le  droit  divin.  Les  Constituants  ont  senti  la  contradiction,  disons  le  ridi- 
cule de  leur  motion.  Aussi  nulle  séance  ne  fut  plus  tumultueuse. 

(2)  C'est  la  finale  de  presque  tous  les  articles  de  la  Déclaration.  La  fonction 
sociale  de  la  police  y  est  énergiquenicnt  maintenue.  Et  tout  le  monde,  en  effet,  dans 
une  société  de  lutte  irréductible,  s'inclinerait  devant  la  police,  seule  garantie  d'ordre, 
si  clic  n'avait  pas  si  mauvais  renom.  Policier  est  l'expression  nécessaire  de  la  fonction 
publique  la  plus  honorable.  lillc  devrait  être  aussi  une  des  plus  honorées.  IHIe  l'est  en 
ciïct,  dans  les  plus  hauts  grades,  elle  l'est  moins  dans  les  grades  relativement  infé- 
rieurs. I:lle  ne  l'est  plus  du  tout  lorsqu'il  s'agit  de  besognes  décidément  basses,  dont 
l'utilité  sociale  n'est  pas  démontrée  (police  dite  politique,  police  dite  des  ma-urs). 
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Arrêtons  nous,  le  détail  serait  trop  long.  Historiquement,  la 
Déclaration  de  1789  est  le  résumé,  forcément  abstrait,  d'un  nombre 
infini  Je  réalités  très  contemporaines  et  très  concrètes,  visibles,  pal 
pables,  senties  personnellement  par  quelques  privilégiés  à  rebours, 
sensibles  pour  tous.  C'est  un  document  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
o  réaliste  »,  «  expérimental  ».  L'esprit  classique  n'a  rien  à  voir  là, 
sauf  peut-être  dans  quelques  particularités  de  la  rédaction.  Mais  c'est 
alors  une  question  littéraire,  un  détail  de  rhétorique.  Il  est  certain  que 
l'époque  révolutionnaire  eut  sa  rhétorique  et  sa  phraséologie.  Pour  ma 
part,  je  ne  la  trouve  ni  démodée  ni  ridicule.  Il  est  permis  de  parler 
solennellement  de  choses  en  eft'et  solennelles  et  sérieusement  de 
choses  sérieuses  (i). 


H 


POLITIQUE 

Les  Constituants  de  1789  se  cantonnèrent  soigneusement,  sauf  de 
timides  excursions,  sur  le  domaine  politique.  Les  questions  propre- 
ment sociales  et  économiques  les  effrayaient.  Robespierre,  en  1793, 
leur  reprochait  violemment  leur  timidité  :  «  Ames  de  boue  »  et  le 
reste  (2).  La  constatation  de  Robespierre  est  exacte.  La  Déclaration 
de  1789  et  la  Constitution  de  1791  offrent  un  assez  clair  résumé  du 
droit  public  tel  que  les  esprits  éclairés  le  concevaient  alors.  Llle  est 
muette,  ou  peu  s'en  faut,  sur  les  bases  du  droit  social  ou,  si  l'on  aime 
mieux,  économique.  Quand  elle  rompt  ce  silence  prudent,  c'est  pour 
s'exercei;  maladroitement  dans  l'art  douteux  de  faire  servir  les  restes; 
plus  simplement  elle  retape  en  partie  d'une  main  ce  qu'elle  semble 
avoir  détruit  de  l'autre.  Cet  opportunisme  pratique  s'impose  à  tout 
législateur  qui  ne  bâtit  pas  en  l'air,  mais  qui  s'attaque  à  de  vieilles, 
dures  et  solides  réalités.  La  législation,  surtout  dans  sa  partie  procé- 
durière. Code  pénal,  jurisprudence,  est  chose  toute  prosaïque,  empi- 
rique, pleine  de  compromissions.  Elle  ne  recule  même  pas  devant  la 
contradiction  manifeste  (3). 


(t)  C'est  un  Allemand,  Heine,  qui,   en  vingt  endroits  de  ses  ouvrages,  pourtant 

volontiers  ironiques,  a  dit  son  respect  pour  le, vocabulaire   des  environs  de  1789  et  de 

:  "     '  '  unie  0>rneille  en  ton  genre,  parlaient   un    peu  trop   le   langage 

it  vraiment  l'jnic  rotnaitie,  au  sens  légendaire  du  mot  :  gravitas 

K'ijf.ii^-fia.    >.<(•.. II. ';i   1"  ne  s'en  dessaisit  même  jamais. 

(j)  Le  discour!»  de  Kohc^pierre  est  un  vrai  programme  socialiste,  non  pas  au  sens 

vague  et  $«!"•—■••''     ■•  •■■ ••••■■  '■••''" -nc-t-on  \  représenter  Kobcspierre  ainsi  ?) 

mais,  danv  '  .  non  pas  du  communisme  en  vogue. 

())  Un  ;-- _-  , , ..  :  ;  as  autre  chose  qu'un  recueil  de  contra- 
dictions dans  les  termes.  Aussi  s'arrc(c*t-on  à  la  dernière  jurisprudence,  quand  on  est 
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Néanmoins,  malgré  ces  compromissions  et  ces  contradictions 
(qu'enregistra  plus  tard,  en  les  aggravant,  le  Code  Napoléonien), 
quelques  principes  restent  fixes  :  C'est  affaire  aux  législateurs  de  détail, 
surtout  aux  élaborateurs  de  règlements  d'administration  et  de  police, 
de  ne  pas  les  violer  trop  ouvertement,  comme  c'est  souvent  le  cas  (i). 

La  sphère  du  droit  véritablement  humain,  comme  l'entendent 
Leibnitz  et  M.  Paul  Janet  son  interprète  (la  Morale)  se  confond  avec 
celle  du  Bien  et  du  Juste.  Les  Constituants  la  limitent,  très  justement, 
aux  droits  du  citoyen.  L'expression  :  droits  de  l'homme  et  du  citoyen 
ne  peut  faire  illusion.  Il  s'agit  de  l'homme-citoyen  (on  disait  alors 
aussi  le  roi-citoyen).  Les  droits  correspondent  simplement  aux  libertés 
qu'il  juge,  à  l'époque,  absolument  indispensables,  nécessaires  pour 
vivre  décemment  et  pour  n'avoir  pas  à  recourir  à  tout  propos  au  droit 
paradoxal  (inscrit  pourtant  dans  la  Déclaration)  de  révolte  et  d'insur- 
rection. Quel  droit  bizarre,  en  effet!  C'est  le  pistolet  de  Pascal.  Un 
pistolet  ne  s'inscrit  ni  ne  se  discute  :  il  part  (2). 

D'autres  droits,  correspondant  à  des  libertés  indispensables,  mé- 
ritent d'être  proclamés  et  sanctionnés  : 

D'abord  la  liberté  d'aller  et  de  venir,  liberté  de  la  personne  qui 
s'étend  jusqu'à  l'enveloppe  (souvent  précaire)  de  la  personne  :  les 
vêtements,  les  instruments  de  travail,  le  mobilier,  le  domicile.  La 
Déclaration  proclame  un  droit  correspondant,  vous  avez  lu  les  articles. 
Les  nécessités  de  la  lutte  ne  permirent  pas  aux  hommes  de  la  Révolu- 
tion d'appliquer  rigoureusement  ce  droit.  Les  arrestations,  arbitraires 
au  fond  malgré  la  régularité  de  la  forme;  les  perquisitions  domici- 

timoré.  Qiaand  on  est  audacieux,  on  crée  une  nouvelle  jurisprudence.  C'est  ce  qu'a 
fait,  en  un  genretrès  modeste,  le  président  de  Château-Thierry.  Il  est  disciple  dos 
Constituants.  La  Cour  de  Cassation  fait  de  même. 

(i)  En  cas  de  violation  flagrante,  un  tribunal  serait  désirable,  avec  jugements  et 
sanctions  à  l'appui.  Chose  paradoxale,  c'est  la  constitution  impériale  de  1852  qui,  la 
première,  s'avisa  d'instituer  un  tribunal  de  cette  sorte.  Le  Sénat  devait  examiner  et 
abroger  les  lois  contraires  à  la  Constitution,  et  les  règlements  aussi.  La  demande  d'exa- 
men et  d'abrogation  possible  devait  partir  de  l'initiative  individuelle,  de  la  pétition. 
Elle  ne  se  produisait  pas  le  plus  souvent.  Produite  elle  était  considérée  comme  nulle.  C'est 
ce  qui  arrive,  sauf  des  cas  exceptionnels,  à  toute  réclamation  individuelle.  L«s  grands 
syndicats  seuls  peuvent  imposer  ou  du  moins  proposer  l'arbitrage.  C'est  ce  que  les 
législateurs  de  1793,  en  particulier  Robespierre,  avaient  bien  vu.  (G.  Sorel,  Aspects 
juridiques  du  socialisme.  Revue  Socialiste,  octobre  1900.) 

(2)  La  brochure  documentaire  ('Déclaration  de  tjSç,  Hachette,  1900)  donne  le 
détail  des  discussions  que  souleva,  vers  l'an  III,  le  droit  à  l'insurrection.  Le  rapport 
préliminaire  de  Boissy  d'Anglas  est  un  chef-d'œuvre  en  son  genre,  chef-d'œuvre  de 
partialité  haineuse  et  d'illogisme  :  à  travers  l'insurrection  il  vise  Robespierre  et  les 
Jacobins  ;  il  s'acharne  sur  un  mort.  Beaucoup  plus  sérieuses  sont  les  remarques  anté- 
rieures de  Romme,  si  je  ne  me  trompe.  Il  ne  fait  que  commenter  ce  que  dit  Pascal, 
Kant,  après  eux  Paul  Janet  et  le  bon  sens  supérieur  :  un  fait  victorieux  de  révolte 
individuelle  ou  collective  ne  se  discute  pas  (page  84  de  la  brochure).  H  peut  du  reste 
s'inscrire,  comme  on  inscrit  des  axiomes  en  tétc  d'un  livre  de  géométrie.  Tel  fut  l'avis 
de  Homme,  et  des  insurgés  de  Prairial  :  une  inscription  sur  un  drapeau. 
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liaires,  sans  limites  précises  malgré  la  présence  de  l'officier  public, 
furent  nombreuses  alors.  Et  nous  n'avons  pas  beaucoup  changé 
depuis  ;  les  plus  hauts  magistrats  eux-mêmes  le  constatent  (voir  les 
dernières  statistiques  des  arrestations  préventives,  innocence  reconnue 
après,  et  de  leur  durée). 

Vient  ensuite  la  liberté  d'exprimer  et  de  manifester  sa  pensée  par 
des  paroles,  la  place  publique  ou  l'enseignement  ou  même  la  conver- 
sation; par  des  écrits,  depuis  le  gros  livre  jusqu'à  la  brochure  et  à 
l'article  de  journal;  parles  associations  de  propagande,  syndicats  de 
toutes  sortes.  Ici  la  question  manifestement  se  décompose  en  deux 
questions  distinctes,  pour  nous  au  moins. 

i)  Liberté  de  parler  et  d'écrire  en  son  nom  personnel.  Le  droit 
correspondant  est  inscrit  dans  les  Principes  de  1789  (on  adoptera  cette 
expression  courante  pour  désigner  à  la  fois  la  Déclaration  et  les  articles 
de  la  Constitution  qui  la  complètent).  On  répond  de  l'usage  incon- 
sidéré ou  de  l'abus  devant  les  autorités  constituées  par  la  loi.  Cette 
formule  excellente  revient  sans  cesse. 

2)  Liberté  de  s'associer,  de  se  syndiquer;  de  propager  par  le  livre, 
la  presse,  la  parole,  les  idées  et  les  résolutions  de  l'association  ou  du 
syndicat.  Non  seulement  les  Principes  de  1789  ne  proclament  pas  ce 
droit.  Ils  y  sont  contraires;  et  cela  devient  de  plus  en  plus  visible  dans 
les  Déclarations  qui  suivent.  Consultez  la  brochure  documentaire  aux 
pages  que  je  vais  indiquer  (i).  Ce  ne  sont  plus  les  anciennes  corpo- 

(i)  Déclaration,  art.  5  :  •  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essentiellement 
dans  la  nation.  Nul  corps,  nul  individu  ne  peut  exercer  d'autorité  qui  n'en  émane 
txprtssfmtHt .  •  L»  dernière  loi  sur  les  syndicats,  les  corps  (loi  Millerand),  est  une  déro- 
gation manifeste  i  cet  article.  Nous  ne  jugeons  pas,  nous  constatons  (page  $  de  la 
brochure.  Hachette,  1900).  —  .\rticle  10  (projet  du  Comité  des  Cinq  lu  par  Mirabeau, 
17  août  1789)  :  •  On  ne  saurait,  sans  attenter,  etc.  ».  Ce  droit  au  syndic.it  est  rayé. 
—  Préambule  de  la  Constitution  de  1791,  projet  :  «  Il  n'y  a  plus  ni  jurandes,  ni  corpo> 
rations  de   professions,  arts  et   métiers  •.  Les  •  jurandes  »  sont   des  •  trusts  »,  pour 

r'A^y -  !'•■•  p'^sion  américaine.  Ils  sont  condamnés,  soit.  Les  corporations  de  profes- 

•  .;crs,  sont  des  •  syndicats  ».  Ce  n'est  pas  tout  i  fait  la  même  chose. 
Luc  distinction  est  nécessaire.  On  ne  confond  pas  non  plus  un  ■  lock-out  »  avec  una 
grève.  Les  jeter  dans  le  même  sac,  c'est  le  gâchis.  Cet  Article  est  historique  :  il  répond 
j  .!;.  ihus  du  moment.  Sa  valeur  sociale  est  contestable.  Notre  législation  (sinon  notre 
I  •  .1)  actuelle  en  fait  foi.  —  Titre  I",  projet  :  •  La  liberté  d'adresser  aux  autorités 
V  •  iuc»  des  |)étitions  signées  individuellement  ».  C'est  (modut  poiiendo  tollens)  un 
■  c  dilemme:  Ou  vous  pétitionnerez  individuellement,  cl  votre  jKtition  sera  jetée 
j;  j  r:  .■;  •.  ::  ;v-!:;:  >-ni--  7  ^  r", ,  t  v  tj. -T.  -yndicalemcnt,  et  ce  sera  encore  le 
1  '  '   '   •    ■  ■  ,        •■  Il  que   la  loi    ne  la   proscrive  pas. 

1  ;  .vi.  —  l'iwjv;  wi;  ijiK<iiùni,  i,   u.utr  179},  art.  38  :  •  Nulle  réunion 

c  citoyens  et  nul  individu  ne  peut  s'attribuer  la  souveraineté,  exercer 
i-u_  _  !.•  cl  rrmt.lir  jii.  ii  iir  f,  m.  1  ii  m  I>.ll^lll.ll  vins  unc  délégation  formelle  de  la 
loi  ».  Cet  ar'  .  est  inintelligible   si  l'on  n'y  voit 

un  coup  droit         „  ,         _  i^.jbins.  Il    devient  alors  très  clair. 

VoiU  encore  un  article  historique,  réaliste,  •implcmcnt  documcnuire.  11  n'en  a  pas 
moins  de  prix. 

Voici    la  contre-partie;  nui»  c'est  le   projet,    acclamé  et  rejeté,  de   Robespierre 
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rations  qu'on  vise,  ce  sont  les  associations  nouvelles,  quelles  qu'elles 
soient.  Après  le  9  thermidor,  les  allusions  sont  surtout  dirigées  contre 
le  syndicat  (club)  des  Jacobins. 

Une  des  formes  les  plus  intéressantes  de  l'expression  de  la 
pensée,  c'est  la  Religion  dont  nous  ne  séparerons  pas  la  Philosophie. 
Toute  philosophie,  si  elle  n'est  pas  la  science,  n'est  en  effet  qu'une 
métaphysique.  Or  une  métaphysique,  c'est  une  Religion  dépouillée  de 
son  cérémonial  et  réduite  aux  dogmes.  Un  système  philosophique  est, 
au  iond,  un  dogme,  une  croyance,  soumise  à  l'assentiment  raisonnable 
des  esprits  que  rebute,  malgré  l'exemple  de  Pascal  et  d'autres,  une 
aveugle  foi  réduite  à  la  ressource  douteuse  du  «  pari  »  et  à  l'expédient 
«  abêtissez-vous  ». 

La  Déclaration  de  1789  met  en  pleine  lumière  le  droit  de  pro- 
fesser ses  opinions  «  même  religieuses  ».  Cette  incidente  est  caracté- 
ristique de  l'époque.  On  dirait  aujourd'hui  «  surtout  religieuses  ».  Ou 
plutôt,  on  ne  ferait  pas  de  différence.  Mais  ici  une  difficulté  se  dresse, 
et  se  dressa  bientôt  avec  un  caractère  de  terrible  et  violente  réalité, 
devant  les  hommes  de  la  Révolution.  Professer  ne  va  pas  sans  pro- 
pager. Pas  de  propagande  effective  en  matière  religieuse  sans  culte 
constitué,  sans  ressources  affectées  au  culte.  Pour  le  culte  philoso- 
phique même,  Auguste  Comte  dut  reconnaître  cette  nécessité.  Ce  n'est 
rien  de  moins  que  le  problème  des  rapports  entre  les  Églises  et  l'Etat, 
des  associations  religieuses.  Ici,  la  question  se  complique.   Dans  une 


(21  avril  1793),  page  71  de  la  brochure.  Article  17  :  «  Aucune  portion  du  peuple  ne 
peut  exercer  la  puissance  du  peuple  entier  ;  mais  le  vœu  qu'elle  exprime  doit  être 
respecté,  comme  le  vœu  d'une  portion  du  peuple,  qui  doit  concourir  à  former  la  volonté 
générale.  —  Chaque  section  du  souverain,  assenibléc  (syndicat),  doit  jouir  du  droit 
d'exprimer  sa  volonté  avec  une  entière  liberté;  elle  est  essentiellement  indépendante  de 
toutes  les  autoiités  constituées  et  maîtresse  de  régler  sa  police  et  ses  délibérations  ».  Le 
coup  droit  girondin  est  paré  d'avance;  c'est  une  réponse  du  tac  au  tac.  —  Déclaration 
du  29  mai  1793,  ni  girondine,  ni  montagnarde  (que  peut-elle  bien  être?).  Article  27  : 
«  Nulle  réunion  partielle'de  citoyens  et  nul  individu  ne  peuvent  s'attribuer  la  souve- 
raineté ».  Le  droit  divin  et  la  royauté  sont,  par  hypothèse,  abolis  pour  toujours.  De 
quel  individu  s'agit-il  donc?  De  Robespierre  ou  de  ses  émules  tuturs.  Et  de  quelle 
<•  réunion  partielle  de  citoyens  »,  sinon  du  syndicat  (club)  des  Jacobins.  —  13éclaration 
du  2}  juin  1793.  Même  article  atténué  (art.  26).  —  Rapport  de  Boissy-d'Anglas, 
5  messidor,  an  III  (pages  83  et  suivantes).  C'est  un  réquisitoire  contre  les  syndicats, 
particulièrement  les  Jacobins,  «  agrégation  liberticide  »  et  le  reste.  —  Arrêtons-nous: 
la  réaction  contre  les  syndicats  s'accentue.  Il  faut  sauter  jusqu'à  lîmïle  OHivier,  à  la 
veille  de  la  guerre  de  1870,  pour  que  l'Empire  libéral  reconnaisse  timidement  le  droit 
au  syndicat.  La  question  n'est  qu'à  moitié  tranchée  aujourd'hui.  N'a-t-on  pas  vu  cette 
cliosc  stupéliante  :  une  loi  contre  l'Internationale  ?  (Henri  Martin,  à  l'époque,  en  lit 
ressortir  l'absurdité.)  Comment  empêcher  de  bonnes  volontés  de  se  grouper  même  pour 
un  but  chimérique?  Les  poètes,  les  artistes,  les  philosophes,  forment  des  syndicats 
naturels  de  ce  genre.  Ils  sont  organisés,  véritable  organisation  mondiale.  Ce  sont  des 
législateurs  à  leur  manière;  ils  exercent  un  pouvoir  judiciaire;  et  même  la  puissance 
exécutrice  ne  leur  manque  pas.  L'article  7  (dispositions  générales,  5  messidor,  an  111) 
est  décidément  périmé. 
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société  de  guerre,  de  désharmonie,  comme  la  nôtre,  les  deux  (aces, 
l'une  subjective,  l'autre  objective  (diraient  les  scolastiques),  doivent 
être  distingues  :  Autre  chose  est  de  professer  une  opinion  religieuse, 
même  par  la  prédication  et  le  livre,  autre  chose  de  fonder  des  Églises, 
de  recueillir  des  successions  et  des  donations,  d'avoir  une  personna- 
lité civile  sans  être  une  personne,  d'accumuler  des  biens  de  main- 
morte. Vous  connaissez  le  sens  de  cette  vieille  expression  :  le  mort 
«  saisit  »,  met  en  possession  le  vivant.  La  main-morte  ne  «  saisit  » 
personne  en  ce  sens.  Automatiquement,  elle  peut  saisir  tout,  au  sens 
moderne  du  mot. 

Juridiquement,  il  est  difficile  de  faire  une  seule  loi  pour  toutes 
les  associations.  Le  juriste  s'est  toujours,  au  nom  de  la  société,  réservé 
le  droit  de  dresser  une  liste  de  catégories  juridiques.  Ces  catégories 
n'auraient  plus  de  raison  d'être  que  dans  une  société  idéale,  harmo- 
nique, où  il  est  admis  qu'aucune  association  ne  peut  avoir  d'influence 
prépondérante,  de  privilèges  même  spirituels,  où,  à  plus  forte  raison, 
de  biens  perpétuels  indéfiniment  extensibles  en  théorie  ;  en  pratique 
en  effet  vous  savez  quel  rôle  ont  joué  les  expropriations  en  bloc,  les 
o  nationalisations  »  de  biens  de  cette  sorte  (i). 

Sont-ce  là  toutes  les  libertés  jugées  indispensables  à  un  moment 
donné  de  l'évolution  sociale  et  par  conséquent  enregistrées  dans  une 
liste  de  droits  du  citoyen  correspondant  à  ces  libertés  ?  La  Déclaration 
de  1789  en  énumére  d'autres,  qui  paraissent  aujourd'hui  ;\  de  bons 
esprits  ou  superflus,  redondants  pour  ainsi  dire,  ou  discutables.  Klle  en 
omet  plusieurs  qui  nous  semblent,  à  l'heure  présente,  non  moins 
essentiels  que  les  principes  reçus  en  1789  a  l'honneur  d'une  déclara- 
tion solennelle.  Parmi  les  principes  superflus,  citons  sans  crainte  (je 
vous  épargne  les  autorités  considérables  à  l'appui  ;  elles  ont  d'ailleurs 
contre  elles  d'autres  docteurs  graves)  :  la  reconnaissance  de  l'Être 
suprême.  Il  est  bon,  il  est  sans  doute  consolant  de  croire  en  un  Ktre 
suprême;  il  est  périlleux  de  le  faire  intervenir  dans  nos  modestes  légis- 
lations tout  empiriques,  où  la  confrontation  des  moindres  articles  du 
code  avec  l'idéal  de  justice  divine  tourne  tout  simplement  au  blas- 
phème (2).  Superflu,  ou  du  moins  très  discutable,  l'article  concer- 
nant la  séparation  des  pouvoirs  qui  s'exprime  à  peu  prés  ainsi  :  tout 
pays  où  la  séparation  des  pouvoirs  n'est  pas  assurée  n'a  pas  de  consti- 

(1)  expropriation  avec  ou  uns  indemnité?  Pratiquement,  et  pour  le  moment, 
c'est  loujonrs  sans  indemnité  •  préalable  »  (vocable  ironique).  I,a  roue  du  destin  fait 
un  tour;  c'est  alors  (nulle  ironie)  le  milliard  des  émigrés  ou  chose  semblable.  C'est 
l'indemnité  •  après  coup  ».  C'est  la  revanche.  Il  d'est  pas  ici  question  de  droit. 

(2)  Ch.  Kenouvier,  dans  ses  ouvrages,  et  récemment  dans  la  SouvtlU  Sfonadologit, 
illustre  ce  point.  Ne  parlons  pas  d'un  Dieu  juste  dans  un  monde  d'où  b  jutticc  est 
absente.  Question  d'eschatologie,  non  de  politique.  (Brochure  Hachette ,  1900, 
pagc^  68-69,  opinions  de  Vergniaud  et  de  Danton.) 


334  LA   REVUE   SOCIALISTE 


tution,  c'est-à-dire  ne  mérite  pas  d'être  appelé  un  État  démocratique, 
une  République.  En  1793,  plusieurs  législateurs  s'inscrivaient  énergi- 
quement  et  même  violemment  en  faux  contre  cet  axiome  prétendu  de 
droit  public.  Vous  lirez  les  citations  dans  la  brochure  documentaire, 
aux  pages  que  je  me  permets  de  vous  indiquer  (i).  Cet  article  ne  nous 
tient  pas  du  tout  au  cœur.  Le  «  bon  juge  »,  comme  dit  Anatole  France 
fait  souvent  la  loi  à  force  de  l'interpréter  dans  le  sens  d'un  peu 
d'équité.  Le  «  mauvais  juge  »  la  fait  aussi  en  forçant  les  textes  dans  un 
sens  contraire.  Le  pouvoir  exécutif,  sous  toutes  ses  formes,  depuis  le 
Président  de  la  République  et  les  ministres  jusqu'au  garde-champêtre 
et  à  l'officier  de  police,  influe  sur  la  confection  des  lois  et  des  règle- 
ments. Tantôt  c'est  un  bien,  tantôt  un  mal.  Nul  principe  ne  semble 
pouvoir  intervenir  ici.  C'est  un  empirisme  indispensable.  C'est  une 
application  fatale  de  l'expédient  bien  connu  :  la  division  du  travail,  tou- 
jours accompagnée  du  reste  d'une  interpénétration  des  différents  travaux 
et  d'un  concours  mutuel  que  se  prêtent  au  besoin  les  travailleurs  dits 
spécialistes.  Autant  proclamer  (excusez  la  familiarité  de  la  compa- 
raison) qu'un  établissement  d'instruction  publique  où  le  professeur  de 
mathémathiques  dit,  au  besoin,  son  mot  sur  des  questions  de  chimie 
n'a  pas  de  constitution.  Il  reste  d'ailleurs  vrai  que  les  hommes  ont  une 
tendance  à  abuser  du  pouvoir  ou  simplement  des  fonctions  qui  leur 
sont  confiées.  Mais  que  signifie  cette  formule  :  en  conséquence  le  pou- 
voir doit  limiter  le  pouvoir.  Ce  n'est  pas  le  pouvoir  qui  doit  limiter  le 
pouvoir,  c'est  l'idée  de  justice  sociale  qui  doit  dominer  tous  les  pou- 
voirs et  inspirer  autant  que  possible  ses  détenteurs. 

J'ai  cru  déjà  pouvoir  citer  comme  superflu  et  discutable  aussi  (il 
faut  le  croire,  puisqu'il  a  donné  lieu  à  de  si  longues  discussions)  le 
droit  à  la  révolte  et  à  l'insurrection.  C'est  pourtant  un  de  ceux  sur 
lequel  les  législateurs  de  1789,  de  1793,  ont  le  plus  insisté.  C'est  qu'il 


(i)  Projet  de  Déclaration  de  Robespierre  (21  avril  1793).  Nulle  mention  de  la 
séparation  des  pouvoirs.  C'est  l'exécution  par  l'oubli  systématique,  on  n'ose  dire  le 
njépris  (page  69).  Mais  la  question  de  l'abus  des  pouvoirs  n'est  pas  éludée  :  «  Dans  tout 
l;tat  libre,  la  loi  doit  surtout  défendre  la  liberté  publique  et  individuelle  contre 
l'autorité  de  ceux  qui  gouvernent.  Toute  institution  qui  ne  suppose  pas  le  peuple  bon 
et  le  magistrat  corruptible  est  vicieuse  ».  On  trouve  aujourd'hui  ces  formules  gro- 
tesques, je  les  juge  très  sensées.  Rien,  on  le  voit,  dans  ces  maximes,  de  la  séparation 
des  pouvoirs.  L'article  2 1  (projet  de  Déclaration,  5  messidor,  an  III,  brochure  Hachette, 
i9fxj,  page  85)  mélange  la  division  des  pouvoirs  et  la  responsabilité  des  Ibnctionnaires 
publics.  C'est  une  mixture  et  non  une  combinaison.  La  responsabilité  des  pouvoirs 
publics  n'a  rien  à  voir  avec  la  séparation  des  pouvoirs.  —  Projet  de  Déclaration, 
l'f  février  2793  (je  réparc  un  oubli)  (brochure  Hachette,  1900,  page  68),  observations 
de  Ducos  qui  traite  la  séparation  des  pouvoirs  de  faux  principe  et  de  chimère  anglo- 
mauc;  Mais  c'est  assez  d'autorités,  le  bon  sens  supérieur  suffit  :  Confondez  les  pouvoirs 
tant  que  vous  voudrez  pourvu  qu'ils  aient  une  dose,  si  minime  soit-elle,  d'intelligence 
et  de  justice.  Le  pouvoir  brut  limite  le  pouvoir  «  comme  la  puce  la  punaise  ».  (C'est  un 
ver»  de  ScarroD.) 
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rcpoudait  à  une  nécessite  pratique  du  moment.  On  prévoyait  avec 
raison  de  la  part  du  Roi,  de  la  Cour,  du  clergé  la  violation  systéma- 
tique de»  principes  proclamés  dans  la  Déclaration.  Louis  XVI  y  trou- 
vait d'excellentes  choses,  comme  morale,  mais  ne  se  résignait  que 
péniblement  à  les  accepter.  Dans  un  élan  de  générosité  la  Noblesse 
avait  sacrifié  sur  l'autel  de  la  Patrie  des  droits  féodaux  qui  ne  reposaient 
d'ailleurs  sur  rien  que  sur  la  prescription  et  que  seuls  quelques  grands 
propriétaires  terriens  pouvaient  exercer  efficacement  (c'est  exactement 
la  même  chose  de  nos  jours  pour  les  pêcheries  et  chasses  gardées), 
mais  elle  n'était  nullement  disposée  à  se  rel;\cher  sur  les  fermages,  et 
la  nouvelle  Jacquerie  grondait  déjà  (i).  Le  clergé  patriote  déclarait 
souscrire  pleinement  à  la  Déclaration.  Aucun  de  ses  membres  ne  faisait 
partie  du  Comité  définitif  de  rédaction.  Mais  tous  avaient  contribué  à 
nommer  ce  Comité.  Complète  et  touchante  unanimité  !  Mais  bientôt, 
avec  rémigration,  avec  la  nationalisation  des  biens  du  clergé,  avec 
les  prêtres  réfractaircs  à  la  Constitution  civile,  la  guerre  allait  éclater 
entre  les  fondateurs  de  la  Constitution  et  les  violateurs  de  la  Constitu- 
tion. Les  esprits  prévoyants  crurent  bon  de  légitimer  par  un  texte 
d'allure  morale  leur  lutte  imminente  pour  la  vie  :  droit  et  devoir  (2). 
Mais,  dés  que  la  guerre  est  ouverte,  il  est  assez  connu  que  toute  idée 
de  droit  et  le  devoir  disparaît,  puisque  la  sanction  dernière  est  la  vic- 
toire brute.  Aussi  les  principes  de  la  «  sûreté  »,  de  la  «  propriété  » 
devinrent-ils  promptement  lettre  close  :  détentions,  arrestations,  exécu- 
tions, expulsions,  expropriations  se  succédèrent  sans  autre  loi  que  h 
nécessité  de  n'être  pas  vaincu  et  la  pente  très  humaine  à  exploiter  la 
victoire.  Mais  ici,  nous  revenons  au  point  de  vue  historique,  réaliste. 
Passons  donc  et  venons  aux  libertés  nécessaires  et  aux  droit?  corres- 
pondants qui  nous  paraissent  omis  ou  du  moins  dénaturés. 


(i)Tainc  !'«  p«inu  dans  tes  Originti  d»  la  France  conUmporaint,  et  des  peintres 
linénircs  l'ont  repeinte  (toiles  de  FUnicng  et  .tutres  où  la  châtulaine  est  mise  en  face 
du  cr(x]uant,  U  châtelaine  toujours  belle  et  le  croquant  toujours  hideux). 

{2)  CUrtte  opposition  des  droits  et  des  devoirs  a  donné  lieu  à  des  discussions  qu'il 
fjut  .ippcler  de  leur  vrai  nom,  puériles.  C'est  de  la  mauvaise  métaphysique  et  de  la 
pife  thc<'li>fçic  (brochtu-  "•  i-  •••,  1900.  pages  48,  78).  Robespierre,  encore  une  fois, 
dit  le  mut  juste.  •  L'  '  instituante,  h  l'époque  où  elle  était  encore  digne  du 

IHTuplc.  .1  v>nr  ■nu  un  -.. ,  ,  -..Jant  trois  jours  contre  le  clergé,  pour  qu'on  n'insérât 

j>i>  il  il  il  .l4ration  le  mot  devoirs.  Vous  dcve*  simplement  poser  les  principes  des 
Ji  '  tl.i  i'-ujlc,  d'où  dérivent  naturellement  ses  devoirs;  mais  vous  ne  devez  pas 
!  r  rcr  dans  votre  Déclaration  le  mot  devoir  •.  \x  devoir  fils  du  droit,  disait  plus  tard 
Vutxr  Hugo.  Rien  de  plus  naïf,  de  plus  niais,  comme  dirait  Renan,  que  la  Déclara- 
lion  des  devoirs  de  l'an  III  (page  91  de  la  brochure).  C'est  plus  que  niais,  c'est  gro- 
tesque. •  Nul  n'est  bon  citoyen,  s'il  n'est  bon  (ils,  bon  père,  bon  frérc,  bon  ami,  bon 
épouk.  •  Et  les  orphelins?  Et  les  maris  sans  enfants >  Et  les  (ils  sans  frère?  Ht  les 
amis-concmis?  Elles  célibauircs  (un  Descartes,  un  Leibniu,  un  Kant,  un  Schopcn- 
bauer  et  le  reste)?  On  ose  inscrire  de  telles  fariboles  dans  une  Déclaration.  C'est  un 
comble. 
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III 


DROITS    SOCIAUX 


Ce  sont  les  libertés  économiques,  avec  les  droits  corrélatifs. 
Nous  préférerions  les  nommer  droits  sociaux,  expression  plus  popu- 
laire. Mais  social  est  le  genre  dont  politique  et  économique  sont  les 
espèces  ;  va  donc  pour  économique. 

M.  A.  Lichtenberger  a  cru  pouvoir  conclure  d'une  longue  étude 
que  l'idée  de  droits  économiques  était  presque  absente  des  esprits  qui 
dirigèrent  le  mouvement  de  1789  et  totalement  absente  des  cerveaux 
de  la  masse  que  remuait  surtout  la  passion  de  la  vengeance  (i). 

Ces  droits  ne  figurent  pas,  en  effet,  dans  la  Déclaration  propre- 
ment dite  de  1789.  Mais,  sur  l'observation  de  plusieurs  membres  et 
après  de  vives  discussions,  ils  s'insérèrent  sous  une  forme  d'ailleurs 
timide  dans  les  Préliminaires  et  le  Titre  I  de  la  Constitution  de  1791. 
Ce  sont  les  droits  de  l'homme  bien  connus  (on  les  appelle  des  devoirs 
de  la  société  :  question  de  mot  ;  un  devoir  de  justice,  et  il  n'en  est  pas 
d'autre  dans  l'État,  est  exigible  et  crée  un  droit  correspondant  de  l'in- 
dividu) :  i)  droit  même  étant  incapable  ou  soi-disant  tel,  malade  ou 
vieux,  à  une  vie  qui  ne  tombe  pas  trop  au-dessous  du  niveau  de  celle 
que  nous  accordons  aux  animaux  domestiques  :  chiens,  chevaux, 
l'abattoir  réservé  ;  —  2)  droit,  étant  capable  de  travail  utile  et  tout 
prêt  à  le  prouver,  de  ne  pas  mourir  de  faim  ;  ce  qu'on  nomme  en 
anglais  «  starvation  »  ;  —  3)  droit  à  l'éducation  et  à  l'instruction  ;  — 
4)  droit  à  un  loisir  relatif,  ce  que  P.  Lafargue  nomme  «  droit  à  la 
paresse  »  ;  —  5)  droit  à  la  nationalité  de  son  choix  ;  —  6)  droit  à 
l'union  de  famille,  sous  une  forme  qui  ne  soit  pas  inaccessible  à  un 
grand  nombre  d'hommes  et  de  femmes.  On  pourrait  allonger  cette 
liste.  Les  Préliminaires  et  le  Titre  I  font  expressément  mention  de 
quelques-uns  sous  le  nom  de  :  «  Devoirs  de  la  société  ».  Ce  sont  : 
le  devoir  d'assistance  publique  à  l'infirme  et  au  vieillard  ;  —  le  devoir 
pour  la  société  de  fournir,  autant  que  possible,  du  travail  aux  mem- 
bres valides  ;  —  le  devoir  pour  la  société  de  donner  l'instruction  à 
tous  ses  membres;  l'instruction  proprement  publique  est  restreinte  à 
ce  qu'on  appelle  l'école  primaire,  la  partie  absolument  indispensable  à 

(i)  I,.i  conclusion  paraît  juste  :  L.i  Déclaration  de  1789  est  antisocialiste.  Ijicorc 
une  fois,  ce  n'est  pas  un  jugement,  c'est  une  constatation.  Quant  aux  masses  popu- 
laires, sont-elles  aussi  brutes  que  'l'aine  et  M.  Liclitenberi;cr  le  supposent?  Il  faudrait 
être  ou  avoir  été-  «  prolétiiire  »  pour  en  juger.  Un  n'est  bien  jugé  que  par  ses  pairs.  La 
femme  honnête  ne  peut  comprendre  la  prostituée.  11  y  faut  un  Tolstoï.  On  saisira 
l'apologue. 
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l'exercice  des  droits  du  citoyen  (plus  modestement  :  lire,  écrire  et 
compter  ;  l'exercice  éclairé  des  droits  du  citoyen  suppose  bien  autre 
chose).  Les  Déclarations  de  1793  parlent  aussi  du  droit  de  choisir  sa 
nationalité.  Quant  au  droit  au  loisir  relatif,  les  antiques  coutumes  le 
consacraient  à  l'excès,  s'il  faut  en  croire  le  Savetier  de  La  Fontaine, 
dont  le  témoignage  n'est  guère  probant  : 

On  nous  ruine  en  fêtes  : 
L'une  fait  tort  à  l'autre... 

Les  importants  progrès  de  la  législation  du  travail  sont  en  train  de  le 
préciser.  Le  droit  à  l'union  de  famille,  purement  fictif,  comme  de 
savants  moralistes  le  constatent,  puisque  le  mariage  est  à  la  lettre  ou 
le  privilège  des  classes  aisées  (c'est  la  vie  de  famille)  ou  l'union  de 
chaîne  de  deux  salariés  pour  qui  la  vie  de  famille  n'existe  pas,  ne 
parait  pouvoir  prendre  place  que  dans  une  législation  idéale,  disons 
socialiste.  La  société,  et  j'entends  simplement  par  là  les  hommes  et 
les  femmes  qui  ont,  à  un  moment  donné,  quelque  influence  dans 
l'État,  la  société  semble  pourtant  sentir  de  plus  en  plus  vivement  que, 
sur  cette  question  délicate  mais  non  moins  vitale  que  le  droit  au  pain, 
elle  a  très  sérieusement  des  devoirs  envers  ses  membres  (i). 


IV 


CON'CLUSION 

Il  nous  reste  à  peine  dix  minutes  pour  parler  d'un  passé  qui  nous 
touche  de  plus  près  et  de  l'avenir.  Que  sont  devenus  les  principes 
de  1789  à  travers  les  déclarations  et  les  Constitutions  qui  suivirent? 
En  1793,  ""^  déclaration  (suivie  d'un  projet  de  Constitution),  qu'on 
peut  appeler  girondine,  élimine  presque  les  droits  économiques  (pré- 
liminaires et  titre  l  de  la  Constitution  de  1791).  Elle  garde  à  peu  prés 
intacts  les  droits  politiques.  Le  projet  présenté  par  Robespierre  et  très 
favorablement  accueilli,  quoique  non  voté,  par  la  Convention,  prend 
résolument  pied  sur  le  terrain  des  droits  économiques  ou  sociaux. 
La  société  doit  organiser  la  répartition  du  travail  et  des  fruits  du  tra- 


(1)  Devoir*  de  la  société,  droits  du  citoyen,  suivant  la  formule  de  Robespierre. 
On  n'inKrit  que  des  droits  dans  une  Déclaration.  On  peut  d'ailleurs  se  refuser  ii 
inscrire  certains  droits  (brochure  Hachette,  1900).  Jean  de  Bray  :  •  On  a  oublié  un 
droit,  c'est  celui  que  peut  réclamer  l'indigent  valide,  qu'on  lui  procure  du  travail  pour 
fournir  à  sa  subsistance  •.  —  Thibault  :  <  Si  nous  inxrivons  ce  principe  dans  la 
Décbratton,  on  viendra  nous  demander  du  pain.  •  —  Lanjuinait  :  «  Une  telle  propo* 
sition  Krait  une  arme  terrible  entre  les  mains  des  factieux.  • 


338  LA   REVUE   SOCIALISTE 


vail,  c'est-à-dire  la  propriété.  La  propriété  est  sociale,  non  privée. 
D'où  la  définition  de  Robespierre  qu'il  développe  en  trois  articles  : 
«  La  propriété  est  le  droit  qu'a  chaque  citoyen  de  jouir  de  la  portion 
de  biens  qui  lui  est  assurée  par  la  loi  »  (i).  Avec  la  Constitution  de 
l'an  III  la  réaction  commence.  Elle  s'accentue  jusqu'à  la  chute  du 
premier  empire.  Les  articles  additionnels  font  de  nouveau  allusion 
aux  principes  de  1789  et  les  énumèrent.  La  charte  «  octroyée  »  ne  se 
dispense  pas  de  cette  précaution  ;  à  plus  forte  raison,  la  charte  con- 
sentie de  Louis-Philippe.  Même  en  1852,  Bonaparte  affiche  le  respect 
le  plus  absolu  pour  les  principes  de  1789,  La  déclaration  des  droits  et 
la  Constitution  de  1848  les  reprend  et  les  élargit  en  proclamant  plus 
nettement  le  droit  à  l'assistance  et  au  travail.  Du  reste,  on  sait  qu'elle 
supprime  l'esclavage,  institue  le  suffrage  universel,"  abolit  la  peine 
de  mort,  du  moins  en  matière  politique.  Enfin,  les  lois  constitution- 
nelles de  1875  passent  sous  silence  la  Déclaration  des  droits.  Histori- 
quement, cet  oubli  s'explique  par  l'intention  bien  avérée  des  législa- 
teurs d'alors,  de  renverser  la  République;  rien  n'est  moins  contestable  : 
c'est  l'histoire  même  des  premières  années  de  la  troisième  Répu- 
blique (2).  Théoriquement,  la  République  s'étant  peu  à  peu  affer- 
mie, cet  oubli  est  sans  importance.  Disons  mieux  :  l'avenir  et,  à  plus 
forte  raison,  le  présent,  ne  devant  jamais  être  négligés,  une  déclaration 
des  droits  en  1900  reproduirait  sans  doute  plusieurs  points  de  la  décla- 
ration de  1789,  mais  elle  en  supprimerait  quelques-uns,  en  modifierait 
d'autres  et  peut-être  en  ajouterait  plusieurs.  Je  me  suis  permis,  il  le 
fallait  bien,  de  vous  proposer  des  doutes,  d'indiquer  les  suppressions, 
les  modifications  et  les  additions  probables  et  possibles.  Ce  n'est  pas 
trancher  du  législateur.  Descartes  dit  à  peu  près  :  «  Je  ne  saurais 
approuver  ces  humeurs  brouillonnes  qui,  sans  y  être  appelés  par  leur 
naissance  ou  leur  condition,  ne  laissent  pas  de  faire  toujours  en  l'Etat 
quelque  réformation  ».  Malheureusement,  ou  heureusement,  dans 
une  démocratie,  tout  le  monde  est  appelé,  par  sa  naissance  et  sa  con- 
dition, à  s'occuper,  ne  fût-ce  que  comme  électeur,  des  affaires  publi- 
ques. C'est  ce  que  j'ai  fait  avec  vous,  et  vous  ne  m'en  saurez  pas  mau- 
vais gré,  je  l'espère. 

Paul  Buquet. 


(i)  Articles  7,  8,  9  (21  .-ivril  1793)  (p.igc  70  ilc  la  brocluiio  ILiL-licttc,  J900). 
L'article  6  n'est  que  prclimin.iire.  Comme  mesure  imméiliate,  Robespierre  propose 
l'impôt  progressif  (page  7)  de  la  brochure  Fiachette,  1900). 

(2)  L'histoire  de  M.  E.  Zcvort,  La  Troisième  République,  Alcan,  aboutit,  sans  la 
formuler,  à  cette  conclusion. 
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Si  les  grands  écrivains  recherchaient  la  récompense  de  leur 
labeur  ailleurs  que  dans  la  perfection  de  l'oeuvre  entreprise,  les  deux 
plus  grands  de  ce  temps-ci  auraient  la  juste  fierté  de  se  déclarer  com- 
blés; car  il  est  une  autre  récompense  qui  leur  est  venue  par  surcroît  : 
pour  avoir  rais  leur  puissance  d'expression  au  service  d'une  idée,  ils 
s'aperçoivent  aujourd'hui  que  leur  généreux  effort  a  changé  quelque 
chose  dans  la  marche  du  monde  humain. 

Les  deux  maîtres  livres  de  ces  jours  derniers  :  Monsieur  Bergeret  à 
Paris,  d'Anatole  France,  et  la  Vérité  en  marche,  d'Emile  Zola,  forment 
en  effet  au  jeune  siècle  qui  s'ouvre  un  incomparable  portique  de  force 
et  de  beauté.  Ces  deux  hommes,  entrés  dans  la  gloire  bien  avant  que 
le  siècle  écoulé  s'achevât,  n'ont  pas  marché  avec  le  temps  :  ils  l'ont 
devancé.  Et  cette  haute  fortune  leur  est  venue  d'avoir,  au  premier 
frémissement  d'une  élite  inquiète  de  justice,  compris  que  la  force  et  la 
beauté  doivent  être  l'arme  et  la  parure  de  la  justice. 

En  présence  des  foules  aspirant  à  redescendre  aux  sauvageries 
primitives,  le  pessimiste  bourru  et  le  délicieux  moqueur  ont  senti 
d'instinct  leur  devoir,  et  ils  ont  couru  à  la  bataille  comme  à  une  fête. 
Ce  grouillement  noir  de  fureurs  bestiales,  d'ignorances  affolées,  d'in- 
cohérences sinistres  choquait  leur  sens  de  logique  et  d'harmonie. 
Us  se  sont  rués  sur  le  chaos,  et,  projetant  sur  lui  des  flots  de  lumière, 
ils  ont  forcé  l'homme  à  se  reconnaître,  à  se  ressaisir,  et  à  refouler  la 
brute.  Les  cris  ont  cessé,  on  peut  parler  à  présent. 

Dans  cette  tourmente  nécessaire,  les  diseurs  de  rien  harmo- 
nieux, les  hermétistes  du  néant,  les  utopistes  du  passé  ont  été  balayés 
comme  fétus;  leur  tour  d'ivoire  a  été  emportée  je  ne  sais  où.  Un  de 
mes  amis  qui  croit  en  avoir  aperçu  les  débris,  prétend  que  cette  tour 
d'ivoire  tt.iit  une  vnl"nirc  coi^uIIIl'  d'cscirrot.  le  m'en  étais  toujours 
douté. 


Avec  quelle  joie  je  dirais  du  bien  de  la  Tragédie  du  nouveau  Christ^ 
de  M.  Saint-Georges  de  Bouhélier.  Mais  il  me  faudrait,  pour  cela, 
suivre  une  méthode  que  je  réprouve,  faire  abstraction  du  sujet  traité 


340 


LA    REVUE    SOCIALISTE 


et  ne  considérer  que  la  manière  dont  il  l'a  été  par  l'auteur.  A  cela,  je 
ne  puis  consentir,  et  M.  Saint-Georges  de  Bouhélier  non  plus,  puis- 
qu'il a  cent  fois  déclaré,  dans  ses  manifestes,  que  l'œuvre  d'art  doit 
exprimer  une  idée  humaine  et  sociale. 

Or,  son  nouveau  Christ  me  paraît  aussi  peu  à  sa  place  dans  le- 
sens  du  monde  actuel  que  le  Christ  de  la  légende  fut,  au  contraire,  à 
la  sienne  et  dans  le  sens  des  aspirations  du  monde  où  il  vécut. 
Dans  l'ordre  d'idées  où  je  crois  avoir  aperçu  que  se  dirige  l'auteur  de 
la  Tragédie  du  nouveau  Christ,  combien  plus  éloquent  est  Tolstoï.  Et  si 
j'évoque  ici  la  formidable  figure  du  grand  écrivain  russe,  ce  n'est  pas 
pour  le  facile  et  méchant  plaisir  d'en  écraser  M.  Saint-Georges  de 
Bouhélier,  mais  pour  l'avertir.  Le  salut  n'est  pas  en  nous  et  par  une 
vertu  propre  et  unique  d'abstention  du  niai  et  d'aspiration  au  bien.  Il 
est  en  chacun  de  nous  par  la  grâce  et  la  volonté  de  nos  semblables, 
exprimées  en  actions  et  en  labeurs  fraternels.  Il  est  dans  la  participa- 
tion à  toutes  les  œuvres  de  vie,  les  plus  humbles  comme  les  plus 
nobles.  Et  si  nous  consentons  à  revenir  à  la  nature,  source  de  poésie 
et  d'action,  ce  n'est  pas  pour  nous  endormir  sous  ses  aveugles  lois, 
meurtrières  à  qui  les  ignore,  mais  pour  la  connaître,  au  double  sens 
biblique  et  scientifique  du  mot,  et  de  ces  harmonieuses  épousailles, 
voir  naître  en  force  et  en  beauté  l'humanité  de  demain. 

Mon  plus  vif  reproche  au  beau  poème  de  M,  Saint-Georges  de 
Bouhélier  est  donc  de  se  manifester  contradictoire  à  ses  théories  sur 
l'homme  et  la  nature.  L'homme  est  le  mâle,  et  la  nature  la  femelle.  Si 
l'auteur  s'était  rappelé  cette  vérité,  sans  laquelle  sa  théorie  ne  serait 
qu'un  vain  exercice  de  rhétorique,  il  n'eût  pas  écrit  sa  Tragédie  du 
nouveau  Christ,  ressouvenir  bouddhique  de  nos  récentes  maladies 
littéraires. 

Pour  qui  s'étonnera  de  cette  sévérité  envers  le  jeune  et  déjà  grand 
poète  des  Concerts  Champêtres  et  de  la  Renaissance  des  Dieux,  je  dirai 
qu'on  doit  la  vérité  à  ceux  que  l'on  aime,  et  le  silence  à  ceux  que  l'on 
n'aime  pas.  J'ajouterai  qu'il  faut  aimer  ses  propres  idées  à  travers  les 
écrivains  qu'on  lit,  et  non  les  leurs.  Et  dans  le  livre  en  cause,  dont  les 
harmonies  et  les  symphonies  d'une  nature  en  fureur  m'ont  parfois 
enchanté,  je  n'ai  guère  rencontré  les  idées  que  j'aime,  celles  à  qui, 
dans  ses  actes  et  dans  ses  œuvres,  l'auteur  a  témoigné  plus  que  de  la 
sympathie. 


Je  n'ai  pas  vu  à  la  scène  le  Danton,  de  M.  Romain  Rolland,  qui 
n'a  eu  que  deux  représentations  devant  un  public  d'invités  et  de  sous- 
cripteurs. Mais,  ayant  pensé  avec  raison  que  ce  drame  est  fait  au  moins 
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mitant  pour  la  lecture  que  pour  la  représentation,  Ch.  Péguy  vient 
d'avoir  la  très  heureuse  idée  de  l'imprimer  dans  ses  Cahiers  de  la 
Qiiiniaîtie;  j'ai  ainsi  la  bonne  fortune  de  pouvoir  en  parler  aux  lecteurs 
de  la  Revue. 

Nul  autre  drame  que  celui  qui  se  joua  entre  les  hommes  de  la 
clémence  et  ceux  de  la  terreur,  l'histoire,  tout  simplement,  telle  que  la 
connaît  et  la  conçoit  l'auteur,  —  voilà  la  pièce,  toute  la  pièce  de 
M.  Romain  Rolland.  Et  c'est  assez  pour  en  faire  une  des  œuvres  les 
plus  attachantes  que  je  connaisse. 

Au  premier  acte,  qui  se  passe  chez  Camille  Desmoulins,  tandis 
qu'Hébert,  Anacharsis  Cloots  et  leurs  amis  de  la  Commune  de  Paris 
font  dans  la  fatale  charrette  le  voyage  obligatoire  à  la  place  de  la 
Révolution,  Robespierre  vient  tenter  d'arracher  son  ami,  son  ancien 
condisciple,  à  la  faction  des  indulgents. 

Danton,  présent,  offre  son  amitié  à  Robespierre  :  «  Le  souci  de  la 
République  l'emporte,  dit-il;  elle  a  besoin  de  mon  énergie  et  de  tes 
vertus,  »  Mais  en  même  temps,  il  froisse  l'orgueil  du  dictateur  en 
ajoutant  ces  paroles  si  profondément  vraies  : 

a  Malheureux,  tu  ne  vois  donc  pas  que  du  jour  où  Danton  ne 
serait  plus  là,  tu  serais  le  premier  frappé?  C'est  moi  qui  te  protège 
encore  de  l'incendie  ». 

—  Qu'il  me  brûle!  »  répond  froidement  Robespierre. 

Et  il  part,  après  avoir  adressé  à  Camille  une  suprême  injonction 
d'avoir  à  cesser  ses  attaques  contre  le  Comité  de  Salut  public.  Danton, 
qui  sommeillait,  se  réveille.  Le  lion  rugit  et  va  bondir. 

.\w  deuxième  acte  ses  élans  sont  arrêtés  net  par  la  décision  que 
prend  Robespierre,  après  un  long  débat  avec  Saint-Just,  Billaud- 
Varennes  et  \'adier.  Danton  est  décrété  d'arrestation,  et,  pour  plus  de 
sûreté,  on  le  salit  en  mêlant  à  son  procès  les  concussionnaires  Chabot 
et  Fabre  d'Eglantinc  et  les  tripoteurs  Frcy  et  Guzman. 

Le  troisième  acte  est  une  trouvaille,  dans  sa  simplicité  mouve- 
mentée. C'est  tout  simplement  l'audience  du  tribunal  révolutionnaire, 
ponctuée  et  accentuée  par  les  exclamations  et  les  réflexions  du  peuple. 
Ce  choeur,  gouailleur,  ému,  cynique,  vibrant,  est  au  premier  plan. 
Par  .SCS  mille  voix  diverses,  il  est  le  principal  personnage  du  drame. 
Le  tonnerre  de  Danton  alterne  avec  elles,  s'y  mêle  parfois  et  les 
domine.  On  sait  comment  finit  le  drame. 

Les  car.ictère$  des  personnages  sont  bien  ceux  qu'on  a  coutume 
de  leur  attribuer,  et  je  crains  bien  que,  dans  l'esprit  de  M.  Romain 
Rolland,  la  légende  n'ait  fait  quelque  tort  à  l'histoire.  Le  seul  pour  qui 
l'auteur  montre  quelque  sympathie  est  Hérault  de  Séchelles.  l-^t  cette 
prédilection  lient  à  ce  qu'Hérault  est  plutôt  un  spectateur  —  un  spec- 
tateur qui  paie  sa  place  de  sa  tête  —  qu'un  acteur  du  drame.  Ainsi  le 


342  LA    REVUE    SOCIALISTE 


veut  sans  doute  l'optique  du  théâtre,  afin  que  l'auteur  s'assure  le 
bénéfice  d'une  apparente  impartialité. 

Mais  l'auteur  ne  fût  pas  sorti  de  l'impartialité  s'il  avait  laissé  aux 
deux  protagonistes,  Robespierre  et  Danton,  toute  leur  noblesse.  Or, 
en  représentant  le  premier  comme  un  fourbe  qui  feint  de  se  laisser 
forcer  la  main  pour  livrer  Danton  et  Camille  à  l'échafaud,  alors  qu'il 
eût  été  si  simple,  si  humain,  et  si  vrai,  de  voir  et  de  montrer  dans  ses 
hésitations  ce  qu'il  y  eut  réellement,  M.  Rolland  méconnaît  et  rapetisse 
le  formidable  tyran  de  la  Terreur,  qui  fut  un  logicien  en  action.  Ne  lui 
suftisait-il  donc  pas,  pour  rattacher  ce  héros  à  l'humanité,  d'avoir  écrit 
cette  page,  —  véritablement  vraie,  celle-là,  d'une  profonde  vérité 
psychologique,  —  où  Robespierre,  devant  qui  tout  le  monde  tremble, 
s'efiVaye  à  l'idée  que  sa  sœur  Charlotte  peut  venir  lui  faire  une  scène 
de  récriminations  et  de  remontrances! 

Pour  Danton,  encore  que  l'auteur  le  montre  niant  avec  énergie 
les  concussions  qu'on  lui  reproche,  était-il  juste,  était-il  nécessaire,  de 
lui  faire  rétracter  cette  négation  et  de  placer  dans  sa  bouche  des 
phrases  qui  sont  de  véritables  aveux  indirects!  Les  travaux  de  Robinet 
ont  fait  justice  de  cette  calomnie  historique.  Si  M.  Romain  Rolland 
s'en  était  inspiré,  il  nous  eût  donné  un  Danton  non  exempt  de  fai- 
blesses, puisque  ce  héros  fut  un  homme  aimant  la  vie  et  l'action  avec 
toute  la  fougue  d'une  humeur  exubérante,  mais  pur  de  toute  tare 
infamante.  Et  ce  Danton-là,  pour  être  plus  vrai,  n'eût  rien  perdu,  au 
contraire,  de  l'éloquence  que  l'auteur  lui  a  restituée. 

Mais  il  m'en  coûterait  de  terminer  sur  une  critique  cette  rapide 
étude.  Et  je  veux  louer  le  sincère  effort  vers  la  sobriété  et  la  puissance 
accompli  par  M.  Romain  Rolland.  Il  faut  le  remercier  de  n'avoir  pas 
ajouté  à  son  drame  la  banale  et  parasite  action  sentimentale  que  les 
auteurs  ordinaires  des  drames  historiques  brodent  inévitablement  sur 
leur  thème,  si  bien  que  l'œuvre  disparaît  parfois  sous  la  broderie  dont 
elle  est  surchargée.  Le  réalisme  de  M.  Romain  Rolland,  qui  demeure 
vivant  et  coloré,  tout  en  se  gardant  avec  soin  des  trop  faciles  varia- 
tions, digressions  et  oppositions  du  romantisme,  se  retrempe  ainsi 
aux  pures  sources  classiques. 

Ce  drame  est  à  retenir  pour  le  moment  où  nous  aurons  enfin  un 
théâtre  populaire. 

Eugène  Fournière. 
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QUESTIONS  DIVERSES 

Il  V  a  des  choses  qui,  peu  intéressantes  en  elles-mêmes,  le 
devicnncni  par  les  causes  qui  les  ont  provoquées.  C'est  le  cas  du 
mouvement  dit  sionisme. 

Qu'est-ce  que  le  sionisme?  Un  réveil  du  nationalisme  juif,  une 
réaction  naturelle  contre  l'antisémitisme.  Tel  père,  tel  fils.  Le 
nationalisme  sévit  actuellement,  revêtant  des  formes,  j'allais  dire  des 
masques  différents,  en  Europe  aussi  bien  qu'en  Amérique. 

Il  porte  plusieurs  noms  :  antisémitisme,  impérialisme,  jingoïsme, 
panaméricanisme,  militarisme,  panteutonisme,  et  ainsi  de  suite. 
Toutes  les  forces  réactionnaires  du  passé,  profondément  compromises, 
au  moins  en  théorie,  ont  bien  senti  le  besoin  de  changer  de  peau,  de 
s'adapter,  elles  aussi,  aux  circonstances,  de  modifier  sinon  l'esprit,  au 
moins  le  vocabulaire.  D'où  tous  ces  noms  nouveaux  cachant  des 
choses  archivieilles:  la  réaction  du  dogme,  l'ignorance,  la  jalousie  et  la 
haine,  non  cette  haine  créatrice  provoquée  par  le  sentiment  de  la  jus- 
tice en  révolte,  mais  la  haine  aveugle,  sauvage,  imbécile,  des  «  étran- 
gers »,  des  autres,  cette  haine  sauvage  et  meurtrière  qui  dicte  à  un 
Drumont  des  articles  conseillant  aux  «petits  pioupious»  de  plonger 
ai>ec  plaisir  leurs  baïonnettes  dans  le  ventre  des  Chinois  désarmés  et 
inoffensifs.  Celte  haine  qui  abêtit  des  nations  tout  entières  et  les  jette 
aux  abimcs,  les  voue  à  la  ruine  économique  et  morale. 

Les  idéologues  naïfs  qui  croyaient  que  1*  «  infime  »  a  iÀé  définiti- 
vement écrasé  parce  que  Voltaire  avait  eu  beaucoup  d'esprit,  ont  été 
obligés  de  se  rendre  à  l'évidence  et  de  reconnaître  que  rcnnemi  éternel 
de  la  raison  se  porte  encore  assez  bien. 

U  a  fait  même  des  progrés.  Le  siècle  de  «  la  machine  révolution- 
naire ■  ,  de  l'électricité,  de  la  presse  rotative,  des  sciences  naturelles, 
le  siècle  de  Darwin,  de  Helmhoitz,  de  Pasteur  et  de  Marx,  le  siècle 
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de  la  liberté  politique  et  de  l'instruction  primaire  obligatoire,  du  socia- 
lisme et  du  mouvement  ouvrier,  ce  siècle  qui  a  tant  mérité  du  progrés 
humain  se  termine  au  milieu  des  bacchanales  de  la  «  bête  triom- 
phante »  dont  parlait  si  éloquemment  le  panthéiste  Giordano  Bruno, 
brûlé  à  Rome  par  les  précurseurs  d'Edouard  Drumont  il  y  a  trois  cents 
ans.  A  la  fin  de  ce  siècle,  les  cris  :  «  Mort  aux  juifs  »  retentissaient  à 
travers  les  rues  de  la  Ville-Lumière.  Joseph  Chamberlain  et  0« 
ramassent  de  gros  dividendes  dans  le  sang  des  héroïques  Boers.  Et  il 
ne  se  trouve  que  cinquante-deux  commoners  au  pays  de  Gladstone  pour 
le  flétrir.  On  supprime  aux  Philippines  des  combattants  intrépides 
pour  la  liberté  et  l'indépendance.  On  «  civilise  »  la  Chine  (i)  par  le 
meurtre,  le  viol  et  le  pillage,  sous  le  haut  patronage  des  missionnaires 
de  la  religion  du  Christ  et  des  puissances  européennes  réunies  ad  hoc. 
On  massacre  en  Arménie.  On  emprisonne,  on  persécute  en  Russie. 
On...  mais  l'énumération  de  tous  les  symptômes  du  réveil  de  la  hestia 
trionfante  nous  mènerait  loin,  pas  pourtant  trop  loin  de  notre  sujet. 
Les  revues  des  deux  mondes  sont  pleines  d'articles  racontant  les 
exploits  de  la  réaction  sanguinaire  et  haineuse  qui  —  ô  ironie  déli- 
cieuse de  l'histoire  !  —  se  cache  sous  les  plis  de  la  soutane  du  prêtre 
ayant  à  la  bouche  les  mots  :  amour,  pardon,  fraternité,  renoncement 
aux  biens  de  ce  monde... 

On  ne  peut  donc  en  trop  vouloir  aux  Juifs,  ces  éternels  persé- 
cutés, ces  victimes  traditionnelles  et  en  quelque  sorte  prédestinées  de 
la  bêtise  et  de  la  méchanceté  humaines,  si,  eux  aussi,  réagissent  à  leur 
façon  contre  le  retour  au  Moyen-Age.  A  la  rigueur,  on  peut  trouver 
même  légitime  ce  sentiment  de  révolte  et  de  fierté  du  Juif  qui  dit  à  son 
persécuteur  :  «  Ah,  tu  me  détestes,  tu  me  calomnies,  tu  me  persé- 
cutes, tu  me  déclares  riche  et  puissant,  tout-puissant  même,  tandis  que 
des  millions  et  des  millions  de  mes  coreligionnaires  en  Russie,  en 
Galicie,  en  Roumanie,  meurent  de  faim.  Tu  fais  expier  aux  millions 
de  misérables  prolétaires  les  millions  de  quelques  parvenus  Juifs  à  la 
Rothschild,  qui  ont  il  y  a  longtemps  trahi  leur  origine  et  sont  passés 
à  l'ennemi.  Au  fond,  tu  n'as  jamais  cessé  de  me  haïr,  de  m'éliminer 
plus  ou  moins  brutalement  de  la  société,  de  créer  le  vide  autour  de 
moi.  Tu  as  institué  un  ghetto  moral  après  avoir  supprimé  le  ghetto 
ancien  par  raison  d'hygiène  et  de  convenances  modernes.  Tu  as 
identifié  la  rapacité  financière  aussi  vieille  que  le  monde  (2)  avec  la 
prétendue  «  nature  »  sordide  et  commerciale  du  Juif.   Il  est  vrai  que 


(i)  I.irc  des  articles  vraiment  remarquables  de  notre  confrère  Pierre  Bertrand 
(Revue  Socialiste,  janvier,  février). 

(2)  Consulter  là-dessus  les  discours  et  les  articles  de  Kouanet,  qui  en  sait  long  sur 
ce  sujet. 
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quelques  nobles  penseurs  isolés  —  rari  uantts  in  gurgite  vasto  —  ont 
eu  des  irc'sors  d'indulgence  pour  le  Juif  qui  a  étt'  «  condamné  par 
l'hisioirc  »  au  trafic.  Ils  lui  ont  même  accorde  rhaheas  corpus cwoulcc 
qui  s'ensuit.  Mais  avec  ou  sans  circonstances  atténuantes,  la  condam- 
nation a  été  prononcée,  unanime  et  irrévocable.  Le  Juif  est  âpre  au 
lucre,  antipathique,  sordide,  détestable,  malgré  quelques  qualités 
secondaires  de  sociabilité  et  d'intelligence.  Le  plus  sûr  est  de  l'éviter. 
Et  c'étaient  les  propos  des  meilleurs.  La  masse  qui  vivait  et  qui  vit 
encore  dans  l'ignorance  profonde  de  l'esprit  de  A'oltairc  n'a  jamais 
changé.  Ivlle  n'aime  pas  le  Juif.  Elle  est  mémo  disposée  à  le  détester, 
à  le  persécuter.  Les  hommes  sans  conscience  et  sans  probité  intellec- 
tuelle, comme  Drumont,  n'ont  fait  que  traduire  ces  dispositions  de  la 
masse,  de  cette  partie  tout  au  moins  qui  n'a  pas  été  conquise  par  la 
propagande  socialiste  et  libre-penseuse.  Eh  bien  —  c'est  toujours  le 
Juif  nationaliste  ou  sioniste  qui  parle  —  je  trouve  cette  situation  into- 
lérable. Les  chrétiens  sont  incorrigibles.  Il  faut  quitter  la  maison  où 
Ton  me  déteste  et  où  l'on  me  détestera  éternellement.  Retournons 
à  Jérusalem,  au  foyer  des  ancêtres.  Bâtissons  une  maison  à  nous. 
Il  faut  que  le  Juif  retrouve  son  «  chez  soi  ».  11  faut  qu'il  cesse 
d'être  l'étranger  universel,  le  bouc  émissaire  des  peuples.  Il  faut,  en 
un  mot,  retourner  dans  la  terre  de  Sion,  en  Palestine.  Devenons 
sionistes. 

Tel  est,  brièvement  mais  fidèlement  résumé,  le  langage  du  fonda- 
teur du  mouvement  sioniste,  de  Pinsker,  de  Lilienblum,  de  Herzl,  de 
Max  Nordau. 

Un  socialiste  autrichien,  également  Juif  d'origine,  Zetlerbauni,  se 
donne  la  peine,  dans  une  étude  documentée  et  intéressante,  publiée  par 
la  Seue  Zcil,  de  démontrer  le  caractère  réactionnaire  et  antisocialiste 
de  ce  mouvement.  Il  énumére  les  platitudes  des  chefs  du  mouvement 
sioniste  vis-à-vis  du  sultan  rouge,  de  Guillaume  II,  du  tsar  même,  le 
persécuteur  implacable  de  millions  de  Juifs.  Il  cite  des  passages 
réactionnaires  d'un  livre  de  Herzl,  ce  roi  non  couronné  des  Juifs 
sionistes.  Un  congrès  sioniste  a  refusé  un  secours  aux  grévistes 
juifs.  Les  sionistes  pénètrent  dans  les  réunions  des  prolétaires  juifs 
pour  les  troubler.  D'ailleurs  la  participation  du  prolétariat  juif  au 
mouvement  sioniste  doit  être  une  chose  indifférente  pour  les  sio- 
nistes. Car  ils  croient  conquérir  la  Palestine  non  par  la  lutte,  évidem- 
ment impossible,  mais  par  une  sorte  de  marchandage  diplomatique. 
Les  socialistes  juifs  ne  peuvent  donc  être  qu'un  embarras  dans  ce 
genre  de  combinaisons  avec  les  puissances  officielles  et  dominantes. 
Le  socialisme  est  incompatible  avec  le  sionisme.  «  Le  sultan,  l'em- 
pereur allemand,  le  tsar  russe  —  chacun  de  ces  noms  est  tout  un 
pr<^ramme  —  attirent  l'attention  particulière  et  bienveillante  »  des 
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sionistes.  Les  hommes  qui,  comme  Max  Nordau,  invitent  les  socia- 
listes à  venir  au  sionisme  sont  rares,  et  leur  appel  reste  sans  écho. 

Après  une  digression  assez  confuse  et  contradictoire  sur  le  prin- 
cipe qui  constitue  une  nationalité,  —  c'est  la  langue  seule  selon  notre 
auteur  — M.  Zetterbaum  s'étend  longuement  sur  les  rapports  du  socia- 
lisme et  de  la  «  question  nationale  »  juive.  Il  arrive  aux  conclusions 
suivantes  :  «  La  notion  de  la  nationalité  juive  est  flottante  et  incer- 
taine. Le  développement  historique  décidera.  Le  prolétariat  juif  n'a 
aucun  intérêt,  ni  matériel,  ni  idéal  à  toute  cette  question...  La  seule 
tâche  des  socialistes  juifs  est  de  répandre  parmi  le  prolétariat  juif  la 
civilisation  européenne  et  des  conceptions  socialistes  ».  Cette  propa- 
gande peut  se  faire  en  langue  juive,  si  cela  est  nécessaire.  Mais  aussi- 
tôt que  cela  devient  possible,  la  langue  du  pays  doit  être  exigée,  dans 
l'intérêt  du  prolétariat  juif  lui-même  ainsi  que  dans  celui  de  la  cause 
socialiste.  M.  Zetterbaum  applique  aux  Juifs  le  mot  du  grand  patriote 
polonais  Adam  Mickiewicz  :  «  il  n'y  a  qu'une  seule  œuvre  patriotique, 
c'est  d'initier  son  propre  peuple  aux  idées  progressives  de  son  temps.  » 
On  peut,  ajouterons-nous,  appliquer  ce  mot  à  toutes  les  nations.  Aussi 
nous  ne  comprenons  pas  pourquoi  M.  Zetterbaum  est  si  fier,  comme 
il  le  déclare  lui-même,  d'être  juif(rest-il  réellement,  «la  notion  de 
nationalisme  étant  flottante  et  incertaine?  »).  Si  recevoir  des  coups 
de  toutes  les  autres  nations  sans  pouvoir  les  leur  rendre  constitue  un 
titre  de  gloire,  le  camarade  Zetterbaum  a  raison.  Un  homme  qui  pense 
ne  sera  jamais  fier  d'appartenir  à  une  nationalité  déterminée,  même  si 
elle  est  douée  de  toutes  les  qualités  imaginables  et  exempte  des  défauts 
de  toutes  les  autres  nations.  D'abord,  parce  que  une  telle  nation  idéale 
est  une  chimère.  Lesdéfauts  et  les  qualités  humaines  sont  représentées 
dans  les  nations  différentes  dans  des  proportions  à  peu  près  égales. 
Ensuite,  parce  que  personne  ne  doit  être  loué  ni  attaqué  pour  une  chose 
dont  il  ne  peut  pas  être  responsable,  nul  de  nous  ne  faisant  le  choix 
de  ses  propres  parents.  Enfin  notre  tâche,  la  seule  selon  la  juste  re- 
marque de  Zetterbaum  —  de  diriger  la  nation  à  laquelle  bon  gré,  mal 
gré,  nous  appartenons,  dans  Icsens  du  progrès  humain  —  est  si  difficile, 
si  absorbante  que  tout  autre  souci  dit  national  devient  par  cela  même 
puéril  ou  nuisible.  Le  nationalisme,  en  tant  qu'il  se  fonde  sur  des 
données  purement  ethniques, très  problématiques  d'ailleurs,  est,  pour 
prendre  la  chose  au  mieux,  un  mouvement  sans  aucune  utilité,  car  il 
transforme  un  simple  fait  physiologique  ou  psychologique  en  un  idéal, 
en  un  but  à  atteindre.  Nous  ne  pouvons  pas  cherchera  devenir  fran- 
çais, juifs,  allemands,  anglais,  parce  que  nous  le  sommes  ou  nous  ne  le 
sommes  pas  indépendamment  de  notre  volonté,  grâce  au  seul  fait  de 
notre  naissance  à  laquelle  nous  ne  collaborons  guère. 

Le  mot  d'ordre  des  nationalistes  français  ou  allemands  :  soyons 
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Français,  soyons  Allemands  est  donc  aussi  absurde  qu'il  le  serait  si 
les  hommes  blonds  ou  bruns  se  mettaient  à  hurler  :  Soyons  blonds, 
soyons  bruns. 


La  Nfiif  Ztil  nous  donne  encore  toute  une  série  d'articles  sur  «  la 
crise  socialiste  en  Trance  »  de  Rosa  Luxemburg,  Ces  articles  consti- 
tuent une  réponse  par  intérim  à  l'article  de  Vollmar  dirigé  contre 
Kautskv,  dont  nous  avons  donné  ici  même  l'analyse  (i).  Dans  une 
note,  Kautsky  déclare  «  renoncer  à  la  parole  »  pour  ne  pas  être  obligé 
de  répéter  ce  qu'écrit  Rosa  Luxemburg.  Les  articles  de  Rosa  Luxem- 
burg doivent  donc  correspondre,  en  ce  qui  concerne  au  moins  les 
points  essentiels,  aux  vues  du  distingué  directeur  de  la  Nette  Zeit, 
auteur  de  la  résolution  désormais  célèbre  du  dernier  Congrès  inter- 
national. 

Rosa  Luxemburg  condamne  énergiquement  la  tactique  minis- 
térielle ;  mais  elle  laisse  de  côté  les  personnalités.  Contrairement  à 
Guesde  et  à  Vaillant,  elle  donne  pleinement  raison  à  Jaurès  pour  son 
attitude  dans  l'aftaire  Dreyfus.  Hlle  ne  le  critique  que  pour  sa  poli- 
tique vis-à-vis  le  cabinet  Waldeck-Millerand.  Ses  arguments  méritent 
d'être  analysés  et  discutés. 

Rosa  Luxemburg  constate  tout  d'abord  que  le  cas  Millcrand  est 
le  premier  fait  d'ordre  national  qui  ait  occupé  un  Congrès  internatio- 
nal. Il  intéresse  les  socialistes  de  tous  les  pays. 

Deux  questions  sont  d'une  importance  capitale  :  La  première  est 
de  savoir  si  Millerand  a  accepté  le  portefeuille  de  ministre  avec  ou 
sans  le  consentement  du  groupe  parlementaire  socialiste.  Sur  ce  point, 
l'attitude  de  Millerand  ne  serait  pas,  au  point  de  vue  socialiste,  si  cor- 
recte que  le  prétend  Vollmar.  Elle  cite  une  lettre  de  Vaillant,  de  laquelle 
il  résulte  que  le  groupe  n'a  pas  eu  à  délibérer  sur  l'entrée  de  Ntilltrand 
dans  le  cabinet  Waldeck-Galliffet. 

Rosa  Luxemburg  conteste  également  que  le  vote  du  Congrès 
international  ail  été,  comme  le  croit  Vollmar,  favorable  à  Millerand. 

Tous  les  arguments,  très  habilement  exposés  par  Vollmar,  se 
trouveraient  détruits  par  le  passage  de  la  résolution  de  Kautsky  qui 
déclare  la  participation  d'un  socialiste  au  pouvoir  «  une  expérience 
dangereuse  »  qui  ne  doit  être  tentée  qu'avec  le  consentement  du  parti, 
cl  dans  le  cas  où  elle  ne  peut  pas  être  une  cause  de  désorganisation 
du  parti  socialiste.  Or  tout  le  Congrès,  et  Jaurès  lui-même,  étaient 
d'avis  que  Millerand  a  agi  sous  sa  propre  responsabilité.  Il  n'était 
donc  pas  le  représentant  de  son  parti  ! 

(t)  Voir  U  Reviu  SocitUtU,  décembre  1900. 
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De  ce  fait  Rosa  Luxemburg  conclut  que  «  la  majorité  du  Con- 
grès, sans  désigner  Millerand,  a  déclaré  qu'elle  considère  sa  participa- 
tion au  ministère  comme  moyen  d'affaiblir  le  prolétariat  français  et  de 
ralentir  la  conquête  du  pouvoir  politique  par  la  classe  ouvrière  ». 

Cette  discussion  n'a  qu'un  intérêt  historique.  La  vérité  est  que 
la  résolution  de  Kautsky,  dans  l'esprit  de  ceux  qui  l'ont  votée,  avait 
un  caractère  général  ou  doctrinal  destiné  non  à  revenir  sur  le  passé, 
mais  à  tracer  une  ligne  de  conduite  pour  le  parti  socialiste  dans  l'ave- 
nir. Elle  ne  visait  pas  Millerand  directement.  La  grande  majorité  de 
délégués  auraient  même  refusé  de  discuter  une  motion  visant  Mille- 
rand. Elle  l'aurait  considéré  comme  une  ingérence  dans  les  affaires 
intérieures  du  parti  socialiste  français.  Elle  a  laissé  la  question  Mille- 
rand ouverte,  tout  en  résolvant  la  question  ministérielle  en  général 
dans  un  sens  qui  a  donné  lieu  à  deux  interprétations  différentes.  Le 
tort  de  Kautsky  a  été  de  ne  l'avoir  pas  prévu.  Tous  les  délégués  qui 
ont  voté  sa  résolution  étaient  dans  son  cas.  Qui  veut  concilier  deux 
tendances  absolument  différentes  finit  par  avoir  contre  lui  l'une  comme 
l'autre.  Et  la  résolution  Kautsky  était  avant  tout  une  œuvre  de  conci- 
liation de  deux  méthodes  qui  actuellement  divisent  la  France  socia- 
liste. Elle  en  a  tous  les  défauts  et  toutes  les  qualités.  Si  le  Kautsky  de 
la  résolution  avait  exprimé  sa  pensée  avec  la  même  clarté  que  le 
Kautsky  de  la  Neiie  Zeit  qui  l'a  commentée,  le  jeu  d'une  double  inter- 
prétation serait  impossible.  Et  Rosa  Luxemburg  et  VoUmar  n'auraient 
pas  à  sonder  le  fond  de  la  pensée  de  la  majorité  du  Congrès  de 
1900... 

La  partie  dogmatique  des  articles  de  Rosa  Luxemburg  est  plus 
intéressante.  Elle  ne  croit  pas  que  la  République  ait  été  sérieusement 
menacée  d'un  coup  d'État.  Pour  prouver  sa  thèse,  elle  trace  un  tableau 
historique  de  la  France  révolutionnaire  selon  toutes  les  régies  de  la 
conception  marxiste,  qui  explique  tons  les  grands  événements  histo- 
riques par  les  intérêts  des  classes  en  lutte.  Si  la  République  a  été  deux 
fois  renversée  en  France,  cela  s'explique  par  la  peur  qu'inspirait  à  la 
bourgeoisie  le  prolétariat  grandissant  d'une  part  et  par  l'esprit  conser- 
vateur des  paysans  de  l'autre. 

La  troisième  République,  par  contre,  a  su  s'adapter  aux  besoins 
et  aux  intérêts  de  la  bourgeoisie.  Elle  a  rassuré  également  le  paysan. 
Il  manque  donc  les  conditions  nécessaires  au  succès  d'un  coup  d'Etat 
en  France.  Il  n'y  aurait  eu  que  quelques  points  noirs  sur  l'horizon 
politique  :  la  petite  bourgeoisie  antisémite,  les  généraux  factieux  et 
compromis,  un  parti  du  clergé,  les  aristocrates,  survivants  de  l'ancien 
régime.  Mais  pour  mater  tous  ces  éléments,  une  action  républicaine 
énergique  aurait  sufli. 

Toutes  ces  considérations  théoriques  sur  les  conditions  de  succès 
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d'un  coup  d'Klat  ne  prouvent  qu'une  chose  :  l'habileté  avec  laquelle 
Rosa  Luxeniburg  manie  les  formules  marxistes  les  plus  orthodoxes. 
Kt  nous  sommes  convaincus  que  si  le  coup  d'Ktat  avait  réussi,  Rosa 
Luxcmburg  aurait  fait  intervenir  avec  la  même  habileté,  avec  la 
même  rigidité  doctrinale,  la  grande  bourgeoisie  réactionnaire,  la 
petite  bourgeoisie  antisémite  et  ainsi  de  suite  pour  prouver  que  le 
coup  d'État  ne  pouvait  pas  ne  pas  réussir.  Elle  ne  se  serait  pas  mise  cer- 
tainement dans  la  situation  du  célèbre  médecin  qui  n'a  pas  prévu  la 
mort  de  son  client.  Elle  n'aurait  pas  aftirmé  que  la  République  est 
morte  en  dépit  de  la  science  marxiste... 

Les  révélations  récentes  sont  de  nature  à  convaincre  le  doctri- 
naire le  plus  entêté  que  le  coup  d'Etat  ayant  pour  lui  des  chefs  de  la 
haute  armée  n'était  pas  d'une  réalisation  aussi  impossible  que  le  croit 
Luxemburg  en  se  basant  sur  ses  calculs  d'  «  algèbre  révolutionnaire  ». 
11  y  a  des  choses  que  Marx  lui-même  n'a  pas  prévues. 

D'ailleurs  Marx  n'a  jamais  prétendu  donner  un  schéma  tout  prêt 
et  fonctionnant  d'une  manière  quasi-mécanique  qui  expliquerait  tous 
les  événements  du  jour.  Il  y  a  encore  des  causes  locales  dont  il  est 
parfois  impossible  de  saisir  de  loin  toute  la  portée.  Cela  est  surtout 
vrai  lorsqu'il  s'agit  de  la  politique  française.  Il  est  très  difficile  pour  un 
étranger  vivant  hors  de  la  France  de  comprendre  tous-  les  rouages,  de 
saisir  la  juste  valeur  des  mots,  des  hommes  et  des  choses.  11  faut 
compter  souvent  avec  l'esprit  public  rebelle  à  toute  définition  doctri- 
nale, avec  le  tempérament,  avec  ce  qu'on  peut  appeler  l'atmosphère 
politique  et  sociale,  avec  un  nombre  considérable  <ï impouderahilia  pour 
lesquelles  les  yeux  d'un  marxiste  s'ouvrent  difficilement  et  qui  sont 
considérés  par  lui  comme  des  «  blagues  supérieures  (le  mot  allemand  : 
inhoeherer  Bloedsinn).  11  y  a  des  événements  politiques  qui  boule- 
versent toutes  les  classifications  en  cours  en  créant  au  lieu  d'une  lutte 
des  classes  une  véritable  confusion  des  classes.  L'affaire  Dreyfus  et  la 
croissance  du  nationalisme  appartient  à  cette  catégorie  d'événements. 
Il  suffit  d'en  connaître  le  premier  mot  pour  s'en  convaincre.  Et  le 
marxiste  qui,  comme  Rosa  Luxemburg,  n'opère  qu'avec  des  classes 
tout  entières  ayant  un  mépris  profond  pour  des  considérations  psy- 
chologiques est  d'avance  condamné  à  ne  pas  comprendre  les  phéno- 
mènes collectifs  dans  le  plus  large  sens  du  mot.  Il  faut  y  mettre  un 
peu  de  psychologie,  individuelle  et  collective.  Et  Rosa  Luxemburg 
est  trop  objectiVistc,  scientifique  selon  le  mode  marxiste  pour  risquer 
pareille  aventure  qui  friserait  selon  elle  le  ridicule...  Le  schéma 
marxiste  est  plus  commode  à  manier  et  produit  son  effet  à  n'importe 
quelle  distance  et  dans  n'importe  quel  milieu. 

Les  considérations  qui  suivent,  si  l'on  en  exempte  celles  sur 
l'amnistie  sur  laquelle  les  opinions  se  sont  divisées  (G.  Rouanet  par 
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exemple  s'est  refusé  toujours  à  admettre  son  utilité  ou  sa  nécessité 
politique),  sont  entachées  du  même  vice  radical,  qui  consiste  dans  une 
construction  de  l'histoire  trop  symétrique  et  uniforme  pour  corres- 
pondre à  la  complexité  des  événements. 

Rosa  Luxemburg  soumet  à  une  critique  sévère  toute  l'action  du 
gouvernement  de  la  défense  républicaine.  Elle  passe  en  revue  toutes 
les  mesures  gouvernementales  et  les  trouve  insuffisantes.  Waldeck- 
Rousseau  n'a  pas  supprimé  les  conseils  de  guerre.  Il  a  rejeté  l'enquête 
sur  les  abus  coloniaux  demandée  par  Vigne  d'Octon.  Sa  loi  sur  les 
associations  ne  frappant  que  les  congrégations  non  autorisées  sera 
inefficace  comme  tous  les  trente-trois  projets  de  la  troisième  Répu- 
blique tous  dirigés  et  après  elle  contre  le  cléricalisme. 

Cette  lutte  n'a  pas  empêché  les  congrégations  de  tripler  leur  capi- 
tal et  d'augmenter  considérablement  le  nombre  de  leurs  membres.  Par 
suite  de  l'amnistie,  le  gouvernement  a  assuré  l'impunité  aux  généraux 
factieux  et  renoncé  à  mettre  l'armée  à  sa  place.  Si  la  «  défense  répu- 
blicaine »  n'a  pas  livré  la  République  au  coup  d'État,  c'est  parce  que 
le  danger  monarchique  était  plutôt  un  fantôme. 

Rosa  Luxemburg  couclut  :  «  Si,  comme  nous  avons  cherché  à 
le  démontrer,  le  danger  monarchique  était  minime,  toute  l'œuvre  de 
sauvetage  entreprise  avec  fracas...  est  tout  simplement  ridicule.  Si,  au 
contraire,  ce  danger  était  grand  et  sérieux,  la  faiblesse  du  cabinet 
devient  alors  une  trahison  à  la  République.  » 

Le  dépôt  de  la  loi  sur  l'amnistie  marque  une  date  dans  la  tactique 
socialiste.  Jaurès  a  eu  raison  d'attirer  le  prolétariat  dans  la  lutte  à  pro- 
pos de  l'affaire  Dreyfus  «  qui  a  suscité  toutes  les  forces  réactionnaires 
latentes.  Le  vieil  ennemi  de  la  classe  ouvrière,  le  militarisme,  a  été 
démasqué...  La  classe  ouvrière  a  été  pour  la  première  fois  appelée  à 
combattre  dans  une  grande  lutte  politique.  Jaurès  et  ses  amis  ont  inau- 
guré une  nouvelle  époque  dans  l'histoire  du  socialisme  français  ».  Si 
Jaurès  restait  fidèle  à  sa  tactique  dans  l'affiiire  Dreyfus,  il  aurait  com- 
battu l'amnistie  de  toutes  ses  forces.  11  fallait  choisir  entre  Millerand 
et  la  défense  républicaine,  Jaurès  et  ses  amis  ont  sacrifié  leur  campagne 
dans  l'affaire  Dreyfus  à  leur  désir  de  conserver  le  gouvernement  Wal- 
deck-Millerand.  «Le  vote  de  la  loi  de  l'amnistie  a  été  le  Waterloo  de 
la  campagne  Dreyfus.  Jaurès  a  annulé  d'un  coup  son  oeuvre  de  deux 
années  ».  Rosa  Luxemburg  vise  les  articles  de  Jaurès  écrits  pendant 
l'aftaire  et  le  met  en  contradiction  avec  lui-même,  avec  sa  nouvelle 
attitude.  Le  9  août  1900,  Jaurès  écrit  :  «  Je  jure  que  Dreyfus  est  inno- 
cent, que  l'innocent  sera  réhabilité,  que  les  criminels  seront  chAtiés  ». 
Maintenant  il  ne  voit  dans  les  procès  que  des  redites  fastidieuses  qui 
énerveront  le  pays  (Pctile  République,  18  décembre  1900).  Son  ami 
Géraiill-Richard  va  jusqu'à  trouver  que  le  colonel  Picquart  devient 
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encombrant,  et  qu'il  s'occupe  outre  mesure  de  son  cas  individuel. 
{Pelile  République,  30  décembre  1900).  La  critique  de  l'action  gouver- 
nementale disparaît  peu  à  peu.  On  sacrifie  tout  à  la  conservation  du 
cabinet  actuel. 

Rosa  Luxemburg  voit  la  tâche  principale  du  parti  socialiste  dans 
une  opposition  systématique.  Par  sa  critique  des  mesures  gouverne- 
mentales, le  parti  socialiste  force  le  gouvernement  et  la  majorité  à 
faire  les  plus  grandes  concessions  compatibles  avec  le  régime  actuel. 
Il  groupe  les  masses  populaires  et  pèse  sur  le  gouvernement  par  sa 
force,  par  son  influence,  surtout  par  sa  critique  continuelle. 

L'entrée  de  Millerand  dans  le  cabinet  VValdeck  a  paralysé  l'action 
du  parti  socialiste.  Rosa  Luxemburg  est  obligée  pourtant  de  recon- 
naître que  dans  les  pays  où  le  régime  parlementaire  n'est  pas  une 
fiction,  comme  en  Allemagne,  le  parti  socialiste  peut  être  amené  à 
soutenir  le  gouvernement,  à  choisir  entre  deux  maux.  Mais  précisé- 
ment, grâce  à  ce  régime,  le  parti  socialiste  peut  peser  sur  le  gouver- 
nement, lui  imposer  des  réformes.  Grâce  à  la  participation  de  Millerand 
le  gouvernement  est  devenu  indépendant  des  socialistes.  Ce  sont  les 
socialistes  qui  dépendent  de  lui.  Le  parti  socialiste  se  trouve  dans  la 
situation  d'un  «  Prométhée  enchaîné  m.  Aussi  Jaurès,  en  critiquant  la 
loi  sur  les  associations,  suggère  lui-même  au  gouvernement  la  réponse 
qu'il  peut  lui  donner.  {Petite  République,  le  17  janvier  1901.) 

Rosa  Luxemburg  cite  l'article  de  Pelletan  dans  la  Dépêche  de 
Toulouse  du  29  décembre  pour  prouver  que  certains  radicaux  vont 
actuellement  dans  la  critique  de  l'action  ou  plutôt  de  l'inaction  gou- 
vernementale plus  loin  que  les  socialistes. 

Le  parti  socialiste  est  devenu  le  support  de  la  petite  bourgeoisie 
radicale,  l'instrument  aveugle  du  gouvernement,  Jaurès  ne  voit  pas 
tout  cela.  Au  contraire,  il  se  croit  au  seuil  d'une  «  nouvelle  ère  ». 
G:tte  ère,  c'est  le  condomimum  avec  la  petite  bourgeoisie  radicale. 
Jaurès  oublie  que  cette  même  petite  bourgeoisie  a  déjà  subi  un  échec 
lamentable  dans  sa  politique.  Depuis  que  la  grande  bourgeoisie  est 
devenue  républicaine,  le  rôle  politique  de  la  petite  bourgeoisie  a  été 
épuisé.  Parallèlement  à  cette  décadence  de  la  bourgeoisie,  le  rôle  du 
prolct.iri.u  Lir.mdit.  Il  forme  un  parti  indépendant,  en  opposition  avec 
ropportimisme  bourgeois.  Le  radicalisme,  dépouillé  de  son  rôle 
politique  par  le  prolétariat,  a  fini  par  partager  le  pouvoir  avec  le  parti 
opportuniste.  C'était  le  commencement  de  sa  ruine.  Il  cherche  à  se 
donner  de  temps  en  temps  un  vernis  par  une  action  de  défense  répu- 
blicaine. Mais  en  réalité  il  n'est  que  le  complice  passif  de  l'opportu- 
nisme. «  L'action  de  Waldeck-Rousscau  est  un  miroir  fidèle  de  cette 
politique  radicale,  s  Toutes  les  gauches  se  sont  réunies  pour  la  défense 
de  l'ordre  matériel.  Une  fois  l'ordre  assuré,  les  scissions  éclateront. 
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La  majorité  actuelle  est  une  majorité  factice.  C'est  la  même  qui  sou- 
tenait Méline.  Waldeck-Rousseau  est  obligé,  pour  garder  sa  majorité, 
aux  pires  capitulations. 

La  Nouvelle  Ère  consiste  donc  simplement  dans  ce  fait  que  c'est 
pour  la  première  fois  que  le  parti  socialiste  participe  au  gouvernement 
de  la  petite  bourgeoisie.  «  La  tactique  de  Jaurès  est  bâtie  sur  les  sables. 
La  résurrection  de  la  démocratie  petite  bourgeoise  qui  devrait  être 
amenée  par  la  participation  de  Millerand  au  gouvernement...  n'est 
qu'un  fantôme.  Jaurès,  en  attachant  le  prolétariat  socialiste  au  cadavre 
du  radicalisme  petit  bourgeois,  a  paralysé  la  seule  force  vivante  qui 
soit  en  état  de  défendre  la  démocratie  et  la  république  en  France.  » 
Telle  est  la  conclusion  des  articles  de  Rosa  Luxemburg,  qui  font  en 
ce  moment  le  tour  de  la  presse  socialiste  internationale.  La  discussion 
détaillée  des  thèses  de  Rosa  Luxemburg  nous  amènerait  trop  loin.  Il 
nous  suffit  d'avoir  caractérisé  sa  méthode. 


O.  Prawdine. 
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CHRONIQUE  THÉÂTRALE 


IHÊATRE  ANTOINE  :  Les  %tmpia(antti,  comédie  en  trois  actes,  de  M.  Brieux.  — 
GYMNASE  :  Li  Domain*,  pièce  en  trois  actes,  de  M.  Lucien  Besnard. 

Les  Remplaçantes  et  le  'Domaine  sont  deux  œuvres  qui,  entre 
autres  mérites,  offrent  celui  d'avoir  une  sérieuse  pi)rtée  sociale.  Elles 
nous  montrent  chacune,  dans  des  circonstances  essentiellement  diffé- 
rentes, un  épisode  du  conflit  des  classes. 

M.  Brieux  est  hanté  par  le  noble  souci  des  sujets  sérieux  qui  inté- 
ressent les  relations  sociales.  Les  grands  problèmes  l'attirent.  A  la 
vérité,  il  ne  les  traite  jamais  avec  une  ampleur  et  une  élévation  suffi- 
santes, parce  que  l'envergure  lui  manque.  Les  solutions  qu'il  propose 
ne  sont  pas  toujours  les  plus  larges  et  les  plus  justes  :  jadis,  dans 
VÈvasion,  on  a  pu  dire  qu'il  attaquait  la  science,  et  plus  tard  encore, 
dans  le  Berceau,  il  avait  le  tort  de  s'en  prendre  au  divorce.  Mais  l'an 
dernier,  la  Robe  Rouge,  malgré  quelques  accrocs,  nous  parut  une  satire 
forte  et  légitime  contre  la  magistrature.  Cette  fois,  M.  Brieux  aborde  la 
grosse  question  de  l'alimentation  des  petits  enfants.  Qui  doit  donner 
le  sein  au  bébé  ?  Est-ce  la  mère  ou  une  nourrice  ?  Et  il  répond  sans 
hésiter  :  «  C'est  la  mère.  »  Il  y  a  un  siècle  et  demi  que  Rousseau  a  sou- 
tenu cette  thèse  dans  YÈmiïe,  direz-vous.  Oui,  mais  Jean-Jacques 
s'était  placé  surtout  au  point  de  vue  sentimental.  Une  mère  qui  n'al- 
laite pas  elle-même  son  enfant  n'est  mère  qu'à  moitié,  proclamait-il  ; 
et,  avec  son  éloquence  admirable,  il  invoquait  les  droits  de  la  nature. 
M.  Brieux  donne  des  raisons  bien  différentes.  Il  montre  le  funeste  effet 
de  désagrégation  produit  sur  une  famille  de  paysans  pauvres,  lorsque 
la  mère  a  du  déserter  le  foyer  domestique  pour  aller,  comme  on  dit, 
faire  une  nourriture  à  Paris.  Notez  que  le  départ  de  cette  femme,  qui 
va  se  faire  nourrice,  a  comme  cause  première  le  besoin  de  conserver 
l'harmonie  dans  la  famille  du  petit  Parisien  riche;  car  un  ménage  mon- 
dain, où  la  mère  nourrit,  se  désorganise,  paratt*il,  d'une  fa(;on  certaine. 
Il  faut  donc  avoir  recours  à  une  auxiliaire  et  désunir  les  ménages  des 
croquants,  qui  sont  en  somme  indifférents,  pour  sauvegarder  les 
ménages  aristocratiques,  les  seuls  qui  comptent.  Voilà  le  système 
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actuel,  et  voilà  comment  M.  Brieux  nous  montre  un  épisode  du  conflit 
permanent  des  classes,  ainsi  que  je  le  disais  tout  à  l'heure;  c'est  un  des 
modes  d'exploitation  du  pauvre  par  le  riche. 

Il  y  a  cinq  ans  le  même  sujet  avait  déjà  été  porté  à  la  scène,  mais 
seulement  d'une  façon  résumée  :  M.  Daniel  Riche  a  donné  en  effet, 
au  théâtre  des  Escholiers,  une  pièce  en  un  acte,  la  Vache  à  lait,  écrite 
sur  cette  donnée.  L'œuvre  de  M.  Brieux  comporte  un  développement 
plus  considérable.  On  connaît,  paraît-il,  en  France,  des  villages  où, 
d'une  manière  générale,  toutes  les  femmes  se  font  nourrices.  Il  en 
existe  en  Normandie  ;  il  en  existe  plus  encore  dans  le  Nivernais.  Des 
courtiers  sont  installés  en  permanence  au  centre  de  ces  contrées  :  ils 
ont  un  registre  des  grossesses  ;  ils  guettent  le  moment  où  les  femmes 
doivent  accoucher  et  ils  transmettent  les  demandes  venues  de  Paris. 
Et  les  jeunes  mères  paysannes,  souvent  malgré  elles,  mais  contraintes 
par  la  cupidité  de  leur  mari,  de  leurs  parents,  partent  pour  la  ville, 
abandandonnant  leur  pauvre  petit  qui  devient  ce  qu'il  peut. 

Le  petit  ne  meurt  pas  toujours,  heureusement,  quoique  privé  des 
soins  maternels.  Mais  ce  qui  est  ébranlé,  et  souvent  de  façon  irrémé- 
diable, c'est  le  foyer  domestique.  Le  mari,  demeuré  seul,  n'a  plus  de 
plaisir  à  entrer  au  logis  ;  il  s'attarde  dans  les  cabarets  ;  il  prend  l'habi- 
tude de  boire  ;  il  perd  le  goût  du  travail  ;  il  s'habitue  à  vivre  de  l'ar- 
gent envoyé  par  sa  femme,  argent  qu'il  donne  fréquemment  à  une 
autre.  Et  voilà  une  famille  désagrégée.  En  compensation,  la  belle 
dame  de  Paris,  qui  a  pris  une  remplaçante,  continue  à  courir  les  salons 
et  les  bals  ;  elle  conserve  sa  beauté  ;  elle  reste  jolie  et  tentante  pour 
l'amour  ;  elle  peut  retenir  son  mari  et  sauver  l'intégrité  du  précieux 
ménage.  Le  contraste  a  été  fort  bien  marqué  par  M.  Brieux  et  la  plaie 
sociale  excellemment  mise  à  nu. 

A  défaut  de  nos  lois  et  de  nos  mœurs,  qui  sont  impuissantes  à  la 
guérir,  cette  plaie  pourrait,  je  crois,  être  au  moins  fort  atténuée  par  le 
progrès  de  la  science.  Rousseau,  traitant  la  question  à  une  époque 
déjà  lointaine,  disait  comme  toujours  :  Revenez  à  la  nature,  et  il  or- 
donnait aux  mères  de  nourrir  elles-mêmes  leurs  enfants.  Mais  qui- 
conque a  l'amour  de  la  civilisation  se  sent  bien  plus  porté  à  perfec- 
tionner la  nature  qu'à  la  suivre.  Il  est  bien  certain  que  donner  le  sein 
est  un  assujettissement  fâcheux.  Si  donc  on  trouve  le  moyen  de  l'évi- 
ter sans  nuire  à  l'enfant  et  sans  se  décharger  du  fardeau  sur  une  autre, 
je  ne  vois  pas  pourquoi  on  en  ferait  fi.  Or  ce  moyen  est  trouvé  et 
applicable  dans  un  très  grand  nombre  de  cas,  nous  disent  les  méde- 
cins. L'allaitement  artificiel,  bien  dirigé,  donne  des  résultats  satisfai- 
sants.. M.  Berthelot  nous  a  déjà  promis  de  remplacer  pour  les  grandes 
personnes  les  bifteaks  et  les  côtelettes  par  des  tablettes  savoureuses, 
sub.stanticllcs  el  d'un  très  petit  volume.    Saluons  tous  ces  perfection- 
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nemcnts  qui  nous  aideront  un  jour  ;\  cesser  d'«îtrc  les  tyrans  de  nos 
semblables  et  môme  les  bourreaux  des  b«îtcs,  sans  que  nous  fassions  le 
sacrifice  de  notre  égoïsmc  et  de  nos  manies. 

L'autre  conflit  de  classes,  celui  dont  nous  parle  M.  Lucien  Hcs- 
nard  dans  Le  Domaine,  est  d'essence  fort  dirtércntc.  Le  Domaine  nous 
montre  les  dernières  convulsions  de  l'ancienne  aristocratie  terrienne 
écrasée  par  l'industrie  moderne.  Ce  n'est  pas  précisément  une  pièce  de 
combat.  C'est  plutôt  une  œuvre  de  constatation;  c'est  un  acte  de 
décès  dressé  par  M.  Lucien  Besnard  et  enregistré  l'autre  soir  au  Gym- 
nase. En  cflfct,  il  y  a  bien  en  France  des  gens  qui  portent  d'anciens 
noms  précédés  des  titres  de  duc,  comte  ou  marquis,  et  qui  prétendent 
encore  former  une  caste.  Mais  ces  gens  sont  condamnés  à  disparaître 
et  disparaissent  en  effet  par  une  conséquence  même  des  principes  de 
la  noblesse.  Ces  principes  comportent,  au  premier  rang,  l'oisiveté,  le 
travail  productif  étant  considéré  comme  dégradant.  Or,  une  caste  qui 
ne  produit  pas  s'appauvrit  bientôt  et  incline  vers  sa  fin.  Elle  ne  peut 
subsister  que  par  la  mésalliance,  qui  est  elle-même  une  destruction 
lente,  les  fils  vendant  leurs  titres  à  des  roturières  riches,  les  filles 
tâchant  de  se  faire  épouser  par  des  parvenus.  On  réussit  ainsi  à 
remettre  un  peu  de  vernis  sur  des  devantures  qui  ne  s'en  effondrent 
pas  moins  peu  à  peu. 

C'est  ce  tableau  que  nous  montre  M.  Lucien  Besnard.  Ses  nobles 
ne  sont  pas  les  caricatures  que  l'on  a  dit  :  sur  quatre  qu'ils  sont,  il  y 
en  a  deux,  le  père  et  la  fille,  qui  se  conduisent  comme  de  braves  gens; 
des  deux  fils,  l'un  est  un  idiot  et  l'autre  un  chenapan.  On  ne  connaît 
pas  de  statistique  sur  l'état  moral  de  la  noblesse  actuelle.  Mais, 
d'après  certains  procès  scandaleux,  il  ne  semble  pas  que  la  proportion 
indiquée  par  l'auteur  soit  fort  exagérée. 

La  sève  de  la  France  ne  monte  plus  dans  les  veines  de  cette  caste. 
Elle  coule  aujourd'hui  tout  entière  dans  celle  des  travailleurs,  qui 
créent  la  richesse,  serfs  hier,  maitrcs  demain  et,  à  leur  tour,  protec- 
teurs de  leurs  patrons  déchus.  Quant  au  domaine,  il  s'eflace,  il  rape- 
tisse, il  est  mangé  rapidement  par  l'usine  :  meurt  l'oisiveté,  et  place 
au  labeur!  C'est  le  spectacle  que  nous  avons  chaque  jour  sous  les  yeux. 
M.  Besnard  l'a  transporté  au  théâtre  dans  une  pièce  qui  serait  tout  à 
fait  bien  si  k  dernier  acte  en  était  mieux  venu. 

Gaston  Stiegler. 
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FRANCE 

Un  discours  de  Millerand.  —  A  l'occasion  de  la  célébration  de 
l'anniversaire  du  24  février  1848  par  le  Comité  républicain  du  douzième 
arrondissement  de  Paris,  et  par  ses  quatre  conseillers  municipaux 
socialistes,  les  citoyens  Colly,  John  Labusquiére,  Marsoulan  et  Pierre 
Morel,  le  citoyen  Millerand,  ministre  du  commerce  et  député  du 
douzième  arrondissement  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

...  Le  Comité,  en  m'offrant  l'occasion  de  m'adresser,  en  une  assemblée 
plus  nombreuse,  aux  électeurs  du  douzième,  n'a  pas  cru  pouvoir  trouver  un 
prétexte  meilleur  que  la  célébration  de  ce  grand  anniversaire  républicain 
qu'est  le  24  février. 

Il  a  eu  raison.  Cette  date  commémore  un  événement  qui  a  dominé  toute 
la  politique  de  la  seconde  nîoitié  du  dix-neuvième  siècle,  et  dont  les  consé- 
quences sont  loin  encore  d'être  toutes  déduites  :  je  veux  parler  de  la  proclama- 
tion du  suffrage  uhiversel. 

Ecoutez  comme  s'exprimait  à  la  tribune  de  la  Législative,  dans  la  discus- 
sion de  la  loi  hypocrite  du  31  mai,  un  grand  orateur  et  un  grand  poète,  Vic- 
tor Hugo  : 

«  Le  côté  profond,  efficace,  politique  du  suffrage  universel,  ce  fut  d'aller 
chercher  dans  les  régions  douloureuses  de  la  société,  dans  les  bas-fonds, 
comme  vous  dites,  l'être  courbé  sous  le  poids  des  négations  sociales,  l'être 
froissé  qui,  jusqu'alors,  n'avait  eu  d'autre  espoir  que  la  révolte,  et  de  lui  appor- 
ter l'espérance  sous  une  autre  forme,  de  lui  dire  :  «  Vote,  ne  te  bats  plus  !  » 
Ce  fut  de  rendre  sa  part* de  souveraineté  à  celui  qui,  jusque-là,  n'avait  eu  que 
sa  part  de  souffrances,  ce  fut  d'aborder  dans  ses  ténèbres  matérielles  et 
morales  l'infortuné  qui,  dans   les  extrémités  de  sa  détresse,   n'avait  d'autre 
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arme,  d'autre  défense,  d'autre  ressource  que  la  violence,  cl  de  lui  retirer  la 
violence,  et  de  lui  remettre  dans  les  mains,  à  la  place  de  la  violence,  le 
droit  !  » 

LE  SUFFRAGE  UNIVERSEL 

G:t  appel  à  la  vie  politique  des  masses  profondes  et  obscures  du  proléta- 
riat, cette  dignité  souveraine  tout  i  coup  conférée  à  des  millions  de  travailleurs, 
l'histoire  ne  connaît  pas  de  transformation  sociale  plus  subite,  plus  grave  ni 
plus  lourde  de  conséquences.  Ce  sera  la  gloire  éternelle  de  la  deuxième  Répu- 
blique d'avoir  remis  aux  mains  des  travailleurs  l'arme  pacifique  qu'il  ne  devait 
plus  être  au  pouvoir  d'aucun  parti  d'essayer  même  de  leur  arracher. 

Mais  le  temps  —  ce  collaborateur  indispensable  de  toute  grande  œuvre  — 
était  nécessaire  pour  permettre  aux  nouveaux  électeurs  de  prendre  conscience 
de  leur  droit,  d'en  apprécier  la  valeur,  d'en  comprendre  les  charges,  d'en 
apprendre  l'usage. 

Four  un  pays  pétri  par  dix-huit  siècles  de  catholicisme  et  de  pouvoir 
absolu,  l'expérience  devait  être  particulièrement  difficile  et  lente.  Les  forces  du 
passé  se  coalisèrent  au  reste  pour  l'entraver. 

En  même  temps  qu'elle  raturait  sournoisement,  par  la  loi  du  3 1  mai,  trois 
millions  d'ouvriers  des  listes  électorales,  la  Législative,  sous  l'inspiration  du 
parti  clérical,  livrait  l'enseignement  à  l'Église.  Elle  préparait  l'avenir  en  s'assu- 
rant  le  présent.  Elle  croyait  du  moins  se  l'être  assuré.  Elle  n'avait  réussi,  en 
aliénant  à  la  République  un  peuple  encore  niai  instruit  de  ses  intérêts,  qu'à 
ouvrir  les  voies  au  coup  d'Ëtat... 

Cinquante  années  plus  tard,  après  une  série  de  péripéties  qui  font  de 
l'histoire  de  notre  pays  au  siècle  dernier  le  plus  mouvementé  et  le  plus  pas- 
sionnant des  drames,  la  troisième  République  se  retrouvait  en  face  des  mêmes 
périls  où  avait  jadis  disparu  sa  devancière. 

Royalistes,  cléricaux,  césariens,  fraternellement  unis,  proclamaient  jusque 
sur  la  place  publique  leur  résolution  de  recourir  à  tous  les  moyens  pour  jeter 
bas  nos  institutions,  sauf  à  se  battre  entre  eux  le  lendemain  de  leur  éphémère 
victoire,  pour  savoir  à  qui  il  appartiendrait,  du  roi  ou  du  consul,  de  faire,  sous 
les  auspices  de  la  congrégation,  le  bonheur  de  la  France. 

L'événement  a  heureusement  déjoué  ces  calculs,  et  pour  une  fois  l'expé- 
rience du  passé  n'aura  pas  été  superflue.  Avec  un  courage  qui  s'est  dépensé 
sans  compter,  une  hauteur  et  une  netteté  de  vues  servies  par  le  plus  admirable 
talent,  un  républicain,  de  souche  républicaine,  le  descendant  précisément 
d'un  de  CCS  hommes  de  48  dont  nous  célébrons  aujourd'hui  la  mémoire,  le 
fiUd'un  représcnunt  du  peuple  à  la  Constituante,  M.  Waldeck-Rousseau  assu- 
mait la  tichc  d'éviter  à  son  pays  et  à  son  parti  les  malheurs  et  les  hontes  où  il 
avait  autrefois  succombé. 

LE   MINISTKRK 

Ce  qu'a  été,  pendant  ces  vingt  mois,  l'œuvre  de  son  gouvcnicment,  il  ne 
me  convient  pas  de  le  dire  ici  par  le  menu.  J'ose  affirmer  qu'il  n'a  pas  été 
indigne  de  la  double  et  glorieuse  étiquette  dont  l'avait,  par  avance,  décoré  la 
confiance  du  parti  républicain  :  de  ministère  de  défense  et  d'action  républi- 
caines. 
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Il  a  rétabli  l'union  dans  notre  parti  en  l'appelant  à  se  grouper,  pour  la 
lutte  et  pour  les  réformes,  sur  son  ancien  programme. 

Des  idées  qui  ont  présidé  à  sa  formation  et  qui  n'ont  cessé  de  diriger  son 
action,  il  en  est  une  que  je  veux  aujourd'hui  détacher  et  mettre  en  pleine 
lumière,  car  c'est  elle  qui,  dans  la  sphère  et  la  mesure  de  mes  attributions, 
m'a  constamment  inspiré.  Elle  est  formulée  dans  la  vieille  et  célèbre  parole  : 
«  qu'il  est  contradictoire  qu'un  peuple  3oit  à  la  fois  misérable  et  souverain  ». 

Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  les  institutions  comme  les  événements,  ont 
leur  logique  ? 

L'État  républicain  n'oblige  pas  l'enfant  à  s'instruire,  il  ne  donne  pas  à 
l'ouvrier  le  bulletin  de  vote,  il  ne  confère  pas  au  citoyen  des  droits,  sans  con- 
tracter à  leur  égard  l'obligation  morale  de  leur  permettre  d'en  user? 

Comment? 

En  faisant  d'eux,  dans  toute  l'étendue  du  terme,  des  hommes  libres  ;  en 
mettant  tout  en  œuvre  pour  accroître,  dans  leur  intérêt  propre  comme  dans 
celui  de  la  société,  leur  capacité,  leur  dignité,  leur  -valeur  intellectuelle  et 
morale. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  importe  d'assurer  à  l'ouvrier  les  conditions  les 
plus  humaines  de  travail,  soit  que  l'Etat  intervienne  dans  les  circonstances  et 
dans  les  limites  où  il  lui  est  loisible  et  légitime  de  le  faire,  soit  qu'il  se  borne 
à  faciliter  aux  travailleurs  les  moyens  de  s'associer,  de  s'organiser,  et  d'amé- 
liorer ainsi  eux-mêmes  leur  condition. 

LES   RÉFORMES 

C'est  dans  cet  esprit  que  j'ai  fait  rendre  les  décrets  du  10  août  1899  sur  les 
conditions  du  travail,  par  lesquels  l'État,  les  départements,  les  communes 
imposent,  en  qualité  de  clients,  à  leurs  fournisseurs,  d'assurer  aux  ouvriers 
qu'ils  emploient  un  traitement  particulier. 

De  même  j'ai,  comme  ministre  des  postes,  réduit  définitivement  à  huit 
heures,  après  une  expérience  d'un  an,  la  durée  du  travail  des  ouvriers  et  fixé 
à  5  francs  leur  salaire  minimum  à  Paris. 

Au  point  de  vue  des  conditions  générales  du  travail,  j'ai  obtenu  le  vote  de 
la  loi  de  1900  qui  réduit  à  dix  heures  et  demie  dès  l'an  prochain  et  à  dix  heures 
en  1904  la  durée  de  la  journée  de  travail  pour  tous  les  travailleurs  —  hommes, 
femmes,  enfants  —  des  établissements  mixtes. 

J'ai  associé  les  ouvriers  aussi  étroitement  que  je  l'ai  pu  au  fonctionne- 
ment de  l'inspection  du  travail,  sans  laquelle  les  lois  ouvrières  ne  sont  qu'illu- 
sion. 

J'ai  appelé  les  syndicats  à  envoyer  leurs  représentants  directs  au  Conseil 
supérieur  du  travail,  et  à  élire,  partout  où  besoin  sera,  des  conseils  du  travail 
qui  constitueront  la  représentation  autorisée  des  deux  grands  agents  de  la 
production  nationale. 

La  Chanibrc  des  députés,  d'accord  avec  le  gouvernement,  a  .idopté  deux 
projets  ardemment  désirés  par  le  monde  du  travail  et  que  tous  nos  efforts  ten- 
dront à  faire  accepter  par  l'autre  Chambre  :  l'un  qui  corrige  les  abus  du  place- 
ment, l'autre  qui  étend  aux  employés  de  commerce  et  améliore  sur  plusieurs 
points  la  juridiction  des  prud'liommes. 
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Le  président  du  cuiibcil  cl  moi  avons  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
deux  projets  dont  la  polémique  a  pu,  momentanément,  dénaturer  le  caractère, 
mais  non  diminuer  l'importance;  le  premier  dote  les  syndicats  et  les  unions  de 
syndicats  d'attributions  plus  larges,  il  reconnaît  la  légitimité  de  sancticMis 
nécessaires  au  libre  fonctionnement  de  la  loi  de  1884. 

Le  second,  dont  les  incidents  de  chaque  jour  suffisent,  héia.s!  .1  licmoiurer 
la  nécessité,  vise  à  substituer  à  l'état  chaotique  où  se  débattent  aujourd'hui  les 
intérêts  en  conflit  un  régime  organique  où  la  grève  ne  soit  plus  seulement 
licite,  mais  réglée. 

Enfin,  j'espère  faire  aboutir,  d'accord  avec  la  commission  parlementaire  et 
grdce  au  précieux  et  loyal  concours  de  mon  collègue  des  finances,  le  projet  sur 
les  retraites,  qui  assurera  au  travailleur  par\'enu  à  la  fin  de  sa  carrière  le  mor- 
ceau de  pain  que  lui  doit  la  société. 

Vous  me  pardonnerez  ce  rapide  et  pourtant  trop  long  résumé  de  ma 
collaboration  à  l'œuNTe  du  cabinet  Waldeck-Rousseau.  En  m'y  associant  de 
toute  mon  intelligence  et  de  tout  mon  cœur,  j'ai  conscience  d'être  demeuré 
fidèle  à  l'esprit  comme  à  la  lettre  du  contrat  trois  fois  renouvelé  qui  nous  lie. 

Comme  vous,  avec  vous,  électeurs,  élus,  représentants  à  tous  les  titres 
de  ce  douzième  arrondissement,  de  ce  faubourg  Saint-Antoine  si  fortement 
attaché  à  la  cause  de  la  démocratie  socialiste,  j'^  essayé,  dans  la  faible  limite 
de  mes  forces,  de  servir  le  noble  idéal  de  solidarité  humaine,  de  liberté  répu- 
blicaine et  de  justice  sociale  que  nos  pères  nous  ont  transmis  et  que  nous 
léguerons  à  nos  fils. 


Les  pages  qui  suivent,  consacrées  à  la  France,  sont  le  résidu  des 
épreuves  restées  sur  le  marbre,  faute  de  place,  depuis  la  clôture  de 
l'Exposition.  Quoique  bien  anciens,  puisque  que  ce  bulletin  social  est 
un  recueil  documentaire,  nous  demandons  la  permission  d'ajourner 
l'actualité,  et  de  me  libérer  de  cette  vieille  coinposition  : 

Le  Cotigrés  national  des  mineurs.  —  Au  Congrès  national  des 
mineurs  de  Montccau-les-Mines,  l'été  dernier,  la  vérification  des  pou- 
voirs a  accusé  la  représentation  effective  de  cent  mille  mineurs. 

Le  premier  acte  du  Qjngrés  a  été  une  protestation  contre 
M.  Schneider,  gérant  des  mines  de  Montchanin,  qui  aurait  interdit 
aux  délégués  de  ses  ouvriers  d'assister  aux  séances. 

Successivement  ont  été  traitées  les  questions  de  l'élection  des 
prud'hommes  mineurs,  de  la  journée  de  huit  heures,  du  minimum 
des  salaires. 

Au  sujet  de  la  nationalisation  des  usines,  le  Congrès  vote  la  réso- 
lution suivante  - 

Les  abus  ne  uiNji.(i.ii;Tiint    ijiie  le  jiuir  <>ii    .t    i  cxpioitatinn  capit.TiistC   sera 

substituée  la  propriété  sociale. 
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Subsidiairement,  le  Congres  demande  la  remise  immédiate  des 
concessions  abandonnées  aux  syndicats  ouvriers. 

Le  Congrès  a  demandé  la  modification  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail. 

Il  a  été  décidé  que  lorsque  les  ouvriers  d'une  corporation  vou- 
dront se  mettre  en  grève,  ils  devront  convoquer  tous  leurs  camarades 
en  assemblée  générale.  Un  vote  aura  lieu  à  bulletin  secret,  et,  si  la 
majorité  se  prononce  pour  la  grève,  la  cessation  du  travail  deviendra 
obligatoire  pour  tous  les  ouvriers  de  la  corporation.  Un  tribunal  arbi- 
tral, formé  en  même  temps  par  les  parties,  devra  fonctionner  immé- 
diatement et  chercher  un  terrain  de  conciliation. 

On  a  voté  à  l'unanimité  la  création  d'un  organe  corporatif. 

Dans  sa  dqrnière  séance,  le  Congrès  a  adopté  la  résolution  sui- 
vante : 

Le  Congrès,  estimant  que  les  moyens  de  faire  aboutir  les  corporations 
sont  les  moyens  parlementaires,  la  grève  générale  corporative,  la  grève  des 
corporations,  donne  mandat  au  comité  fédéral  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  employer  les  trois  moyens  précités. 

Le  Banquet  des  Maires  socialistes.  —  Comme  complément  à  la 
magnifique  manifestation  fédérative  du  banquet  gouvernemental  des 
22,000  maires  républicains,  le  lendemain  23  septembre  1900  il  y  eut 
un  banquet  spécial  des  maires  socialistes,  sous  la  présidence  de  notre 
ami  le  docteur  Navarre,  ex-président  du  conseil  municipal  de  Paris, 
et  président  du  groupe  socialiste  du  Conseil  municipal  de  Paris  qui  se 
compose  actuellement  de  vingt  membres. 

A  la  table  d'honneur,  prirent  place  quelques  délégués  étrangers, 
déjà  arrivés  à  Paris  pour  le  Congrès  socialiste  international  :  Furné- 
mont  et  Vandervelde,  députés  belges  ;  Singer,  député  allemand, 
Andréa  Costa,  député  italien;  etc.. 

Près  de  cinq  cents  convives  furent  comptés,  entre  autres  :  Auga- 
gneur,  maire  de  Lyon  ;  Delory,  maire  de  Lille  ;  Flaissiéres,  maire  de 
Marseille  ;  Roussel,  maire  d'Ivry;  Thomas,  maire  du  Kremlin-Bi- 
cétre  ;  Vaillandet,  maire  de  Bourges  ;  puis  les  maires  de  Saint-Etienne, 
Guise,  Fumay,  Monthcrmé,  Givonne,  iMontluçon,  Commentry,  Deca- 
zcville,  Arles,  Vierzon,  Bagneux,  Paray-Le-Monial,  l-ourmics,  Mon- 
trcau  (Oise),  Brans,  ChAteaurenault ,  Launois,  Ville-sur-Seine, 
Doyet,  Viplcx,  Charrot,  Cufly,  Le  Guelhin,  Villers-la-Taze,  Villebi- 
chot,  Gallargue,  Aveluy,  Escoussin,  La  Sentinelle,  Coulery,  Castres, 
Bcllômes,  Cordes,  Hermès,  Montataire,  Sainte-Cécile,  Angers,  Saint- 
Sylvestre,  Château-Ponsac,  Neuf-la-Forét,  Avron,  Sens,  Hievrin,  Car- 
nier,  Saint-Jcanel,  Lerpi,  Oullers,  Sainte-I'lorine,  Darare,  Villerbane, 
Sanvignes,  Daumont,  Saint -Just-du- Louvre,  Vadcncourt,   Mierne, 
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Cadcrousse,  Clutclus-lc-Marchcin,  Saint-Goussard,  Birmandrcis 
(Alj^crie),  Roanne,  Armentiiircs,  Houplines,  Saint-Quentin,  Saint- 
Jean-de-Losnc,   Choisy-Ie-Roy,    Saint-Hippolyic-du-Fort,    Limoux, 

Celte,    IsSOudllIl.   etc.. 

\jfcies  ffiaiitinuf.  —  Les  repliements  maritimes  ont  créé  chez  les 
employeurs  et  employés  un  état  d'esprit  qui  lait  que  les  premiers 
considèrent  les  autres  comme  leurs  esclaves...  et  agissent  en  consé- 
quence. Dés  qu'un  homme  libre  vend  son  travail  à  un  chef  d'industrie 
maritime,  il  perd  sa  qualité  d'homme  libre.  Les  droits  acquis  ailleurs 
par  les  travailleurs  terriens  n'existent  pas  encore  pour  le  travailleur 
maritime.  A  terre  l'armateur,  à  bord  le  capitaine  représentant  l'arma- 
teur, sont  pour  lui,  léj^alcment,  des  waitres  et  non  des  patrons. 

II  n'est  donc  pas  étonnant  qu'un  peu  partout,  notamment  au 
Havre,  à  Marseille,  à  Dunkerque,  des  grèves  aient  éclaté,  grèves  d'ail- 
leurs fort  légitimes,  puisqu'elles  ont  triomphé.  Quand  l'ouvrier 
triomphe  ne  faut-il  pas  qu'il  ait  vingt  fois  raison  ? 

Voici  l'extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Montagne,  secrétaire 
de  la  chambre  syndicale  des  marins  du  commerce,  section  du 
Havre  : 

Eh  bien  !  c'est  parce  que  nous  étions  fatigues  de  l'existence  qui  nous  ct.iit  faite, 
et  que  nous  en  avions  assez  des  souffrances  et  des  misères  que  depuis  trop  longtemps 
nous  avions  endurées.  Poussés  par  un  sentiment  de  dignité  nous  nous  sommes  révol- 
tés contre  nos  tyrans,  contre  les  grandes  et  petites  comp.ignies  qui  nous  exploitent  et 
nous  volent  nos  forces,  notre  volonté  et  notre  énergie.  On  nous  reproche  d'être  des 
révolutionnaires  parce  que  nous  demandons  notre  place  au  banquet  de  la  vie,  et  que 
nous  réclamons  du  pain  pour  nos  femmes  et  nos  enfants. 

Soit,  mais  je  crois  qu'au  lieu  d'attribuer  aux  pouvoirs  publics  le  mouvement 
actuel,  les  compagnies  du  Havre  feraient  mieux  certainement,  pour  elles  comme  pour 
nous,  de  finir  cette  campagne  de  persécutions  et  de  noises,  qu'elles  ont  entreprise  contre 
les  marins. 

Ainsi,  et  ceci  est  un  cas  entre  mille,  on  nous  rapporte  que,  à  bord  de  tel  bateau 
de  la  Compagnie  générale  transatlantique,  on  n'a  pas  voulu  payer  aux  marins  les 
2  francs  de  nourriture —  ou  les  i  fr.  50  suivant  les  classes  à  laquelle  ils  sont  assimilés 
—  ainsi  que  cela  était  convenu. 

A  bord  de  tel  autre  des  Chargeurs,  on  embarque  des  ouvriers  il  un  prix  dcri- 
loirc,  et  le  marin,  de  peur  de  ne  pas  s'embarquer  ou  d'être  renvoyé,  est  en  quelque 
sorte  force  d'accepter  ce  salaire  de  famine. 

La  Compagnie  normande  fait  mieux.  Elle  force  ses  hommes  à  rester  à  bord  pour 
des  salaires  de  /  ou  10  fratut  moins  élevés  que  les  salaires  ordinaires,  en  les  mena<;ant 
de  les  débarquer  en  cas  de  refus.  Il  se  trouve  de  malheureux  travailleurs  qui,  de  peur 
de  cesser  de  faire  ces  voyages,  acceptent. 

La  grève  de  Marseille  a  succédé  à  celle  du  Havre,  heureusement 
comme  celle  aussi  de  Dunkerque.  .ivec  le  même  succès.  A  son  sujet  un 
marin  écrivait  : 

Savcz-vous  i  combien  se  montent  les  gages  d'un  matelot  ?  6}  fnncs,  70  pour  les 
sontiers,  80  francs  pour  lescliautfeurs.  l'rélcvez  U-dessus  le  4  i/a  p.  100  de  retenue  pour 
U  caisse  des  invalides  et  la  fameuse    caisse  de  prévoyance.  Voyez  ce  qu'il  reste.  Je  ne 
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sais  si  à  terre  l'on  trouverait  beaucoup  de  citoyens  qui  veuillent,  pour  deux  francs  et 
quelques  centimes,  faire  un  travail  aussi  pénible  et  aussi  continu,  car  dans  bien  des 
cas  les  capitaines  sont  obligés  de  tirer  de  leurs  hommes  vingt  heures  de  travail  sur 
vingt-quatre.  Ils  ne  connaissent  aucun  dimanche,  aucune  fête  ;  et,  disons-le  à  leur 
louange,  c'est  sans  murmures  qu'ils  se  sont  soumis  aux  exigences  de  leur  profession. 
Je  ne  veux  point  faire  ici  du  roman  ni  pousser  le  tableau  au  noir  ;  les  faits  que  j'avance 
sont  tangibles  et  je  n'y  apporte  aucune  exagération. 

Or,  je  vous  le  demande,  peut-on  vivre  avec  pareille  somme  ?  Peut-on  élever  une 
famille?  Peut-on  payer  un  loyer?  Les  marins  ne  sont  point  des  parias,  ils  ont  comme 
tout  homme  le  droit  d'aspirer  à  l'amélioration  de  leur  sort.  Ce  sont  eux  qui  produisent 
et  îes  Compagnies  de  navigation  sont  mal  venues  à  méconnaître  ce  droit.  Je  ne  sais  si 
l'amour  exagéré  du  lucre  les  pousse,  mais  si  la  place  n'était  pas  bornée,  nous  pourrions 
leur  dire  que  leurs  fonds  de  réserve,  leurs  actions  au-dessus  du  pair,  les  riches  siné- 
cures qu'elles  créent  autour  d'elles  sont  le  résultat  de  la  sueur  du  malheureux. 

Les  ouvriers  sont  payés,  dit-on!  Oui,  mais  insuffisamment.  Les  marins,  jusqu'ici, 
sont  demeurés  calmes  ;  mais  il  ne  faut  point  croire  que  quelque  chose  ne  bouillait  pas 
dans  leur  poitrine  lorsqu'aux  heures  néfastes  du  désarmement  ils  voyaient  .  s'en  aller 
aux  Monts-de-Piété  les  bardes  et  lés  quelques  pauvres  objets  sur  lesquels  on  prête.  A 
ces  heures-là,  le  riche  directeur  de  la  Compagnie  ne  faisait  point  d'avances.  Aujour- 
d'hui, l'heure  des  revendications  sonne.  Les  marins  demandent  une  augmentation 
proportionnée  à  leurs  peines,  ils  demandent  le  prix  de  leur  travail.  Il  n'y  a  là  rien  que 
de  très  normal. 

Que  demandons-nous  en  définitive  ?  Nous  demandons  à  Marseille  ce  que  l'on  a 
demandé  au  Havre,  pas  un  centime  de  plus.  Comme  on  a  pu  le  voir  dans  la  lettre  que 
nous  avons  adressée  à  MM.  les  directeurs  des  Compagnies  de  navigation,  nos  revendi- 
cations sont  les  suivantes  : 

Au  long  cours,  I"  chauffeur,  150  fr.  par  mois  ;  chef  de  timonerie  ou  capitaine 
d'armes,  120  fr.  par  mois;  chauffeurs,  iiofr.  par  mois;  matelots  et  soutiers,  90  fr.  par 
mois;  au  cabotage,  i"'  chauffeur,  120  fr.  par  mois;  chef  de  timonerie  ou  capitaine 
d'armes,  iio  fr.  ;  chauffeurs  100  fr.  ;  matelots  et  soutiers,  80  fr. 

Pour  les  novices  et  mousses,  soit  au  long  cours  soit  au  cabotage,  nous  demandons 
une  augmentation  de  cinq  francs  en  plus  de  leurs  salaires  respectifs  qu'ils  touchent 
déjà. 

On  remarquera  la  différence  que  nous  établissons  entre  les  tarifs  de  long  cours  et 
ceux  de  cabotage.  Elle  est  basée  sur  l'équité.  Il  est  certain  que  pour  les  navigateurs 
qui  accomplissent,  par  exemple,  les  voyages  d'Extrême-Orient  ou  d'Océanie,  le  tra- 
vail est  plus  long,  plus  soutenu  ;  il  s'accomplit  dans  des  conditions  climatériques 
plus  pénibles  ;  il  est  soumis  à  plus  de  hasards  et  de  fatigues,  soit  notamment  dans  la 
traversée  de  la  Mer  Rouge,  soit  dans  les  brusques  variations  atmosphériques  de  l'Océan 
Indien.  La  privation  des  joies  de  la  famille  se  poursuit  pendant  de  longs  mois;  il  est 
donc  de  toute  justice  de  proportionner  l'élévation  des  salaires  à  la  peine,  aux  dan- 
gers et  à  l'effort.  Les  Compagnies  l'ont,  du  reste,  reconnu  pour  leurs  états-majors  ; 
nous  denîandons  seulement  que  les  modestes  travailleurs  ne  soient  pas  exclus  de  ce 
bénéfice. 

^  Je  me  rappelle  qu'en  1883,  le  regretté  M.  Cyprien  Fabre,  président  du  Tribunal 
de  commerce,  fut  le  premier  à  accorder  aux  marins  une  augmentation  de  salaires.  Les 
directeurs  de  navigation  d'il  y  a  quinze  ans  sont  pour  la  plupart  à  la  tête  de  ces  mêmes 
Compagnies  et  je  ne  sais  si  leur  cœur  est  devenu  insensible,  maison  pourrait  le  sup- 
poser à  voir  leur  obstination  à  se  rendre  à  d'aussi  bonnes  raisons. 

Si  nous  avions,  nous,  marins,  voix  au  chapitre,  nous  pourrions  éclairer  d'uti  jour 
nouveau  l'antienne  que  le  patronat  chante  au  Gouvernement  sur  les  fameuses  charges 
de  l'armement.  Ce  n'est  point  notre  but  pour  le  quart  d'heure;  peut-être  un  jour  cela 
viendra-t-il  !  Dans  tous  les  cas,  nous  pourrons  dire  que  ce  n'est  point  cette  augmenta- 
tion de  salaires  qui  fera  baisser  beaucoup  les  dividendes  des  actionnaires,  ni  qui  empê- 
chera ces  messieurs  de  palper  de  gros  émoluments.  En  attendant  qu'on  augmente  les 
nôtres,  qu'on  veuille  bien  prendre  eu  considération  les  peines  de  notre  vie  et  que  l'on 
veuille  bien  trouver  naturelles  nos  demaniles,  car  ce  n'est  pas  à  cinquante  ans,  après 
vingt-cinq  ans  de  navigation,  que  les  dix-sept  sous  par  jour,  montant  de  nos  invalides, 
nous  fcrontvivrc.  Voilà  ce  que  nous  demandons;  comme  tous  les  travailleurs  qui  ont  place 
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•u  soleil,  nous  demandons  U  nôtre,  elle  est  légitime  ;  le  but  que  nous  poursuivons  est 
SAcrépirce  que  nous  parlons  en  pères  de  famille  et  en  bons  patriotes.  L'Etat  le  sait  que 
nous  K>mnies  de  bon»  patriotes,  puisque  sans  regimber,  quand  l'heure  sonne  nous  som- 
mes toujours  IJ,  prêts  au  devoir  quel  qu'il  soit.  Ce  n'est  qu'à  cinquante  ans  que  nous 
finissons  de  payer  notre  dette.  Et  Champigny,  le  Bourget.  les  forts  de  Paris  peuvent 
dire  tout  haut  ce  que  nous  sommes. 

Nous  demandons  du  pain  pour  les  nôtres,  nous  demandons  d'icârter  de  nos  vieux 
jours  le  spectre  de  la  misère.  C'est  h  notre  droit  et  je  ne  crois  pas  que  quelqu'un  de 
sensé,  de  raisonnable  y  trouve  i  redire. 

A  la  suite  des  négociations  qui  eurent  lieu  entre  les  patrons,  assistés  de 
M.  Féraud,  président  de  la  chambre  de  commerce,  et  les  ouvriers  des  ports, 
assistés  du  docteur  Flaissières,  maire  de  Marseille,  en  présence  de  M.  Schra- 
nieck,  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Bouches-du- Rhône,  remplissant 
les  fonctions  de  préfet,  les  conditions  de  travail  suivantes  ont  été  adoptées 
d'un  commun  accord  pour  les  ouvriers  journaliers  des  quais,  ports,  docks  et 
môles  et  pour  les  ouvriers  charbonniers. 

Heurts  Je  trofail.  —  Durée  de  la  journée  :  dix  heures  en  été;  neuf 
heures  en  hiver. 

Durée  de  la  demi-journée  de  la  matinée  :  cinq  heures  en  hiver;  cinq 
heures  en  été. 

Durée  de  la  demi-journée  après  midi  :  quatre  heures  en  hiver;  cinq 
heures  en  été. 

Faculté,  pour  les  besoins  du  service,  de  faire  la  journée  de  dix  heures  ou 
neuf  heures,  en  continuant  le  travail  de  midi  à  deux  heures.  Dans  cet  inter- 
valle, repos  de  une  demi-heure  accordée  à  tour  de  rôle. 

Durée  de  la  nuit  (huit  heures)  :  de  neuf  heures  du  soir  à  cinq  heures  du 
matin.  —  Arrêt  de  minuit  à  minuit  et  demi. 

La  demi-nuit  va  de  neuf  heures  du  soir  à  minuit. 

Passé  une  heure  du  inatin,  la  nuit  entière  est  due. 

Durée  du  travail  du  dimanche  et  des  jours  fériés  légaux  .:  Été  et  hiver  : 
huit  heures  de  travail,  savoir  :  de  sept  heures  du  matin  à  midi  et  de  deux 
heures  à  cinq  heures.  S'il  y  a  seulement  demi-journée,  la  demi-journée  du 
matin  terminera  à  onze  heures  et  demie. 

Heures  supplémentaires.  —  Celles  de  jour  sont  :  1°  Celles  de  midi  à  deux 
heures,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  continuation  compensée  à  la  fin  de  la  journée; 
2"  les  heures  comprises  entre  six  heures  du  soir  et  huit  heures  du  soir,  en 
hiver,  et  de  sept  heures  à  huit  heures  du  soir,  en  été. 

Celles  de  nuit  sont  :  i°  Les  heures  de  huit  heures  à  onze  heures  du  >>'><r: 
3«  de  cinq  heures  à  sept  heures  du  matin,  été  comme  hiver. 

Le  patron  doit  déclarer  à  l'ouvrier  qu'il  embauche  le  matin,  si  c'est  pour 
b  journée  ou  seulement  pour  la  demi-journée  qu'il  est  engagé;  la  demi-journée 
sera  due  quelle  que  soit  l'heure  de  l'embauchage. 

Tarif,  —  Le  pri  X  de  la  journée  de  travail  est  Bxé,  été  et  hiver,  à  six 
francs. 

Le  prix  de  la  demi-journée,  soit  du  matin,  soit  de  l'après-midi,  été  et 
hiver,  est  fixé  à  trois  francs. 

Le  prix  de  la  nuit  de  travail  est  fixé,  été  et  hiver,  à  sept  francs. 
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Le  prix  de  la  demi-nuit  de  travail  est  fixé ,  été  et  hiver,  à  trois  francs  cin- 
quante centimes. 

Le  prix  de  la  journée  de  travail  du  dimanche  et  des  jours  fériés  légaux 
est  fixé  à  six  francs. 

Le  prix  de  la  demi-journée  de  travail  des  dimanches  et  des  jours  fériés 
légaux  est  fixé  à  trois  francs. 

Le  prix  des  heures  supplémentaires  est  fixé,  été  et  hiver,  à  quatre-vingts 
centimes  pour  les  heures  supplémentaires  de  jour  et  à  un  franc  pour  les  heures 
supplémentaires  de  nuit. 

Paie  chaque  jour  de  la  semaine,  le  dimanche  et  les  jours  fériés. 

Le  service  d'été  va  du  i^r  avril  au  50  septembre. 

Le  service  d'hiver  va  du  i"-""  octobre  au  51  mars. 

La  monnaie  de  billon  ne  servira  que  pour  les  appoints. 

Camille  Pelletan  a  noté  avec  tant  de  force  et  d'esprit  une  partie 
de  la  physionomie  des  dessous  sociaux  de  la  vie  maritime  que  nous 
tenons  à  reproduire  la  partie  essentielle  de  son  article  : 

C'est  une  histoire  passablement  exorbitante  que  celle  qui  vient  de  se  passer  au 
Havre  il  y  a  quelques  jours.  Je  rappelle  les  faits  eu  deux  mots.  Les  charbonniers  qui 
chargent  la  houille  sur  les  «  transatlantiques  »  s'étant  mis  en  grève,  la  Compagnie 
s'avisa  de  vouloir  la  faire  transporter  sur  le  paquebot-poste  La  'Bretagne  par  le  person- 
nel des  machines,  dont  ce  ne  sont  pas  les  fonctions.  Refus  du  personnel,  qui  n'avait 
aucune  raison  de  s'exposer  aux  rancunes  des  charbonniers,  en  s'acquittant  bénévole- 
ment do  leur  service.  Là-dessus  on  convoqua  le  tribunal  d'exception  dont  relèvent  les 
inscrits  maritimes,  et  il  condamna,  séance  tenante,  les  cinquante  et  un  récalcitrants  à 
quinze  jours  de  prison. 

Tout  est  révoltant  dans  cet  incident  scandaleux.  D'abord  le  régime  auquel  sont 
soumis  nos  inscrits  maritimes.  Quel  tribunal  que  celui  qu'on  appelle  «  maritime  com- 
mercial «  et  qui  tient  ainsi  a  sa  merci  le  personnel  des  navires  de  commerce  1  Son  pré- 
sident est  M.  le  commissaire.  Au  Havre,  si  je  ne  me  trompe,  un  commissaire  a  cinq 
galons  ayant  grade  de  colonel  ;  c'est  donc  un  personnage  militaire,  appelé  à  juger  une 
affaire  toute  civile.  A  ses  côtés,  siègent  un  membre  du  tribunal  de  commerce,  un  repré- 
sentant des  armateurs  et  un  capitaine  au  long  cours.  Deux  traits  frappent  dans  cette 
composition  significative.  Tout  d'abord,  pas  un  seul  des  juges  n'est  un  jurisconsulte  de 
profession.  Etrange  tribunal,  où  nul  n'a  la  pratique  habituelle  des  principes  du  droit  ! 
C'est  donc  une  sorte  de  jury,  mais  un  jury  où  l'intérêt  d'une  seule  des  deux  parties  est 
représenté.  Deux  patrons,  probablement  deux  armateurs  —  car  un  juge  au  tribunal  de 
commerce,  dans  nos  ports,  à  grand'chance  d'appartenir  à  cette  catégorie  —  vont  juger, 
au  nom  de  la  loi,  des  obligations  des  employés  vis-à-vis  de  ces  mêmes  armateurs.  Le 
capitaine  au  long  cours  est  souvent  dans  la  main  de  cette  importante  corporation.  Et 
l'on  fait  présider  le  tout  par  un  oflîcier  qui  va  introduire,  dans  une  affaire  commer- 
ciale, les  idées  de  subordination  militaire  du  gabier  ou  du  timonier,  vis-à-vis  de  ses 
chefs  plus  uu  moins  galonnés! 

l'artout  ailleurs,  quand  il  s'agissait  de  tribunaux  chargés  de  décider  entre  salariés 
et  patrons,  on  crut  nécessaire  de  faire  représenter  les  deux  éléments.  Ici,  l'une  des  par- 
ties va  juger  l'autre.  Voilà  à  quel  régime  absurde  et  odieux  est  encore  soumis,  au  seuil 
du  vingtième  siècle,  notre  personnel  de  marins. 

C>eci  constaté,  que  dire  du  jugement  lui-même  ?  Et  quelle  idée  se  font,  des  notions 
les  plus  élémentaires  du  droit,  les  étranges  magistrats  qui  l'ont  rendu  ?  On  est  stupé- 
fait en  pensant  qu'il  y  avait  là  un  commissaire  à  cinq  galons  pour  présider.  Je  connais 
trop  le  commissariat  de  la  marine  pour  avoir  les  moindres  illusions  sur  son  compte.  A 
part  des  exceptions  insiiliisanunent  nombreuses,  c'est  un  des  corps  les  plus  routiniers  et 
le»  plus  réactionnaires.  Associé  à  l'aniirauié,  près  de  laquelle  il  joue  le  rôle  d'un  inten- 
dant de  grande  maison,  très    respectueux  et  très  docile  (ce  qui  le  distingue  des   autres 
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corps  de  la  Marine,  plu»  ou  moins  en  querelle  avec  clic),  il  partage  pleinement  les  pas- 
sions rctro>;rade»  qui  sont  de  tradition  parmi  les  puissants  seigneurs  de  la  flotte.  Sa 
compétence  est  universelle  :  il  décide,  pour  les  marches,  des  questions  de  droit,  de 
mécanique,  de  physique,  de  chimie  ;  un  jour,  il  achètera  du  bétail  ou  des  farines  ;  le 
lendemain,  des  appareils  électriques;  sans  être  spécial  en  rien,  il  tranchera  en  tout. 
Avec  quelles  énormes  bévues,  vous  le  devinez  !  Ajoutez  que  c'est  lui  qui  a  conservé 
avec  un  zélé  intraitable,  un  système  de  compubilitè  qui  parait  imaginé  dans  une  mai- 
son d'aliénés  (côté  des  pensionnaires),  système  qui  consiste  à  n'indiquer  que  les  valeurs 
des  objets,  et  h  les  indiquer  fictives,  de  parti  pris.  C'est  à  ces  représentants  d'un  man- 
darinat qui,  en  grande  partie,  équivaut  au  mandarinat  chinois,  que  nos  malheureux 
pécheurs  et  marins  de  commerce  sont  livrés  pieds  et  |H>ings  liés. 

Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  aller  aussi  loin  que  M.  le  commissaire  du  Havre? 
un  polytechnicien,  me  dit-on  !  Tout  d'abord,  cet  étrange  président  de  trihun.U  trouve 
inutile  toutes  les  bonnes  de  procès.  Citer  ces  cinquante  chauffeurs  et  soutiers,  les  en- 
voyer en  prison,  c'est  pour  lui  l'affaire  d'un  instant.  «  Tu  n'es  pas  décoré  de  l'ordre  de 
l'Hléphint  blanc  >  dit  un  personnage  d'un  vieux  vaudeville,  eh  bien  !  vlan  !  tu  l'es  !  » 
•  Tu  n'es  ps  en  prison  ?  dit  ce  singulier  président,  eh  bien  !  vlan  !  tu  y  vas  !  » 
La  défense  est  considérée  comme  superflue,  lit  tout  chauffeur  qui  n'a  pas  l'habitude  de 
porter  un  avocat  sur  lui,  entre  sa  blague  et  son  mouchoir,  n'a  pas  le  droit  de  prendre 
le  temps  d'aller  en  chercher  un.  bt  quelles  lumières  naturelles  dans  ces  juges  !  Il  semble 
de  bon  sens  qu'un  salarié  n'est  lié  que  d'après  les  termes  de  son  contrat,  et  qu'un 
chauffeur  n'est  pas  un  portefaix.  Peu  importe,  ce  curieux  tribunal,  s;uis  débats  comme 
sans  appel,  décide  le  contraire  de  l'évidence.  Troisième  anomalie.  J'ignore  si  la  l'aute 
est,  ici.i  la  réglemenution  spéciale  de  la  marine,  ou  au  tribunal.  Mais  il  est  de  prin- 
cipe, dans  notre  droit,  qu'un  salarié  qui  ne  prête  pas  le  service  auquel  il  est  tenu,  porte 
i  son  patron  un  dommage  civil,  mais  ne  commet  pas  un  délit.  En  vertu  de  quoi  ce 
principe  fondamental  n'est-il  plus  applicable  au  commerce  maritime  ? 

Heureusement,  le  ministre  de  la  marine  a  fait  relâcher  les  prisonniers.  Cela  suffît- 
il  ?  Chaque  jour,  avec  le  régime  d'exception  appliqué  à  nos  inscrits  maritimes,  et  le 
droit  de  juridiction  de  nos  commissaires,  des  abus  criants  se  produisent.  Ici,  c'est  un 
■  inscrit  »  que  le  commissaire  rudoie  violemment,  et  qui  se  borne  à  répondre  :  •  Je 
suis  aussi  honnête  que  vous.  *  lin  prison  !  là  c'est  un  matelot  malade  qui  ne  peut 
rejoindre  son  navire  i  temps.  Le  navire  le  remplace,  et  part.  Sur  quoi  le  commissariat 
traine  le  malade  de  cachot  en  cachot,  etc.,  etc.  Ajoutez  toutes  les  iniquités  d'une 
réglementation  absurde  et  surannée  ;  ajoutez  des  passe-droits  continuels  :  pour  les  pen- 
sions, les  uns  touchent  ce  que  les  autres  ont  versé  ;  pour  tous  les  détails  de  la  vie  de 
pécheur,  ceux-ci  payant  ce  que  ccux-li  consomment,  le  tout  suivant  les  caprices  de 
l'autocrate  du  lieu. 

I^s  états-majors  de  la  marine  sont  indignés  quand  on  parle  de  toucher  .1  un  de 
ces  abus.  «Ne  touchez  pas  à  la  sacro-sainte  Inscription  maritime!  C'est  l'œuvre  de 
saint  Oilbcn  !  •  Il  est  d'abord  permis  de  douter  qu'aucun  des  abus  actuels  ne  s'y  soit 
ajouté  depuis  le  temps  de  ce  grand  ministre.  Il  est  encore  plus  permis  de  douter  qu'une 
institution  du  dix-septième  siècle,  si  bonne  qu'elle  ait  été  pour  l'époque,  soit  encore  appli- 
cable à  la  nôtre.  Mais  quoi  qu'on  pense  sur  le  principe  de  la  création  de  (xilbcrt,  il  est 
tout  au  moins  superflu  de  l'agrémenter,  dans  ses  détails,  de  tout  ce  qu'on  peut  ima- 
giner de  plus  absurde  et  de  plus  odieux.  L'état  de  choses  actuel  est  détestable  pour 
tout  le  monde,  pour  les  armateurs,  et  surtout  pour  leurs  salariés. 

Ht,  comme  conclusion,  nous  donnons  Tarticle  public  dans  la 
Pelilf  Réfiubli<ju€,  par  notre  ami  Charles  Brunelliérc,  armateur  et  con- 
seiller municipal  à  Nantes,  sous  le  titre  :  Les  Travailleurs  maritimes  : 

Lx's  circonsunces  ont  attiré,  ces  temps  derniers,  l'attention  publique  sur 
les  gens  de  nier. 

D'abord,  du  4  au  i)  août,  se  sont  tenus  simultanément  à  Paris  deux 
grjnd%  Congrès  maritimes  :  le  G>ngrès  international  de  la  marine  marchande, 
institué  pr  un  arrêté  du  ministre  du  commerce  et  convoqué  par  une  commis- 
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sion  d'organisation  nommée  par  le  gouvernement,  et  le  huitième  Congrès 
maritime  national,  convoqué  par  la  Fédération  nationale  des  syndicats  mari- 
times. 

Puis,  en  même  temps,  une  grève  de  chauffeurs  et  de  soutiers  qui  avait 
éclaté  au  Havre  est  devenue  générale  et  s'est  propagée  à  Marseille,  à  Dun- 
kerque,  à  Bordeaux,  à  Nantes,  à  Saint-Nazaire,  etc.,  amenant  une  notable 
amélioration  des  salaires  et  se  terminant  à  l'avantage  des  grévistes,  malgré  les 
marins  de  l'Etat  mis  à  la  disposition  des  grandes  compagnies  de  navigation. 

Enfin,  le  Congrès  socialiste  international  a  mis  à  son  ordre  du  jour  l'orga- 
nisation des  travailleurs  maritimes. 

Il  nous  paraît  donc  utile  de  revenir  sur  la  question,  car  elle  intéresse  au 
plus  haut  point  le  parti  socialiste. 

Jusqu'ici  les  gens  de  mer  sont  restés  en  dehors  du  mouvement  qui 
entraîne  les  travailleurs  vers  le  socialisme.  Un  certain  nombre  d'entre  eux  sont 
bien  gagnés  à  nos  idées,  le  Parti  Ouvrier  Français  a  bien  élaboré  un  programme 
maritime  ;  mais,  en  fait,  le  parti  socialiste  vient  seulement  de  prendre  contact 
avec  eux. 

Il  existe  une  raison  majeure  pour  cela  :  les  marins  naviguant  sont  répandus 
sur  toutes  les  mers  du  globe;  parmi  les  pécheurs,  les  uns  sont  occupés  sur  le 
banc  de  Terre-Neuve  et  les  côtes  d'Islande,  les  autres  sont  disséminés  le  long 
de  nos  côtes  ou  dans  les  eaux  maritimes  des  fleuves.  En  résumé,  les  marins 
de  pont,  mécaniciens,  chauffeurs,  soutiers,  pêcheurs  et  borneurs,  ont  une 
existence  qui  les  isole  et  qui  n'a  aucun  rapport  avec  la  vie  collective  des  autres 
travailleurs. 

Cependant,  l'industrie  des  transports  maritimes  est  en  avance  sur  la  plu- 
part des  autres  industries,  au  point  de  vue  de  sa  transformation  en  industrie 
capitaliste. 

L'armement  individuel,  qui  a  succédé  à  la  navigation  à  la  part,  fait  place 
aux  grandes  compagnies  de  navigation.  L'industrie  de  la  pêche  elle-même 
arrive  à  l'heure  de  la  transformation  ;  les  chalutiers  à  vapeur  ruinent  partout 
les  petits  patrons  pêcheurs,  et  sur  le  banc  de  Terre-Neuve  une  puissante  com- 
pagnie anglaise  emploie  des  bateaux  à  vapeur  munis  d'engins  de  pêche  perfec- 
tionnés qui  révolutionnent  la  pêche  à  la  morue.  Dans  quelques  années,  les 
petits  patrons  pêcheurs  et  les  armateurs  à  la  pêche  seront  expropriés,  et  les 
trois  quarts  des  matelots  pêcheurs  seront  privés  de  leurs  moyens  d'existence. 

Le  parti  socialiste  commettrait  donc  une  faute  lourde  en  laissant  les  gens 
de  mer  se  débattre  seuls  contre  le  régime  capitaliste  et  s'enrôler  dans  l'armée 
des  mécontents  que  le  parti  nationaliste  s'apprête  i\  jeter  sur  la  République. 

Les  socialistes  des  ports  l'ont  si  bien  compris  qu'ils  sont  entrés  dans  les 
syndicats  maritimes  et  sont  parvenus  à  avoir  la  majorité  au  huitième  Congrès 
maritime,  au  point  d'y  faire  voter  à  une  forte  majorité  l'adhésion  de  la  Fédé- 
ration nationale  des  syndicats  maritimes  au  parti  socialiste. 

Ce  sont  eux  qui  ont  sauvé  la  Fédération  en  1897  et  1898,  lorsque  les  clé- 
ricaux et  les  opportunistes  s'y  étaient  glissés  en  vue  de  détruire  et  d'empêcher 
le  sixième  Congrès  de  se  réunir,  manceuvre  qui  a  bien  failli  réussir. 

Ils  sont  prêts  ;\  défendre  la  Fédération  contre  les  menées  du  parti  natio- 
naliste, cette  dernière  incarnation  du  Vautrin  clérical,  si  elles  se  produisent. 
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Nous  devons  ajouter  qu'au  huitième  Congrès  maritime,  les  résolutions 
votées  étaient  toutes  essentiellement  sodalistes  et  ont  été,  pour  la  plupart, 
adoptées  à  l'unanimité,  ce  qui  prouve  que  l'esprit  des  syndicats  maritimes  dont 
les  délègues  étaient  l'émanation  est  excellent. 

Le  huitième  Congrès  maritime  s'était  l'ait  représenter  au  Congrès  inter- 
national de  la  marine  marchande  par  cinq  délégués,  qui  y  ont  beaucoup  tra- 
vaillé. C'est  i  un  poitu  que,  dans  toutes  les  questions  qui  concernaient  les  inté- 
rêts du  personnel  naviguant  et  des  jK'cheurs,  ils  ont  eu  la  majorité  dans  les 
commissions,  où  ils  ont  été  soutenus  par  les  délégués  de  Belgique  et  d'Alle- 
magne. 

Il  convient  d'ajouter  que,  dans  ces  deux  derniers  pays,  une  partie  des 
vœux  émis  par  les  délégués  socialistes  sont  déjà  appliqués,  ce  qui  prouve  que 
nous  avons  une  des  bourgeoisies  les  plus  rétrogrades  d'Europe. 

Comme  on  devait  s'y  attendre,  une  partie  de  nos  vœux  ont  échoué  dans 
la  réunion  pléniére  qui  a  terminé  le  Congrès  capitaliste,  car  ces  messieurs,  qui 
avaient  dédaigné  d'assister  aux  commissions,  y  sont  venus  en  nombre. 
Quelques-uns  de  ces  vœux  ont  cependant  survécu  au  naufrage,  sans  doute 
parce  que  nos  bourgeois  n'ont  pas  voulu  paraître  trop  arriérés  aux  délégués 
étrangers. 

Nous  voudrions  pouvoir  nous  étendre  plus  longuement  sur  le  rôle  des 
délégués  socialistes  au  Congrès  international,  mais  cela  nous  entraînerait  trop 
loin.  Nous  nous  bornerons  à  raconter  un  fait  que  nous  nous  reprocherions  de 
laisser  dans  l'ombre. 

Un  économiste  éminent,  un  ingénieur,  nommé  M.  Fleury,  a  soutenu 
sans  rire,  devant  la  première  commission,  que  les  ingénieurs  des  constructions 
navales  étaient  arrivés  à  tellement  perfectionner  les  navires  de  nos  jours  que 
les  marins  ne  ser\'aient  plus  à  rien,  si  ce  n'est  à  balayer  le  pont.  Il  préten- 
dait même  tenir  d'un  amiral  que  les  balayeurs  parisiens  étaient  bien  pré- 
férables, à  bord  des  navires,  aux  meilleurs  loups  de  mer  de  la  côte  de 
Bretagne. 

La  réponse  ne  s'est  pas  fait  attendre  ;  de  tous  côtés,  les  marins  se  sont 
mis  en  grive  et  ont  obtenu  de  l'augmentation,  ce  que  les  compagnies  se 
seraient  bien  gardé  de  leur  accorder  si  elles  avaient  pu  les  remplacer  par  les 
manœuvres  de  la  voirie  parisienne,  si  appréciés  par  M.  Fleury  et  son  amiral. 

L'expulsion  d'un  déf)uté  ilalien  pour  immixtion  dans  une  grève.  — 
Le  préfet  des  Bouchcs-du- Rhône  a  cru  devoir  prendre  un  arrOté  d'ex- 
pulsion contre  le  député  socialiste  ilalien  Oddino  Morgari,  venu  à 
Marseille  pour  nuintenir  dans  le  calme  le  prolétariat  italien,  si  nom- 
breux à  Marseille  et  si  facilement  impressionnable  et  pour  l'associer 
aux  revendications  du  prolétariat  français.  —  Il  nous  semble  qu'en  la 
circonstance  l'on  a  cédé  avec  une  bien  rapide  complaisance  aux  désirs 
et  aux  suggestions  du  patronat.  Car  il  n'est  pas  malaisé  de  comprendre 
quelles  appréhensions  a  soulevées,  dans  le  monde  du  haut  iiéj^oce  et 
de  la  grande  industrie  capitaliste,  la  perspective  d'une  entente  entre  les 
deux  prolétariats  français  et  italien 
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Morgari,  expulsé,  a  écrit  au  Petit  Provençal  une  lettre  dont  les 
termes  mesurés  ne  sauraient  éveiller  aucune  susceptibilité.  Nous  croyons 
devoir  lui  accorder  une  hospitalité  que  le  représentant  du  gouverne- 
ment, oublieux  des  traditions  généreuses  de  la  France,  a  refusées  à 
son  auteur.  —  La  démocratie  appréciera  : 

Vintimillc,  5  septembre. 
Camarades  socialistes  de  la  ville  de  Marseille, 

Je  viens  d'être  expulsé  par  un  arrêté  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône. 
Je  n'y  ai  opposé  aucune  inutile  résistance  ;  elle  eût  été  vaine,  et  l'emploi  de 
la  force  en  aurait  eu  rapidement  raison.  Je  n'ai  pas  voulu  donner  cette  nou- 
velle joie  aux  adversaires  du  prolétariat  qui  ont  obtenu  cette  mesure. 

Je  ne  proteste  même  pas  contre  l'offense  que  quelques-uns  estimeront 
avoir  été  faite  à  ma  qualité  de  membre  d'un  Parlement.  La  loi  française  admet, 
comme  toutes  les  autres,  l'expulsion  d'un  étranger,  et  de  plus,  le  gouverne- 
ment de  mon  pays  a  maintes  fois,  et  d'une  façon  autrement  grave,  offensé 
cette  dignité  dans  ma  personne  et  dans  celle  de  mes  collègues  socialistes. 

En  ne  protestant  pas,  j'obéis  d'ailleurs  à  un  autre  ordre  de  considérations 
plus  élevé.  Je  suis  un  positiviste  quia  en  horreur  les  gros  mots,  les  inutiles  vio- 
lences de  langage  et  la  pompeuse  rhétorique  dont  les  fleurs  cachent  trop  sou- 
vent le  vide  de  la  pensée.  Il  me  suffit,  dans  une  langue  que  les  plus  modestes 
peuvent  comprendre,  de  dégager  les  faits  de  leurs  contingences  et  d'en  tirer 
la  philosophie  générale. 

Je  trouve  naturel,  par  exemple,  qu'un  gouvernement  bourgeois  ne  res- 
pecte point  les  représentants  de  la  minorité  socialiste.  A  quoi  sert  de  protester  ? 
Il  faut  travailler  à  changer  cette  minorité  en  majorité  ;  c'est  là  la  seule  tâche 
utile  et  digne  de  nous.  Donc  je  ne  proteste  pas  :  je  m'explique. 

On  m'a  dit  : 

—  La  situation  est  grave  à  Marseille  ? 

—  Oui,  elle  est  d'une  haute  gravité. 

—  Vous  êtes  expulsé  parce  que  votre  présence  constituait  un  danger  pour 
la  paix  publique,  si  nous  nous  en  référons  aux  termes  de  l'arrêté  préfectoral. 

—  Je  ne  le  crois  pas.  Ennemi  de  toute  déclamation  révolutionnaire,  j'ai 
toujours  prêché  aux  travailleurs,  en  Italie  comme  à  l'étranger,  la  revendication 
par  les  moyens  légaux.  Je  leur  ai  dit  qu'ils  ne  devaient  pas  toucher  un  seul 
cheveu  à  la  tête  des  capitalistes,  qu'ils  ne  devaient  pas  les  haïr,  mais  les  con- 
vaincre et  qu'ils  ne  devaient  recourir  à  d'autres  armes  qu'à  l'arme  pacifique 
du  vote  et  de  la  grève,  tant  que  cette  arme  ne  serait  pas  brisée  dans  leurs 
mains. 

On  en  a  convenu  ;  mais  l'on  m'a  alors  expliqué  que  je  constituais  un 
danger...  pour  la  bourse  des  capitalistes.  Qii'aurait-on  fait  en  Italie  si  un 
Français  fût  allé  y  prêcher  la  lutte  entre  les  classes  sociales  ? 

J'ai  répondu  franchement  qu'on  l'aurait  expulsé  dès  le  premier  jour. 
A  Marseille  on  a  patienté  une  semaine.  Cette  dKVércnce  est  tout  de  même  en 
l'honneur  de  la  France. 

On  a  ajouté  que  la  population  marseillaise  avait  été  scandalisée  de  voir 
flotter  dans  nos  rues  le  drapeau  italien  à  côté  du  drapeau  français.  Hé  quoi  I 


MOlVEMEVr    SOCIAL  369 


l'cveniualitc  ne  >*cst-cllc  jamais  produite  ?  Ces  nicmcs  drapeaux  n'ont-ils  pas 
ratlé  fraternellement  leurs  couleurs  sur  les  champs  de  bataille  de  Soiférino  et 
de  Magenta  ?  En  ce  moment  même,  en  Chine,  ne  tlottcnt-ils  pas  côte  à  côte 
au  nom  du  princi(>e  d'une  civilisation  supérieure  ? 

Non  !  non  I  laissez-moi  croire  que  l'on  se  trompe  quand  on  parle  de  la 
répulsion  de  la  population  marseillaise.  Mettons  des  capitalistes,  et  n'en  parlons 
plus. 

Ah  !  certes,  cette  répulsion  n'existait  pas  à  l'époque  où  les  ouvriers  italiens 
les  aidaient  à  maintenir  l'avilissement  des  salaires  ;  lorsque,  aveuglément 
Bdéics  à  leurs  patrons,  Comme  un  irresponsable  troupeau,  ils  empêchaient 
les  syndicats  de  se  former,  les  grèves  d'aboutir  et  les  droits  du  travail  de 
s'affirmer. 

Citoyens  et  caniarades  de  ce  grand  pays  qu'est  la  France,  de  vous  les 
tr.ivailleurs,  les  socialistes,  de  vous  aussi  j'entends  venir  un  reproche,  plus 
poignant  encore  parce  qu'il  vient  de  bouches  amies. 

—  Que  n'allez-vous  mettre  en  grève  les  ouvriers  du  port  de  Gênes  ?  me 
dites-vous. 

—  Hélas  !  j'essaierai.  Mais  il  nous  faut  une  année  tout  entière.  Depuis 
longtemps  la  province  de  Gènes  a  été  mise  hors  la  loi.  Toute  réunion  y  est 
prohibée  ;  tout  syndicat  immédiatement  dissous.  Trois  fois  on  a  tenté  d'y 
fonder  une  Bourse  du  travail,  trois  fois  les  décrets  de  l'autorité  en  ont  rasé  les 
fondations. 

—  Alors,  vous  me  dites  encore  :  —  Travaillez  d'abord  à  civiliser  votre 
patrie  ;  tâchez  de  forcer  votre  gouvernement  à  respecter  les  libertés  pu- 
bliques. 

—  Nous  nous  y  employons,  camarades.  V^ous  le  savez,  vous  dont  la  main 
se  tend  fraternellement  vers  nous,  vous  qui  nous  donnez  de  si  chaleureuses 
approbations  et  de  si  précieux  réconforts  quand  nous  venons,  en  passant,  dans 
votre  beau  pays,  respirer  un  peu  l'air  salubre  et  vivifiant  de  la  liberté. 

Un  commissaire  m'a  dit  :  —  Restez  donc  là-bas  à  continuer  votre  lutte. 
Que  venez-vous  faire  en  France  ?  Les  Frani;ais  savent  débrouiller  leurs  affaires 
eux-mêmes  et  n'ont  pas  besoin  de  votre  aide. 

—  Aussi  ne  suis-jevenu  que  pour  voir  si  les  ouvriers  iuliens  étaient  capa- 
bles d'imiter  leurs  frères  de  France.  Jusqu'à  ces  dernières  années  nos  émigrants 
étaient  lort  estimés  par  les  capitalistes  en  France,  en  Suisse,  en  Allemagne, 
en  Amérique.  On  les  employait  volontiers,  parce  qu'ils  travaillaient  comme 
des  mulets,  se  contentant  comme  eux  d'une  mai>»re  provende  d'orbe  et 
de  foin. 

La  même  raison  éloignait  d'eux  les  travailleurs  aborigepes  qui  leur 
disaient  :  —  Si  votre  patrie  vous  est  mariltre,  venez  chez  nous  ;  la  terre  est 
assez  féconde  pour  que  tout  homme  y  trouve  sa  nourriture  ;  mais  au  moins 
ne  cherchez  pas  à  faire  baisser  le  taux  des  salaires  qu'au  prix  de  si  longs 
efforts  nous  avons  su  conquérir  pour  nous  et  nos  enfants.  —  Il  fallait  opter 
entre  l'amitié  des  capitalistes  et  celle  des  travailleurs.  Vous  ne  pouvez,  mon- 
sieur le  commissaire,  douter  de  notre  choix.  Par  d'incessants  conseils,  par  des 
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brochures,  par  des  journaux,  par  la  propagande  verbale,  nous  avons  dit  à  nos 
compatriotes  :  «  Camarades,  soyez  fidèles  au  noble  principe  de  la  solidarité^ 
Cette  tâche,  j'ai  essayé  de  l'accomplir.  Loin  d'en  rougir,  laissez-moi  croire  que 
j'ai  le  droit  de  m'en  glorifier.  » 

Citoyens  et  camarades,  je  regrette  d'abuser  de  votre  patience  et  de  l'hos- 
pitalité si  benveillante  du  Tetit  Trovençal.  Mais  pour  mon  honneur  et  pour  le 
vôtre,  pour  celui  du  prolétariat  tout  entier,  il  est  une  insinuation  perfide  contre 
laquelle  il  m'appartient  de  protester  avec  la  plus  vive  énergie. 

On  a  laissé  entendre  que  j'étais  à  la  solde  de  la  Bourse  de  Commerce  de 
Gênes  pour  aider  à  la  ruine  du  négoce  marseillais.  Pour  cette  besogne  j'au- 
rais touché  soixante  mille  francs.  On  connaît  la  somme,  le  jour  où  elle  me 
serait  parvenue,  le  moyen  qu'on  aurait  employé  pour  me  la  faire  tenir. 

C'est  une  méprisable  infamie  et  rien  de  plus.  Pauvre  j'étais,  vivant 
pauvrement  comme  mes  camarades  d'infortune,  vous  l'avez  vu  à  Marseille . 
Pauvre  je  demeure  actuellement  dans  mon  pays  où  nous  ne  touchons  aucune 
indemnité  parlementaire. 

Dites  bien  haut,  camarades,  à  ceux  qui  ont  lancé  cette  épouvantable  calom- 
nie qu'ils  ne  connaissent  pas  les  cœurs  des  socialistes,  ni  de  ceux  qui  vivent 
dans  leurs  pays,  ni  de  ceux  qui  vivent  à  l'étranger.  Dites-leur  que  l'âme  popu- 
laire répugne  aux  trahisons,  aux  trafics  suspects,  aux  odieux  marchandages. 
Dites-leur  qu'en  Italie  les  réactionnaires  nous  ont  abreuvés  d'outrages,  nous 
ont  dénoncés  comme  malfaiteurs  publics,  nous  ont  traqués  et  poursuivis  comme 
des  semeurs  de  haine  entre  les  classes  sociales,'  comme  des  ambitieux,  des  rê- 
veurs et  des  utopistes  dangereux  ;  qu'ils  nous  ont  chassés  des  charges  et  des 
emplois,  ruinés  dans  nos  intérêts,  emprisonnés,  condamnés,  traduits  devant 
leurs  tribunaux  militaires,  embastillés  dans  leurs  geôles  et  dans  leurs  bagnes, 
mais  que  jamais  un  seul  d'eux  n'a  osé  dire  qu'un  député  socialiste  avait  touché 
les  trente  deniers  de  Judas. 

Dites-leurs  que  vos  vaillants  députés  sociaHstes,  que  votre  maire  M.  Flais- 
sières,  qui  a  su  conquérir  le  cœur  du  peuple  du  travail,  que  tous  les  socialistes 
et  les  travailleurs  marseillais  continueront  à  tendre  une  main  secourable  à 
leurs  frères  mineurs  les  émigrants  italiens,  à  voir  d'un  bon  œil  leurs  efforts 
pour  parvenir  à  votre  degré  de  civilisation,  à  les  aider  à  progresser  dans  la 
voie  qu'ils  ont  désormais  choisie  d'être  pour  vous  des  compagnons  fidèles 
dans  lu  noble  lutte  pour  l'avenir  social. 

Dites-leur  enfin,  que,  bien  qu'ils  m'aient  expulsé,  je  n'aurai  ni  une  pen- 
sée hostile  ni  une  parole  amère  ;  que  nous  continuerons  à  vous  aimer  comme 
le  peuple  protagoniste  de  la  civilisation  idéale  et  du  progrès;  que  votre  glo- 
rieuse «  Marseillaise  »,  hymne  de  libération  et  d'affranchissement,  aura  tou- 
jours le  don  de  nous  arracher  des  larmes.  Et  jetons  ensemble  le  cri  de  frater- 
nité, de  justice  et  d'amour.  Vive  le  socialisme  !  Vive  l'union  internationale 
des  travailleurs  I  Oddino  Morgari. 

Nous  n'aflaiblirons  par  aucun  commentaire  cette  belle  lettre  qui 
sera  appréciée,  comme  elle  le  mérite,  par  tous  les  esprits  indépen- 
dants. 
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BELGIQUE 

Z,V.Y/)t'.w;j,')/  .j<-  iti  Maison  du  Peuple.  —  Si  l'automne  dernier,  pour 
la  prcmiiirc  fois  un  parti  socialiste  fit  une  exposition  exclusivement 
socialiste,  c'est  encore  au  Parti  Ouvrier  belge  que  l'on  doit  cette 
heureuse  initiative,  qui  réussit  pleinement  à  la  Maison  du  Peuple  de 
Bruxelles.  —  Nous  ne  pouvons  mieux  donner  une  idée  de  l'esprit  et 
du  caractère  de  cette  exposition,  qu'en  reproduisant  son  discours 
d'ouverture  prononcé  par  notre  ami  Vandervekie  : 

Je  félicite,  de  tout  cœur,  les  organisateurs  de  notre  I:xposition,  et  suis  protomié- 
mcnt  heureux  du  succès  de  leurs  efforts. 

Tous,  des  le  début,  nous  approuvions  leur  idée;  mais,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
U  tentative  était  trop  hardie,  pour  n'être  pas  tant  soit  peu  périlleuse.  On  pouvait  se 
heurter  à  l'inditTércncc  qui  accueille  trop  souvent  les  auvres  nouvelles  ;  on  pouvait 
tomber  dans  l'inutatioii  banale  et,  faute  de  ressources,  inévitablement  imparfaites,  des 
exhibitions  industrielles  or);anisées  par  la  bourgeoisie. 

Vous  avez  su,  chers  camarades,  échapper  à  ce  double  écucil  :  votre  Exposition  est 
bicD  ce  qu'elle  devait  être  :  une  Exposition  du  travail  libre,  émancipé  de  toute  tutelle 
et  de  toute  exploitation  patronale. 

Dans  les  expositions  bourgeoises,  dont  la  splendeur  internationale  semble  avoir 
atteint  son  apogée,  l'année  dernière  du  siècle  dernier,  on  expose  les  produits  et 
les  œuvres  des  travailleurs  salariés,  manuels  et  intellectuels,  sous  le  nom  et  pour  le 
plus  grand  profit  des  capitalistes  qui  les  exploitent. 

Dans  cette  Maison  du  Peuple,  au  contraire,  il  serait  impossible  que  des  travail- 
leurs dépendants,  mettant  en  œuvre  des  matières  premières  et  des  moyens  de  produc- 
tion appartenant  à  autrui,  puissent  participera  une  Exposition  de  leurs  travaux.  Ceux-là 
seuls  auront  pu  venir  à  nous,  qui  sont  aiTranchis,  individuellement  ou  collective- 
ment. 

Individuellement  :  tels  les  Thonar,  les  Michel  Lebrun,  les  cent  cinquante  arti» 
sans  des  plus  fines  industries,  qui  montrent,  par  leur  présence,  que  le  Parti  Ouvrier 
s'expose,  en  quelque  sorte,  lui-même,  dans  son  œuvre  de  quinze  années,  si  complexe 
«t  déjà  si  féconde. 

Nous  en  sommes  d'ailleurs  au  début,  et  —  c'est  notre  ferme  espoir  —  la  tentative 
actuelle  aura  bientôt  ses  lendemains. 

Il  faudra  que  périixliquement  des  Expositions  nouvelles  marquent  les  progrès 
réalisés  et  préparent,  en  faisant  mieux  connaître  les  produits  de  notre  action  collective, 
des  relations  plus  intimes,  des  échanges  plus  nombreux  et  plus  fréquents  entre  les 
associations  qui  forment  le  grand  corps  du  Parti  ouvrier. 

J'entendais  hier  un  de  nos  camarades  s'écrier  :  «  Quand  donc  aurons-nous  notre 
Exposition  socialiste  internationale  >  » 

Et,  pendant  qu'on  riait  de  cette  question  qui  semblait  plaisanter,  je  me  prenais  Ji 
p:  r.  r  1'  . r.j  i.ii  pas?  Pourquoi  l«  jour  ne  viendrait-il  jamais  oà  notre  Bureau  inter- 
iiji  imI  l  jH'.cr.i.  ici  même,  sous  forme  de  diagrammes,  de  tableaux  et  de  photographies, 
r  >.^\re  mondiale  de  la  démocratie  socialiste?  Ne  serait-il  pas  d'un  puissant  intérêt  de 
ri  .<:ijr  dans  cette  salle,  qui  se  prête  si  admirablement  à  cette  fin,  les  traces  des  pri>grés 
accomplis,  dans  chaque  pays,  par  nos  organisations  électorales,  des  tableaux  indiquant, 
d'année  en  année,  les  effectifs  syndicaux,  m<itii>-lli«tes.  coopératifs,  des  organisations 
ouvrières,    nationales   et    internationales,   les  de  journaux,  les    rapports  de 

nos  parti»,  le»  almanachs  socialistes  et   les  y  du    i"  Mai,  les   portraits  des 

niiliunt .  Ji'.îu:  li,  l.-.  "mc»  dc»  chapciicv  pioictariennes,  depuis   le   Vooruit 

u>:    !-    l'r  ,;:  j  :  l'à  la   Maison   des  diamantaires  d'Amsterdam,  ou  la 

Maison  >ies  syiiuicats  o<.  iH-iiin  ;  en  un  mot,  l'image  réduite,  mais  précite  et  fidèle 
d'une  activité  qui  embrassera  bientôt  toute  l'étendue  du  monde  industriel  ? 
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Ce  serait  une  œuvre  digne  de  l'activité  ingénieuse  et  persévérante  de  notre  cher  et 
dévoué  secrétaire. 

Je  souhaite  qu'elle  vienne  à  s'accomplir,  et,  ce  jour-là,  nous  nous  souviendrons, 
avec  reconnaissance,  des  ouvriers  du  la  première  heure,  des  entreprenants  compagnons 
qui  ont  su  mener  à  bien  la  première  Exposition  socialiste. 


BULGARIE 

Les  élections.  —  Victoires  socialistes.  —  Les  élections  dernières  ne 
changent  pas  grand'chose  à  la  situation  des  divers  partis  bourgeois  ; 
en  revanche  les  socialistes,  malgré  une  pression  gouvernementale 
scandaleuse,  sortent  de  la  lutte  réellement  grandis  et  victorieux. 

Dans  le  précédent  Parlement  bulgare,  un  seul  élu  représentait  à 
Sofia  les  intérêts  du  prolétariat,  le  cit05'en  Gabrowsky,  un  jeune  doc- 
teur es  sciences  sociales  dont  la  haute  valeur  s'était  imposée  à  tous  ses 
collègues  bourgeois. 

Un  deuxième  député  socialiste  avait  bien  obtenu  la  majorité  aux 
élections  de  1899,  mais  son  élection  avait  été  cassée,  et  à  la  suite  des 
manoeuvres  les  plus  frauduleuses,  le  gouvernement  était  arrivé  à  faire 
passer  à  sa  place  l'une  de  ses  créatures. 

Cette  fois,  </Ma/re  élus  socialistes  siégeront  au  «  Sobranié  »  bulgare. 
L'élection  de  deux  d'entre  eux  a  bien  été  annulée  de  nouveau,  mais  les 
héroïques  paysans  qui  les  avaient  élus  sont  restés,  en  dépit  de  tout, 
fidèles  à  la  cause  socialiste  et  ils  viennent  de  les  réélire  avec  des  majo- 
rités accrues. 

Ce  résultat  est  d'autant  plus  significatif  que  les  représentants  du 
prince  Ferdinand  n'ont  reculé  devant  aucun  moyen  pour  empêcher 
les  électeurs  socialistes  de  voler  suivant  leur  conscience. 

A  Kazanlik,  des  bandes  de  tziganes,  payés  par  le  gouvernement, 
se  sont  livrés  aux  pires  violences  sur  les  militants  du  parti  démocrate 
.socialiste.  Le  gouverneur  Petroft,  dans  les  arrondissements  de  Lesco- 
witz,  Costinobad,  Kessarovo,  Raxovo,  a  fait  brutaliser,  emprisonner 
et  a  terrorisé  de  toutes  façons  les  électeurs.  A  Philippopoli,  trois  paysans 
socialistes  ont  été  tués  par  les  gendarmes. 

En  dépit  de  ces  attentats,  le  parti  socialiste  réunit  1,578  suffrages 
à  Kazanlik,  1,175  à  Cevlievo,  2,377  à  Ternovo. 

Ce  sont  là  des  résultats  dont  nos  camarades  bulgares  peuvent  être 
justement  fiers,  car  ils  les  placent,  dans  la  péninsule  des  Balkans,  à 
l'avant-garde  du  mouvement  socialiste. 

AUTRICHE 

Le  recul  de  l'antiséntitistnc.  —  A  Vicimc,  en  1897,  les  antisémites 
obtenaient  117,000  voix  et  les  socialistes  88,000.-    lùi  décembre  1900, 
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les  aniisciniics  sont  lombes  à  105,000  voix,  et  les  socialistes  sont  hion- 
xés  ù  96,000.  Il  n'y  a  donc  plus  que  7,000  voix  d'écart. 

V.n  1904,  en  même  temps  que  Paris  reniera  définivcnient  le  naiio- 
n.ilisme, .»  Vienne  raniisémitisme  sera  en  déroule  ;  et  la  capitale  de  la 
France  cl  la  capitale  de  IWutriche  se  seront  données  au  socialisme. 


CANAD.\ 

Officf  du  travail  et  service  o(ficiel  de  couciliaiion.  —  Le  Parlement 
canadien  vient  de  voter  une  loi  destinée  à  régler  les  différends  indus- 
triels et  créant  en  même  temps  un  or»;;ane  ayant  pour  but  la  collection 
cl  la  publication  de  documents  sur  la  statistique  du  travail.  Mn  matière 
de  conciliation,  la  loi  canadienne  s'en  tient,  pour  le  fond,  à  la  loi  an- 
Lîl.iise,  de  1896.  (C(7>»<:»7/rt/«o«  ad.)  Elle  s'en  écarte  seulement  par  une 
(.ii.sposition  qui  permet  au  gouverneur,  s'il  reçoit  une  demande  des 
intéressés,  de  faire  ouvrir  une  enquête  officielle  sur  le  conflit  par  le 
bureau  de  conciliation  et  qui  donne  force  de  loi  aux  décisions  de  ce 
bureau. 

La  loi  prévient  ensuite  la  création  d'un  déparlimnt  of  labor  qui 
devra  rassembler  des  documents  se  rapportant  à  la  statistique  du  tra- 
vail, à  la  situation  des  ouvriers  et  des  industries  ;  les  élaborer  et  les 
publier.  Cet  OlJice  du  travail  devra,  en  outre,  faire  paraître  au  moins 
une  fois  par  mois  une  Labour  Gaiette  contenant  des  informations  sur 
le  marché  du  travail,  comme  cela  se  fait  en  Angleterre,  en  France, 
cil  Belgique,  en  Autriche,  à  Washington  et  dans  divers  états  d'Amé- 
rique. 

Adriek  Veber, 
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La  Question  sociale  au  point  de  vue  philosophique,  par  Ludwig 
Stein.  (Chez  Alcan,  Paris,  1900,  in-S",  506  p.).  —  Le  livre  de  M.  Stein, 
dans  son  texte  allemand,  contient  :  i)  un  essai  de  justification  d'une  nouvelle 
méthode  ou,  pour  parler  avec  notre  savant  auteur,  d'un  nouveau  point  de  vue 
en  sociologie,  d'un  point  de  vue  «  philosophique  »  ;  2)  une  histoire  des  insti- 
tutions sociales  ;  3)  une  histoire  des  doctrines  sociologiques,  depuis  Phaleas  et 
Heraclite  jusqu'à  nos  jours  ;  4)  un  système  de  philosophie  sociale.  Le  tout 
sous  un  titre  modeste  et  un  peu  vague  :  La  question  sociale  au  point  de  vue  phi- 
losophique. La  traduction  française  de  ce  livre,  déjà  traduit  en  plusieurs  langues 
européennes,  ne  nous  donne  qu'une  partie  du  livre,  la  partie  dogmatique. 
L'histoire  des  doctrines  sociales  y  manque.  Et  nous  le  regrettons.  C'est  incon- 
testablement la  meilleure  partie  du  livre.  M.  Stein,  professeur  d'histoire  et  de 
philosophie  à  Berne,  est  un  historien  très  distingué.  Il  dirige  une  des  plus  im- 
portantes revues  de  l'histoire  de  la  philosophie  et  est  le  collaborateur  de  nos 
meilleurs  historiens  :  de  Zeller,  d'Erdmann,  de  Boudroux,  de  Diehl  et  au- 
tres. Son  histoire  des  idées  sociales  est  d'autant  plus  intéressante  qu'elle  con- 
tient des  nombreuses  indications  sur  les  idées  sociologiques  des  philosophes 
anciens  et  modernes,  peu  connus  à  cet  égard.  On  a  déjà  remarqué,  si  je  ne 
me  trompe,  que  le  meilleur  chez  les  philosophes,  ce  n'est  pas  ce  à  quoi  ils 
tiennent  le  plus  eux-mêmes,  c'est-à-dire  leurs  systèmes  nombreux  et  varia- 
bles. Les  idées  émises  par  nos  grands  philosophes  comme  en  passant,  jetées 
par  ci  par  là,  négligemment  presque,  présentent  souvent  de  véritables  trou- 
vailles, contenant,  in  nucc,  des  trésors  de  pensée  et  de  vérité.  Et  nous  devons 
être  reconnaissant  au  savant  historien  de  les  avoir  relevés  sans  lui  en  trop  vou- 
loir s'il  n'est  pas  aussi  complet  qu'il  voudrait  l'être. 

Le  public  français  ne  possède  donc  que  les  parties  I,  II  et  IV  du  livre  de 
M.  Stein,  c'est-à-dire  la  justification  du  point  de  vue  philosophique,  l'histoire 
des  institutions  et  des  idées  systématiques  sur  la  philosophie  sociale.  Nous  les 
analyserons  dans  le  même  ordre,  sans  prétendre  épuiser  une  matière  trop  vaste 
pour  un  compte  rendu. 

Qu'est-ce  qu'un  point  de  vue  philosophique  en  sociologie  ?  Malgré  nos 
efforts,  nous  l'avouons  franchement,  nous  ne  sommes  pas  arrivés  à  le  com- 
prendre. Si  l'auteur  n'en  avait  pas  parlé,  personne  ne  s'en  douterait.  On 
aurait  considéré  son  livre  comme  un  traité  de  sociologie  dans  le  genre  de  cent 
de  nos  sociologues  très  distingués  que  tout  le  monde  respecte  et  que  très  peu 
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de  monde  lit.  Il  y  a  des  gens  peu  au  courant  des  choses  philosophiques  qui 
croient  que  ia  supériorit«i  des  philosophes  consiste  dans  l'art  très  peu  recom- 

1  '  l.ible  de  pouvoir  parler  de  tout  sans  avoir  rien  étudié  à  fond.  Il  faut 
:^.  I maître  qu'il  existe  quelque  part  —  très  loin  de  nous  naturellement  —  des 
philosophes  de  ce  genre.  M.  Slein  nest  pas  de  ceux-là.  Au  contraire.  Il  a  un 
mépris  profond  pour  les  dilettantes  en  matière  sociologique.  Il  exagère  même 
un  peu  dans  ce  sens.  Aussi  écrit-il  :  «  La  vulgarisation  d'une  science  est  comme 
la  devanture  dans  laquelle  les  produits  les  meilleurs  et  les  plus  soignés  sont  mis 
sous  les  yeux  d'un  public  curieux.  Les  sciences  constituées,  reconnues,  aux 
contours  arrêtés,  qui  peuvent  répondre  de  la  solidité  de  ce  qu'elles  présentent, 
peuvent  seules  se  permettre  un  pareil  luxe.  Tel  n'est  pas  actuellement  notre 
cas.  Notre  atelier  d'idées  est  seulement  en  construction.  Nos  matières  pre- 
mières sont  répandues  çà  et  là  confusément  et  sans  ordre  ;  elles  attendent  la 
mise  en  oeuvre  de  l'artiste.  Dans  ces  conditions,  le  mieux  est  de  fermer  soi- 
gneusement les  volets  de  notre  atelier,  afin  que  nul  œil  indiscret  ne  jette  des 
regards  furtifs  à  travers  les  fentes  et  ne  livre  au  monde  le  secret  de  ce  qui  se 
passe  chez  nous.  Pour  faire  un  étalage  public,  il  nous  manque  à  peu  près  tout. 
Si  maintenant  le  bien  sociologique  est  mis  en  vente  d'une  manière  charlata- 
nesque  dans  la  presse  quotidienne  ou  dans  les  réunions  publiques,  si  des  écri- 
vains ner>'eux,  des  agitateurs  à  la  voix  stridente  proclament  dans  les  foules 
que  la  sociologie  la  plus  moderne  des  sciences  a  établi  ceci  ou  cela  sur  la  pro- 
priété, la  famille,  l'État,  etc.,  je  qualifie  toutes  ces  affirmations  effrontées  de 
\  iles  marchandises  de  contrebande,  etc.  »  (p.  26).  C'est  un  point  de  vue  plu- 
tôt aristocratique  que  «  philosophique  »...  On  ne  peut  pas,  sous  prétexte  que 
la  socin!oi;ic  contient  des  thèses  discutables  (quelle  est  la  science  qui  n'en  con- 
tient pas?)  interdire  d'en  parler  dans  la  presse  quotidienne  et  dans  les  réunions 
politiques.  Est-ce  que  notre  savant  auteur  lui-même,  malgré  son  faible  pour 
les  0  volets  fermés  »,  n'a  pas  largement  ouvert  les  fenêtres  de  sa  maison  socio- 
logique —  pour  rester  dans  les  termes  métaphoriques  de  M.  Stein  —  à  tout 
le  monde  en  éditant  un  livre  qui,  par  son  exposé  facile,  parfois  même  brillant, 
est  accessible  à  tout  le  monde  et  constitue  avant  tout  une  œuvre  de  «  vulgari- 
sation »?  M.  Stein  liabite  un  pays  éminemment  démocratique  où  le  mouve- 
ment des  Universités  populaires,  de  VUniversity  extension,  auxquelles  il  prend 
une  part  active  lui-même,  est  très  développé.  M.  Stein  interdira-t-il  aux  pro- 

■  '  sseurs  de  ces  Universités  d'exposer  devant  leurs  auditoires  des  doctrines 
■-•  Kilcs  et  politiques?  Faut-il  recommander  aux  députés  de  ne  parler  devant 
leurs  électeurs  que  du  calcul  intégral  ou  des  fouilles  de  Troie?  L'éducation  de 
la  démocratie  n'est-elle  pas  le  premier  des  devoirs  d'un  savant  qui  veut  faire 
acte  de  citoyen  ?  Et  si  cette  éducation  ne  peut  se  faire  à  l'aide  de  vérités  abso- 
lues, définitives,  que  nous  sommes  loin  de  posséder  en  grand  nombre  en  socio- 
logie, comme  dans  d'autres  sciences,  elle  doit  se  faire  quand  même  en  répan- 
dant des  idées  qu'après  examen  nous  croyons  vraies  et  utiles.  Ce  sont  des 
vérités  de  La  Palisse  que  nos  mandarins  de  la  science  officielle  se  refusent  à 
comprendre.  Pourunt  M.  Stein  est  un  démocrate  convaincu  qui  craint  même 
d'être  pris  pour  un  socialiste  par  les  adversaires  du  socialisme. 

\x  «  point  de  >'uc  philosophique  »  consistc-t-il  dans  une  recherche  désin- 
téressée de  la  vérité  scientifique  ?  On  est  prés  de  te  croire  en  lisant  le  passage 
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suivant  :  «  Par  suite  de  préoccupations  politiques,  l'étude  de  la  question  sociale 
est  jusqu'ici  tombée  souvent  très  bas  ;  l'effort  que  nous  allons  tenter  pour 
l'éclairer,  grâce  à  la  philosophie,  a  pour  but  de  l'élever  au  niveau  du  mode  de 
connaissance  —  siih  specie  wternitatis  —  réclamé  par  Spinoza.  La  philosophie 
n'a  pas  et  ne  peut  pas  avoir  d'autre  tendance  que  celle  de  découvrir  cette 
nitsure  de  vérité  objective  adaptée  au  niveau  atteint  parla  génération  présente.  » 
La  philosophie  a,  selon  notre  auteur,  pour  fonction  d'établir  non  le  réel,  mais 
ce  qui  est  vrai,  c'est-à-dire  «  ce  qui  peut  prétendre  au  sensus  communis  des  ten- 
dances scientifiques  qui  régnent  à  un  moment  donné  »  (p.  28).  Il  y  a  une 
légère  contradiction  en  «  le  mode  de  connaissance  —  siib  specie  alernitatis  — 
réclamé  par  Spinoza  )>  et  «  les  tendances  scientifiques  qui  régnent  à  un  monietit 
donné  ».  Entre  Spinoza  et  Heraclite  ou  Hegel,  son  disciple,  il  faut  choisir.  La 
vérité  est  «  éternelle  »  ou  «  tout  coule  ».  Mais  là  n'est  pas  l'essentiel.  Ce  que 
M.  Stein  attribue  généreusement  à  la  philosophie,  sa  science  préférée,  est  tout 
simplement  le  but  de  toute  science  qui  se  respecte.  Toute  science  ne  fait  que 
chercher  «  la  vérité  objective  »  sans  s'embarrasser  des  «  préoccupations  politi- 
ques ».  La  science  prétend  comme  M.  Stein  lui-même  —  et  peut-être  avec 
plus  de  raison  —  se  tenir  «  au-dessus  de  tous  les  partis  ».  Dans  le  cas  con- 
traire, ce  n'est  plus  de  la  science,  bien  que  la  chose,  comme  tout  le  monde 
le  sait,  soit  un  peu  difficile.  Il  y  en  a  même  qui  disent  que  c'est  impossible. 
En  tout  cas,  «  le  point  de  vue  philosophique  »  n'a  rien  à  faire  dans  la  recher- 
che objective  de  la  vérité. 

Nous  avons  cru  un  moment  que  «  le  point  de  vue  philosophique  »  nous 
allégerait  d'une  partie  de  nos  lourdes  responsabilités  scientifiques  en  nous  per- 
mettant certaines  affirmations  qui  ne  peuvent  pas  être  prouvées  d'une  manière 
rigoureuse,  scientifique.  Le  livre  de  M.  Stein,  comme  d'ailleurs  tout  traité 
sociologique,  contient  inévitablement  un  nombre  considérable  d'affirmations 
de  cette  sorte.  Mais  M.  Stein  s'empresse  de  nous  prévenir  qu'il  n'en  est  rien. 
«  Rien  ne  me  répugne  plus,  dit-il,  que  cette  prostitution  de  l'esprit  qui  se  pare 
d'un  fard  pseudo-scientifique  et  qui,  fier  de  sa  phraséologie  sociologique, 
voudrait  prendre  des  airs  orgueilleux  ».  Je  préfère,  dans  ce  cas,  avouer  fran- 
chement, honnêtement,  que  «  le  point  de  vue  philosophique  »  en  sociologie 
est  et  demeure  pour  nous  une  énigme  aussi  bien  philosophique  que  socio- 
logique. 

Passons  à  la  partie  II  (de  la  traduction  française),  à  l'histoire  des  institu- 
tions. L'auteur,  en  philosophe  consciencieux,  interroge  tous  les  spécialistes, 
historiens  et  sociologues,  sur  l'origine  de  la  famille,  de  la  propriété,  du  droit, 
de  l'état,  de  la  langue,  pour  arriver  à  une  conclusion  individualiste.  La  famille 
monogame  ou  individuelle,  la  propriété  individuelle,  les  droits  de  l'individu, 
la  liberté  individuelle,  sont  les  suprêmes  étapes  de  la  civilisation.  Le  commu- 
nisme est  une  utopie.  Il  n'est  pas  même  désirable.  Chaque  pas  dans  ce  sens 
est  un  pas  en  arrière.  «  Le  communisme  sexuel  se  résout  en  une  monogamie 
individuelle,  la  communauté  primitive  aboutit  nécessairement  à  la  propriété 
personnelle,  l'individu  refuse  de  sacrifier  sa  personnalité  intellectuelle,  sa 
langue  et  son  style  au  communisme  de  langage  pratiqué  dans  l'intérêt  de  la 
société.  La  conclu.sion  est  encore  ici  l'ajfirniation  de  l'individualité.  » 

Il  n'est  pas  permis  «  d'interrompre  le  cours  de  la   nature  humaine  dans 
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son  devenir  historique,  pour  le  ramener  violemment  aux  étapes  antérieures, 
mais  abandonnées  sans  espoir  de  retour  ».  Kt  il  cite  les  paroles  de  Nict/sche  : 
"  Dire  à  l'homme  :  change!  c'est  demander  que  tout  change  et  pour  revenir 
en  arriére...  Ce  n'est  pas  une  mince  folie.  » 

Ici  M.  Stcin  commet,  malgré  sa  connaissance  du  socialisme,  l'erreur 
commune  de  nos  contradicteurs  les  plus  vulgaires.  De  la  possibilité  de  trouver 
une  certaine  analogie  entre  les  formes  sociales  primitives  et  la  société  commu- 
niste qui  est  l'idéal  suprême  des  revendications  socialistes,  les  adversaires  du 
socialisme  confondent  la  société  primitive  fondée  sur  l'absorption  plus  ou 
moins  marquée  de  l'individu  par  la  collectivité  avec  un  type  supérieur  d'une 
organisation  sociale  rationnelle,  qui  a  pour  base  et  pour  condition  fondamen- 
t.ile  le  développement  libre  et  intégral  de  l'individu.  Ils  prennent  volontiers 
l'identité  du  terme  tout  fortuit  :  communisme,  pour  celle  des  choses.  Ils 
oublient  ou  ignorent  que  le  point  du  départ  du  communisme  primitif  et  du 
communisme  moderne  étant  différent,  le  point  d'arrivée  l'est  nécessairement. 
Ij  société  primitive  se  compose  d'individus  ;\  peine  parvenus  moralement  et 
intellectuellement  à  la  conscience  de  leur  personnalité  humaine.  Tandis  que  la 
société  communiste  moderne  ne  peut  s'établir  qu'à  l'aide  d'individus  conscients 
et  armés  de  toutes  les  conquêtes  scientifiques,  morales  et  politiques  de  tous  les 
siècles  passés. 

Quant  à  la  question  de  l'éternité  des  formes  sociales  d'un  caractère  indi- 
vidualiste. M,  Stein  se  met  en  contradiction  avec  lui-même,  conmie  d'ailleurs 
tous  les  évolutionnistes  qui  sacrifient  la  loi  de  l'évolution  au  désir  de  conser\'er, 
coûte  que  coûte,  l'ordre  actuel  des  choses. 

On  peut  dire,  en  modifiant  une  boutade  de  Schopenhauer,  que  Ludwig 
Stcin,  comme  tous  les  défenseurs  attitrés,  ou  non,  du  statu  quo,  traite  la  loi 
de  l'évolution  comme  l'on  traite  un  cocher  de  fiacre  :  on  le  congédie  aussitôt 
arrivé  à  l'endroit  voulu.  Le  but  de  la  civilisation  à  atteindre  est  selon  Stein  : 
l'individualisation  de  la  famille,  de  la  propriété  et  du  droit.  Jusque-là  la  loi  de 
l'évolution  fait  merveilles.  Notre  auteur  le  constate  à  d'innombrables  reprises. 
•Mais  une  fois  arrivée  à  ce  terme,  la  loi  de  l'évolution  s'éclipse,  comme  honteuse. 
La  loi  historique  devient  une  loi  naturelle.  I-2t  Stein  de  s'écrier  :  «  L'institution 
delà  monogamie,  même  dans  un  État  socialiste,  doit  être  intangible;  non 
seulement,  c'est  un  postulat  irréfragable  du  droit,  des  mœurs  et  de  la  religion 
sous  leurs  formes  les  plus  élevées,  mais  la  loi  naturelle  a  montré  que  c'était  la 
forme  supérieure  de  la  vie  .sexuelle;  les  idées  juridiques,  morales  et  religieuses 
peuvent  bien  être  modifiables,  la  loi  naturelle  ne  l'est  pas.  La  pure  folie  seule 
pourrait  chercher  à  s'y  opposer  ». 

Les  socialistes  modernes  ne  dictent  pas  aux  générations  futures  la  forme 
de  l'unité  sexuelle.  En  cela  ils  sont  plus  circonspects,  plus  modestes,  plus  à  la 
hauteur  de  la  science  que  ceux  qui  croient  k  l'immutabilité  des  formes  actuelles 
de  la  famille  qui  ont  le  don  de  leur  plaire.  Kn  considérant  les  formes  de  la  vie 
sociale  actuelles,  uth  spfcie  .rtertiitutis,  c'csta-dire  en  les  déclarant  éternelles  et 
non  historiques,  M.  Stein  trahit  Darwin  et  lui-même  entant  qu'évolutionniste 
•iij  profit  de  Baruch  Spinoza.  J'aurais  préféré  le  contraire.  Le  socialisme  n'a 
pas  la  prétention  de  travailler  pour  l'éternité.  Il  laisse  à  l'humanité  de  l'avenir 
la  liberté  d'arranger  sa  vie  intérieure  selon  ses  goûts  en  cherchant  simplement 
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à  la  délivrer  de  tout  ce  qui  pourrait  gêner  cette  liberté.  Mais  il  déclare 
comme  absurde  toute  identification  des  lois  humaines  avec  celles  de  la  nature. 
M.  Stein  a  sans  doute  raison  en  déclarant  que  «  la  monogamie  est  un  phénomène 
accompagnant  constamment  une  civilisation  stable  ».  Mais  il  oublie  que  si  «  la 
conclusion /)05/  hoc,  ergo  propter  hoc  n'est  pas  permise  »,  une  autre  conclusion 
analogue,  cnm  hoc,  ergo  propter  hoc,  ne  l'est  pas  davantage.  La  monogamie  est 
une  forme  supérieure  à  toutes  celles  qui  l'ont  précédée,  mais  non  à  toutes  les 
formes  qui  peuvent  lui  succéder  dans  l'avenir,  que  personne  n'a  le  droit  de 
lier  par  une  conception  personnelle,  sous  prétexte  qu'il  parle  au  nom  de 
l'éternité  et  de  la  nature.  On  peut  en  dire  autant  pour  la  propriété  privée,  les 
systèmes  du  droit,  etc. 

M.  Stein  voit  bien  les  difficultés  de  la  situation  présente,  au  point  de  vue 
social.  Il  n'aime  pas  à  nier  l'évidence.  «  Notre  ordre  crée  un  paupérisme 
simultané  des  masses  qui  —  à  la  différence  de  ce  qui  se  passait  dans  les  géné- 
rations précédentes  —  sont  conscientes  de  leur  misère,  à  côté  d'une  richesse 
dont  le  développement  excessif  causera  la  ruine;  notre  ordre  social  ne  vaut  rien. 
La  justice  exige  impérieusement  un  nouveau  mode  de  répartition  de  la  pro- 
priété »  (p.  113). 

Cependant  M.  Stein  ne  va  pas  jusqu'à  sacrifier  à  la  justice  la  propriété 
privée  sans  laquelle  la  nouvelle  organisation  «  mettrait  en  péril  les  plus 
grands  avantages  dont  jouit  l'humanité  ».  (Lesquels?  Ch.  R.)  Un  compromis 
est  nécessaire.  «  Il  y  a  un  moyen  d'échapper  à  ce  dilemme.  C'est  le  suivant  : 
ce  n'est  pas  la  suppression  complète  de  la  propriété  privée  qui  est  le  but  pro- 
chain de  la  société  ;  c'est  une  répartition  plus  égale  et  par  suite  plus  juste  de  la 
propriété.  Le  salut  de  l'humanité  ne  réside  pas  dans  les  extrêmes,  mais  dans 
Vaurea  mediocritas  des  compromis,  dans  l'intelligence  et  dans  l'évolution  exacte 
de  tous  les  grands  intérêts  en  présence.  Pour  donner  une  expression  brève  à 
ma  pensée,  je  le  traduirais  volontiers  par  cette  formule  :  l'idéal  social  est,  au 
point  de  vue  philosophique,  le  socialisme  dans  les  institutions  de  l'État,  adouci  par 
une  tendance  individualiste.  »  La  formule,  me  semble-t-il,  n'exprime  pas  exac- 
tement l'idée  dominante  du  livre  de  M.  Stein.  Elle  y  correspondrait  si  on  la 
retournait.  En  d'autres  termes,  M.  Stein  veut  un  ordre  individualiste  adouci, 
une  tendance  socialiste.  M.  Stein  se  trouve,  malgré  lui,  non  au-dessus  de  tous 
les  partis  politiques,  mais  partisan  légitime  du  grand  parti  des  interventionnistes 
qui  voudraient  adoucir  le  mal  social  dont  nous  souffrons  pour  le  rendre  sup- 
portable. 

Les  socialistes  sont,  sur  ce  point,  plus  prétentieux.  Ils  réclament  la  sup- 
pression de  ce  mal  en  supprimant  ses  causes.  Les  interventionnistes,  oucequ'on 
appelle  dans  les  pays  allemands,  les  Socialpolitiker  ou  Social  reformer,  peuvent 
avoir  leur  grande  utilité  sociale.  Mais  ils  ne  qous  empêcheront  pas  de  voir  la 
cause  fondamentale  des  misères  humaines  de  toute  sorte  dans  l'organisation 
«  individualiste  »  de  la  société,  qui  a  pour  base  non  l'individu  tout  court,  mais 
les  intérêts  de  l'individu  possesseur  de  biens  matériels,  auxquels  ceux  des  autres 
individus  sont  subordonnés.  M.  Stein  admet  pourtant  que  l'avenir  appartient 
au  socialisme.  Il  écrit  textuellement  :  «  Nous  qui  possédons,  nous  serons 
incontestablement  vaincus  avec  le  temps  par  la  force  mystique  de  1'  «  Erlko- 
nig  social  »  (p.  1 10).  La  force  socialiste  n'a  rien  de  mystique.   C'est   la  force 
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humaine  ccLurcc  par  un  idéal  social  supérieur  à  celui  de  la  société  dite  indivi- 
dualiste ou  capitaliste.  M.  Stcin  voudrait  faire  reculer  le  plus  longtemps  imjs- 
lible  la  défaite  qu'il  croit  lui-même  certaine  des  beati  poisidaites. 

Les  masses,  pour  la  plupart  misérables  et  privées  de  jouissances  matérielles, 
intellectuelles  et  morales,  ne  sauraient  considérer  leur  état  actuel  exclusivement 
au  point  de  vue  philosophique.  Elles  «  sont  donc  plus  pressées  »  que  notre  savant 
auteur.  Et  elles  ont  peut-être  raison.  Quand  il  s'agit  d'activer  le  progrés,  les 
mécontenls  ont  toujours  raison  contre  les  satisfaits  qui  prennent  leur  propre 
béatitude,  leur  bonne  volonté  jwur  celle  des  choses  elles-mêmes. 

Les  idées  interventionnistes  de  M.  Stein  déterminent  l'esprit  et  la  lettre 
de  tout  son  système  de  philosophie  sociale.  Il  s'adresse  à  toutes  les  bonnes 
volontés,  surtout  à  celles  des  classes  privilégiées.  C'est  la  contre-partie  de  la 
devise  de  Ferdinand  Lassalle  :  Si  superos  flectere  ttequfo,  Acheronta  mm'fbo,  qui 
est  celle  du  socialisme  moderne.  Il  met  en  relief  le  facteur  moral  en  exagérant 
toutefois  sa  force  historique  dans  l'état  de  choses  actuel.  Il  construit  un  socia- 
lisme de  droit.  —  Kecbtssocialismui.  Ce  point  de  vue  est  assez  caractérisé  par 
le  passage  suivant  :  «  Le  but  dernier  qui  brillait  vaguement  aux  yeux  de  la 
Révolution  Française,  le  but  de  fraternité,  ne  pourra  être  atteint  que  si  une 
pédagogie  sociale  réussit  à  éduquer  un  type  hunaain  plus  élevé,  l'homnu  social. 
Les  formes  deproduction  actuellement  dominantes,  individualistes  à  l'extrême, 
doivent  être  tout  d'abord  et  au  sommet  émondées  dans  leurs  excroissances, 
par  cette  raison  qu'elles  représentent  un  foyer  d'égoïsme  économique,  quoi- 
qu'elles cachent  aussi  dans  leur  alternance  de  do  ut  des  des  germes  d'altruisme. 
II  n'y  a  qu'un  changement  radical  dans  les  formes  de  production,  c'est-à-dire 
une  solide  organisation  technique  du  travail,  qui  nous  donnera  la  possibilité 
de  transformer,  dans  la  science  et  l'art,  notre  vue  du  monde  (i),  et  de  la 
rendre  sociale,  de  manière  que  les  revendications  éthiques,  telles  que  les  moti- 
vent déjà  aujourd'hui  quelques  idéologues  de  la  philosophie  sociale,  s'empa- 
rent de  la  conscience  collective  de  toute  l'humanité  civilisée  et  obtiennent  en 
fin  de  compte  leur  coditîcation  juridique  »  (p.  353-354.) 

On  ne  peut  pas  contester  à  notre  auteur  un  désir  sincère  de  réformes 
sociales.  Ce  désir  le  fera  passer  dans  certaines  sphères  qui  se  piquent 
d'un  conscn'atisme  en  quelque  sorte  préhistorique  «  pour  un  homme  dange- 
reux »  qui  ne  peut  trouver  une  tribune  tout  à  fait  libre  que  dans  une  univer- 
ùxk  d'un  pavs  vraiment  démocratique  comme  la  Suisse.  Aussi  un  grand  journal 
ri-  —   la  hlordeutsclx,  si  je  ne  me  trompe   —  l'a  dénoncé  comme 

i;ii  :r   presque  démagogue.   Mais  ces   conservateurs  appartiennent   à 

l'espèce  des  primitifs  dont  parle  le  proverbe  latin  :  Quos  Jupiter  perdere 
xntU,  primum  dementat.  Le  livre  de  M.  Stein  est  profondément  conservateur, 
d'un  conservatisme  éclairé  et  avisé.  Il  ne  détruit  que  pour  conserver  et  en  tant 
que  cela  est  nécessaire,  dans  l'intérêt  de  la  conservation  sociale  et  de  la  récon- 
cilianoii  des  classes  ennemies.  Il  avoue  même  avoir  mis  son  espoir  dans  Guil- 
laume II,  qui  l'a  déçu  en  se  jetant  dans  les  bras  du  grand  industriel  Stumm. 
je  crois,  pour  nu  part,  que  notre  auteur  n'en  est  pas  à  sa  dernière  déception. 


(t)  L'iutcur  emploie  le  ternie  courant  Je    la   phiIcMophie  allemAndc,  dit   lytltaui- 
(k«Hi4nf  jiic  ic  ptctcrcrais  Je  traduire  :  Clouceptioii  du  monde. 
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La  morale  ne  dicte  pas  toujours  l'amour  et  la  paix.  Elle  peut  aussi  provoquer 
l'indignation  et  la  révolte.  La  haine  contre  l'iniquité  est  la  conséquence  de 
l'amour  sincère  du  bien.  Et  la  conciliation  sociale  ne  devient  possible  que  si 
les  deux  camps  en  opposition  le  veulent  sincèrement.  Il  est  très  douteux  — 
malgré  toute  notre  bonne  volonté  —  que  la  paix  sociale  arrive  avant  la  guerre 
sociale.  Tâchons  au  moins  de  toutes  nos  forces  que  cette  guerre  soit  conduite 
par  la  raison  et  le  sentiment  de  justice,  non  seulement  envers  les  privilégiés 
qui  s'en  passent  trop  souvent,  mais  aussi  surtout  envers  les  opprimés.  Il  est 
temps  pourtant  de  s'arrêter.  En  discutant  les  thèses  instructives  au  plus  haut 
degré  de  notre  auteur,  dont  le  livre  présente  un  grand  intérêt  social,  nous 
risquons  de  nous  laisser  entraîner  trop  loin.  Je  me  hâte  donc  de  résumer 
l'impression  générale  qui  se  dégage  du  travail  considérable  de  M.  Stein. 

Le  livre  de  Stein  ne  marque  pas  une  date  dans  les  sciences  sociales  et  ne 
donne  pas  d'orientations  nouvelles  à  ceux  qui  sont  au  courant  des  choses  socio- 
logiques. D'ailleurs,  doué  d'une  culture  scientifique  peu  ordinaire,  notre  auteur 
connaît  la  valeur  des  mots.  Il  sait  qu'il  n'y  a  que  des  sots  et  des  ignorants  qui 
découvrent  journellement  des  lois  sociologiques  par  douzaines  et  en  récla- 
ment à  cor  et  à  cris  leur  brevet  d'inventeur,  toujours  prêts  à  se  quereller 
avec  les  voleurs  prétendus  de  leurs  prétendues  découvertes.  Stein  est  un  philo- 
sophe bien  informé  et  spirituel.  Comme  philosophe,  il  a  la  curiosité  univer- 
selle. C'est  ici  peut-être  qu'il  faut  chercher  le  secret  du  «  point  de  vue 
philosophique  ».  Un  jour  l'idée  lui  est  venue  de  faire  une  promenade  à  travers 
les  champs  aussi  vagues  qu'incultes  de  la  sociologie.  Homme  de  goût,  travail- 
leur infatigable,  il  y  a  recueilli  les  fruits  les  meilleurs,  les  fleurs  les  plus 
exquises.  Un  peu  sceptique  envers  les  dogmes  reçus.  Son  aimable  scepticisme 
ne  va  pas  jusqu'à  la  négation  et  friand  des  choses  nouvelles,  il  tâche  de  tout 
examiner  et  de  tout  voir.  Son  érudition  est  vaste.  Il  ne  sera  pourtant  pas,  je 
l'espère,  plus  prétentieux  que  Biaise  Pascal,  avouant  lui-môme  ne  pas  avoir  lu 
entièrement  tous  les  livres  qu'il  cite.  (Voir  ses  'Pensées.) 

Et  Stein  cite  beaucoup.  J'ai  eu  la  curiosité  —  et  la  patience  —  de  compter 
les  auteurs  cités.  Et  j'en  ai  ai  compté  près  de  quinze  cents.  Les  auteurs  cités 
sont  de  tous  les  âges  et  de  toutes  les  écoles  et  —  de  valeur  scientifique  inégale. 
L'anarchiste  russe  Tscherkesoff,  le  collaborateur  des  Temps  nouveaux,  y  coudoie 
le  prince  de  Bismarck.  II  place  hardiment  Léon  XIII  à  côté  de  Jules  Guesde. 
Aristote,  Aristophane,  Périclès,  Arnold  de  Brescia,  Bernard  de  Clairvaux, 
Chrysostome,  Confucius,  Kritias,  Monchrétien  do  Watteville,  Mahomet, 
Nicolas  Cusanus,  s'associent  à  Jaurès,  prince  Krapotkine,  Karl  Marx,  F.  Las- 
salle,  H.  Heine,  Bohm  Bowerck,  Gladstone.  Bakounine,  LavrofF,  Letourneau, 
docteur  Ch.  Rappoport,  le  signataire  de  ces  lignes,  pour  renseigner  notre  auteur 
avide  de  savoir  sociologique.  Et  nous  en  pa.ssons  !  Et  tout  cela  nullement  dans 
une  forme  pédante  ou  ennuyeuse.  Nulle  part  l'auteur  n'a  l'air  de  faire  étalage 
de  sa  vaste  érudition  aussi  savante  que  variée,  tellement  ses  citations  paraissent 
naturelles  et  justifiées.  Le  lecteur  ne  s'en  plaindra  pas.  Au  contraire.  Il  doit  savoir 
gré  à  notre  auteur  de  l'avoir  entraîné  dans  une  société  d'hommes  célèbres  dans 
la  science,  la  politique,  la  littérature.  Il  y  a  eu  l'occasion  d'apprendre  en  pas- 
sant une  idée,  un  mot,  un  geste.  Et  après  la  lecture  il  peut  avoir  l'illusion  de 
se  croire  aussi  .savant  que  l'auteur  lui-même  qui  ne  lui  a  rien  caché,  rien  dissi- 
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mulé,  surtout  rien  enveloppé  dans  ces  phrases  sans  issue  et  sans  (in  dont  les 
professeurs  allemands  ancien  style  gardent  seuls  le  secret.  Tel  est  l'avantage 
de  l'érudition  scientifique,  que  le  possesseur  de  ces  richesses  a  une  envie  irré- 
sistible de  s'exproprier  lui-même,  envie  que  l'on  ne  trouve  pas  souvent  chez  le 
possesseur  des  autres  richesses, . .  S'il  v  a  beaucoup  de  choses  à  contester  dans 
ce  que  le  livre  de  Stein  nousolïre  si  largenient,  il  y  a  d'autre  part  bien  des  choses 
.1  garder.  Nous  souhaitons  donc  au  livre  de  M.  Stein  un  succès  mérité  bien 
que  ses  conclusions  ne  soient  pas  les  nôtres, 

Ch.  Ram'oiort. 

P. -S.  —  A  ce  propos,  M.  Stein  a  bien  fait  de  supprimer  certaines  notes  de 
son  texte  allemand,  notamtnent  la  note  concernant  Michaïlowsky,  contrelesaffir- 
mations  de  laquelle  celui-ci  proteste  dans  le  numéro  de  décembre  de  Roiisskoje 
"BogatstiiC  (Saint-Pétersbourg).  M.  Michaïlowsky  remarque  avec  raison  que 
ce  n'est  pas  mon  livre  /nr  cliarache  lishil-  dit  Mcthcxieti  und  Hauptrichtiingen 
dn  Philosophif  der  gesdrichte,  Bern  iSij6,  cité  par  Stein  qui  pouvait  lui  donner 
une  indication  fausse  sur  son  œuvre.  Nous  profitons  de  l'occasion  pour  asso- 
cier la  Rnttf  socialiste  aux  félitations  de  toute  la  Russie  avancée,  envers  le  grand 
critique  et  sociologue  russe,  à  l'occasion  de  son  jubilé.  M.  Michaïlowsky  figure 
parmi  nos  collaborateurs.  Son  activité  littéraire  et  scientifique  honore  la 
Russie.  Aussi  nous  nous  refusons  à  comprendre  pourquoi  le  gouvernement 
russe  a  interdit  cette  fête  toute  littéraire  et  pacifique.  Elle  n'en  a  pas  moins 
été  grandiose  pour  cela,  au  contraire.  Nous  promettons  à  nos  lecteurs  une 
étude  sur  Michaïlowsky,  qui  est  un  des  plus  remarquables  écrivains  et  sociolo- 
gues de  notre  temps. 

Ch.  R. 
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La  foule  criminelle,  essai  de  psyc  ho- 
logie  collective,  par  S.  Sighele,  professeur 
à  l'Université  libre  de  Bruxelles.  Deu- 
xième édition  entièrement  refondue, 
I  vol.  in-8'''  de  la  Bibliothèque  de  philo- 
sophie contemporaine,  5  fr.  (Paris,  Félix 
Alcan,  éditeur).  —  La  seconde  édition 
de  La  foule  criminelle  que  M.  Sighele 
présente  aujourd'hui  aux  lecteurs  français 
est  en  grande  partie  un  ouvrage  nouveau. 
Le  problème  si  intéressant  de  la  psycho- 
logie collective  est  à  la  mode  depuis 
quelques  années  ;  l'auteur  a  dû  tenir 
compte  de  toute  une  littérature  nouvelle 
qui  a  jeté  une  vive  lumière  sur  son  sujet. 
L'édition  primitive  ne  traitait  que  des 
crimes  de  la  foule.  Celle  qni  paraît  main- 
tenant comprend  l'analyse  de  cer- 
taines autres  .manifestations  des  masses. 
Après  une  introduction  consacrée  à  la 
Sociologie  et  la  Psychologie  collective,  l'au- 
teur traite  dans  la  première  partie  de  la 
psycho-physiologie  de  la  Joule  et  la  foule  cri- 
minelle; dans  la  seconde,  il  s'occupe  de 
la  foule  au  point  de  vue  sociologique.  Dans 
la  dernière  intitulée  La  théorie  de  la  foule 
criminelle  devant  les  tribunaux.  M.  Sighele 
donne  le  texte  d'un  certain  nombre 
d'arrêts  dans  lesquels  les  juges  ont  le 
plus  souvent  appliqué  la  théorie  de 
rirresponsabilité  de  la  foule  criminelle,  théorie 
qu'il  défend  tout  au  cours  de  son  livre,  et 
qu'une  argumentation  claire  et  précise 
nous  contraint  d'adopter  après  lui. 

Le  progrès  social  à  la  fin  du  dix- 

neuviéme  siècle,  par  L.Skakzynsky,  pré- 
face de  .M.  Lion  Bourgeois,  i  fort  vol. 
in-i2,  4  fr.  50.  (l^aris,  Félix  Alcan,  édi- 
teur). —  «  Ce  livre,  dit  M.  Léon  Bourgeois 
dans  sa  préface,  vient  à  point  pour  com- 
bler une  lacune  bien  souvent  constatée 
depuis  vingt  ans  dans  les  différents 
pays.  »  I:n  effet,  i!  n'existe  en  France  ni 
ailleurs  aucun  ouvrage  d'ensemble  sur 
les  questions  .sociales  qui  préoccupent  si 
gravement  notre  époque,  aucun  manuel 
où  soient  condensées  les  diverses  solu- 
tions qu'elles  comportent,  aucune  série 
d'expositions  partielles  où  l'on  puisse 
étudier  les  institutions  et  les  œuvres  dont 
elles  ont  provoqué  l'éclosion  dans  les 
différents  pays.  L'ouvrage  de  M.  Skar- 
zyniki  répond  i  tous  ce»  besoins;  rédigé 


avec  clarté  et  simplicité,  il  s'adresse  natu- 
rellement au  public  ;  sérieusement  éclairé 
et  documenté  par  les  comparaisons  les 
plus  étendues,  il  sera  d'un  puissant 
secours  pour  les  hommes  d'étude  qui 
tantôt  ne  connaissent  qu'un  point  de  la 
question  sociale,  tantôt  n'en  voient  que 
l'ensemble  sans  les  détails.  L'analyse 
résulte  ici  de  la  diversion  des  chapitres 
dont  chacun  correspond  à  une  partie  de  la 
science  et  de  l'art  sociologiques  ;  la 
synthèse  résulte  de  l'unité  d'esprit  qui 
domine  tout  le  livre  et  des  conclusions 
auxquelles  il  aboutit.  L'ouvrage  contient 
en  outre  tous  les  vœux  des  congrès  de 
1900  ayant  trait  à  l'économie  sociale  ;  à 
chaque  chapitre  se  rapporte  une  biblio- 
graphie spéciale  qui  permet  au  lecteur  de 
voir  quels  ouvrages  pourront  le  renseigner 
spécialement  sur  les  points  qu'il  désire 
approfondir. 

La  vérité  en  marche,  par  E.hile 
Zola,  i  vol.  in-i8  (Fasquelle).  —  Sous 
le  titre  1m  vérité  en  marche,  Emile  Zola 
a  réuni  en  un  volume  qui  paraît  aujour- 
d'iuii  chez  l'éditeur  Fasquelle,  tout  ce 
qu'il  a  écrit  sur  l'affaire  Dreyfus  :  articles 
de  journaux  et  lettres  ouvertes.  Chaque 
chapitre  est  précédé  d'une  courte  préface 
expliquant  la  succession  de  faits  ou  la 
nouvelle  phase  de  l'affaire,  qui  a  amené 
l'auteur  à  reprendre  la  plume  à  diffé- 
rentes reprises,  parfois  après  un  long 
silence. 

Le  Bagne,  par  Eugène  Degkave. 
I  vol.  in- 18  (Stock).  —  Tout  le  monde 
a  entendu  parler  de  VÀffaire  Roriijue,  ou 
pour  mjcux  dire  des  iVère  Degravc,  les 
forçats  innocents.  L'un  d'eux,  l'ainé,  est 
mort  au  bagne.  Le  plus  jeune,  Eugène 
Degrave,  délivre  après  huit  ans  d'in- 
croyables souffrances,  publie  chez  l'édi- 
teur Stock  le  récit  du  procès  qui  l'envoya 
au  bagne  ;  il  révèle  surtout  les  atro- 
cités et  les  assassinats  qui  se  com- 
mettent impunément  dans  les  cachots 
de  l'rance  comme  sous  le  cîel  maudit  de 
la  Guyane.  L'ouvrage  est  intitulé  :  Le 
Bagne.  On  frémit  à  la  lecture  de  ces 
pages  poignantes,  de  ces  révélations  si 
terribles  qu'on  $c  croit  revenu  en  pleine 
barbarie.   L'esprit  se  refuse  ^  penser  que 
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chet  ce  peuple  de  France,  qui  se  prétend 
le  plus  généreux  de  la  terre,  il  y  ait  des 
gens  aussi  lâches  et  aussi  vils  que  les 
tortionnaires  employés  dans  nos  prisons 
cl  colonies. 

Hors  de  l'envoûtement,  qui  rarait 

j  la  librairie  Stock,  est  un  roman  d'ana- 
Ivse  fouillée  et  d'ironie  latente  où  M. 
l-»RNANi>  AuvteK  raconte  d'une  plume 
sobic,  et  sans  presque  avoir  l'air  d'y 
îiHulicr.  la  vie  du  sinnnairc  et  ses  tour- 
lucins,  l'assaut  perpétuel  de  l'amour 
contre  la  vocation  divine,  et  l'essor  tinal 
vcr'^  !.i  lihrrîo  lie  ceux  qui  ont  brisé  Vttt- 
cAt,  l'auteur 
>)ue  à  force 

,ji.iii.    M.,  u,   V.  ^ I  11.1^1^;  se  rehausse 

à  la  saveur  d'une  foule  de  détails  tout  i 
faits  inédits  et  piquants. 

Le    Roi,  drame   en  quatre  actes;  Le 
Journaliste  '    "  jernf  Bjornsos. 

1     vol.    in-:  —    -M.    Auguste 

Monnicr    c».;/-       .  ..•>  faire   connaître 

par  SCS  traductions  lescL-uvresdc  Bjornson. 
.\ux  traductions  qu'il  a  déj.^  faites  des 
r:c.cs    ,iu  -  -.c,    M. 

\  ;.      •      M  li  d'en 

j  ..•'.i  iiiK.  il. 'II  iiLMi.-.  Mui.i ,. i.^..  :  c'est 
V  '  Je  deux  ouvrages  importants  de 
H;or:i\on  :  I^  Roi,  drame  en  quatre  actes, 
et  Lt  Joutnulisle,  drame  en  quatre  actes 
ums  deux  inconnus  jusqu'ici  en  France. 
Ce  volume  a  paru  à  la  librairie  Stock. 

Au     delà   des    Forces,    drame   de 

KNSTJEtKE  BjOKNSON,  I  vol.  in-i8 
.  —  Voici,  à  la  librairie  Stock, 
•(.fs  en  volumeî,  les  deux  parties 
-'.^  puissant  drame  de  Bjornstjcrne 
BioruMjn  :  Au  delà  des  Forets.  Cette 
publication  vient  k  son  heure,  au 
moment  même    où  les  écrivains    et    les 


artistes  parisiens  s'apprêtent  à  fêter  le 
jubilé  littéraire  du  grand  écrivain  norvé- 
gien en  donnant  des  représentations 
extraordinaires  de  Au  dtlà  des  Forets. 

L'Indécente,  roman  par  Makcei.  I.u< 
cti  T  (Stock).  —  Un  jeune  homme  et 
une  jeune  fille  se  sont  rencontrés  h  la 
campagne  où,  dans  une  bande  joyeuse 
d'invites,  vivant  ensemble  le  temps  de  la 
moisson  et  des  vendanges,  ils  s  aiment. 
Mais  ils  retardent  jusqu'il  la  fin  de  se  le 
dire,  la  jeune  lîlle  attendant  chaque  jour 
la  déclaration  du  jeune  homme,  et  celui-ci 
prévoyant  qu'elle  n'acceptera  jamais  ses 
conditions,  car  il  hait  le  mariage  comme 
infâme  et  hors  nature.  Elle  sera  simple- 
ment sa  maîtresse,  ou  ils  se  sépareront 
pour  toujours.  Mais  les  saisons  et  la  na- 
ture, la  griserie  des  vignes,  la  camar.idcrie 
et  l'ivresse  de  la  chasse,  qui  exaltent  leurs 
sensualités,  les  rapprochent  et  triomphent 
des  scrupules  de  la  jeune  fille. 

Les  Rayons  de  l'Aube,  par  Lùon 
Tolstoï,  traduit  du  russe,  par  J.-W. 
Bienstock.  i  vol  in-i8  (Stock).  — Dans  le 
nouvel  ouvrage  du  comte  Léon  Tolstoï, 
que  publie  la  librairie  Stock  sous  ce 
titre  :  l^s  Rayons  dt  l'Aube,  l'auteur  de 
Résurrection  traite  les  questions  si  â  l'ordre 
du  jour  de  l'esclavage  contemporain,  de 
la   guerre  et  du   patriotisme,    de  la   reli- 

fion,  de  l'Église,  des  événements  du 
ransv.-ial,  etc.  En  ces  pages  puissantes  g 
de  raison  et  de  foi  communicative,  Léou 
Tolstoï  entraine  le  lecteur  dans  les  pures 
régions  de  l'idéal  qu'il  fonde  sur  l'unique 
amour  des  hommes  et  la  seule  haine  de 
la  violence. 

.M.  J.-W.  Bienstock  a  été  le  traducteur 
scrupuleux  et  lettré  de  cet  ouvrage,  dont 
la  publication  ne  pourra  qu'ajouter  encore 
à  la  gloire  du  grand  écrivain. 
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Lorsque,  il  y  aura  bientôt  quatre  mois,  je  commençai  la  publication 
de  CCS  articles  dans  rhospitalière  Revue  Socialiste,  je  n'avais  pas  seule- 
ment le  but  de  constituer  un  dossier  où  les  excès  de  nos  courageux 
soldats  et  de  leurs  glorieux  officiers  seraient  inscrits  avec  spin  pour 
l'édification  de  nos  contemporains.  Je  pensais  aussi,  je  croyais,  j'espé- 
rais que  le  grand  silence  dans  lequel  tombait  le  récit  des  atrocités 
commises  en  Chine  par  les  troupes  alliées  serait  rompu  dès  que  la 
publication  de  documents  nombreux  et  formels  permettrait  d'apporter 
a  la  tribune  un  réquisitoire  que  l'on  n'avait  pas  eu  le  loisir  de  dresser 
encore.  Je  me  berçais  de  l'illusion  que,  du  même  coup,  on  voudrait 
saisir  le  pays  entier  du  grand  procès. 

On  s'était  adressé  à  lui  pour  qu'il  se  prononçât  souverainement 
contre  les  criminelles  manoeuvres  de  quelques  officiers  d'état-major 
acharnés  à  la  perte  d'un  homme.  11  avait  ardemment  répondu  à  cet 
appel,  et  même  il  était  resté  ferme,  alors  que  ceux  qui  l'avaient 
instruit  chancelaient.  Je  ne  voyais  pas  qu'il  eût  démérité.  Il  m'appa- 
raissait  encore  comme  le  juge  nécessaire.  On  lui  avait  dit,  tandis  que 
l'on  démasquait  les  basses  et  cruelles  fourberies  de  quelques  généraux, 
misérables  acculés  au  crime  par  la  sottise  et  le  fanatisme,  que  nulle 
œuvre  n'était  plus  urgente,  ne  serait  plus  féconde  parce  que  toutes  les 
tares  du  militarisme  apparaissaient  dans  une  saisissante  lumière  aux 
éclairs  de  ce  combat.  Ht  ces  propos  je  les  avais  répétés  avec  une  con- 
viction profonde.  Ils  exprimaient  ma  foi,  ils  étaient  la  raison  de  mon 
ardeur. 

Je  leur  trouve  toujours  la  même  vérité.  Aussi  ne  saurai-je  dissi- 
muler ma  surprise  en  constatant  combien  peu  l'on  parait  se  soucier 
aujourd'hui  de  reprendre,  avec  des  armes  incomparablement  meil- 
leures, sur  un  champ  infiniment  plus  vaste,  la  décisive  bataille. 

Pour  autant  que  l'affaire  Dreyfus  ait  engagé  la  responsabilité  du 
gouvernement,  elle  ne  l'a  pas  engagé  davantage  que  cette  expédition 
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de  Chine,  sournoisement  entreprise  en  violation  de  la  Constitution, 
puisque  les  Chambres  n'ont  pas  été  appelées  à  délibérer.  Si  l'on 
estime  que  l'exemple  de  généraux  faussaires  soit  bon  pour  hâter  la 
déconsidération  nécessaire  de  l'armée,  il  ne  me  semble  pas  que 
l'exemple  de  généraux  voleurs  le  cède  en  rien.  Gonse,  après  tout, 
n'est  pas  une  canaille  de  l'envergure  de  Frey.  Bailloud  est  infiniment 
plus  cruel  que  Boisdeflfre.  La  bonhomie  de  Voyron,  présidant  d'un 
front  toujours  serein  au  pillage  et  au  meurtre,  efface  le  souvenir  de  la 
tranquille  gaieté  que  Chanoine  apporta  dans  la  trahison.  Pichon  est  un 
bien  autre  tortionnaire  que  Lebon,  et  le  père  Du  Lac  fait  mince  figure 
quand  on  le  compare  à  ce  bandit  crosse  et  mitre  :  l'évéque  Favier. 

Ce  silence  si  peu  digne  a-t-il  au  moins  l'excuse  que  nos  adver- 
saires ont  changé?  Pas  même.  Comme  autrefois,  la  presse  nationaliste 
et  cléricale  affirme  sa  confiance  dans  les  chefs  qui,  sur  les  rives  du 
Peï-Ho,  déshonorent  l'humanité.  Elle  rend  hommage  au  dévouement 
de  ces  chapardeurs.  Elle  exalte  l'héroïsme  de  ces  bourreaux.  Cepen- 
dant, ce  n'est  plus  aujourd'hui,  dans  l'ombre  du  confessionnal,  que 
les  jésuites  pèchent  contre  la  justice.  C'est  au  clair  soleil,  devant  des 
milliers  de  témoins  écœurés.  Ils  vont,  rançonnant  les  villes,  pillant  les 
particuliers,  exerçant  des  vengeances  longtemps  nourries  dans  le 
secret  de  leur  âme  violente,  tuant.  Protégée  par  le  Sabre,  la  Croix 
accomplit  cyniquement  son  œuvre  de  destruction. 

Pourquoi  donc  se  taisent-ils  tous  ceux  qui  se  taisent? 

On  sait  combien,  depuis  déjà  de  longs  mois,  sont  tendues  les 
relations  entre  les  divers  contingents  des  puissances.  Il  y  a  quelques 
jours  à  peine  une  querelle,  qui  n'a  point  de  solution  encore,  a  failli 
dégénérer  en  conflit  armé  et  jeter  les  uns  contre  les  autres  Anglais  et 
Russes.  En  prolongeant  l'occupation  de  la  Chine,  les  puissances  se 
mettent  sciemment  en  continuel  péril  de  guerre.  Peut-être  en  est-il 
qui  la  désirent.  Dans  tous  les  cas,  les  esprits  sont  montés,  au  point 
qu'elle  peut  à  toute  minute  jaillir  du  moindre  incident.  L'Europe  est  à 
la  merci  d'un  soldat  ivre,  ou  d'un  officier  querelleur.  Si  donc  cette 
catastrophe  éclatait,  si  dans  leur  soif  de  brutes  et  leur  faim  de  terri- 
toire deux  grands  pays  en  venaient  aux  mains,  le  parti  socialiste 
français,  déclinant  toute  responsabilité,  déclarerait  qu'il  a  fait  son 
devoir.  11  le  croirait,  je  pense.  Mais  je  veux  dire  ici  qu'il  se  trompe, 
qu'il  ne  l'a  pas  fait,  qu'une  part  de  responsabilité  lui  incomberait  dans 
cette  hypothèse  redoutable.  11  a  commencé  par  se  boucher  les  oreilles 
pour  ne  pas  entendre  les  cris  des  victimes,  sacrifiant  sa  dignité  à  ce 
qu'il  croyait  sa  sécurité,  et,  plus  tard,  quand  il  a  vu  son  propre 
danger,  il  n'a  pas  eu  la  franchise  de  reconnaître  la  faute  commise,  la 
hardiesse  de  la  réparer. 

Cette  opinion  donnée,  je  reprends  ma  besogne  de  compilateur  et 
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d'annotateur  au  point  où  je  l'ai  laissée.  Toutefois,  peut-être,  nesera-t-il 
pas  sans  utilité  de  dénoncer  d'abord  une  manœuvre  hardie  de  la  presse 
réactionnaire. 

La  multiplicité  des  crimes  commis  en  Chine  ne  permettant  pas 
d'opposer  de  simples  dénégations  aux  témoignages  qui  se  produisent 
de  toutes  parts,  la  canaille  nationaliste  s'efforce  de  constituer  un 
contre-dossier.  Elle  se  fait  envoyer  d'Extrême-Orient  des  lettres  qui 
rejettent  sur  les  autres  nations  tout  l'honneur  des  excès  dont  les  divers 
contingents  sont  coupables. 

C'est  ainsi  que,  dans  une  correspondance  envoyée  de  Pékin  le 
26  janvier,  à  une  agence,  on  peut  lire  : 

«C'est  avec  une  véritable  stupéfaction  que,  dans  la  colonie  fran- 
çaise et  dans  le  corps  expéditionnaire  français,  nous  avons  appris,  par 
les  derniers  courriers,  les  attaques  dont  nos  troupes  étaient  l'objet  de 
la  part  d'une  certaine  presse.  A  en  croire  les  journaux  en  question, 
nos  soldats  se  comporteraient  donc  comme  des  vandales  et  se  complai- 
raient à  piller  et  à  violenter  les  populations.  Il  faut  qu'on  sache  bien, 
en  France,  que,  si  des  violences  inutiles  ont  été  exercées  (et  malheu- 
reusement il  y  en  a  eu),  elles  ont  été,  avant  tout,  le  fait  des  troupes 
étrangères.  Quant  à  l'état-major  français,  d'accord  en  cela  avec  la 
Légation,  sa  principale  préoccupation,  dés  la  prise  de  Pékin,  a  été  de 
ramener  la  confiance  parmi  les  populations.  Aussi,  de  l'aveu  unanime 
des  habitants  et  même  des  étrangers,  notre  quartier  est  le  plus  calme  et 
le  mieux  gouverné;  et  le  résultat  de  notre  façon  d'agir  a  été,  en  défini- 
tive, que,  non  seulement  à  Pékin,  mais  encore  dans  tout  le  Petchili, 
les  Chinois  ont  demandé  à  être  placés  sous  l'autorité  de  la  France! 
L'excellente  tenue  de  la  brigade  Bailloud,  à  Pao-Ting-Fou  et  dans  les 
environs,  nous  a  acquis  les  sympathies  des  habitants.  De  tous  côtés,  ils 
font  des  démarches  pour  obtenir  des  garnisons  françaises,  de  préférence  aux 
garnisons  étrangères  dont,  trop  souvent,  il  faut  le  reconnaître,  ils  ont  eu  de 
justes  motifs  de  se  plaindre.  » 

On  pourrait  difficilement  condenser  plus  de  mensonges  en  moins 
de  mots.  L'anonyme  auteur  de  cette  lettre  ose  prétendre  que  les  vio- 
lences inutiles  «  ont  été,  avant  tout,  le  fait  des  troupes  étrangères  ». 
Examinons  rapidement  cette  assertion. 

D'une  dépêche  envoyée  le  15  décembre  de  Pékin,  par  M.  Ikl- 
credi,  il  ressort  que  le  pillage  durait  depuis  prés  de  six  mois  quand  le 
général  Voyron  a  pris  des  mesures  pour  le  réprimer,  mesures,  d'ailleurs, 
tellement  insuffisantes  qu'il  dure  encore. 

Le  correspondant  de  la  Tribuna  dit  :  «  Ce  ne  sont  pas  les  hordes 
chinoises  qui  ont  pillé  Tien-Tsin,  ce  sont  les  troupes  régulière  s  expédiées 
de  Sibérie  et  de  Cochituhine,  c'est-à-tUre  les  cosaques  russes  et  /<•<  -•/- 
dais  d'infanterie  de  marine  française.  » 
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Le  correspondant  du  Novoié  Vrémia  «blâraïc  sévèrement  le  gou- 
vernement français  de  devenir  le  complice  de  la  sauvagerie  allemande,. 
en  permettant  aux  troupes  françaises  de  coopérer  à  V œuvre  barbare  de  répres- 
sion entreprise  par  le  comte  de  Waldersee  » . 

D'après  le  correspondant  du  Daily  Chronicle,  «  les  troupes  fran- 
çaises  suivent  l'exemple  des  troupes  allemandes.  Leurs  pillages  et  leurs 
menaces  donnent  lieu  à  des  plaintes  quotidiennes  dans  les  villes  autour  des- 
quelles  elles  ont  établi  des  postes.  »  Dans  une  autre  lettre,  il  ajoute  : 
«  Les  Français  ont  pris  tout  ce  qui  se  trouvait  dans  le  palais  du  prince  Li, 
le  plus  riche  de  tous  les  princes  héréditaires.  » 

Le  correspondant  du  Times  à  Tokio  dit  qu'  «  il  n'y  a  pas  eu  de  pires 
chapardeurs  que  les  Français  ». 

M.  John  Dillon,  dans  la  Contemporary  Revievu,  accuse  des  soldats 
français  d'avoir  assassiné,  à  Toung-Tchéou,  un  vieux  Chinois  placé  sous  la 
protection  des  troupes  alliées,  parce  qu'il  n'avait  pas  d'argent  à  leur 
donner.  //  les  accuse  d'avoir  assassiné  à  Pékin  le  père  et  la  mère  d'mie  jeune 
fille  qu'ils  voulaient  violer. 

Le  correspondant  de  la  Métropole,  d'Anvers,  accuse  des  soldats  fran- 
çais d'avoir,  à  Toung-Tchéou,  massacré  de  paisibles  marchands,  violé  femmes 
et  filles;  d'avoir  nommément  assassiné  le  mari  et  le  fils  de  M™^  Lu,  les  fils 
de  MM.  Wang  et  Hsu;  le  mari  de  M"'^  Paï,  un  vieillard  de  quatre-vingt- 
six  ans. 

Tels  sont  les  témoignages  des  étrangers.  Mais  contre  les  Français 
des  Français  aussi  déposent. 

M.  Henry  Dumolard,  dans  la  Revue  Bleue,  accuse  les  soldats  d'infan- 
terie de  marine,  avec  lesquels  il  remonta  le  Peï-Ho,  d'être  des  voleurs  et 
des  meurtriers.  Il  a  vu  deux  d'entre  eux  frapper  à  coups  de  crosse  un 
vieillard.  Il  s'est  interposé  pour  empêcher  «  ces  deux  brutes  »  de  le 
jeter  au  fleuve. 

M.  Gaston  Donnet  raconte,  dans  le  Temps,  qu'il  a  vu  un  soldai 
français  frapper  sans  motif  un  Chinois  à  coups  de  nerf  de  bœuf,  jusqu'à  ce 
que  ce  malheureux  s'affale  dans  la  vase,  mourant. 

Un  soldat  français  écrit  :  «  Nous  faisons  travailler  les  Chinois  à  coups 
de  triques.  » 

Un  autre  soldat  français  écrit  :  «  On  frappe  les  Chinois  ni  plus  ni 
moini  que  des  chevaux.  On  pille  tout  ce  qu'ils  possèdent.  » 

Un  autre  soldat  français  dit  :  «  On  entrait  dans  les  maisons  ;  on 
faisait  main  basse  sur  tout  ce  qu'on  trouvait.  »  Il  ajoute  qu'on  donnait  à 
porter  au  Chinois  qu'on  venait  de  voler  les  objets  qu'on  lui  avait  volés, 
et  que,  parfois,  on  lui  donnait,    pour  récompense,   «  un  coup   de  ^ 

fusil  », 

Un  autre  soldat  français  écrit  :  «  Je  te  jure  qu'en  revanche  nom 
leur  passons  des  piquettes  aux  chinetons  qui  tombent  sous  noire  patte.  » 
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Je  pourrais  citer  beaucoup  d'autres  témoignages.  Ils  viendront  à 
leur  place  et  à  leur  date.  J'estime  suffisant  de  rappeler  ceux-ci  pour 
faire  justice  de  l'allégation  que  toutes  les  violences  inutiles  ont  été 
commises  par  les  troupes  étrangères.  On  verra,  un  peu  plus  tard  éga- 
lement, ce  qu'il  faut  penser  de  l'administration  du  quartier  de  Pékin 
placé  sous  l'autorité  de  la  France  et  de  «  l'excellente  tenue  de  la  bri- 
gade Bailloud  à  Pao-Ting-Fou  ». 

Mais  il  importe  d'établir  tout  de  suite,  pour  en  finir  avec  les  impu- 
dents mensonges  des  hommes  qui  voudraient  décharger  notre  pays  de 
toute  responsabilité  pour  se  décharger  eux-mêmes,  qu'il  n'est  pas  une 
seule  des  puissances  alliées  où  l'on  ne  réponde  aux  mêmes  critiques 
par  la  même  assurance  :  «Nous  n'avons  aucune  part  dans  les  excès 
commis.  Nos  soldats  ont  été  bons,  généreux,  tendres,  humains,  au 
delà  de  l'imagination.  Ce  sont  les  autres  qui  ont  fait  tout  le  mal.  » 

Un  missionnaire  ayant  accusé  les  troupes  italiennes  de  vol  et  de 
massacre,  on  télégraphie  de  Pékin  le  i"  décembre  : 

«  Vous  pouvez  démentir  les  accusations  portées  contre  les  soldats 
italiens.  Voici  les  faits  : 

«f  II  y  a  quelques  jours,  tandis  que  je  causais  avec  Li-Hung-Chang 
des  atrocités  des  Russes  en  Mandchourie,  il  n'eut  que  des  paroles  de 
louange  pour  les  Italiens  et  médit  qu'ils  étaient  bons. 

«  Le  mandarin  Lien- Yuan,  membre  du  Tsong-li-Vamen,  m'a 
déclaré  que  le  quartier  italien  de  Pékin  pouvait  être  offert  en  exemple. 

«  Les  habitants  des  villages  voisins  viennent  supplier  les  Italiens 
d'occuper  leurs  villages  parce  qu'ils  redoutent  l'occupation  par  des  troupes 
allemandes  ou  françaises. 

o  Les  habitants  de  Pao-Ting-Fou,  lorsque  cette  ville  fut  occupée, 
offrirent  aux  Italiens,  comme  un  hommage  spontané,  dix  mille  taëls 
pour  les  remercier  de  la  générosité  italienne. 

«  Les  marins  et  les  soldats  italiens  débarqués  en  août  dernier  à 
Ta-Kou,  secouraient  les  indigènes  qu'ils  rencontraient  sur  la  route,  en 
se  rendant  à  Pékin.  Tandis  que  les  soldats  indiens,  russes  et  français 
^arrêtaient  pour  se  livrer  au  carnage  le  long  du  Pei  Ho,  seuls  les  italiens 
continuaient  leur  marche  »  (i). 

J'imagine  qu'il  est  difficile  d'être  plus  content  de  soi,  plus  pur  ci 
plus  triomphant.  Or  la  vérité,  que  je  n'ai  pas  suffisamment  établie 
dans  mes  précédents  articles  parce  que  les  documents  me  manquaient 
encore,  est  que  les  troupes  italiennes,  peu  nombreuses,  se  sont  livrées 
aux  pires  excès. 

Le  capitaine  prussien  Otton  Nayhans,  dans  une  lettre  datée  de 
Kiao-Tchéou   et  adressée  au  Bulmen  Tajeblalt,  écrit  :  «  Nous  avons 


(1)  Corritrt  dtlla  Strn,  4  (kcembre  1900. 
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rencontré  deux  compagnies  de  soldats  italiens,  avec  quatre  batteries 
de  montagne.  Elles  étaient,  paraît-il,  à  la  recherche  d'un  autre 
détachement  que  l'on  prétendait  entouré  de  Boxers.  Elles  n'en  ont 
pas  trouvé  trace.  Mais  comme  toutes  les  colonnes  italiennes,  elles  ont  fait 
un  large  butin  de  mules,  de  chevaux,  d'agneaux,  de  volailles.  Elles 
ont  complètement  razzié  le  pays.  » 

Cette  phrase  :  «  comme  toutes  les  troupes  italiennes  »  se  trouve 
expliquée  dans  une  lettre  de  M.  Eugène  Reynaud,  datée  de  Pékin, 
21  décembre  :  «  Quant  aux  Italiens,  ils  ne  se  sont  pas  ennuyés  une 
minute.  Ils  ont  même  résolu  la  question  si  complexe  du  ravitaillement 
des  troupes  en  marche  d'une  façon  qui  bouleverse  les  théories  généra- 
lement admises  sur  la  matière,  ce  qui  met  tous  les  spectateurs  en  joie 
à  chacun  de  leur  départ.  Quand  une  colonne  italienne  se  met  en  mou- 
vement, elle  est  escortée  d'une  longue  théorie  de  voitures;  mais  à  l'in- 
verse des  autres  armées  les  voitures  sont  vides.  Au  retour,  toujours  à 
l'inverse  des  autres  armées,  les  voitures  sont  pleines  »  (i). 

Ceci,  toutefois,  n'a  point  empêché  M.  Saracco,  président  du 
conseil,  de  déclarer  solennellement  à  la  Chambre,  au  milieu  d'applau- 
dissements presque  unanimes,  que  «  l'attitude  des  troupes  italiennes  en 
Chine  a  été  exemplaire  ». 

Même  affirmation  en  Angleterre.  Dans  sa  réponse  au  mémoire  de 
la  Société  Internationale  d'arbitrage  qui  lui  signalait  les  crimes  des 
contingents  européens,  lord  Salisbury,  président  du  conseil,  dit  :  «  Le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  peut  accepter  de  responsabihtés  que 
pour  les  actes  commis  par  les  troupes  placées  sous  le  commande- 
ment des  officiers  de  Sa  Majesté.  Or,  d'après  les  informations  reçues 
par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  les  troupes  anglaises  en  Chine 
n'ont  en  rien  excédé  la  sévérité  rendue  nécessaire  par  les  procédés  du  gouver- 
nement chinois.  » 

Sur  la  question  du  pillage  elle-même,  M.  Arnold  Forsther,  secré- 
taire d'Etat,  ose  dire  à  la  Chambre  des  Communes,  en  réponse  à 
à  M.  Labouchère,  qu'  «  aucune  information  nest  parvenue  à  l'Amirauté  ». 

En  regard  de  cette  déclaration,  on  me  permettra  de  donner  ici  un 
document  nouveau  cité  précisément  par  M.  Labouchère  dans  son 
journal  le  Truth.  C'est  une  Anglaise  de  Hong-Kong  qui  écrit  :  «  Nous 
avons  été  frappés  de  la  grande  quantité  de  butin  rapportée  du  théâtre 
des  hostilités  par  les  officiers  anglais  des  armées  de  terre  et  de  mer. 
Aux  dinncrs-parties  et  aux  danses,  c'est  le  principal  sujet  de  conversa- 
tion. Un  jeune  midshipman  a  misa  son  compte,  à  la  banque  de  Hong- 
Kong,  plusieurs  centaines  de  livres  provenant  de  la  vente  du  butin,  et 
un  officier  nous  a  dit  que  les  banques  de  Ticn-Tsin  refusaient  de  rece- 


(i)  EvinemenI,  20  lévrier  1900, 
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voir  l'argent  provenant  du  pillage,  de  peur  d'avoir  à  indemniser  le 
gouvernemeni  chinois. 

«  Ce  que  j'écris  n'est  pas  exagéré.  Ces  faits  sont  connus  de  cha- 
cun. Les  hommes  se  vantent  des  précieuses  fourrures  de  soie  qu'ils  ont  prises. 
Ils  tiennent  des  ventes  publiques  où  le  produit  du  pillage  est  mis  aux 
enchères  et  envoyé  en  Angleterre  à  leurs  femmes  et  à  leurs  parents. 
Plusieurs  femmes  d'officiers  ont  rc«;u  de  leurs  maris  des  manteaux  de 
fourrure,  des  brocarts  et  des  soieries  de  grande  valeur. 

«  Des  officiers  de  marine  sont  revenus  ici  avec  de  merveilleuses 
montres  enrichies  de  joyaux,  des  ornements  de  jade,  des  barres  d'or  et 
d'argent.  Un  officier  se  vante  même  d'avoir  obtenu  une  robe  impé- 
riale en  soie  brodée. 

Le  capitaine  William  Crozicr,  chef  d'état-major  du  général 
Chaffee,  commandant  le  contingent  américain,  apporte  également  un 
témoignage  auquel  son  nom  et  sa  qualité  donnent  une  double  valeur  : 

c  Les  Anglais  ont  pillé  ouvertement  et  systématiquement,  dit- il.  Les 
troupes  des  autres  pavs  ont  mis  parfois  plus  de  formes,  mais  le  résultat 
.1  été  le  même  »  (i). 

Il  convient,  au  surplus,  de  rappeler  ici  que  le  gouvernement 
anglais  a  autorisé  la  mise  aux  enchères  publiques,  à  Londres,  du  butin 
rapporté  de  Chine.  A  la  date  du  i6  janvier,  le  soldat  Tickner,  un  des 
soixante-quinze  défenseurs  de  la  légation  britannique,  a  fait  vendre  à 
London  Anction  Roan,  sa  part  de  pillage  :  trois  bracelets  émail  et 
argent,  deux  pièces  de  broderies  aux  perles,  quatre-vingt-treize  bou- 
tons d'or  et  d'argent,  une  parure  d'émeraude,  une  robe  de  chinoise  en 
soie  avec  broderies,  une  robe  de  mandarin  doublée  en  peau  de  renard, 
des  anneaux  en  émail  pour  ongles  et  une  boucle  de  ceinture  en  cristal. 
Le  produit  a  dépassé  mille  francs,  sans  la  parure  en  émcraudes. 

En  Allemagne,  M.  de  Bulow,  chancelier  de  l'Empire,  dit  au 
Reichstag,  dans  la  séance  du  23  novembre  :  «  Je  dois  de  nouveau 
exprimer  mon  profond  regret  de  la  façon  dont  M.  Bebel  a  encore 
aujourd'hui  parlé  de  nos  soldats  et  de  notre  armée.  Je  prends  note  du 
fait  que  jusqu'à  maintenant  on  n^a  pas  prouvé  par  un  seul  exemple  que  la 
conduite  des  soldats  allemands  n'a  pas  été  digne  de  la  bonne  réputation  de 
Formée  allemande,  de  la  bonne  réputation  du  peuple  allemand.  Si  un 
seul  cas  est  prouvé,  un  sévère  châtiment,  certes,  le  plus  sévère 
châtiment,  comme  le  disait  il  y  a  quelques  jours  le  ministre  de  la 
guerre,  suivra  de  près  le  crime.  Tout  le  monde,  même  M.  Bebel,  com- 
prendra que,  dans  une  aussi  nombreuse  réunion  d'hommes,  il  puisse 
y  avoir  une  brebis  jalouse,  un  individu  brutal  ou  cruel  capable  d'un 
acte  de  brutaliiK  ou  de  cruauté.  Mais  généraliser  ces  cas  particuliers 


(1)  'HéOrth  ^mtriatn  RtvUw,  février  1901. 
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est,  à  mon  avis,  de  la  plus  grande  injustice  et  le  contraire  même  du 
bon  sens.  Je  déclare  pour  ma  part  que,  malgré  la  façon  vigoureuse 
dont  il  fait  la  guerre,  le  soldat  allemand  n'est  inférieur  à  aucun  autre 
au  monde  pour  le  respect  de  la  discipline  et  pour  l'humanité.  Le 
caractère  et  l'éducation  du  soldat  allemand  sont  des  garanties  suffi- 
santes. Je  ne  m'adresse  pas  seulement  à  notre  Chambre,  mais  aussi  à 
tous  ceux  qui,  à  l'étranger,  lisent  nos  débats,  et  aux  yeux  desquels  on 
cherche  à  discréditer  notre  armée,  lorsque  j'ajoute  que  le  caractère  du 
peuple  allemand  est  une  garantie  de  la  conduite  de  ses  soldats.  Depuis 
toujours,  à  travers  les  mille  ans  de  son  histoire,  notre  nation  a  su  com- 
biner l'humanité  et  Vhéroïsme.  » 

De  même  que  pour  les  précédents,  rappelons  quelques  témoi- 
gnages de  ces  fiéres  affirmations.  L'impudence  du  chancelier  de 
l'Empire  en  ressortira  avec  plus  de  force.  Dans  une  lettre  publiée  par  la 
Galette  de  Francfort,  qui  n'est  à  aucun  degré  un  journal  anti-militariste, 
un  soldat  du  i^""  régiment  d'infanterie  écrit  à  son  père  :  «  Les  soldats 
allemands  curent  à  Pao-Ting-Fou  d'excellents  quartiers,  dans  lesquels 
ils  trouvèrent  beaucoup  de  soie  et  aussi  de  l'argent.  Nous  vendîmes 
tout  ce  dont  il  nous  fut  possible  d'effectuer  la  vente.  Après  huit  jours 
de  repos,  nous  revînmes  à  Pékin.  Vous  pouve:^  compter  que  chaque 
homme  était  devenu  plus  riche  de  trente  à  cinquante  dollars  »  (i). 

Sur  le  même  sujet  un  officier  français  dit,  avec  probablement  un 
peu  d'envie  :  «  J'ai  rencontré  ces  officiers  allemands  si  chics  qui  redes- 
cendent de  Pékin  en  étalant  des  fourrures  qui  ne  leur  ont  pas  coûté 
cher.  En  fait,  tel  lieutenant  allemand  a  six  mille  francs  d'économies.  Nous 
n'en  avons  pas  encore  »  (2). 

Relativement  aux  atrocités,  un  soldat  qui  paraît  conscient  des 
crimes  qu'on  lui  fait  commettre,  écrit  :  «  Il  m'est  impossible,  chère 
maman,  de  te  raconter  ce  qui  se  passe  dans  cette  guerre.  Ce  sont  en 
réalité  des  assassinats  que  nous  commettons,  et  nous  vivons  au  milieu 
de  telles  horreurs  que  c'est  à  en  devenir  fou.  Cela  provient  peut-être 
de  ce  que  les  Chinois  ont  été  mis  hors  du  droit  des  gens.  Pour  la  même 
raison  on  ne  fait  pas  de  prisonniers  ;  on  les  fusille  tous,  ou,  par  économie, 
on  les  passe  à  la  baïonnette.  Dimanche  dernier,  nous  avons  été  contraints 
de  tuer  à  la  baïonnette  soixante-quatorze  prisonniers  »  (3). 

En  Russie,  il  n'y  a  point  de  parlement,  mais  on  possède  le 
rapport  envoyé  par  le  général  Linevitch  lorsqu'il  reçut  l'ordre  d'éva- 
cuation. Ce  rapport  est  un  monument  d'impudente  audace  :  «  Je 
trouve  partout  un  sentiment  de  véritable  et  sincère  sympathie  chez  les 


(i)  Frankfurter  Zeilung,  ii  janvier  1901. 

(2)  C.abiers  de  la  Quiiixaine. 

(])  Frankjurter  Zeiiung,  9  novembre   1900. 
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Chinois,  au  moment  du  départ  des  soldats  russes.  Partout  les  Chinois 
sont  venus  en  procession,  présentant  le  sel  et  le  pain  à  nos  troupes,  et 
les  recevant  avec  hospitalité.  Des  députatioiis  de  Chittois  sont  venues 
aussi  de  différentes  localités  me  renierciatit  d'avoir  préservé  leurs  maisons  des 
voleurs. 

«  Partout  j'ai  entendu  les  mômes  paroles  :  que  seuls  les  Russes  ont 
protégé  les  Chinois,  et  qu'à  leur  départ  les  Chinois  vont  se  trouver 
sans  défenseurs.  Le  temps  des  épreuves  commence  pour  eux. 

«  Presque  partout  j'ai  été  supplié  par  les  Chinois  de  laisser  au  moins 
deux  soldats  dans  leur  village  pour  les  protéger. 

«  Je  considère  que  c'est  de  mon  devoir  de  porter  à  la  connais- 
sance de  \'otre  Excellence  l'héroïsme  déployé  par  nos  soldats,  et 
les  sentiments  de  respect  et  de  confiance  qu'ils  inspirent  aux  Chi- 
nois. 1 

En  regard  de  ces  déclarations  du  général  Linevitch  je  ne  saurai 
mieux  faire  que  de  rappeler  quelques  lignes  de  la  proclamation  du 
général  Gribsky  :  «  Vous  n'avez  pas  songé  à  la  force  du  grand  tsar 
russe.  La  punition  a  été  sévère.  La  ville  d'Aigun  et  les  villages  situés 
sur  les  rives  de  Saint-Amour,  dont  les  habitants  avaient  osé  nous  atta- 
quer, ont  été  brûlés.  Vos  troupes  sont  détruites,  et  l'eau  du  fleuve  est 
souillée  par  le  tas  de  cadavres  des  Mandchous.  » 

Relativement  à  la  conduite  des  Russes  dans  le  Petchili,  le  22  octobre, 
le  docteur  Kùttner,  médecin  en  chef  du  Lazaret  de  la  Croix-Rouge, 
écrivait  au  docteur  Bruw,  à  Tubingue  :  «  11  est  difficile  de  s'imaginer 
l'état  des  choses  à  Tong-Kou.  Toutes  les  nations  y  sont  représentées. 
Allemands,  Russes,  zouaves,  Annamites,  Indiens,  Japonais  errent  par  la 
ville  en  cherchant  où  piller.  Les  Russes,  en  particulier,  ont  élevé  le  vol  au 
rang  d'un  art  qui  mérite  positivement  l'admiration.  Les  cosaques  vidaient 
nos  malles  dans  le  moment  même  où  nous  les  remplissions  »  (i). 

Un  Français  des  plus  honorables,  M.  Lionel  Landry,  qui  s'est 
engagé  dans  le  corps  expéditionnaire  pour  y  tenir  un  emploi  de  non- 
combattant,  écrit  de  son  côté,  à  la  date  du  1 3  novembre  :  «  Les  Russes 
ont  partout  donné  Fexemple  du  pillage  et  du  massacre.  »  Dans  une  seconde 
lettre,  écrite  à  la  date  du  27  novembre,  il  reproduit  les  déclarations 
que  lui  a  faites  un  officier  français  :  «  i«,  ce  sont  ces  cochons  de  Russes 
qui  ont  donné  Fexemple,  et  les  autres  les  ont  suivis  »  (2). 

Voilà  donc  le  langage  tenu  par  les  gouvernements  étrangers  et 
voilà  les  faits.  J'ai  estimé  utile  d'opposer  les  uns  aux  autres  les  témoi- 
gnages intéressés  des  ministres  et  généraux  et  les  témoignages  désin- 
téressés des  hommes  que  révoltent  les  crimes  commis  au  nom  de  la 


(1)  Frank/urUr  Zrilung,  |8  décembre  1900. 
(a)  Cabitrs  de  la  Quinzaine. 
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civilisation,  les  témoignages  sincères  des  brutes  inconscientes  qui  voient 
dans  le  crime  une  sorte  d'agrandissement  de  leur  bien-être. 

Reste  la  France.  Si  l'on  n'avait  pas  eu  encore  la  fourberie  de 
constituer  à  l'aide  de  mensonges  ou  de  faux  un  contre-dossier  dans  le 
but  de  présenter  à  l'admiration  du  monde  ces  agneaux  sans  tache  : 
nos  soldats  ;  l'affirmation  que  les  troupes  étrangères  seules  ont  com- 
mis des  excès  n'est  cependant  pas  nouvelle,  A  diverses  reprises,  des 
orateurs  se  sont  trouvés  à  la  Chambre  pour  célébrer  l'héroïsme  du 
contingent  français,  magnifier  son  humanité,  exalter  son  sublime 
dévouement. 

Certes,  M.  Lucien  Millevoye  ne  saurait  me  surprendre  ou  me 
causer  aucun  ennui  lorsqu'il  émet  l'opinion  «  qu'on  ne  pourra  pas 
citer  un  seul  fait  établissant  que  nos  troupes  se  sont  comportées  autre- 
ment qu'elles  se  conduisent  toujours  dans  le  monde,  c'est-à-dire  en 
représentants  autorisés,  traditionnels  et  historiques  de  la  civilisation 
humaine  ».  Ni  un  Denys  Cochin,  lorsqu'il  adresse  «  un  remerciement 
très  sincère  »  aux  pillards  et  aux  meurtriers  du  corps  expéditionnaire, 
ou  encore  lorsqu'il  se  réjouit  de  voir  la  main  dans  la  main  les  mission- 
naires et  les  soldats,  «  tous  animés  du  même  esprit  et  de  l'amour  de  la 
patrie  ».  Ni  l'amiral  Rieunier,  lorsqu'il  rend  un  éclatant  hommage  aux 
«  nombreux  actes  de  vaillance  et  de  bravoure  qui  prouvent  que  nos 
soldats  et  nos  officiers,  laissant  de  côté  et  méprisant  toutes  les  attaques 
dont  l'armée  et  ses  chefs  sont  abreuvés,  n'ont  pas  dégénéré  »,  ce  sont 
là  des  manifestations  négligeables,  et  il  y  a  tout  avantage  à  trouver  ces 
gens  contre  soi. 

Mais  nous  avons  eu  la  tristesse  d'entendre  les  mêmes  affirmations 
dans  la  bouche  d'hommes  de  qui  nous  avions  le  droit  d'attendre  plus 
de  loyauté.  Répondant  à  M.  Marcel  Senibat,  M.  Delcassé  a  osé  dire, 
dans  la  séance  du  20  novembre  :  «  Quant  aux  troupes  françaises,  tout 
ce  que  le  gouvernement  en  a  appris  par  le  général  qui  en  a  le  commande- 
ment en  chef  est  absolument  à  leur  honneur,  et  il  me  plaît  de  les  com- 
prendre —  et  la  Chambre  les  comprendra  sans  doute  aussi  —  dans 
l'éloge  que  je  faisais  tout  à  l'heure  des  marins  qui  ont  défendu  les 
légations.  » 

Cette  déclaration,  si  on  la  considère  comme  l'expression  de  la 
pensée  entière  de  notre  ministre  des  affaires  étrangères,  vaut  tout  juste 
ce  que  valent  les  déclarations  de  M.  Saracco  en  Italie,  de  lord  Salisbury 
en  Angleterre,  du  comte  de  Bulow  en  Allemagne,  du  général  Line- 
vitch  en  Russie.  Mais  il  y  a  dans  la  forme  une  ambiguïté  qui  éveille  le 
soupçon,  SI  elle  est  volontaire,  je  n'hésiterai  pas  à  la  considérer 
comme  plus  méprisable  encore  qu'un  mensonge.  «  Tout  ce  que  le 
gauvernement  a  appris  par  le  général  qui  en  a  le  commandement  en 
chef»  est-il  une  réserve?  M.  Delcassé  veut-il  dire  que  des  informations 
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venues  d'autre  source  confirmaient  les  accusations  de  Marcel  Senibat  ? 
A-t-il  la  sottise  de  croire  que  le  sens  douteux  d'une  incidente  suffirait 
à  masquer  sa  responsabilité  personnelle  ?  ou  bien  a-t-il  la  stupidité  de 
prétendre  que  le  témoignage  intéressé  du  général  \'oyron  donne  à  sa 
parole  une  particulière  autorité  ? 

Après  M.  Dclcassé,  M.  de  Lancssaii,  un  mois  plus  tard,  dans  la 
séance  du  27  décembre,  a  cru  devoir  apporter  son  tribut  de  respect  à 
l'idole  militariste  :  «  Dès  la  première  nouvelle  que  j'ai  eue  de  violences  et 
d'actes  de  pillage  commis  en  Chine,  j'en  ai  informé  le  gouvernement,  et  il 
a  été  décidé  que  des  ordres  formels  seraient  donnés  au  commandant  en 
chef  de  nos  troupes,  d'abord  pour  que  des  enquêtes  fussent  faites  sur 
tous  les  actes  auxquels  je  fais  allusion,  et  ensuite  pour  que  les  hommes 
qui  se  rendraient  coupables  des  faits  dont  nos  troupes  étaient  accusées 
fussent  punis  avec  la  dernière  rigueur.  Ces  ordres  ont  été  exécutés,  et 
je  suis  convaincu  que  l'enquête  à  laquelle  il  sera  procédé  nous  donnera 
des  éclaircissements  précis.  » 

Cette  première  partie  de  la  déclaration  du  ministre  de  la  marine 
veut  quelques  commentaires.  M.  de  Lanessan  mentionne  qu'il  a  été 
informé  que  des  scènes  de  violences  et  de  pillage  se  produisaient.  Par 
qui  ?  D'où  lui  est  venue  cette  nouvelle  ?  Il  déclare  qu'il  a  informé  le 
gouvernement.  A  quelle  date  ?  Un  mois  plus  tôt,  M.  Delcassé  ne  savait 
rien  encore,  du  moins  c'est  lui  qui  l'affirme.  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
gouvernement  donna  des  ordres  pour  que  les  coupables  soient  désor- 
mais punis.  Ils  ne  l'étaient  donc  pas  ?  Que  faisait  le  commandant  en 
chef:  S'il  ne  réprimait  pas  les  excès  commis,  d'où  vient  qu'un  blâme 
ne  lui  est  pas  infligé  ?  Mais  il  n'y  avait  peut-être  pas  d'excès  ?  objec- 
tera-t-on.  Pardon,  il  y  en  avait,  puisque  M.  de  Lanessan  ajoute  :  «  Ces 
ordres  ont  été  exécutés.  »  En  définitive,  la  situation  était  celle-ci  :  des 
soldats  français,  dans  une  proportion  quelconque,  brutalisaient  les 
Chinois  et  les  volaient.  Le  gouvernement  écrit  ou  télégraphie  au  géné- 
ral Voyron  de  châtier  ces  crimes  avec  rigueur.  Le  général  obéit.  Mais 
avant  d'avoir  la  lettre  ou  la  dépêche  du  gouvernement,  il  ne  les  cliâ- 
tiait  pas,  il  ne  remplissait  pas  son  devoir,  il  se  montrait  indigne  de  sa 
mission  civilisatrice,  et  alors  pourquoi  ne  le  rappelle-t-on  pas  pour  le 
flétrir,  le  dégrader,  le  marquer  d'infamie  ? 

11  y  a  une  seconde  partie:  «  Du  reste,  déclare  M.  de  Lanessan,  je 
puis  dire  que  déjà  Us  dépêches  envoyées  par  le  cowmatidant  eu  chef  des 
troupfi  relalivemenl  aux  aclts  de  violence  et  aux  atrocités  dont  la  presse  a 
par  If  peuvent  nous  donner  cette  comolation  que  nos  troupes  n'ont  pas  mérité 
Us  accusations  dont  on  Us  a  chargées.  En  ce  qui  concerne  les  actes  de 
pillage  et  les  objets  pris  dans  les  palais  impériaux  ou  dans  les  maisons 
des  particuliers,  des  ordres  formels  ont  aussi  été  donnés.  Le  gouverne- 
ment a  décidé  que  tous  les  objets  qui  avaient  été  pris  seraient  retenus 
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par  lui  pour  être  rendus  au  gouvernement  chinois  et  qu'il  en  serait 
tenu  compte  dans  le  règlement  de  l'indemnité.  » 

Incohérence?  jésuitisme  ?  niaiserie?  mauvaise  foi?  On  ne  sait,  en 
vérité,  à  quoi  s'arrêter  devant  un  tel  assemblage  d'assertions  contradic- 
toires. Le  ministre  de  la  marine  vient  de  nous  dire  que  les  excès  étaient 
maintenant  réprimés.  Comment  donc  se  peut-il  faire  que  nos  troupes 
n'aient  mérité  aucune  accusation  ?  Elles  méritaient  celles  qui  étaient 
justes,  celles  qui  dénonçaient  les  crimes  pour  lesquels  désormais  on 
punit  les  coupables.  Que  peuvent  changer  à  cela  les  dépêches  du 
commandant  en  chef?  Et  si  j'ai  mal  compris  tout  ce  qui  précède,  si 
en  réalité  nos  soldats  sont  de  petits  saint-jean,  que  signifie  ce  mot  de 
consolation  ?  Où  était  notre  chagrin  ?  Quelle  en  était  la  cause  ?  Il  ne 
pouvait  en  l'espèce  nous  venir  que  de  la  conduite  de  nos  soldats.  Mais 
alors  ils  se  conduisaient  donc  mal  ?  Comment  leur  mauvaise  conduite 
peut-elle  se  transformer  en  motif  de  consolation  ? 

M.  de  Lanessan  ajoute  que  les  objets  pris  dans  les  palais  impé- 
riaux et  dans  les  maisons  des  particuliers  seront  rendus.  Ou  les  mots 
n'ont  plus  de  sens,  ou  c'est  là  un  formel  aveu  de  pillage.  Et  le  com- 
mandant en  chef?  Il  a  donc  :  i°  autorisé  le  pillage  ;  2°  menti  au  gou- 
vernement, puisqu'il  l'a  consolé  au  lieu  de  le  laisser  pleurer  dans  la 
honte.  Quelle  confiance  le  gouvernement  lui  accorde-t-il  après  une 
telle  preuve  de  duplicité  ?  S'il  ne  lui  accorde  pas  de  confiance,  pour- 
quoi lui  laisse-t-il  son  autorité  ? 

Enfin  que  penser  encore  de  ceci  :  «  les  objets  pris  seront  rendus 
au  gouvernement  chinois  et  il  en  sera  tenu  compte  dans  le  règlement 
de  l'indemnité  ?  »  Ne  vous  semble-t-il  pas  que  ce  soit  tout  d'un  coup 
trop  de  générosité  ?  Si  l'on  rend  les  objets  volés,  pourquoi  les  payer  ? 
Si  on  les  paie,  pourquoi  les  rendre  ?  L'un  ou  l'autre  suffit.  Le  gouver- 
nement n'a  pas  le  droit  d'être  si  prodigue  de  l'or  des  contribuables. 
Et,  au  surplus,  les  plénipotentiaires  chinois  n'en  demandent  pas  tant 
pour  traiter.  Faut-il  admettre  ici  encore  que  M.  de  Lanessan  n'a  volon- 
tairement pas  exprimé  toute  sa  pensée,  que  sa  phrase  doit  être  lue 
avec  un  «  ou  »  en  place  d'un  «  et  ».  «  Le  gouvernement  a  décidé  que 
tous  les  objets  qui  avaient  été  pris  seraient  retenus  par  lui  pour  être 
rendus  au  gouvernement  chinois  ou  qu'il  en  serait  tenu  compte  dans 
le  règlement  de  l'indemnité  »  en  place  de  «  ht  qu'il  en  serait  tenu 
compte  dans  le  règlement  de  l'indemnité?»  Cette  version  est,  en  défi- 
nitive, la  plus  probable.  Nous  savons  déjà,  en  effet,  que  les  objets 
d'art  envoyés  au  président  de  la  République,  aux  ministres,  au  gou- 
vernement de  rindo-Chine,  aux  musées  nationaux  ont  été  retenus  et 
rendus.  Donc  on  déduira  seulement  de  l'indemnité  la  valeur  approxi- 
mative des  autres.  Mais  quels  sont  ces  autres  ?  Il  ne  peut  s'agir  que 
des  objets  d'art  que  se  sont  appropriés  les  officiers  et  soldats.  Pourquoi 
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ne  les  saisit-on  pas  cgalement  ?  Objectcra-t-on  que  c'est  malaisé?  Rien 
n'est,  au  contraire,  plus  facile,  du  moins  pour  une  grande  partie.  Et, 
dans  tous  les  cas,  il  y  a  une  soixantaine  de  colis  adressés  par  le  général 
Prey  au  général  Frey,  c'est-à-dire  représentant  son  butin  personnel, 
sur  lesquels  le  gouvernement  a  mis  la  main,  qui  sont  à  sa  disposition. 
Pourquoi  ne  les  a-t-il  pas  renvoyés  par  le  même  paquebot  qui  a  em- 
porté les  colis  adressés  par  le  général  Frey  aux  membres  du  gouverne- 
ment ?  L'origine  de  tous  ces  objets  est  pareille  et  certaine  :  c'est  le  vol. 
Li  République  s'honore  en  n'acceptant  pas  la  part  qui  lui  est  offerte. 
Mais  estime-t-on  qu'il  soit  honorable  de  laisser  le  voleur  jouir  de  son 
vol,  alors  surtout  que  le  voleur  est  un  fonctionnaire  placé  sous  le  con- 
trôle de  l'État  et  qu'il  n'en  peut  jouir  que  par  son  autorisation  ? 

Le  général  Frey  gardant  son  butin,  l'indemnité  sera  diminuée 
d'autant.  \'oilà  que  ce  sont,  en  définitive,  les  contribuables  qui  vont 
payer  le  luxe  asiatique  de  cette  canaille  étoilée  ?  Est-ce  juste  ? 

Je  n'ai  jamais  très  bien  compris  pourquoi  ces  objections  n'avaient 
pas  été  faites  à  la  Chambre  même  par  quelques-uns  des  députés  qui 
ne  mettent  pas  au-dessus  de  toute  autre  considération  le  fétichiste 
respect  du  nouveau  dieu  StatuQuo. 

Si,  toutefois,  plus  tard,  il  s'en  trouve  un  assez  hardi  pour  poser 
ces  questions,  il  les  complétera  utilement  en  demandant  aussi  ce  qu'il 
est  advenu  de  l'enquête  ordonnée  par  M.  de  Lanessan.  Depuis  le 
27  décembre  qu'elle  nous  fut  annoncée,  il  n'en  a  plus  été  reparlé. 
Nous  ne  trouverions  pas  sans  intérêt  de  savoir  quelles  personnalités 
autorisées,  indépendantes,  qualifiées  le  gouvernement  a  choisies  pour 
cette  délicate  mission,  les.  facultés  d'investigation  qu'il  leur  a  données, 
les  noms  des  témoins  qu'elles  ont  entendus,  les  villes  qu'elles  ont  visi- 
tées, enfin  les  résultats  de  leurs  interrogatoires,  recherches,  confron- 
tations. 

FiERRi;  Hertrasd. 
(^A  suivre.') 
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DE  L'UTOPIE  A  LA  SCIENCE 


I 

Dans  une  conférence  qu'il  fit,  il  y  a  deux  ans,  sur  l'Ethique  du  So- 
cialisme, M.  Sorel  distinguait,  dans  ce  qu'il  appelait  l'évolution  de  la 
Révolution,  trois  moments  : 

1°  Une  phase  chaotique,  émeutiére,  où  le  prolétariat  se  révolte 
spontanément  et  spasmodiquement  contre  l'organisation  sociale  bour- 
geoise :  c'est  la  phase  de  la  révolution  blanquiste  ;  le  prolétariat  croit  en 
la  puissance  miraculeuse  du  coup  de  main  et  en  la  vertu  mystique  des 
minorités  ardemment  et  violemment  révolutionnaires  ;  c'est  l'enfance 
du  mouvement  prolétarien,  la  réaction  toute  affective  du  prolétariat 
contre  l'organisme  social  bourgeois,  où  il  se  trouve  enserré  et  étouffé. 

2°  Une  phase  qu'on  pourrait  appeler  politique  ou  légalitaire,  où 
le  prolétariat  s'est  constitué  à  l'état  de  parti  politique  distinct,  dans 
l'espérance  de  conquérir  légalement,  par  le  suffrage  universel,  les  pou- 
voirs publics  et  de  transformer,  par  là,  toute  la  société  :  c'est  la  phase 
de  la  révolution  légalitaire  ;  le  prolétariat  attend  d'une  majorité  socia- 
liste parlementaire,  d'un  état-major  politique,  la  transformation  de 
l'ordre  social  actuel  en  un  ordre  social  communiste  ;  le  mouvement 
socialiste  se  donne  l'allure  d'un  mouvement  scientifique,  c'est  le  mo- 
ment dogmatique  et  intellectualiste,  où  selon  le  formalisme  abstrait  de 
l'entendement,  le  prolétariat  s'organise  sur  le  terrain  politique  dit  de 
la  lutte  de  classe. 

5°  Une  phase  enfin,  qu'on  pourrait  appeler  la  phase  éthique,  et 
qui  serait  celle  où  nous  commençons  à  entrer,  dans  laquelle  le  prolé- 
tariat s'intéresse  plus  aux  institutions  qu'il  peut  créer  dans  son  sein  et 
à  la  pratique  vivante  qu'aux  dogmatismes  :  ce  serait  le  passage  de  l'es- 
pérance d'une  vie  parfaite  à  l'organisation  d'une  vie  tolérable  et  animée 
d'un  esprit  nouveau,  le  passage,  en  un  mot,  de  Vutopie  à  la  science; 
après  la  révolte  spasmodique  et  toute  affective,  après  l'organisation 
méthodique  selon  le  formalisme  abstrait  de  l'entendement,  le  prolé- 
tariat, selon  une  synthèse  rationnelle,  dépasse,  sans  les  répudier,  ces 
deux  moments  antérieurs  et  essaie  d'utiliser  A  son  profit  tous  les  ger- 
mes d'un  monde  nouveau. 
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Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible  de  caractériser  plus  nettement 
et  avec  plus  de  justesse  cette  évolution  de  la  Révolution.  Il  y  a  actuel- 
lement, dans  le  monde  socialiste,  et  cela  non  seulement  dans  le  monde 
socialiste  français,  mais  aussi  dans  le  monde  socialiste  international, 
comme  une  inquiétude  universelle  ;  d'aucuns  se  demandent  si  le  socia- 
lisme,  en  gagnant  en  étendue,  n'a  pas  perdu  en  profondeur  ;  des  oppo- 
sitions, des  divergences  de  vues  sur  la  tactiques  socialiste,  ici  plus 
vives,  la  plus  sourdes,  éclatent  partout  :  ici  c'est  Guesde  et  Jaurès  qui 
se  heurtent,  là  Ferri  et  Turati,  ailleurs  Vandervelde  et  Anseele,  plus 
loin  Kaustsky  et  Bernstein.  Cette  inquiétude  générale  est  évidemment 
provoquée  par  le  passage  de  la  phase  purement  légalitaire  ou  politique 
à  cette  phase  de  l'éthique  vivante  où  le  socialiste  est  en  train  d'entrer. 
Le  passage  de  la  première  phase  à  la  seconde,  de  la  phase  blanquiste 
à  la  phase  légalitaire,  a  soulevé,  lui  aussi,  les  mêmes  alarmes,  suscité 
les  mêmes  oppositions  :  on  a  cru,  et  d'aucuns  le  croient  encore,  que 
le  socialisme,  en  devenant  légalitaire,  se  trahissait  et  s'abandonnait 
lui-même.  Beaucoup,  ne  comprenant  pas  l'évolution  qui  s'accomplit, 
l'esprit  arrêté  et  comme  immobilisé  dans  la  phase  légalitaire  pure, 
crient  à  la  déviation,  à  la  «  défaillance  »  du  socialisme.  Chose  curieuse, 
mais  à  la  réflexion  assez  naturelle,  il  se  produit  même  chez  certains 
une  régression  ;  il  y  a  retour  à  la  phase  première,  on  reparle  aussi 
volontiers  du  coup  de  fusil  que  du  bulletin  de  vote  ;  bientôt  on  revien- 
drait au  pur  blanquisme.  Il  en  est  toujours  ainsi,  quand  l'esprit, 
devenu  incapable  de  développement,  se  cristallise  et  se  pétrifie  :  ne 
pouvant  plus  progresser,  il  revient  aux  conceptions  premières,  et  faute 
de  pouvoir  s'adapter  au  mouvement  même  de  la  vie,  au  devenir  réel, 
au  présent,  c'est  au  passé  qu'il  se  trouve  livré. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  que  nous  sommes  en  train  d'effectuer  et  ce 
qui  explique  la  situation  assez  confuse  et  assez  troublée  du  socialisme 
à  l'heure  actuelle,  c'est  ce  passage  de  la  phase  légalitaire  à  la  phase 
éthique,  c'est  ce  nouveau  passage  de  Vulopie  à  la  science.  Il  semble  en- 
tendu que,  depuis  Marx,  le  socialisme,  une  fois  pour  toutes,  est  devenu 
fnciiiifiijue  ,  mais  on  pourrait  soutenir  au  contraire  qu'en  un  sens  il  y  a 
d.ins  le  socialisme  un  perpétuel  passage  de  l'utopie  à  la  science.  En 
quoi  en  effet  a  consisté  essentiellement  la  révolution  accomplie  par 
Marx  dans  la  conception  socialiste?  Cette  révolution,  il  me  semble,  a 
consisté  essentiellement  en  ceci  :  les  socialistes  dits  utopistes  s'adres- 
saient, pour  accomplir  leurs  projets  de  réforme  sociale,  à  la  société  en 
général,  aux  hommes  en  général;  ils  n'avaient  pas  cette  idée  que,  seul, 
le  prolétariat,  issu  de  la  grande  industrie,  constitue,  dans  la  société 
actuelle,  la  classe  révolutionnaire  par  excellence,  la  classe  qui,  seule, 
peut  promouvoir  le  progrès  social,  parce  que,  seule,  elle  a  un  intérêt 
profond  et  vital  à  la  disparition  de  l'ordre  social  actuel.  Non  :  sortis  de 
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la  bourgeoisie,  bourgeois  intellectuels,  les  théoriciens  socialistes  de  la 
première  moitié  de  ce  siècle  n'envisageaient  en  somme  le  prolétariat 
que  comme  tme  classe  de  faibles  et  d'opprimés,  incapables,  comme  tels, 
de  se  sauver  eux-mêmes,  et  qu'il  fallait  tirer  de  la  misère  par  une 
action  extérieure  à  eux,  transcendante,  celle  d'un  gouvernement  scien- 
tifique, organe  du  despotisme  éclairé  de  quelque  aristocratie  intellec- 
tuelle. Ils  n'avaient  pas  encore  l'idée  de  Vautonomie  de  la  classç 
ouvrière.  Ils  constataient  bien  les  antagonismes  sociaux  mais  ils  pen- 
saient avoir  trouvé  un  système  si  parfait  que  toutes  les  classes,  à  bien 
comprendre  leurs  intérêts,  ne  pouvaient  que  l'embrasser  avec  enthou- 
siasme. 

Tel  était  le  point  de  vue  des  utopistes.  Tout  autre  est  celui  de 
Marx.  Pour  lui,  l'œuvre  de  salut  social,  et,  en  particulier,  l'œuvre  de 
l'émancipation  ouvrière,  ne  peut  être  que  l'œuvre  propre  des  tra- 
vailleurs eux-mêmes.  Il  ne  faut  pas  que  la  classe  ouvrière  compte  sur 
autre  chose  qu'elle-même;  il  ne  faut  pas  qu'elle  se  fie  à  aucune  puis- 
sance extérieure  et  transcendante  à  elle-même;  il  faut,  au  contraire, 
qu'elle  prenne  conscience  de  son  autonomie  et  qu'elle  s'oppose, 
comme  classe  distincte,  au  reste  de  la  société.  Elle  est,  dans  la  société 
moderne  et  pour  le  devenir  moderne,  une  classe  en  quelque  sorte  pro- 
videntielle, et  dans  ses  mains  repose,  non  seulement  son  propre  salut, 
mais  aussi  le  salut  de  la  civilisation  tout  entière. 

Ainsi,  le  socialisme,  avant  Marx,  était  intemporel  en  quelque  sorte 
et  abstraitement  humain;  avec  lui,  il  devient  essentiellement  historique 
et  spécifiquement  prolétarien  :  le  sujet  précis,  l'objet  précis,  le  porteur 
du  socialisme,  c'est  désormais  le  prolétariat  ;  désormais,  le  socialisme 
ne  fait  plus  qu'un  avec  le  prolétariat,  avec  son  devenir  ;  il  est  l'orga- 
nisation économique  et  éthique  des  classes  ouvrières,  il  est  leur  idéo- 
logie :  ce  n'est  plus  une  théorie  abstraite  et  transcendantale,  descen- 
dant sur  le  prolétariat  comme  la  manne  céleste;  mais  il  est  la  systéma- 
tisation de  ses  besoins  et  de  ses  revendications,  la  formule  de  de  sa 
mission  historique. 

Mais,  si  l'idée  essentielle  du  socialisme,  depuis  Marx,  c'est  l'idée 
du  développement  autonome  de  la  classe  ouvrière,  peut-on  dire  que  la 
phase  lègalitaire  ait  été  profondément,  réellement  socialiste  ?  Ne  pour- 
rait-on pas  soutenir  que  le  point  de  vue  de  la  phase  lègalitaire  est  resté 
utûpiqui?  Y  avait-il  vraiment  coïncidence  entre  le  mouvement  ouvrier 
et  le  socialisme  politique?  N'y  avait-il  pas,  au  contraire,  une  certaine 
opposition  entre  eux  ? 

On  connaît  les  tendances  antipoliticiennes  des  «  syndicaux».  On 
sait  combien  les  syndicats  sont  jalousement  attachés  à  leur  indépen- 
dance, frémissants  devant  toute  tutelle,  impatients  de  toute  sur- 
veillance, de  tout  contrôle  administratif  et  gouvernemental,  de  toute 
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rcgicmeniation  extérieure;  on  sait  aussi  combien  ils  se  plaignent  d'Olrc 
peu  consultes,  quand  il  s'agit  de  législation  du  travail.  Les  syndicats 
sont  pénétres  d'une  manière  très  vive  et  très  profonde  de  l'esprit 
d'autonomie  prolétarienne,  de  l'idée  ouvrière,  que  l'émancipation  des 
travailleurs  sera  leur  œuvre  propre,  le  résultat  de  leur  eflort  autonome. 
Or,  les  syndicats,  c'est  le  prolétariat  lui-même,  dans  sa  pureté,  dans  la 
vérité  de  sa  nature  originale;  et,  résultat  d'une  sélection,  on  peut  dire 
que  le  syndicat  est  l'expression  la  plus  achevée  de  la  conscience 
ouvrière. 

Le  mouvement  socialiste  politique,  au  contraire,  s'il  s'appuie  sur 
le  prolétariat,  si  la  classe  ouvrière  forme  son  épine  dorsale,  est  encore 
néanmoins  un  mouvement  Iranscendant  et  extérieur  au  prolétariat  lui- 
même;  il  n'en  est  pas  l'expression  adéquate,  l'émanation  spontanée; 
le  socialisme  lègalitaire  considère  encore,  en  somme,  le  prolétariat 
comme  une  classe  a  éduquer,  à  diriger,  à  protéger  par  une  action 
transcendante,  extérieure  et  étatiste.  Il  discerne  bien  l'importance  du 
prolétariat  comme  classe  révolutionnaire,  mais  il  ne  s'identifie  pas 
avec  elle;  il  la  juge  de  haut  et  veut  simplement  se  servir  d'elle  pour 
réaliser  un  plan  de  société.  Kt  tandis  que  l'idée  essentielle  qui  anime 
le  mouvement  ouvrier  syndical,  c'est  l'idée  de  l'autonomie  proléta- 
rienne, dans  le  mouvement  politique  socialiste,  le  prolétariat  reste,  au 
contraire,  eu  tutelle. 

On  peut  donc  dire  qu'en  un  sens  le  socialisme  lègalitaire  est  resté 
au  point  de  vue  utopique  :  comme  les  utopistes,  à  un  moindre  degré 
qu'eux,  assurément,  mais  dans  une  mesure  encore  très  grande,  le 
socialisme  lègalitaire,  se  plaçant  en  dehors  et  au-dessus  du  devenir 
réel  prolétarien,  a  des  plans  tout  faits,  un  système  soi-disant  scienti- 
fique, qui  doit  faire  le  bonheur  du  prolétariat  comme  de  toute  la  société. 
La  seule  diflérence,  c'est  que,  tandis  que  le  socialisme  utopique  n'a 
pas  aperçu  l'importance  révolutionnaire  du  prolétariat,  le  socialisme 
lègalitaire  ou  politique  l'a  parfaitement  bien  discernée.  Mais  l'un 
comme  l'autre  veulent  faire  entrer  le  prolétariat  dam  une  discipline 
externe,  si  j'ose  ainsi  m'exprimer,  dans  un  ordre  transcendant,  pour 
l'édification  duquel  le  prolétariat  est  un  instrument  admirable,  un  levier 
incomparable,  mais  dont  il  ne  sera  pas,  en  quelque  sorte,  la  mesure  et 
l'arbitre  réel. 

Que  ce  soit  bien  là  l'esprit  du  soti.iiismc  politique  ou  lègalitaire 
cela  est  si  vrai  que  l'opposition  qui  s'est  élevée  entre  Guesde  et  Jaurès, 
entre  les  o  vieilles  méthodes  »  et  la  «  nouvelle  méthode  »,  c'est  bien 
l'opposition  entre  la  conception  directoriale  —  si  j'ose  ainsi  m'exprimer 
—  qX.  la  conception  autonomiste  du  mouvement  prolétarien.  A  vrai  dire  il 
pourrait  sembler,  au  premier  abord,  quejaurès  accorde  plus  à  «  apoli- 
tique »  que  Guesde,  puisqu'il  est  partisan  de  la  participation  du  socialisme 
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au  pouvoir  :  mais  ce  n'est  là  qu'une  apparence,  et  si  Jaurès  est  «  minis- 
tériel», c'est  précisément  qu'il  voudrait  augmenter,  pour  la  classe 
ouvrière,  les  possibilités  d'un  développement  autonome  et  qu'il  subor- 
donne l'action  politique  à  Taction  économique,  c'est-à-dire  au  prolé- 
tariat ayant,  par  ses  institutions,  une  vie  spécifiquement  et  originale- 
ment prolétarienne.  Jaurès,  somme  toute,  s'est  placé  au  point  de  vue 
de  ce  que  nous  nommons  avec  Sorel  le  point  de  vue  de  l'éthique 
vivante  et  son  attitude  dans  l'affaire  Dreyfus  en  est  la  meilleure  preuve. 
Au  contraire,  le  point  de  vue  de  Guesde  est  tout  à  fait  adéquat,  à  notre 
sens,  au  point  de  vue  de  la  phase  purement  politique  ou  légalitaire. 
Nous  avons  caractérisé  ce  point  de  vue  comme  correspondant  à  ce 
qu'un  hégélien  appellerait  le  point  de  vue  de  l'entendement,  qui  con^ 
çoit  tout  par  oppositions  abstraites,  absolues,  tranchées  et,  en  quelque 
sorte,  dichotomiques,  et  l'on  sait  que,  pour  Hegel,  le  point  de  vue  dé 
l'entendement,  c'est  le  point  de  vue  de  la  science.  Le  «  socialisme 
scientifique  »  de  Guesde  est  bien  construit  sur  ce  plan  :  il  repose  sur 
des  oppositions  absolues  :  capitalisme,  socialisme  ;  bourgeoisie,  prolé- 
tariat; conquête  partielle  du  pouvoir,  conquête  totale,  intégrale;  évo- 
lution, révolution;  réformisme,  lutte  de  cksse,  etc.,  etc.  Le  système 
capitaliste  est  si  rigide,  si  «tout  d'une  pièce»,  si  inflexible,  que  le 
prolétariat  y  est  enfermé  comme  dans  un  étau  ;  des  lois  d'airain  —  loi 
d'airain  des  salaires,  loi  de  concentration  des  capitaux  —  régissent  ce 
système  si  rigoureusement  que  la  seule  action  permise  au  prolétariat, 
c'est  l'action  politique  :  seul,  le  bulletin  de  vote,  subtil  et  léger,  ténu  et 
prompt,  peut  réussir  à  passer  à  travers  les  mailles  serrées,  les  mailles 
résistantes,  les  mailles  d'airain  du  réseau  capitaliste  !  Mais  le  syndicat, 
mais  la  coopérative,  mais  l'université  populaire,  mais  toutes  les  insti- 
tutions, où  le  prolétariat  pourrait  se  donner  une  véritable  éducation 
autonome,  où  sa  conscience  pourrait  se  former  et  se  développer  d'une 
manière  à  la  fois  vivante  et  originale,  tout  cela  est  vain,  tout  cela  est  inu- 
tile, tout  cela  ne  fait,  au  fond,  que  disperser  et  affaiblir  l'effort  de  la  classe 
ouvrière,  qui  ne  doit  tendre  qu'à  s'embrigader  électoralement  dans  des 
groupes  politiques  pour  monter  à  l'assaut  de  la  citadelle  capitaliste! 
Et  sur  cette  route,  qui  s'étend  devant  elle  impeccablement  droite,  et 
au  bout  de  laquelle  il  y  a  la  Révolution,  qu'elle  se  garde  bien  de 
s'amuser  à  cueillir  de  petites  fleurs  de  justice,  et  à  faire  l'école  buis- 
sonnière  !  Pas  de  dilettantisme  :  le  prolétariat  ne  doit  pas  ressembler  à 
un  beau  jeune  homme  qui  fait  le  généreux  et  trahie  et  flâne  en  chemin, 
mais  à  un  coureur  pressé,  qui  brûle  les  étapes  et  passe  en  tourbillon  à 
travers  tout. 

Guesde  érige  ainsi  en  dogmes,  en  lois  absolues,  en  vérités  d'ai- 
rain les  lois  de  l'économie  capitaliste,  et,  au  nom  de  la  Science,  il 
interdit  toutes  les  formes  d'action,  sauf  une  seule,  l'action  politique. 
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I  action  tMcctoralc,  la  plus  superficielle,  la  plus  hasardeuse,  la  plus 
dangereuse  à  beaucoup  d'égards.  Au  nom  delà  science,  il  déclare 
impossible  tout  devenir  prolétarien  à  rintéricur  des  cadres  rigides  de 
la  société  actuelle,  —  sauf  un  devenir  électoral  confus,  chaotique  et 
nécessairement  superficiel,  où  la  grande  masse  est  entraînée  à  rai4e 
de  «  programme-hamev-on  »  ;  il  ne  reste  plus  dés  lors  que  la  ressource 
de  la  Révolution  tout  court,  que  l'espoir  du  miracle  révolutioumirc 
changeant  d'un  coup  de  baguette  magique  la  face  des  choses  et  la 
nature  des  hommes.  Ici  le  hlanquismc  latent  reparait  fatalement  :  au 
jour  de  la  victoire,  la  minorité  révolutionnaire,  les  groupes  bien  dres- 
sés et  bien  disciplinés  maintiendront  la  cohue  électorale  amorphe  et 
veule  et,  au  besoin,  établiront  leur  dictature,  —  la  dictature  wiherHm- 
»/^//^  du  prolétariat  ! 

Car  celte  action  politique,  que  seule  permet  l'infîcxibic  rigidité 
du  système  capitaliste,  comment  est-elle  conduite  ?  Elle  est  nîenée 
d'une  manière  qui  exclut  toute  autonomie  véritable  de  la  classe  ou- 
vrière et  qui  la  met  à  la  discrétion  d'un  état-major  politique  tutélaire  ; 
elle  est  menée  à  la  fois  très  empiriquement  et  très  dogmatiquement.  Très 
empiriquement,  car,  comme  il  s'agit  sunout  de  succès  électoraux,  on 
ne  craint  pas  les  pires  confusions  petites-bourgeoises;  on  ne  recule 
pas  devant  les  plus  désastreuses  concessions  ^le  principes  :  la  f>osition 
toute  wtelUctualiste,  d'ailleurs,  que  l'on  garde,  amène  nécessairement 
cet  empirisme,  l'Idée  abstraite,  utopiqucment  conçue,  v.e  restant  jamais 
dans  la  conscience  que  comme  une  feuille  morte  sur  un  étana,  proie 
toute  offerte  aux  tourbillons  des  intérêts  et  des  passions.  Trés^dogma- 
liqucment,  car  on  enseigne  une  sorte  de  catéchisme  socialiste    qui 
tient  heu  de  tout  et  que  les  embrigadés  répètent  avec  une  docilité 
toute  cléricale.  Quand  la  vie  pose  des  problèmes  inattendus  et  pour 
lesquels  le  catéchisme  ne  contient  pas  de  réponse  toute  prête,  il  y  a 
un  «  bref  «  de  l'état-major  recommandant  ou  plutôt  commandant  aux 
fidèles  l'attitude  à  observer.   Empirisme  et  dogmatisme  vont  ensemble 
au  demeurant  :  on  est  dogmatique  vis-à-vis  des  masses,  qui  n'y  voient 
goutte,  et  empirique...  le  reste  du  temps.  Rien  d'ailleurs  ne  rend  plus 
sceptique  sur  le  choix  des  moyens  et  plus...   large,  que  la  position 
stricte  et  franchement  dogmatique  d'un  idéal  abstrait  et  lointain. 

Le  résultat  de  toute  cette  conception,  c'est  que  le  devenir  réel  çt 
profond,  le  devenir  autonome  et  original  de  la  classe  ouvrière  se 
trouve,  sinon  sacrifié,  du  moins  compromis.  L'utopie  socialiste  joue 
le  même  rôle  néfaste  que  joue  l'utopie  chrétienne  et  religieuse  en  géné- 
ral. Pour  conquérir  le  ciel,  le  chrétien  néglige  son  développement 
positif  ici-bas,  dans  cet  en-deçà;  il  se  réduit  au  minimum  d'être  réel, 
pour  se  contracter  solidairement  et  abstraitement,  en  dehors  de  la 
nature  et  de  l.i  cité.  J.,ns  h  possession  mystique  et  illusoire  de  Dieu. 
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De  même,  le  socialiste,  selon  la  formule  de  Guesde,  oublie,  dans  son 
espérance  ardente  et  son  attente  fervente  et  religieuse  du  «  Grand  Jour», 
d'acquérir  une  conscience  nouvelle  et  d'ébaucher,  pratiquement,  le 
monde  nouveau  ;  il  oublie  d'être  l'homme  nouveau,  que  requiert  la 
Cité  nouvelle,  l'homme  libre  ;  il  reste  l'homme  ancien,  l'esclave  éter- 
nel, le  fidèle  d'un  catéchisme,  que  le  titre  de  révolutionnaire  dispense 
même  de  la  moralité  moyenne,  comme  ces  dévols  pour  qui  la  simple 
humanité  est  superflue  parmi  leur  richesse  mystique.  A  quoi  bon  se 
changer,  d'ailleurs  ?  Les  phénomènes  économiques  nous  gouvernent 
en  rois  absolus  et  la  morale  est  une  chose  complètement  incompatible 
avec  la  société  capitaliste.  Il  faut,  comme  tout  le  reste,  la  rejeter  après 
la  Révolution.  Et  la  propagande  antialcoolique  est  une  vanité,  une 
futilité,  une  niaiserie,  tout  comme  la  coopération  ou  comme  l'Univer- 
sité populaire.  Qu'importe  que  l'armée  révolutionnaire  soit  composée 
d'ivrognes  !  Ce  n'est  pas  la  qualité,  mais  la  quantilé  qui  importe  :  la 
qualité  est  toute  retirée  en  la  haute  conscience  et  la  haute  intelligence 
des  chefs  ! 

Superstition  scientifique,  dédain  des  préoccupations  morales  et 
des  institutions  pratiques  ;  action  politique  transcendante  à  la  classe 
ouvrière  elle-même  et  mise  en  tutelle  du  prolétariat  par  un  état-major 
politique,  voilà  bien  ce  qui  caractérise  la  conception  guesdiste  du 
mouvement  socialiste  et  ce  sont  là  les  traits  mômes  qui  marquent  la 
phase  légalitairc  ou  purement  politique.  Cette  conception  se  réclame 
particulièrement  de  Marx  :  elle  semble  incarner  spécifiquement  le 
marxisme.  Rien  n'est  cependant  moins  exact.  Elle  correspond  au  con- 
traire à  ce  que  Marx,  dans  ses  fameuses  thèses  sur  Feuerbach,  appelle 
l'ancien  matérialisme.  «  La  doctrine  matérialiste,  dit-il  dans  l'une  de 
ces  thèses  (Thèse  III),  d'après  laquelle  les  hommes  sont  le  produit  des 
circonstances  et  de  l'éducation,  et  qui  veut  par  conséquent  changer 
les  circonstances  et  l'éducation  pour  changer  les  hommes,  oublie  que 
les  circonstances  elles-mêmes  sont  changées  précisément  par  les  hom- 
mes et  que  les  «  éducateurs  »  doivent  eux-mêmes  être  éduqués.  Elle 
aboutit  par  conséquent  à  cette  conséquence  inévitable  de  séparer  la 
société  en  deux  parties  dont  l'une  s'élève  au-dessus  de  la  société. 
Transformer  tout  ensemble  les  circonstances  et  l'activité  humaine, 
voilà  la  seule  pratique  vraiment  et  rationnellement  révolutionnaire.  » 
Dans  la  thèse  lo,  il  dit  encore  :  «  Le  point  de  vue  de  Vancien  matéria- 
lisme correspond  à  la  société  bourgeoise  ;  le  point  de  vue  du  nouveau 
matérialisme.,  à  la  société  humaine  ou  à  l'humanité  socialisée  (die  mens- 
chliche  Gesellschaft  oder  die  vergesellschaftetc  Menschheif).  »  En  effet,  ce 
point  de  vue  de  l'ancien  matérialisme,  qui  conduit,  selon  Marx,  à 
séparer  la  société  en  deux  parties  dont  l'une  s'élève  au-dessus  de 
l'autre  et  ...l'élève,  c'est  bien  le  point  de  vue  de  la  démocratie  radicale 
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bourgeoise,  parcxemple,  présupposant  l'éducation  passive  du  «peuple», 
—  considéré  i>i  ahstracto,  —  par  «  l'élite  »,  les  «  intellectuels  »,  les 
«  capacités  ».  il  faut  «  instruire  »  le  peuple,  l'élever,  l'éduqucr,  et  ce 
rôle  revient  tout  naturellement  à  nous,  élite  intellectuelle  de  la  nation, 
à  nous,  qui  sommes  instruits  et  éclairés,  qui  sommes  le  cerveau  de  la 
société,  —  disent  les  radicaux  bourgeois.  Et  l'État,  qui  est  leur  éma- 
nation, l'État  qui  se  confond  en  eux,  doit  faire  descendre  sur  «  le 
peuple  »  la  manne  de  son  «  despotisme  éclairé  »,  la  bienveillance  huma- 
nitaire et  providentielle  d'un  «  gouvernement  fort  ».  Les  radicaux,  on 
le  sait,  ont  toujours  été  friands  «  d'autorité  »  :  ils  sont,  par  essence, 
jacobins. 

Mais  le  point  de  vue  de  Guesde  n'est-il  pas,  en  somme,  exacte- 
ment le  même  ?  Ne  peut-on  pas  dire  que  Guesde  et  Lafargue  ont  com- 
pris le  marxisme  précisément  sous  le  type  de  l'ancien  matérialisme, 
condamné  par  Marx  et  présenté  par  lui  comme  adéquat  à  la  société 
bourgeoise  ?  Pas  d'évolution  et  de  préparation  profonde  nécessaire 
pour  la  Révolution  ;  il  est  inutile  que  le  prolétariat  en  sache  tant  ; 
il  suffit  qu'il  répète  le  formulaire  et  le  catéchisme  composés  à  son 
usage  :  qu'il  nous  suive,  nous  ses  chefs,  nous  ses  guides  providentiels, 
nous  en  qui  s'incarne  la  pensée  de  la  Révolution  nouvelle,  et  quand 
nous  serons  au  pouvoir,  portés  sur  ses  épaules,  nous  transformerons, 
par  l'action  miraculeuse,  tutélaire  et  transcendante  de  notre  dictature 
impersonnelle,  les  circonstances  et  les  hommes  !  La  société  socialiste, 
en  formation  et  en  marche,  est  aussi,  selon  le  mode  de  la  société  bour- 
geoise, divisée  en  dirigeants  et  dirigés,  intellectuels  et  manuels,  élite 
et  foule.  C'est  la  vieille  hiérarchie  sociale  qui  se  maintient  jusque  dans 
la  classe  même  dont  la  mission  est  précisément  de  la  renverser  ;  c'est 
la  vieille  société  qui  corrompt,  à  sa  naissance  même,  le  monde  nou- 
veau ;  c'est  le  prolétariat  qui  se  modèle  sur  les  anciennes  classes  et 
prépare  un  simple  changement  du  personnel  dirigeant,  une  simple 
révolution  politique,  sur  le  patron  des  anciennes  révolutions  ! 


II 

Mais  il  nous  semble,  à  bien  des  signes,  que  cette  phase  purement 
politique  ou  légalitaire,  —  à  laquelle,  à  notre  sens,  s'identifie  la  con- 
ception guesdiste  du  mouvement  ouvrier,  —  est  aujourd'hui  dépassée 
et  que  nous  entrons  dans  la  phase  de  l'éthique  vivante.  C'est  l'affaire 
Dreyfus  qui  a  déterminé  la  crise  décroissance.  Le  Parti  ouvrier,  avant 
que  cette  fameuse  affaire  n'éclatât,  dominait  en  somme  la  marche  du 
parti  socialiste  tout  entier  :  les  indépendants  eux-mêmes,  bien  que 
restant  «  inorganisés  »,  se  mettaient  volontiers  à  son  ser\*icc  et,  réci* 
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proquement,  le  Parti  ouvrier  faisait  volontiers  appel  à  leur  éloquence. 
Il  y  avait  presque  «  unité  socialiste  »  sous  la  direction  du  Parti  ouvrier 
français.  L'affaire  Dreyfus  est  venue  bouleverser  cette  harmonie  super- 
ficielle, parce  qu'elle  n'était  qu'électorale.  Elle  a  forcé  les  gens  à  classer, 
elle  a  mis  en  relief  les  réelles  tendances,  elle  a  éclairé  d'un  jour  cru  le 
fond  des  âmes.  Et  par  elle-m-ême  et  par  ses  conséquences,  elle  aura 
été  infiniment  féconde  pour  le  développement  du  socialisme.  Voici 
Comment  on  pourrait  classer  en  quelque  sorte  les  résultats  de  l'affaire 
au  point  de  vue  socialiste  :  le  recul  est  déjà  suffisant,  et  les  choses,  en 
se  tassant,  se  débrouilleht  assez  pour  qu'on  puisse,  il  me  semble,  les 
dégager. 

Elle  a  forcé,  dis-je,  les  gens  à  se  classer.  Elle  a  mis  en  relief  le 
visage  extérieur  et  la  physionomie  intime  de  chaque  classe.  Où  se 
trouvèrent,  en  effet,  les  «  dreyfusards  »?  Il  n'y  en  eut  que  i°  parmi  les 
socialistes  ;  2°  parmi  la  bourgeoisie  intellectuelle  ;  3°  parmi  la  bour- 
geoisie strictement  industrielle,  pourrait-on  dire,  celle  qui  s'oppose  à 
la  grande  bourgeoisie  financière,  et  que  représente,  par  exemple,  le 
Siècle;  ■■ —  bourgeoisie  très  anticléricale,  et  d'un  libéralisme  très  ortho- 
doxe :  c'est  l'élément  progressiste  et  encore  sain  de"  la  bourgeoisie,  de 
celle  qui,  socialement,  fut  vraiment  révolutionnaire,  comme  représen- 
tant la  forme  économique  la  plus  avancée.  Au  contraire,  la  petite 
bourgeoisie,  la  démagogie  antisémite  et  césarienne,  la  grande  masse 
de  la  bourgeoisie  cossue,  rentière  et  parasitaire,  les  restes  de  l'ancienne 
aristocratie  foncière,  tout  cela  fut  «  antidreyfusard  ».  Et  parmi  les 
socialistes  et  parmi  les  «  intellectuels  »,  le  môme  classement  suggestif 
et  significatif  s'est  fait  :  les  «  socialistes  scientifiques  »  et  les 
«  socialistes  politiciens  »,  les  uns  et  les.  autres  très  préoccupés 
de  combinaisons  électorales ,  et  qui  volontiers  flirtaient  avec 
la  petite  bourgeoisie  antisémite  ou  rochefortiste,  se  réservèrent  : 
eeux-là  se  retranchaient  derrière  le  dogme  de  la  lutte  des  classes, 
ceux-ci  avancèrent  des  raisons  de  haute  politique.  Seul  Jaurès, 
venu  de  la  bourgeoisie  intellectuelle  au  socialisme,  seul,  le  groupe 
allemaniste,  groupe  purement  ouvrier,  marchèrent  à  fond.  Parmi  les 
«  intellectuels  »,  d'un  côté,  l'on  eut  la  Ligue  des  Droits  de  V Homme,  et 
de  l'autre /rt  Patrie  française,  représentant  les  «  traditions  nationales  ». 
Le  fait  du  conflit  apparut  :  c'étaient,  en  somme,  deux  conceptions  de 
société  qui  se  heurtaient,  la  conception  de  la  société  comme  unité 
ftîécanique  et  externe,  englobant  du  dehors  les  indivisibles,  —  concep- 
tion cléricale,  militariste,  qui  veut  la  coopération  forcée  —  et  la  con- 
ception de  la  société  comme  unité  organique,  interne,  où  les  individus 
Coopèrent  librement  et  volontairement,  socialises,  non  plus  du  dehors, 
ftiais  du  dedans  —  conception  morale,  que  Spencer  nomme  imlustrielle, 
et  quiest  celle  du  prolétariat,  quand  sa  pensée  reste  elle-même,  auto- 
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nome,  sans  adultération  d'éléments  étrangers.  C'est  pourquoi  la  sépa- 
ration du  socialisme  soi-disant  scientifique,  et  du  socialisme  «  officiel 
et  politicien  «,  d'avec  le  socialisme  prolétarien,  s'est  faite  :  le  premier 
conçoit  en  somme  la  société  suivant  le  type  de  la  coopération  forcée,  le 
second  suivant  le  type  de  la  coopération  libre  et  volontaire.  Le  premier 
socialisme  est  dans  la  «  tradition  nationale  »,  sens  Patrie  française  :  il 
continue  le  «  despotisme  éclairé  »,  «  la  raison  d'Etat  »,  «  l'administra- 
tion scientifique  »,  l'Etat  supérieur  à  la  société  et  vivant  de  sa  subs- 
tance, comme  dit  Marx  dans  la  Commune  de  Paris  ;  le  second  est,  au 
contraire,  dans  le  sens  du  devenir  moderne,  tel  que  Proudhon  et  tel 
que  Marx,  dans  cette  môme  Commune  de  Paris,  l'ont  dcgasc  ;  il  veut 
la  résorption  de  l'Etat  en  la  société,  s'administrant  elle-même  par  des 
associations  libres  et  volontaires.  Et  il  était  nécessaire,  et  il  était  bon 
que  la  séparation  de  ces  deux  socialismes  se  fit  :  l'affaire  Dreyfus  en 
fut  l'occasion.  Elle  a  eu  cet  excellent  résultat  théorique. 

Au  point  de  vue  pratique,  elle  n'a  pas  eu  de  moindres  effets.  Avant 
l'affaire,  on  peut  dire  que  le  socialisme  flirtait  volontiers  avec  la  petite 
bourgeoisie,  voire  même  avec  les  antisémites,  et  la  rencontre  du  socia- 
lisme ouvrier,  en  général,  avec  les  classes  moyennes  était  plutôt  pour 
lui  une  occasion  de  capitulations  et  d'adultération  que  de  réelles  con- 
quêtes :  le  point  de  vue  électoral  qui  dominait  conduisait  à  de  fâcheux 
abandons  de  principes.  On  en  arrivait  par  exemple  à  négliger  systé 
matiquement  le  développement  des  coopératives  par  crainte  de  froisser 
les  petits  commerçants  et  de  se  les  aliéner.  L'affaire  aura  eu  pour  con- 
séquence d'accuser  le  divorce  entre  la  petite  bourgeoisie  antisémite  et 
rochefortiste  et  le  prolétariat  révolutionnaire  et  de  faire  comprendre 
au  prolétariat  qu'il  doit  de  plus  en  plus  ne  compter  que  sur  lui  et  déve- 
lopper résolument  ses  institutions,  sans  ménagement  pour  une  petite 
bourgeoisie  flottante  et  incertaine.  Et  ainsi,  c'est  à  une  accentuation 
heureuse  du  caractère  spécifiquement  prolétarien  du  socialisme,  qui 
tendait  à  se  noyer  dans  une  cohue  amorphe  et  démagogique,  que  l'af- 
faire aura  abouti. 

L'expérience,  d'autre  part,  du  ministère  de  «  la  défense  républi- 
caine »,  l'entrée  de  Millerand  dans  ce  ministère,  auront  montré  et  mis 
en  lumière  l'insuffisance  du  développement  de  la  classe  ouvrière, 
comme  classe  pour  wi,  ainsi  que  le  disait  très  bien  Sorel  dans  le  Mou- 
vement Socialiste.  Au  point  de  vue  politique,  en  effet,  la  participation 
de  Millerand  à  l'œuvre  de  défense  républicaine  s'est  traduite,  en 
somme,  par  une  abdication  pure  et  simple  du  socialisme  devant  lapen- 
L^coise  :  le  socialisme  ne  s'est  pas  imposé  commtf  une  force 
i  et  il  est  plutôt  rentré  dans  le  cercle  de  la  démocratie  radicale 
bourgeoise.  Le  vote  de  l'amnistie,  les  projets  de  loi  scolaire,  la  loi  sur 
les  associations  marquent  un  retour  des  vieux  modes  de  pensée  en 
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faveur  parmi  les  politiciens  anticléricaux  :  la  raison  d'Etat,  la  lutte 
empiriquement  jacobine  contre  l'Eglise,  sont  de  nouveau  en  faveur. 
Quant  au  point  de  vue  économique,  sans  doute,  l'œuvre  de  Millerand 
contient  des  parties  excellentes  ;  il  semble  avoir  voulu  développer 
avant  tout  par  exemple  l'autonomie  syndicale,  et  nombre  de  ses 
mesures  sont  tout  à  fait  dans  le  sens  du  développement  autonome  de 
la  classe  ouvrière.  Mais  cette  œuvre  contient  aussi  des  parties  troubles, 
d'inspiration  plus  incertaine,  et  où  se  marque  l'influence  soit  du  point 
de  vue  catholique  de  la  paix  sociale,  soit  du  point  de  vue  de  ce  que  Marx 
appelait  la  croyance  au  surnaturel  démocratique.  L'institution  des  Con- 
seils du  Travail,  les  projets  sur  la  grève  et  l'arbitrage  obligatoires  sont 
certainement  d'une  valeur  plus  discutable  et  leur  influence  sur  le  deve- 
nir prolétarien  pourrait  être  malheureuse  et  tout  à  fait  contraire  à  celle 
que  l'on  en  attend. 

De  toutes  manières,  on  le  voit,  ce  qui  se  dégage  de  cette  expé- 
rience Millerand,  c'est  la  nécessité,  pour  la  classe  ouvrière,  de  prendre 
une  conscience  plus  nette,  plus  précise  et  plus  profonde  de  sa  réalité 
comme  classe  pour  soi,  c'est  la  nécessité  pour  le  socialisme  d'accuser 
son  caractère  spécifiquement  prolétarien,  et  de  s'affranchir  de  toute 
influence  étrangère,  petite-bourgeoisie  politicienne  ou  autre.  La  situa- 
tion révolutionnaire  créée  par  l'aflfaire  a  mis  en  relief  l'importance 
sociale  du  prolétariat,  importance  déjà  telle  que  la  bourgeoisie  s'est  vue 
obligée,  politiquement  et  ministériellement,  de  compter  avec  lui.  Seule- 
ment, il  apparaît  que  le  développement  interne  du  prolélânut  n'était  pas  en 
quelque  sorte  à  la  hauteur  de  son  développement  externe  :  les  événements 
lui  ont  fait  jouer  un  rôle  pour  lequel  il  n'était  pas  sufiîsamment  prêt. 
Le  socialisme  politique  et  parlementaire,  auquel  la  bourgeoisie  a  fait 
appel  en  la  personne  de  Millerand,  ne  recouvrait  pas  une  réalité  prolé- 
tarienne bien  profonde  :  il  ressemble  à  un  vêtement  trop  large  pour  un 
corps  encore  débile  et  en  voie  de  croissance.  Et  cela  pouvait  justifier 
ceux  qui  se  refusaient  et  se  refusent  encore  à  la  participation  du  socia- 
lisme au  pouvoir  bourgeois,  si  l'intransigeance  dogmatique  pouvait 
jamais  se  justifier  et  si,  pour  un  parti  comme  pour  les  individus,  les 
leçons  concrètes  et  réalistes  de  la  vie  et  l'expérience  n'étaient  pas  tou- 
jours préférables  à  la  répétition  abstraite  et  stérilisante  des  formules.  Et 
l'on  pourra  faire  à  Millerand  tous  les  reproches  possibles  :  l'expérience 
Millerand,  corollaire  de  l'aftairc  Dreyfus,  n'en  aura  pas  été  moins 
heureuse  ni  moins  féconde,  en  définitive,  pour  le  développement  du 
socialisme.  Elle  aura  forcé  le  socialisme  à  s'approfondir  lui-même,  à 
se  réaliser  lui-même,  à  remplir  de  réalité  vivante  le  cadre  politique  qu'il 
s'est  contenté  d'être  jusqu'ici,  —  cadre  dont  les  dorures  faisaient  illu- 
sion et  qui  ne  contenait  qu'un  portrait  aux  contours  encore  indécis  et 
mal   accusés.  Elle  aura  forcé,  en  un  mot,  le  socialisme  à  se  socialiser. 
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Quittant  à  la  fois  les  hauteurs  d'une  soi-disant  science,  et  les  bas- 
fonds  d'un  empirisme  politique  inconsistant,  le  prolétariat  socialiste, 
aflranchi  des  idoles  du  théâtre  et  du  forum,  va  prendre  une  conscience 
plus  nette  de  lui-même,  cesser  d'être  en  tutelle,  être  majeur.  Déjà  le 
mouvement  syndical,  déjà  le  mouvement  coopératif,  déjà  le  mouve- 
ment d'éducation  populaire  ont  pris  un  grand  essor  et  partout,  dans  le 
monde  socialiste,  en  présence  de  la  faillite  du  socialisme  scientifique  et 
du  socialisme  politicien,  on  se  montre  préoccupé  de  créer  des  œuvres, 
des  institutions,  et  de  donner  au  mouvement  socialiste  un  caractère  social, 
en  dehors  du  monde  officiel,  et  formules  jetées  par  dessus  bord.  Les  illu- 
sions scientifiques,  les  illusions  politiques  sont  tombées;  tout  le  vieux 
décor  s'est  écroulé,  l'idéologie  abstraite,  qu'elle  fût  socialiste  ou  non,  a 
étalé  toute  sa  vanité:  dans  le  choc  violentdes  forces  du  Passé  et  des  forces 
de  l'Avenir,  la  réalité  est  apparue  sous  une  lumière  crue,  et  tous  les 
éléments  encore  sains  de  la  société  moderne  se  sont  reconnus  et  ont 
reconnu  leur  insuffisance  réciproque  :  les  intellectuels  ont  reconnu 
qu'à  eux  seuls  ils  n'étaient  rien,  qu'ils  avaient  tort  d'ignorer  la  cité,  et 
la  vie  et  le  monde  nouveau  qui  s'ébauchent  ;  croyant  la  société 
actuelle  un  abri  suffisant  pour  la  liberté  de  la  science,  soudain,  ils  se 
sont  aperçus  qu'ils  se  trompaient  et  que  cet  abri  était  ruineux,  mena- 
çait d'un  instant  à  l'autre  de  s'écrouler  sur  eux  ;  ils  ont  vu  que  le  pro- 
létariat était  la  seule  force  de  progrés,  réelle  et  vivante,  qu'il  fallait 
aider  le  prolétariat  à  s'émanciper  et  à  créer  la  société  nouvelle.  De  son 
côté,  le  prolétariat  s'est  aperçu  qu'il  s'était,  faute  de  développement 
interne  véritablement  profond,  trop  laissé  maintenir  en  tutelle  et  trop 
laissé  diriger  et  il  veut  prendre  conscience  de  sa  réalité  et  il  veut 
savoir,  faire  lui-même  ses  affaires,  s'émanciper  spirituellement.  Et 
ceux-là  ne  veulent  pas  diriger  et  celui-ci  ne  veut  plus  être  dirigé  :  c'est 
coopérer,  librement,  volontairement,  comme  des  citoyens  ayant  cons- 
cience de  créer  un  monde  nouveau  où  il  n'y  aura  plus  ni  maîtres 
ni  serviteurs,  qu'ils  prétendent  faire.  L'ébauche  de  la  cité  socialiste, 
conçue  comme  coopération  libre  et  volontaire,  est  commencée.  L'affaire 
aura  eu  ce  grand  résultat  pratique. 


III 

On  peut  donc  dire  que  la  phase  purement  politique  ou  légalitaire 
du  mouvement  prolétarien  aura  pris  fin  avec  l'Affaire  Dreyfus.  Partout 
aujourd'hui,  on  se  montre  préoccupé,  dans  le  monde  socialiste,  de 
pratique,  d'organisation  économique,  de  participation  éthique  à  la  vie 
présente.  Nous  sommes  entrés  dans  la  phase  de  l'activité  «  pratique- 
critique  révolutionnaire  »  itr  revolutionatren  dtr  praktisch-ter  tischein 
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Thaetigkeit,  comme  dit  Marx  (Thèse  l,sur  Feuerhach) .  Nous  nous  plaçons 
au  point  de  vue  du  nouveau  matérialisme,  d'après  la  pratique  vraiment  et 
rationnellementrévolutionnaire,  c'est  la  transformation,  par  action  réci- 
proque,, des  circonstances  et  de  l'activité  humaine.  Jusqu'ici,  en  défini- 
tive, on  s'était  placé  au  contraire,  au  point  de  vue  de  Vancien  matéria- 
lisme et  l'on  avait  compris  le  matérialisme  historique  de  Marx,  sous  le 
type  de  cet  ancien  rriatérialisme,  condamné  pao*  lui.  On  aboutissait 
ainsi  à  une  sorte  de  quiétisme  fataliste,  comportant  ce  mininum  d'action 
et  cette  forme  intellectualiste  et  superficielle  de  propagande  qu'est  le 
socialisme  électoral.  Or,  le  matérialisme  historique,  c'est  essentielle- 
ment une  philosophie  de  Vaction,  à  égale  distance  et  d'un  vain  libre-arbitre 
et  d'un  déterminisme  global  et  mécanique,  k  mi-chemin  entre  l'idéa- 
lisme abstrait  et  statique  et  le  matérialisme  non  moins  abstrait  et  sta- 
tique. A  l'idéalisme,  qui  voit  dans  la  question  sociale  surtout  une 
question  morale,  il  oppose  son  point  de  vue  réaliste,  il  montre  qu'il 
est  utopique  de  vouloir  changer  les  âmes  sans  changer  aussi  le  milieu. 
M.  Sorel,  dans  l'Avenir  socialiste  des  syndicats ,  ciXt  un  passage  de 
M.  Durkheim,  qui  caractérise  fort  bien  la  .manière  de  voir  de  l'idéalisme 
courant  : 

«  Quand  on  dit  d'une  affection  individuelle  ou  sociale, 
qu'elle  est  toute  morale,  on  entend  d'ordinaire  qu'elle  ne  relève 
d'aucun  traitement  effectif,  mais  ne  peut  guérir  qu'à  l'aide  d'exhorta- 
tions, d'objurgations  méthodiques  et,  en  un  mot,  par  une  action  ver- 
bale... On  ne  voit  que  c'est  appliquer  aux  choses  de  l'esprit  les 
croyances  et  les  méthodes  que  le  primitif  applique  aux  choses  du 
monde  physique.  De  môme  qu'il  croit  à  l'existence  de  mots  magiques 
qui  ont  le  pouvoir  de  transmettre  un  être  en  un  autre,  nous  admet- 
tons... qu'avec  des  mots  appropriés  on  peut  transformer  les  intelli- 
gences et  les  caractères...  Nous  pensons  que  si  nous  énonçons  avec 
chaleur  notre  désir  de  voir  s'accomplir  telle  ou  telle  révolution,  elle 
s'opérera  spontanément.  »  On  ne  saurait  mieux  dire.  Le  propre  de 
l'idéalisme,  c'est  de  concevoir  les  phénomènes  psychologiques,  in 
abstracto,  en  dehors  de  la  nature  et  de  la  cité,  comme  indépendants  et 
soumis  à  l'action  souveraine  d'un  capricieux  libre-arbitre  ;  il  ne  con- 
çoit pas  l'individu  comme  plongé  dans  un  milieu  psychique  général, 
où  tous  les  phénomènes  sont  en  réaction  réciproque,  mais  il  conçoit 
la  société  comme  une  simple  juxtaposition  d'atomes  psychologiques, 
d'unités  individuelles  et  indépendantes,  constituant  chacune  un  tout 
complet,  <f  en  soi  et  par  soi  ».  Dès  lors,  on  ne  peut  même  pas  dire 
qu'il  y  ait  des  «  affections  sociales  »  ;  il  y  a  des  affections  individuelle 
des  maladies  individuelles,  juxtaposées,  et  curables  par  l'action  indivi- 
duelle d'un  libre  arbitre  individuel. 

Mais  si  l'idéalisme  s'est  ainsi  développé  dans  un  sens  abstrait  et 
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formel,  c'est  que  le  nialériaUsnic,  eomme  le  dit  Marx  (Thèse  I,  sur 
Feuerbach),  a  négligé  le  côté  pratique,  die  ihalige  Seiie  et  conçu 
l'objectivité  sous  la  forme  de  l'intuition,  et  non  comme  une  activité 
humaine  sensible.  En  d'autres  termes,  si  l'idéalisme  hypostasiait 
l'esprit,  la  subjectivité,  le  matérialisme  ancien  hypostasiait  la  matière, 
l'objectivité,  et  c'est  pourquoi  Engels  l'appelait  un  matérialisme  méta- 
physique. C'étaient  en  somme  les  deux  positions  extrêmes  d'une  même 
attitude  intellectuelle,  attitude  dogmatique,  statique,  où  l'esprit  comme 
la  matière  sont  conçus  comme  des  choses  immobiles,  en  dehors  du 
devenir.  On  les  trouve  juxtaposées  d'une  manière  curieuse  chez 
Kant,  par  exemple,  dont  la  philosophie  spéculative  est  en  somme 
matérialiste,  tandis  que  sa  philosophie  morale  est  idéaliste.  Or,  nous 
sommes  aujourd'hui  en  mesure  de  dépasser  l'opposition  stérile  et  vaine 
de  l'idéalisme  et  du  matérialisme.  Notre  pensée  est  maintenant  dominée 
depuis  Hegel,  Darwin  et  Marx  par  la  catégorie  du  devenir.  Hegel  a 
décrit  abstraitement  le  devenir  universel,  mais  Darwin,  par  son 
transfonnisme,  a  dissipé  la  rigidité  de  la  nature  dans  le  devenir  vivant 
des  espèces,  et  Marx,  par  son  matérialisme  historique,  a  dissipé  la 
rigidité  de  l'esprit  dans  le  devenir  vivant  de  l'histoire  humaine. 
Darwin  a  découvert  la  loi  du  devenir  naturel,  et  Marx,  assimilant  la 
production  des  outils  et  des  machines  à  celle  des  organes,  a  découvert 
la  loi  du  devenir  social  et  humain  :  de  sorte  que  ces  deux  facultés  — 
la  sensibilité  et  l'entendement  —  figées  par  Kant  l'une  vis-à-vis  de 
l'autrecomme  deux  blocs  irréductiblement  hétérogènes,  se  sont  comme 
réduites  et  fondues  dans  la  fluidité  du  devenir  biologique  et  du  devenir 
social.  La  philosophie  contemporaine  confirme  ces  résultats  :  elle  est 
en  réaction  tout  ensemble  et  contre  l'intellectualisme  pur,  qui  croit 
naïvement  à  la  souveraineté  immédiate  de  l'Idée,  et  contre  le  matéria- 
lisme brut,  qui  croit  avec  une  naïveté  au  moins  égale  à  l'omnipotence 
des  mécanismes  extérieurs.  M.  Bergson,  par  exemple,  se  place  à  un 
point  de  vue  intermédiaire  entre  les  deux  extrêmes  statiques  de 
l'intellectualisme  pur  et  du  matérialisme  brut  :  il  montre  qu'il  faut 
considérer  du  point  de  vue  de  V action  ce  que  l'on  a  considéré  jusqu'ici 
du  point  de  vue  de  la  spéculation.  C'est  là  une  manière  de  voir  que  je  ne 
puis  m'empêcher  de  rapprocher  de  celle  de  Marx  et  qui  me  semble 
caractériser  précisément /^  nouveau  matérialisme.  Le  rôle  qui:  M.  Bergson 
attribue  au  corps,  au  mécanisme  corporel,  dans  la  vie  de  l'esprit, 
Marx  ne  l'attribuc-t-il  pas,  d'une  façon  analogue,  dans  la  vie  sociale, 
à  cette  sorte  de  corps  social,  de  mécanisme  social  qu'est  une  institution 
économique?  M.  Bergson  nous  présente  les  organes  comme  des  méca- 
nismes montés  au  cour»  de  la  lutte  pour  la  vie  pour  assurer  l'efficacité 
croissante  des  réactions  de  l'être  contre  le  monde  extérieur  et  la  richesse 
croissante  de  son  existence. autonome;  de  même  Marx  nous  présente 
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la  technique  d'une  société  et,  d'une  foçon  générale,  son  économie 
comme  une  sorte  de  mécanisme  assurant  la  victoire  de  l'humanité  sur 
la  nature  et  mesurant  le  degré  de  son  élévation  d'une  existence 
animale  à  une  existence  humaine.  Le  système  économique  est  pour 
une  société  ce  qu'est  le  système  sensori-moteur  pour  un  organisme 
individuel.  Mais  — et  c'est  là  le  point  essentiel  —  l'un  comme  l'autre 
sont  le  résultat  d'une  activité,  d'un  progrès  vivant,  par  lequel  la  liberté 
se  dégage  de  plus  en  plus,  comme  dit  M.  Bergson,  du  rythme  de  la 
nécessité.  C'a  été  précisément  le  tort  du  matérialisme  historique, 
première  manière  de  concevoir  l'économie  comme  une  sorte  de  puis- 
sance transcendante  à  la  volonté  humaine,  d' hypostasier  en  un  mot 
l'économie,  tout  comme  au  point  de  vue  philosophique  l'ancien 
matérialisme  hypostasiait  la  matière,  l'objet.  Or,  comme  le  dit  Marx, 
ce  n'est  pas  sous  la  forme  de  l'intuition  passive,  mais  comme  activité 
humaine  sensible  qu'il  faut  concevoir  l'objectivité.  Le  matérialisme 
historique  a  été,  jusqu'ici,  plutôt  une  théorie  qui  dispensait  d'agir  :  il 
doit  au  contraire  nous  donner  le  moyen  d'agir  efficacement  et  scienti- 
fiquement sur  le  monde.  S'il  oppose  à  l'idéalisme  religieux  qui  croit 
pouvoir  changer  le  cours  normal  des  phénomènes  tant  psychiques  que 
physiques  par  la  seule  action  verbale  de  la  prière,  s'il  oppose  égale- 
ment à  cet  idéalisme  plus  restreint,  en  quelque  sorte,  qu'est  l'idéalisme 
philosophique,  lequel,  rejetant  le  miracle  de  la  nature,  le  relègue  dans 
le  monde  moral  par  sa  croyance  en  un  libre-arbitre  souverain,  il  n'est 
pas  moins  opposé  à  un  matérialisme  brut  qui  attribuerait  au  milieu  une 
action  globale  et  indéfinie,  et  en  ferait  une  sorte  de  Deus  ex  machina. 
L'idéalisme  envisage  l'individu  comme  un  noumène,  transcendant  à 
tout  milieu;  le  matérialisme  ne  laisse  à  l'individu  qu'une  existence 
épiphénoménaîe,  reflet  d'un  grand  milieu.  L'un  et  l'autre  nous  laissent 
impuissants  devant  le  monde  ;  l'un  et  l'autre  excluent  l'action  véritable, 
l'action  rationnelle,  vraiment  et  profondément  révolutionnaire,  celle 
qui,  selon  les  expressions  de  Marx,  change  à  la  fois  les  circonstances 
et  l'activité  humaine  :  si  l'un  est  h  forme  morale  de  l'utopie,  l'autre  en 
est  h  forme  scientifique. 


IV 


Le  passage  de  l'utopie  à  la  science  c'est,  pour  le  prolétariat,  le 
passage  de  la  tutelle  à  l'autonomie,  comme  nous  l'avons  dit,  et  c'est, 
du  môme  coup,  le  passage  du  rêve  théorique  à  l'action,  de  la  passivité 
à  l'activité  réfléchie,  consciente  et  raisonnée.  Que  le  prolétariat, 
d'élément  passif  qu'il  est,  s'élève  au  rang  d'une  puissance  active,  c'est 
là  au  fond  le  problème  essentiel.  Or,  le  schéma  de  l'évolution  socia- 
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liste,  tel  que  jusqu'à  l'Affaire  Dreyfus  on  avait  l'habiiudc  de  le 
priJscnier,  impliquait  trop  la  passivité  du  prolétariat  :  toute  l'action 
positive  revenait  au  déclanchenient  automatique  du  procès  économique, 
portant  tel  un  fleuve  débordant  et  orageux,  le  prolétariat  au  pouvoir,  et 
l'y  déposant.  On  comprend  dés  lors  les  réserves  que  pouvaient  faire 
certains  esprits,  comme  M.  Platow,  qui  A  la  fin  d'une  étude  sur  le 
Socialisme  en  Grèce,  dans  le  Devenir  Social,  s'exprime  ainsi  :  «  Dictature 
révolutionnaire  du  prolétariat,  c'est  bientôt  dit.  Mais,  comme  dit 
Shakespeare,  les  paroles  sont  des  femelles  et  les  actes  des  mâles... 
En  tant  que  figurant  comme  sujet  passif  dans  le  rapport  très  précis  de 
la  production,  le  prolétariat  se  dégage  comme  une  notion  parfaitement 
distincte.  Dés  qu'il  est  question  pour  lui  de  venir  à  l'action,  d'échanger 
son  rôle  passif  pour  un  rôle  politique  actif,  on  voit  sa  notion  si  claire 
peu  à  peu  s'obscurcir.  Il  faut  de  toute  nécessité,  que  pour  exercer  sa 
dictature,  le  prolétariat  s'organise...  L'irruption  dans  le  corps  du 
prolétariat  de  rapports  de  dépendance  politique,  nés  de  son  organisa- 
tion, ne  peut-elle  pas  mettre  directement  en  danger  son  existence 
comme  un  corps  un  et  distinct  et  entraîner,  à  la  faveur  des  inégalités 
surgies,  un  certain  rétablissement  subreptice  de  l'injustice  et  de 
l'exploitation  économique  A  supprimer?  En  fait,  toutes  les  dictatures 
démocratiques  ou  prolétariennes  n'ont  jamais  abouti  qu'à  la  restauration 
des  iniquités  sociales.  »  Voilà  bien  en  effet  la  difficulté  essentielle  :  il 
s'agit,  pour  le  prolétariat,  d'échanger  son  rôle  passif  pour  un  rôle  politique 
actifs  Sujet  passif  dans  le  rapport  de  la  production,  si,  dans  l'organisa- 
tion politique  où  il  entre,  il  reste  encore  en  tutelle,  soumis  à  la 
direction  providentielle  d'une  sorte  d'état-major,  comment,  au  grand 
jour,  passera-t-il  soudain  à  l'activité,  cl  n'est-il  pas  plus  probable  qu'il 
retombera  sous  la  tutelle  de  nouveaux  maîtres,  d'un  nouvel  État? 
11  faut  donc  que  dés  aujourd'hui,  que  dans  les  cadres  mêmes  de  la 
société  actuelle,  le  prolétariat  devienne  actif  et  participe,  en  personne 
majeure,  à  la  vie  économique  comme  à  la  vie  politique.  Et  l'on 
comprend  l'énorme  importance  et  la  grande  valeur  éducative  des 
institutions  économiques  :  c'est  par  elles  seules  que  le  prolétariat 
devient  réellement  actif  et  autonome  et  elles  sont  une  application 
directe  du  matérialisme  historique,  tel  que  nous  avons  essayé  de  le 
dégager. 

Le  matérialisme  historique,  en  effet,  au  point  de  vue  éducatif, 
qu'impliquc-t-il?  Il  est  une  théorie  des  rapports  des  formes  économi- 
ques, des  conditions  matérielles  de  vie,  avec  le  développement  psycho- 
logique général,  et  par  conséquent,  au  point  de  vue  éducatif,  il  implique 
une  méthode  réaliste.  La  réaction,  aujourd'hui,  est  à  peu  prés  générale, 
parmi  ceux  que  préoccupent  les  méthodes  d'enseignement  et  d'édu- 
cation, contre  Verreur  intellectualiste.  M.  Payot,  dans  un  livre  qui  a  eu 
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du  succès,  s'élève  avec  force  contre  l'intellectualisme,  et  adoptant  une 
doctrine  de  la  liberté  intermédiaire  entre  le  libre  arbitre  décevant  et  le 
déterminisme  quiétiste,  il  montre  dans  les  sentiments  la  vraie  force 
motrice  de  l'homme.  Mais,  avec  le  sentiment,  sommes-nous  descendus 
.  au  dernier  échelon  de  l'échelle  analytique  ?  Le  sentiment  n'est-il  pas  à 
son  tour  un  intermédiaire,  et  n'est-il  pas  surtout  conditionné  par 
l'économie  ?  Et  cultiver  un  sentiment,  ne  sera-ce  pas  placer  l'homme 
dans  un  milieu  propice  à  l'éclosion  et  au  développement  de  ce  senti- 
ment ?  Ce  n'est  pas  tout  :  les  milieux  sont  de  qualité  différente  et  leur 
action  sur  la  psychologie  individuelle  très  vdriée.  On  pourrait  les 
partager  en  deux  catégories  :  il  y  a  ce  qu'on  pourrait  appeler  leâ 
milieux  actifs  et  les  milieux  passifs.  L'école,  par  exemple,  est  un  milieu 
toujours  plus  ou  moins  passif,  où  les  élèves  reçoivent  passivement  un 
enseignement  dogmatique.  L'Église  est  égalemerit  un  milieu  passif,  où 
les  fidèles  sont  soumis  passivement  à  la  direction  du  prêtre.  De  même, 
si  nous  prenons  les  organismes  d'éducation  socialiste,  le  groupe  poli- 
tique peut  être  considéré  comme  un  milieu  passif,  où  l'ouvrier  est 
endoctriné  et  soumis  passivement  à  la  discipline  des  intellectuels  venus 
au  socialisme.  Les  sentiments  que  développement  tous  ces  milieux  sont 
des  sentiments  qu'on  pourrait  appeler  des  sentiments  d'esclaves  :  doci- 
lité, sens  de  la  hiérarchie,  soumission  irréfléchie  et  aveugle  à  une 
discipline  externe.  Au  contraire,  il  y  a  des  milieux  actifs  où  les  senti- 
ments développés  sont  des  sentiments  d'hommes  libres,  le  sens  de  la 
responsabilité,  de  l'initiative,  de  la  dignité  individuelles  :  un  syndicat, 
une  coopérative,  sont  à  cet  égard  de  merveilleux  milieux  actifs.-  Dans 
ces  groupements  volontaires,  autonomes,  l'ouvrier  n'est  pas  soumis  à 
une  discipline  externe  ;  il  n'y  reçoit  pas  un  enseignement  dogmatique;, 
formel,  abstrait,  mais  il  s'y  donne  lui-même  un  enseignement  pragma- 
tique, réaliste,  concret.  La  connaissance  qu'un  syndiqué  peut  acquérir 
du  milieu  capitaliste,  de  son  jeu,  de  son  fonctionnement,  de  lois  qui 
régissent  son  économie,  n'est-elle  pas  plus  profonde,  plus  prochaine, 
en  quelque  sorte,  plus  riche  et  plus  positive  que  celle  où  l'ouvrier, 
membre  d'un  groupe  politique,  peut  parvenir?  Par  le  syndicat,  par 
la  coopérative,  nous  touchons  pouf  ainsi  dire  au  cœur  de  la  vie  sociale, 
nous  avons  affaire  aux  relations  sociales  fondamentales  :  là,  la  concep- 
tion bourgeoise  et  la  conception  ouvrière  se  heurtent  dramatiquement, 
là  le  nouveau  droit  ouvrier,  la  morale  ouvrière  s'opposent  au  droit 
bourgeois  et  à  la  morale  bourgeoise  d'une  manière  vivante.  Et  c'est 
activement  que  la  classe  ouvrière  y  développe  de  nouvelles  relations 
juridiques  et  morales.  Les  rapports  de  production  et  de  consommatioq 
où  l'ouvrier  se  trouvait  enveloppé  comme  dans  un  énorme  engrenage 
mystérieux,  dont  le  jeu  lui  échappait  et  qui  lui  semblait  symboliser  la 
puissance  mystique  de  ses  Maîtres,  —  non  seulement,  grâce  au  syndicat 
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et  à  la  coopcraiivc,  il  sait  théoriquement  en  démêler  les  lois,  mais  il  a 
conscience  d'agir  sur  eux  et  de  les  transformer  dans  un  sens  nouveau, 
favorable  au  devenir  de  sa  classe.  L'école,  l'Église,  le  groupe  politique 
sonl  des  tnilifux  arlijicifby  idéologiques,  où  l'individu  vit  un  moment 
d'une  vie  abstraite,  et,  en  un  sens,  trop  supérieure  au  milieu  général, 
parce  qu'elle  lui  est  trop  étrangère.  C'est  comme  une  visite  du  Rôve 
prestigieux  dans  la  trame  grise  de  l'existence.  Le  svndicat,  la  coopé- 
rative, au  contraire,  sont  des  milieux  qui  plongent  au  sein  même 
de  la  réalité  vivante  et  où  l'ouvrier,  loin  d'échapper  :\  la  vie  réelle 
par  le  rêve,  apprend  à  la  regarder  en  face  et  à  mesurer  sa  force 
d'action  sur  elle.  Ht  le  passage  de  la  passivité  à  l'activité,  de  l'utopie 
à  la  science  s'accomplit  :  la  classe  ouvrière  non  seulement  devient 
majeure  en  ce  sens  qu'elle  s'élève  à  la  connaissance  rationnelle  du 
milieu  technique  où  elle  évolue,  au  lieu  d'être  dominée  par  lui  sans 
le  comprendre,  mais  en  ce  sens  qu'elle  se  prépare  ainsi  merveilleu- 
sement à  substituer  sa  direction  à  celle  de  la  bourgeoisie,  en  deve- 
nant capable  et  en  commençant  par  ronger  peu  à  peu  l'aulocralie 
patronale,  que  limitent  chaque  jour  davantage  le  prestige  et  la  force 
croissante  des  syndicats. 

La  valeur  éducative  des  institutions  économiques,  que  le  prolé- 
tariat crée  dans  son  sein,  est  donc  considérable.  Mais  ce  n'est  pas  là 
leur  seul  mérite,  ou  plutôt  il  découle  de  là  une  conséquence  d'une 
importance  capitale.  Nous  avons  vu  ce  que  le  mouvement  politique 
pur  et  simple  impliquait,  les  craintes  qu'il  peut  soulever  :  il  implique 
plus  ou  moins  la  mise  en  tutelle  de  la  classe  ouvrière  et  il  fait  craindre 
une  restauration  subreptice  de  l'Ktat  traditionnel,  avec  la  hiérar- 
chie. Or  si  le  matérialisme  historique  a  un  sens,  c'est  bien  celui-ci  : 
l'histoire  a  été  jusqu'ici  une  lutte  de  classes,  parce  que  toujours  jus- 
qu'ici les  nou-producteurs  ont  assujetti  les  producteurs,  et  c'est  la  mis- 
sion historique  du  prolétariat  moderne  de  mettre  fin  aux  antagonismes 
de  classe  en  assurant  au  contraire  aux  producteurs  l'hégémonie  sociale, 
en  réalisant  le  libre  gouvernement  des  producteurs,  la  libre  association 
des  travailleurs.  Le  mouvement  politique,  en  favorisant  la  domination 
du  prolétariat  par  un  personnel  dirigeant,  va  donc,  en  un  sens,  au 
rebours  de  la  mission  de  la  classe  ouvrière,  telle  que  le  matérialisme 
historique  le  dégage.  Il  repose  sur  la  passivité  des  masses  prolétariennes 
qu'ilméneà  l'assautde  l'Ktat  bourgeois.  .\u  contraire,  par  le  mouvement 
économique,  c'est  vraiment  le  libre  gouvernement  des  producteurs 
par  eux-mêmes  qui  se  réalise  et  il  n'y  a  pas  à  craindre  qu'il  ne  se 
reconstitue,  par  ce  mouvement,  une  sorte  d'aristocratie  prolétarienne 
exploitant  la  masse.  Le  syndical,  par  exemple,  se  considère  comme  le 
Jélcnscur,  comme  le  représentant  moral  de  tous  les  ouvriers,  syndi- 
qués ou  non.  Kt  si  l'on  cite  le  cas  de  l'Angleterre  où  le  mouvement 
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trade-unioniste  n'a  pas  été  sans  verser  parfois  dans  le  vieil  esprit  de 
caste,  le  développement  de  ce  même  trade-unionisme  montre  que 
Indée  vraiment  moderne  du  syndicat,  —  institution  de  libre  sélection 
et  gouvernement  moral  de  la  classe  ouvrière  par  les  capacités  techniques 
que  cette  libre  sélection  met  en  relief —  l'emporte  chaque  jour  davantage 
sur  l'ancienne  idée  corporative,  exclusive  et  étroite,  à  base  d'esprit  de 
caste  et  complètement  opposée  au  libéralisme  moderne.  Non  :  le 
danger  qui  est  sérieux  avec  le  mouvement  politique,  où  nécessaire- 
ment la  classe  ouvrière  est  mêlée  et  soumise  à  des  éléments  étrangers, 
intellectuels  et  petite-bourgeoisie,  ne  l'est  pas  avec  le  mouvent  écono- 
mique. Là,  la  classe  ouvrière  se  dirige  elle-même  et  son  action  reste 
parfaitement  autonome. 

Ainsi,  grâce  à  ces  institutions  économiques,  nous  avons  affaire 
vraiment  à  un  devenir  spécifiquement  prolétarien.  Le  passage  de 
l'utopie  à  la  science  est  achevé.  Dans  cette  phase,  que  nous  avons 
appelée  la  phase  de  l'éthique  vivante,  le  prolétariat,  parvenu  à  matu- 
rité et  à  entendement,  se  considère  lui-même  et  le  monde  environnant 
où  il  doit  accomplir  son  évolution,  sous  un  jour  tout  à  fait  réaliste  et 
scientifique.  Il  ne  reste  plus  hypnotisé  par  la  vision  statique  de  la  cité 
future,  mais  il  se  demande  ce  qu'il  peut  faire,  dans  l'état  actuel  de  la 
société,  pour  hâter  son  devenir  et  assurer  le  progrès  social  général. 
Il  ne  se  fie  plus  ni  à  la  dialectique  de  l'histoire,  ni  à  la  nécessité  histo- 
rique, ni  au  déclanchement  automatique  de  l'économie  pour  réaliser  le 
socialisme;  il  ne  se  fie  plus  qu'à  lui-même,  il  prend  au  sérieux  et  à  la 
lettre  la  formule  fameuse  :  l'émancipation  des  travailleurs  sera  l'œuvre 
des  travailleurs  eux-mêmes;  il  fait  lui-même  son  histoire,  dans  des 
conditions  qui  assurément  sont  déterminées,  et  qu'il  étudie  sans  cesse 
à  nouveau,  puisqu'elles  changent  sans  cesse.  Il  ne  croit  même  plus  à 
la  Révolution,  si  l'on  attache  à  ce  mot  un  sens  mystique,  dispensa- 
toire  d'action  quotidienne,  positive  et  réelle  ;  il  y  croit  seulement  en 
ce  sens,  que  la  Révolution  s'identifiant  avec  lui-même,  croire  à  la 
Révolution  c'est  pour  lui  croire  en  lui,  en  son  avenir,  en  sa  destinée, 
en  sa  mission  historique.  Mais  il  considère  que  son  évolution,  si  elle 
est  sainement  dirigée,  constitue  par  elle-même,  pour  la  société  bour- 
geoise, une  perpétuelle  et  profonde  catastrophe  révolutionnaire  ;  car  c'est 
la  vie  qui  se  retire  chaque  jour  de  la  bouigeoisic,  pour  s'incarner  en 
lui,  c'est  l'esprit  qui,  délaissant  le  monde  officiel,  souffie  dans  ses 
voiles!  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  qu'il  renonce. absolument  ni  à  l'action 
révolutionnaire  proprement  dite,  ni  à  l'action  politique  :  non,  il 
dépasse,  mais  en  les  conservant,  ces  deux  modes  d'action.  Car  qui 
peut  prévoir  à  l'avance  une  situation  révolutionnaire?  et  qui  peut  dire 
qu'il  Jie  sera  plus  nécessaire  d'employer  la  Force,  cette  accoucheuse 
des  sociétés  nouvelles,  comme  dit  Marx?  Il  dépendra  beaucoup  plus 
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de  la   bourgeoisie   que   du    prolétariat,   que  le  devenir  de  la  classe 
ouvrière  soit  entièrement  pacifique.   Quant  à  l'action  politique,  elle 
garde  toute  sa  valeur;  elle  reste  un  moyen,  entre  les  mains  de  la  classe 
prolétarienne,  de  peser  sur  l'État  bourgeois  pour  obtenir  une  législa- 
tion sociale  plus  souple  et  plus  protectrice  et  pour  favoriser  l'évolu- 
tion de  la  démocratie  dans  un  sens  chaque  jour  plus  libéral,  —  condi- 
tions nécessaires  au  devenir  prolétarien.  Il  ne  s'agit  pas  du  tout,  d'une 
façon  générale,  de  revenir  à  l'ancien  indifférentisme  politique,  à  l'an- 
cien  antiparlementarisme   des   syndicaux   purs.    Il    a  été  nécessaire 
pour  le  prolétariat,  de  traverser  cette  phase,  que  nous  avons  appelée 
légalitaire  ou  politique  pure;  il  a  été  bon  de  traverser  ce  formalisme. 
On  ne  s'élève  à  la  raison  qu'après  avoir  passé  par  le  formalisme  de 
l'entendement.    Il   ne  s'agit   nullement   de  nier   d'un  trait  de  plume 
l'immense  et  fécond  effort  de  propagande  et  d'organisation  accompli  par 
les    vétérans  du  socialisme.   Ils  ont  créé  l'étal  d'esprit  socialiste,  la 
conscience  de  classe  prolétarienne,  Vatmosphère  spirituelle  socialiste J<\\xc 
nous  pouvons  aujourd'hui,  en  quelque  sorte,  concrétiser   dans  des 
œuvres  socialistes.  Ce  n'est  pas  au  harbcrettisme  ni  au  coopératisrtie  pur 
et  simple  que  nous  voulons  revenir  :  le  syndicat  et  la  coopérative,  nés 
au  sein  de  cette  atmosphère  socialiste  que  le  mouvement  politique  a 
comme  répandue,  ont  une  autre  signification  et  une  autre  valeur  qu'ils 
n'avaient  il  y  a  quelque  vingt  ans  et  plus.  L'esprit  qui  les  anime  est 
tout  différent,  car  la  classe  ouvrière  ne  pense  plus  seulement  à  se  mé- 
nager à  côté  Je  la  bourgeoisie  une  vie  meilleure,  elle  pense  à  se  substi- 
tuer progressivement  à  elle,  à  la  remplacer  dans  la  direction  générale 
de  la  société.  Ce  n'est  plus  ridée  de  la  paix  sociale,  mais  celle  de  la 
lutte  des  classes  qui  est  le  principe  du  devenir  prolétarien,  sous  sa  forme 
syndicale  ou   coopérative  comme  sous  sa  forme  politique.   Et  cela 
constitue  une  différence  du  tout  au  tout  :  la  qualité  du  mouvement 
économique  ouvrier  en  est  absolument  changée. 

Non  :  il  ne  s'agit  nullement  d'un  retour  en  arrière.  L'idée  des 
morsi  en  histoire  n'est  jamais  une  idée  juste.  Ce  que  l'on  prend  pour 
an  retour  à  des  formes  primitives  n'est  presque  toujours  qu'un  passage 
à  une  forme  sociale  plus  haute  :  le  socialisme  n'a-t-il  pas  été  souvent 
considéré  comme  une  rétrogradation  vers  le  communisme  primitif? 
On  est  victime  d'une  illusion  grossière,  faute  d'apprécier  ijualitati. 
vement.  d'après  leur  réalité  spirituelle  intime,  les  changements  sociaux 
La  vérité,  c'est  qu'il  s'agit  à  l'heure  actuelle,  pour  le  prolétariat,  d'uti- 
hser  toutes  les  ressources  de  développement  et  de  progrés;  il  s'agit 
pour  lui  de  s'approfondir  lui-même  et  de  prendre  une  conscience  plus 
nette  de  sa  réalité.  A  la  conscience  socialiste  abstraite,  théorique,  et 
par  cela  même  vague,  incertaine  et  fragile,  il  faut  que  se  substitue  'une 
conscience   socialiste   en  quelque  sorte  pratique,    réaliste,    créatrice 
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d'œuvres  socialistes  et  d'institutions  socialistes,  destinées  à  donner  un 
corps  aux  idées  socialistes.  Et  en  un  sens,  l'idée  pure  et  simple  de  la 
lutte  des  classes  est  dépassée,  l'idée  d'une  opposition  négative  et 
abstraite  du  prolétariat  et  de  la  société  actuelle.  Il  a  été  nécessaire  de 
poser  rigoureusement  cette  idée,  de  l'affermir  catégoriquement  et 
absolument,  avec  une  intransigeance  utopique,  car  on  ne  prend  cons- 
cience de  soi  qu'en  s'opposant  à  un  non-moi.  Mais  aujourd'hui  le 
prolétariat  peut  s'élever  au-dessus  de  cette  opposition  abstraite,  parce 
qu'au  fond  c'est  lui  qui  domine  la  société  actuelle.  D'abord  en  dessous 
du  niveau  social  bourgeois,  puis  de  front  avec  la  bourgeoisie,  il  s'élève 
maintenant  à  la  haitleur  humaine  d'où  la  bourgeoisie,  lentement, 
descend.  C'est  pourquoi  le  caractère  humain,  éthique  du  socialisme, 
s'affirme  de  plus  en  plus,  et  déjà,  comme  l'a  dit  Jaurès,  le  socialisme 
a  charge  d'humanité.  La  vie,  d'ailleurs,  ne  comporte  pas  d'oppositions 
abstraites  et  rigoureuses  :  une  municipalité  socialiste  pourrait-elle 
appliquer  à  la  lettre  le  principe  de  la  lutte  des  classes  ?  N'esl-elle  pas 
obligée  d'avoir  souci  de  tous  les  intérêts,  de  toutes  les  catégories  de  la 
population?  Une  municipalité  socialiste  qui  administrerait  contre  la 
bourgeoisie,  qui  serait  une  municipalité  de  guerre,  uniquement,  ne 
pourrait  pas  durer,  elle  serait  impossible.  A  mesure  donc  que  le  socia- 
lisme se  réalise,  il  s'élève  au-dessus  de  la  conception  rigide  de  la  lutte 
des  classes  :  vouloir  le  maintenir  rigoureusement  sur  le  terrain  de  la 
lutte  des  classes,  ce  serait,  à  la  limite,  l'empêcher  de  se  réaliser.  On  a 
vraiment  poussé  jusqu'à  l'exagération  la  plus  enfantine  ce  fameux 
principe  :  ce  n'est  pas  toujours  l'origine  des  pouvoirs  qui  en  fait  la 
vertu.  Le  socialisme  municipal,  pour  émaner  directement  du  prolé- 
tariat organisé  en  parti  de  classe,  peut  être  d'une  qualité  socialiste 
inférieure  à  celle  du  socialisme  ministériel,  tant  décrié  pour  ses  ori- 
gines et  ses  attaches  bourgeoises.  Vraiment,  les  questions  d'étiquette 
n'ont  pas  cette  importance.  Les  actes  de  Millerand,  s'il  eût  été 
seulement  radical-socialiste,  eussent  été  accueillis  par  les  révolution- 
naires les  plus  purs  et  les  plus  orthodoxes  avec  l'enthousiasme  le  plus 
vif.  Pourquoi  ne  pas  considérer  ces  actes  en  eux-mêmes,  intrinsè- 
quement? Une  seule  chose  importe,  c'est  de  savoir  si  ces  actes  servent 
ou  non  au  développement  autonome  de  la  classe  ouvrière.  Et  c'est 
bien,  en  fait,  ce  que  se  demandent  les  syndicats  :  considérant  la  qualité 
prolétarienne  des  décrets  de  Millerand  ou  de  ses  projets,  ils  approuvent 
les  uns,  rejettent  les  autres,  sans  parti  pris,  sans  enthousiasme  ni 
défiance  aprioriques  et  systématiques.  Mais  les  étiquettes  semblent 
avoir  aux  yeux  de  beaucoup  je  ne  sais  quelle  vertu  mystique  :  il  suffit 
qu'un  socialiste  soit  au  pouvoir  pour  que  soudain  le  socialisme  ait 
toutes  les  responsabilités,  endosse  tous  les  crimes,  tombe  dans  le 
discrédit  moral  le  plus  affreux.  Tant  les  chefs  sont  habitués  à  con- 
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fondre  le  socialisme  avec  leurs  propres  personnes,  tant  aussi  ils  sont 
habitues  à  considérer  les  ouvriers  comme  une  masse  aveugle,  incapable 
du  moindre  discernement  politique! 

Ces  exagérations  théoriques,  cette  vertu  mystique  accordée  ;\  un 
principe,  ce  sont  là,  évidemment,  des  conséquences  du  développement 
économique  insuffisant  du  prolétariat.  Et  la  leçon  que  le  prolétariat 
doit  retirer  de  toutes  les  discussions  byzantines  que  les  derniers  événe- 
ments ont  soulevées,  c'est  qu'il  doit  donner  tout  son  effort  aux  insti- 
tutions économiques  pour  devenir  vraiment  une  classe  pour  soi.   C'est 
toujours  la  vie,  plus  riche  et  plus  souple  que  toutes  les  théories,  qui 
résout  les  oppositions  abstraites  de  l'entendement.  La  situation  actuelle 
du  socialisme  français  est  assurément  des  plus  confuses.  Les  uns,  qui 
se  prétendent  révolutionnaires  purs,  ne  voient  dans  les  réformistes 
u  ce  qu'ils  appellent  de  ce  nom,  que  des  radicaux  socialisants.  Parmi 
ies  autres,  les  tendances  les  plus  diverses  se  font  jour.  On  ne  sait  trop 
comment  se  débrouiller  dans  ce  chaos.  Il  faut   se  tenir  solidement  à 
:cci  :  le  socialisme  a  pour  sujet  précis  le  prolétariat,  issu  de  la  grande 
industrie,  et  son  avenir  est  lié  au  devenir  autonome  de  la  classe  ou- 
vrière. Il  faut  que  le  prolétariat  puisse  se  développer  suivant  son  "énie 
propre,  son  adultération  étatiste,  petite-bourgeoise  ou  politicienne. 
Mais  nous  l'avons  vu,  si  le  mouvement  socialiste  reste  purement  élec- 
toral, il  arrive  forcément  que  le  prolétariat,  se  rencontrant  avec   la 
otite  bourgeoisie  et  le  prolétariat  intellectuel  sur  un  terrain  de   pures 
;.'rmules  abstraites,  se  laisse  entamer  et  «  dévier  ».  Et  ceux  qui   se 
disent  révolutionnaires  purs  et  qui  veulent  isoler  le  prolétariat  sur  le 
terrain  de  la  lutte  des  classes,  par  crainte  des  déviations  et  des  compro- 
missions, n'évitent  nullement  ces  déviations  ni  ces  compromissions  : 
c-  prolétariat,  en  tant  que  parti  politique,  a  beau  s'isoler,  ne  pas  parti- 
iper  aux  grandes  batailles  humaines,  —  si  la  déviation  est  au  cœur 
-c  la  place,  la  place   fût-elle    séparée   du   reste  du  monde    par   une 
muraille   de  Chine,    le   socialisme   s'embourgeoise,  se   compromet, 
•idultére.  On  le  sent  si  bien  d'ailleurs,  que  c'est  le  caractère  purement 
îcctoral  du  mouvement  socialiste  qui  produit  ces  déviations,  que  l'on 
)udrait  revenir  en  arriére,  remonter  le  courant,  redevenir  presque  pur 
liste  :  Guesde  parie  aujourd'hui  aussi  volontiers  du   «  coup  de 
'  que  du  bulletin  de  vote.   Et  c'est  logique  :   mysticisme    pour 
mysticisme,  autant  le  mysticisme  absolu  du  coup  de  main,  le  miracle 
révolutionnaire  pur  et  simple,   que  le  mysticisme  mitigé,    recouvert 
d'un  masque   pscudosciLiitifinnc,   du  socialisme  politique  et  légali- 
lirc  ! 


Au  contraire,  parmi  ceux  qu'on  appelle  dédaigneusement  les 
réformistes,  s'il  y  a  des  «  confusionnistes  »  purs  et  simples,  puis  poli- 
ticiens aussi  peu  favorables,  au  fond,  au  développement  économique 
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et  au  devenir  autonome  de  la  classe  ouvrière  que  les  révolutionnaires 
et  plus  dangereux  encore  par  leur  empirisme  au  jour  le  jour  que 
ces  derniers  par  leur  utopisme  —  car  il  vaut  encore  mieux  concevoir 
l'idée  prolétarienne  abstraitement  et  utopiquement  que  de  ne  pas  la  con- 
cevoir du  tout  —  il  y  a  ceux  qui  veulent  avant  tout  maintenir  et  déve- 
lopper le  caractère  spécifiquement  prolétarien  du  socialisme.  Et  c'est 
pour  cela,  d'une  part,  qu'ils  mettent  au  premier  plan  le  développement 
des  institutions  économiques  ouvrières  et  que,  d'autre  part,  précisé- 
ment pour  faciliter  ce  développement  ils  font  de  l'action  politique 
réformiste,  voire  ministérielle.  Tel  est  bien,  en  particulier,  je  pense, 
le  sens  de  l'attitude  d'Anseele  et  de  Jaurès.  Car  ils  ne  veulent  pas  faire 
la  Révolution  avec  une  masse  électorale  amorphe  et  composite,  bridée 
par  des  groupes  catéchisés,  mais  ils  veulent  une  évolution  économique 
et  morale  du  prolétariat  se  préparant  à  la  Révolution.  A  notre  sens,  ce 
sont  eux  qui  sont  les  véritables  révolutionnaires.  Ils  veulent  de  l'action, 
toujours  de  l'action,  répétant  avec  Gœthe  :  la  théorie  est  grise,  mais 
l'arbre  de  la  vie  est  vert  !  Ils  ont  compris  que  le  mouvement  socialiste 
est  entré  dans  la  phase  de  l'éthique  vivante. 


Edouard  Berth. 
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III 

Cherchons  à  exposer,  sommairement,  quelques  enseignements 
d'ordre  général  que  nous  pouvons  tirer  de  l'économie  rurale. 

A)  —  Tout  d'abord  nous  cesserons  d'assimiler  les  entreprises  à  des 
banques  maniant  des  quantités  d'argent;  les  entreprises  ne  seront  plus 
d'une  seule  espèce;  elles  se  différencieront  par  leur  technique  et  auront 
chacune  un  domaine  spécifique.  Nous  ne  traiterons  plus  les  diverses 
entreprises  comme  des  forces  simplement  concurrentes  ;  nous  les  con- 
sidérerons comme  étant  à  la  fois  concurrentes  et  coopérantes;  c'est  un 
point  de  vue  nouveau,  qui  tend  à  devenir  tout  à  fait  populaire  dans 
l'économie  actuelle.  L'observation  avait  depuis  longtemps  montré  que 
les  pays  les  mieux  cultivés  sont  ceux  où  sont  mélangées  les  diverses 
formes  de  morcellement;  depuis  quelques  années  on  commence  à 
s'apercevoir  qu'il  en  est  souvent  de  même  pour  l'industrie  (i). 

Kropotkine  a  réuni  de  nombreuses  statistiques  tendant  à  démon- 
trer qu'en  Angleterre  «  les  petites  industries  naissent  tous  les  jours, 
pullulent  et  se  multiplient  à  côté  des  grandes  usines  »  (2).  Les  petits 
moteurs  et  surtout  la  distribution  de  la  force  électrique  favorisent 
l'éclosion  de  petits  ateliers.  «  Loin  d'être  un  obstacle  au  progrés 
technique,  la  petite  industrie  est  précisément  la  forme  où  se  créent 
par  centaines  les  inventions  techniques,  les  machines-outils,  les 
nouvelles  branches  d'exploitation  de  la  nature...  Le  progrés  technique 
de  l'industrie  ne  demande  nullement  la  concentration  des  industries 
en  grandes  usines.  Celle-ci  offre  souvent  de  grands  obstacles.  Les 

(I)  G:tte  observation  a  i\é  surtout  développée  par  le  statisticien  belge  julin  à 
propos  de  Liège  :  on  trouve  là  6,666  armuriers  à  domicile,  —  1.044  ouvriers  travail- 
lant en  petit  atelier  avec  4;)  patrons,  —  1,154  dans  les  petites  fabriques  de  canons  et 
pièces  détachées.  —  et  1,725  seulement  dans  les  grandes  fabriques  d'armes.  Les  mar- 
chands d'armes  à  Liège  considèrent  l'industrie  à  domicile  comme  essentielle  ï.  la  pros- 
périté de  cette  ville. 

(3)  Timps  ncuvtaux,  n*  ^^  de  l'ionéc  1900,  supplément  littéraire,  pp.  230-3)1. 
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grandes  usines  gagnent  sur  les  petites,  non  point  par  l'économie  sur 
la  force  motrice  ou  par  les  progrès  techniques,  mais  par  les  facilités 
d^ écoulement ,  lesquelles  sont  obtenues  aujourd'hui  par  l'association  des 
petits  industriels.  » 

Je  veux  bien  admettre  qu'il  y  a  ici  une  certaine  exagération;  — 
à  un  système  qui  aboutissait  à  une  loi  trop  impérieuse  de  la  concentra- 
tion des  industries,  Kropotkine  est  peut-être  trop  enclin  à  opposer  un 
système  de  dissémination.  Toutefois  les  faits  qu'il  cite  méritent 
d'attirer  l'attention  (i)  :  ainsi  sur  2,500  fabriques  de  meubles,  968 
occupent  moins  de  10  ouvriers;  —  la  coutellerie  se  fait  encore  à 
Sheffield  dans  de  petits  ateliers  ayant  de  7  à  10  travailleurs;  il  y  a 
ijo  tenemeni  factories  (\\nme\i\Ats  industriels  louant  la  force  motrice) 
où  2,900  patrons  ont  leurs  locaux  de  fabrication;  —  presque  toute  la 
fabrication  des  serrures,  des  étriers  et  mors,  des  appareils  hygiéniques 
se  fait  dans  des  établissements  ayant  au  plus  20  ouvriers;  il  y  a  à 
Willenbalt  4,000  ouvriers  et  500  patrons;  —  46,000  personnes  tra- 
vaillent dans  1,780  usines  et  ateliers  pour  la  fabrication  des  bicy- 
clettes, etc. 

Il  faut  observer  qu'il  y  a  déjà  longtemps  un  célèbre  professeur 
allemand,  Reuleaux,  avait  montré  que  la  cause  essentielle  de  la  con- 
centration industrielle  provient  de  l'emploi  des  moteurs  à  vapeur  et  il 
disait  que  la  distribution  de  la  force  et  l'emploi  des  petits  moteurs 
permettraient  à  l'artisan  de  concurrencer  la  fabrique,  montée  par  le 
grand  capital  (2)  :  «  Il  arriverait,  disait-il,  à  maintenir  ou  à  acquérir 
cette  habileté  qu'il  perd  ou  qu'il  n'atteint  pas  comme  ouvrier  de 
fabrique...  Il  trouverait  un  appui  énergique,  non  seulement  dans  la 
collaboration  des  membres  de  sa  famille,  mais  encore  dans  Vêlement 
moral,  qui  serait  la  conséquence  du  travail  à  la  maison.  Il  formerait 
avec  le  groupe  de  ses  aides  et  de  ses  apprentis  un  organisme  industriel 
complet,  asseï  analogue  à  celui  des  anciens  métiers...  En  raison  de  la 
hausse  des  salaires  qui  se  produirait  sur  le  marché  où  la  grande 
industrie  vient  prendre  ses  ouvriers,  ...  le  capital  se  trouverait  amen^ 
à  abandonner  les  travaux  pour  lesquels  la  petite  industrie  peut  suffire 
aux  demandes...  Du  moment  où  l'on  pourra  donner  au  petit  fabricant 
la  force  motrice  dans  des  conditions  d'économie  sensiblement  équiva- 
lentes à  celles  qu'assure  au  capital  la  machine  à  vapeur  de  grande 
puissance,  on  arrivera,  par  cela  même,  A  créer  une  classe  sociale  im- 


(i)  Il  n'y  a  en  Angleterre  que  19}  fabriques  occupant  plus  de  1,000  ouvriers 
(65  sont  occupées  aux  textiles);  les  usines  ayant  plus  de  $00  ouvriers  occupent 
600,000  ouvriers  industriels  sur  4,8(K),ooo. 

(j)  Kculcaux,  Cinématique,  p.  559.  La  traduction  française  a  paru  en  1877.  — 
J'ai  déjà  appelé  plusieurs  fois  l'attention  sur  ce  fait  que  dès  1838  Pecqucur  avait 
signale  le  caractère  agglomérant  des  moteurs  à  vapeur. 
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portante,  à  la  ri-nforci-r  lA  où  elle  existe  encore,  à  la  rélahUr  là  où 
elle  a  disparu . 

Aussi  ce  ^rauJ  niéc.inicien  cuiisidérait-il  les  machines  à  gaz  ou 
à  essence,  les  machines  à  air  chaud,  les  petites  machines  à  colonne 
d'eau,  comme  devant  être  rang«ies  «  parmi  les  plus  importantes  des 
machines  modernes  et  [considérées]  comme  portant  en  elles  les  germes 
d'une  transformation  complète  d'une  partie  de  l'industrie  ». 

L'agriculture  nous  montre,  d'une  manière  évidente,  que  l'avan- 
tage d'un  système  d'exploitation  ne  dépend  ni  de  l'étendue  du  domaine, 
ni  de  la  grandeur  des  capitaux  engagés.  Lorsque  le  produit  dépend 
surtout  de  la  perfection  avec  laquelle  on  emploie  Voutil  vivant  (i)  que 
forme  le  sol  aménagé,  alors  l'avantage  tourne,  presque  toujours,  du 
côté  de  la  petite  propriété.  Le  petit  paysan  arrive  à  ne  jamais  laisser  la 
moindre  parcelle  de  terre  sans  couverture  ;  il  allonge  et  intensifie  sa 
journée  de  travail  suivant  les  besoins  prodigieusement  variables  des 
récoltes  et  suivant  les  accidents  météorologiques  ;  enfin  il  utilise  tout 
ce  qu'il  a  pu  tirer  du  sol. 

M.  de  la  Bouillerie,  qui  a  publié  une  bonne  étude  agraire,  fondée 
sur  les  observations  faites  dans  le  canton  de  la  Flèche,  dit  (2)  que  le 
petit  propriétaire  «  tire  parti  de  tout,  fait  argent  de  tout  »  et  que  dans 
sa  région  (3)  «  la  grande  propriété  ne  montre  rien  à  la  petite  ;  le  con- 
traire serait  plus  exact  ». 

Nous  sommes  ainsi  amenés  à  considérer  la  question  de  la  réparti- 
tion des  industries  sous  un  aspect  tout  nouveau  et  à  rejeter  toute  for- 
mule générale.  Nous  devons  porter  nos  investigations  sur  tous  les  fac- 
teurs de  la  production  et  nous  demander  comment  ils  influent  sur  le 
prix  de  revient  et  aussi  sur  la  qualité  des  produits.  Cette  qualité  n'est 
pas  une  chose  aussi  négligeable  que  l'ont  pensé  beaucoup  de  théori- 
ciens il  y  a  quelques  années. 

B)  —  Les  économistes  ont  longtemps  traité  les  questions  de  pro- 
duction comme  des  phénomènes  purement  mécaniques  ;  il  leur  sem- 
blait que  la  valeur  de  l'homme  était  peu  intéressante  i  considérer  ;  ils 
croyaient  que  tout  dépend  de  la  masse  d'argent  manié  ;  et  Stuart  Mill 

(i)  Depuis  que  la  chimie  agricole  s'est  renouvelée  sous  l'influence  des  théorie 
pasteuricnnc»,  le  sol  ne  peut  plut  être  assimilé  à  un  mécanisme,  ni  ^  un  récipient  reii 
fcmunt  des  produits  chimiques  ;  c'est  un  auemblage  de  cultures  microbiologiques  . 
c'est  un  outil  vivant  et  par  suite  tris  délicat. 

(>)  Oc  la  Bouillerie.  lUuîU  tur  la  petite  pnftriiti  ruraU,  p.  55.  A  la  page  ^  :  •  Li 
petite  propriété  nourrit,  proportion  gardée,  le  plus  grand  nombre  de  tétcs  [de  bétail]  et 
rr.siu-i  '.i  nu  ;!!curc  qualité.  Qtiand  j'ai  besoin  d'une  vache  ou  d'un  veau  de  remonte. 
V    ■;  •    ';  /  mes  modestes  voisins  que  je  vais  les  chercher.  •  On  lit  encore  i  la 

I  Ji'i  ]6  :  •  ious  les  nouveaux  procédés  de  culture  sont  expérimentés  par  [les  petits 
propriétaires].  Qpand  j'ai  fondé  le  Syndicat  de  Crotmiércs.  la  plupart  de  mes  premiers 
adhcicnts  étaient  de  petits  propriéuires.  ■ 

(})  Of.dt.,  p.  j8. 
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a  pu  écrire  cette  sentence  vraiment  stupéfiante  :  «  Si  le  capital  est  né- 
cessaire, il  n'en  est  pas  de  même  du  capitaliste  !  » 

Dans  l'agriculture,  les  qualités  personnelles  du  chef  prennent  une 
importance  telle  qu'elle  frappe  même  les  regards  des  personnes  étran- 
gères aux  occupations  rurales.  Les  sociétés  anonymes  réussissent  assez 
mal  quand  elles  veulent  exploiter  le  sol  :  l'exagération  des  faux-frais  et 
les  fausses  manœuvres  coulent,  presque  toujours  assez  vite,  toute  en- 
treprise qui  n'a  pas  à  sa  tête  un  homme  aimant  la  terre.  Nous  voyons 
apparaître  ici  la  qualité  essentielle  de  tout  chef  de  travail  :  l'amour  de 
la  profession  est  le  premier  élément  du  succès  dans  n'importe  quel 
genre  d'affaires,  mais  surtout  quand  il  s'agit  de  la  terre.  Ce  sentiment 
a  été  surtout  décrit  sous  la  forme  voisine  de  la  caricature  qu'il  prend 
chez  le  petit  paysan,  qui  se  tue  de  travail  pour  pouvoir  acquérir  un 
lambeau  de  terre. 

Aujourd'hui  les  économistes  éclairés  ne  mettent  plus  en  doute  la 
valeur  des  hommes  de  direction  et  éprouvent  de  grands  doutes  sur  la 
valeur  des  sociétés  anonymes.  «  La  facilité  que  donne  la  forme  ano- 
nyme, dit  M.  Pareto  (i),  pour  réunir  de  grands  capitaux,  a  contreba- 
lancé jusqu'à  présent  les  inconvénients  de  ce  système  d'organisation... 
L'organisation  des  sociétés  anonymes  pourrait  bien  être  remplacée 
par  quelque  organisation  supérieure...  Déjà  maintenant  la  plupart 
des  sociétés  les  plus  prospères  n'ont  d'anonyme  que  le  nom  ». 

Enfin  l'étude  de  l'agriculture  nous  montre,  d'une  manière  parti- 
culièrement saisissante  (et  sur  le  terrain  économique)  combien  la  for- 
mation historique  des  groupes  sociaux  a  d'importance.  Pour  l'écono- 
mie abstraite,  l'homme  n'est  qu'un  point  possédant  une  sorte  déniasse 
économique  (tout  à  fait  analogue  au  point  matériel  des  mécaniciens)  ; 
il  n'y  a  aucun  lien  avec  le  lieu  ;  il  se  pose  sur  l'emplacement  qui  con- 
vient à  l'équilibre  qui  s'établit  entre  les  compétitions  du  marché.  Rien 
n'est  moins  conforme  à  la  réalité  qu'une  pareille  construction  :  elle 
est  incapable  de  satisfaire  la  raison  cherchant  à  comprendre  l'action  hu- 
maine ;  elle  nous  dissimule  ce  qu'il  y  a  de  plus  essentiel  dans  notre 
personne,  c'est-à-dire  notre  aptitude  à  la  production  en  raison  de  notre 
descendance  et  de  notre  éducation.  Une  science  quantitative  ne  sau- 
rait pénétrer  dans  l'âme  et  procéder  à  cette  investigation  psycholo- 
gique, —  et  cependant  cette  investigation  importe  beaucoup  à  qui 
s'intéresse  à  l'histoire  des  institutions. 

Non-seulement  l'agriculture  nous  montre,  mieux  que  l'économie 
industrielle,  l'importance  de  la  race,  —  mais  encore  dans  un  même 
pays  elle  nous  fait  voir  que  les  hommes  ne  subissent  pas  facilement 
de  profondes  transformations  sociales.  Le  paysan  et  l'urbain  ne  peu- 


Ci)  V.  Pareto.  0/>.  cit.,  lonic  u,  p.  65. 
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vent  pas  permuter  saiîs  peine  ;  il  f;iut  généralement  une  génération 
pour  que  le  premier  se  soit  vraiment  assimilé  les  habitudes  des  villes 
et  la  manière  de  penser  de  ses  nouveaux  concitoyens;  mais  il  est 
extrêmement  difficile  de  faire  revenir  l'ouvrier  industriel  vers  les 
champs.  L'histoire  des  lois  agraires  romaines  s'éclaire  d'un  jour  très 
vif  quand  on  la  rapproche  de  l'histoire  des  colonisations  modernes  et 
nous  arrivons  à  comprendre  devant  quels  obstacles  se  brisèrent  les 
efforts  des  réformateurs  romains  ;  les  efforts  tentés  en  Australie  pour 
transformer  en  paysans  les  populations  surabondantes  des  capitales 
ont  donné  jusqu'ici  d'assez  médiocres  résultats.  Il  est  toujours  plus 
facile  i  un  gouvernement,  qui  veut  se  créer  une  clientèle  populaire, 
de  lever  de  lourds  impôts  sur  les  latifuiuUstes  et  de  leur  arracher  une 
partie  notable  de  leurs  revenus,  en  vue  de  nourrir  les  gens  de  la  ville, 
—  au  moyen,  par  exemple,  d'ateliers  nationaux,  —  que  de  fixer 
ces  urbains  sur  le  lalifnndium  exproprié  à  leur  intention  et  transformé 
en  lots  de  colonisation  (i). 

C)  —  Enfin  c'est  en  se  reportant  aux  conditions  de  la  culture  de  la 
terre  que  l'on  peut  comprendre  toute  la  valeur  des  lois  successorales. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  que  c'est  pour  rendre  l'agriculture  plus 
prospère  que  l'on  a  jadis  prescrit  le  partage  égal  des  héritages,  gêné  ou 
limité  la  formation  de  la  main-morte  et  interdit  les  fidéicommis  ;  telle 
est  du  moins  la  raison  principale  que  l'on  a  mise,  presque  toujours,  en 
avant,  pour  justifier  la  législation  révolutionnaire. 

Dans  beaucoup  de  pays,  on  trouve  que  le  régime  de  notre  Code 
civil  est  dangereux  pour  l'agriculture;  à  chaque  génération  une  partie 
de  la  famille  émigré  à  la  ville  et  ceux  qui  restent,  doivent  lui  racheter 
ses  parts  ou  les  lui  louer  :  la  campagne  se  trouve  ainsi  grevée  de  dettes 
et  redevances  qui  s'opposent  à  son  progrès.  Pendant  trente  ans  le 
paysan  travaille  et  économise  pour  se  constituer  un  domaine  convenable 
et  indépendant  ;  à  sa  mort  son  œuvre  est  détruite  et  tout  est  à  recom- 
mencer. On  a  proposé  de  porter  un  remède  à  cet  état  de  choses  en 
augmentant  la  quotité  disponible,  de  manière  à  diminuer  la  dette  qui 
incombe  au  fils  qui  reste  aux  champs  envers  ses  frères  qui  èmigrent. 
Les  projets  de  Le  Play  n'ont  pu  aboutir  en  France,  malgré  une  propa- 
gande très  active,  parce  que  l'on  croit  généralement  chez  nous  que  le 
partage  égal  est  fondé  sur  le  droit  naturel. 

Je  ne  veux  pas  entrer  ici  dans  l'examen  des  mérites  que  peuvent 
avoir  les  divers  systèmes  de  lois  successorales  au  point  de  vue  pratique  ; 
je  me  demande  seulement  comment  on  peut  justifier  l'intervention  de 

(t;  M.  R.  Dreyfus,  (Un<  ton  Estai  lur  Us  lois  agrairtt  Jani  la  Rffiublique  fomaint, 
dit  :  •  Les  largesses  de  céréales  plaiuicnt  \i  la  plèbe]  infînimcnt  mieux  que  les  rudes 
travaux  agricoles  ;  on  eut  bien  soin  de  les  maintenir  :  elles  aidèrent  à  faire  oublier 
les  engagements  sénatoriaux  ■  (p.   182). 
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la  loi  en  ces  matières  ;  la  question  a  paru,  sans  doute,  trop  simple,  à 
la  plupart  des  personnes,  car  elle  a  été  toujours  traitée  assez  légère- 
ment ;  Le  Play  ne  s'est  pas  beaucoup  arrêté  à  l'éclaircir  ;  il  lui  parut  suffi- 
sant de  rapporter  cette  maxime  de  Montesquieu  (i)  :  «  La  loi  natu- 
relle ordonne  aux  pères  de  nourrir  leurs  enfants,  elle  ne  les  oblige  pas 
de  les  faire  héritiers  »  ;  de  là  résulte  le  droit  de  tester  !  Il  me  semble 
plus  heureux  quand  il  se  réfère  à  une  opinion  émise  par  de  Tocque- 
ville,  opinion  dont  l'importance  ne  saurait  être  trop  signalée  (2)  : 
«  Ces  lois  [successorales]  devraient  être  placées  en  tête  de  toutes  les 
institutions  politiques,  car  elles  influent  incroyablement  sur  l'état  social 
des  peuples,  dont  les  lois  politiques  ne  sont  que  l'expression  »  (3). 

Tous  les  travaux  de  Le  Play  sont  fondés  sur  cette  thèse  ;  mais  il 
est  clair  que  les  lois  successorales  ne  sont  pas  seulement  des  lois  poli- 
tiques de  premier  ordre  à  cause  de  leurs  conséquences  ;  elles  doivent 
ce  caractère,  avant  tout,  aux  principes  politiques  sur  lesquels  reposent 
l'organisation  de  la  famille  et  de  la  propriété. 

J'ai  appelé,  ailleurs,  l'attention  sur  la  nécessité  de  mettre  en  évi- 
dence le  principe  d'autorité  dans  la  famille  et  de  bien  marquer  ainsi 
le  nature  du  lien  qui  rattache  le  droit  familial  au  droit  public.  La 
propriété  foncière  est  liée,  historiquement,  d'une  manière  étroite  à  la 
famille  et  elle  est  tout  autre  chose  qu'une  simple  appropriation  d'un 
moyen  de  travail.  Proudhon  dans  son  dernier  mémoire  a,  très  claire- 
ment, mis  en  évidence  les  caractères  politiques  de  la  propriété  du 
sol.  «  Là,  dit-il  (4),  où  le  domaine  appartient  à  la  collectivité,  sénat, 
aristocratie,  prince  ou  empereur,  il  n'y  a  que  féodalité,  vassalité,  hié- 
rarcliie,  subordination  :  pas  de  liberté  et,  par  conséquent,  pas  d'auto- 
nomie. C'est  pour  rompre  le  faisceau  de  la  souveraineté  collective 
qu'on  a  érigé  contre  lui  le  domaine  de  la  propriété,  véritable  insigne 
delà  souveraineté  du  citoyen...  La  propriété  allodiale  est  un  démembre- 
ment de  la  souveraineté.  »  Et  ailleurs  (5)  :  «  Le  législateur  a  voulu 
que  le  propriétaire  fût  souverain  dans  toute  la  force  de  l'expression  »  ; 
—  «  (6)  Le  citoyen,  par  le  pacte  fédératif  qui  lui  confie  la  propriété,  réu- 
nit deux  attributions  contradictoires  :  il  doit  suivre  d'un  côté  la  loi  de 
son  intérêt  et  de  l'autre  il  doit  veiller,  comme  membre  du  corps  social, 
à  ce  que  la  propriété  ne  fasse  pas  détriment  à  la  chose  publique.  » 

(i)  Le  Pl.iy.  La  réforme  sociale  en  France,  cinquième  édition,  tome  1,  p.  277 
et  p.  396. 

(2)  Le  Play.  Of>.  cit.,  tome  I,  p.  236. 

(3)  On  iiir.iit  presque  une  formule  de  M.irx  ;  celui-ci  écrira  plus  tard  dans  la 
Misère  de  la  philosophie  :  «  La  législation  tant  politique  que  civile  ne  fait  que  prononcer, 
verbaliser  le  vouloir  des  rapports  économiques  »  (p.  115). 

(4)  Proudhon.  Tliéorie  de  la  propriété,  p.  225. 
(^)  Proudhon.  Op.  cit.,  p.  165. 

(6)  l'roudhon.  Op.  cit.,  p.  33$. 
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Dans  la  pratique  et,  par  suite,  dans  la  législation  jamais  l'autorité 
familiale  et  l'autonomie  propriétaire  ne  se  séparent  —  au  moins 
depuis  que  les  peuples  ont  acquis  les  formes  modernes  de  civilisation. 
Ce  sont  deux  forces  qui  appartiennent  à  l'organisation  politique  et  non 
pas  seulement  au  droit  privé  ;  partout  le  législateur  cherche  à  les  con- 
trôler soit  en  réglementant  leur  action,  soit  en  créant  des  contreforces 
destinées  à  en  balancer  les  effets,  soit  en  cherchant  par  l'éducation  à 
développer  des  mœurs  capables  de  tempérer  les  excès  de  la  particula- 
rité ;  mais,  en  tout  cas,  il  semble  essentiel  à  tout  régime  juridique 
que  l'apparition  et  la  transmission  de  ces  forces  s'opèrent  suivant  des 
types  légaux  et  qu'elles  revêtent  un  caractère  de  participation  à  la  puis- 
sance politique.  Puisque  ce  sont  des  forces  fédérées,  elles  ne  peuvent 
être  abandonnées  à  toutes  les  contingences  du  caprice;  leur  coordina- 
tion importe  à  l'État  tout  autant  que  la  coordination  des  citoyens  en 
communes  :  la  différence  qui  existe  entre  les  deux  genres  de  règle- 
ment est  que  dans  le  premier  cas  la  position  et  l'étendue  sont  vivantes 
et  que  dans  le  second  elles  sont  arrêtées  et  fossilisées  dans  des  limites 
territoriales. 

Il  n'est  pas  difficile  de  voir,  en  lisant  Proudhon,  que  la  vie  rurale 
est  toujours  présente  à  ses  yeux  quand  il  parle  de  la  propriété.  Nul 
poète,  pas  même  \'irgile,  n'a  célébré  avec  un  plus  grand  enthousiasme 
la  communion  de  l'homme  avec  les  champs  ;  Proudhon  était  un 
paysan  dans  l'âme  ;  les  disciples  de  Marx  ont  eu  tort  de  l'appeler  petit 
bourgeois;  ce  terme  est,  il  est  vrai,  prodigieusement  vague  et,  dans 
le  Manifeste  communiste,  Marx  avait  rangé  les  paysans  dans  une  caté- 
gorie complémentaire  de  la  petite  bourgeoisie;  mais  en  France  petit 
bourgeois  s'oppose  très  nettement  à  paysan. 

.\insi  l'économie  rurale  ne  nous  fournit  pas  seulement  des  faits 
pour  nous  permettre  de  déterminer  les  règles  qu'il  convient  d'édicter 
pour  les  successions  ;  elle  nous  permet  aussi  de  pénétrer  dans  le  fond 
même  de  la  notion  de  propriété  et  elle  l'éclairé  d'un  jour  qu'on  ne 
pourrait  soupçonner  sans  son  aide.  Nous  pourrions  montrer  également 
que  la  question  des  associations  dépend  aussi  de  la  souveraineté  terri- 
toriale et  qu'elle  ne  peut  se  traiter  sans  avoir  recours  aux  enseigne- 
ments que  procure  l'économie  rurale. 


IV 


Depuis  que  les  agrariens  sont  devenus  très  influents  dans  les 
sociétés  modernes,  des  problèmes  nouveaux  se  sont  posés;  —  ou,  si 
l'on  veut,  des  problèmes  anciens  ont  été  tellement  renouvelés  qu'ils 
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ont  pris  l'aspect  de  questions  sociales  toutes  neuves.  Partout  on  a 
demandé  une  intervention  très  énergique  de  l'Etat  dans  l'économie, 
tandis  que  les  industriels  avaient  plutôt  une  tendance  à  demander  la 
liberté  des  affaires  :  l'opposition  des  deux  classes  paraît  d'autant  plus 
tranchée  ici  que  le  protectionnisme  avait  paru  longtemps  être  le 
monopole  des  pays  arriérés,  tandis  que  le  libre  échange  semblait  être 
l'idéal  des  pays  avancés;  or  il  se  trouve  que  l'agriculture,  depuis 
qu'elle  est  en  voie  de  rapide  progression,  est  devenue  terriblement 
favorable  à  l'intervention  de  l'Etat  dans  toutes  les  branches  de  l'éco- 
nomie. 

Je  veux  bien  admettre  que  les  agrariens  sont  souvent  des  hommes 
peu  éclairés  sur  les  questions  scientifiques,  qu'ils  vont  au  plus  pressé 
et  qu'ils  sacrifient  parfois  l'avenir  des  pays  à  leurs  intérêts  du  moment. 
Mais  il  y  a  autre  chose  et  je  crois  qu'on  peut  bien  dire  que  l'agriculture  a 
posé  des  énigmes  à  l'économie  ;  ce  sont  ces  énigmes  que  je  vais  tâcher 
d'exposer  brièvement. 

A).  —  Dans  presque  tous  les  pays  l'État  a  organisé  des  Crédits 
fonciers  destinés,  tantôt  à  faciliter  la  liquidation  des  dettes,  tantôt  à 
aider  les  propriétaires  qui  désirent  améliorer  leurs  domaines  ;  il  y  a 
cinquante  ans  le  gouvernement  anglais,  après  l'abolition  des  lois  sur 
les  céréales,  a  fait  des  prêts  énormes  aux  agriculteurs  pour  leur 
permettre  de  drainer  leurs  terres  et  de  transformer  leurs  cultures.  Bien 
des  fois  on  a  demandé  que  l'Etat  fît  aussi  des  prêts  à  l'industrie  ;  mais 
les  résultats  ont  été  d'ordinaire  tout  à  fait  médiocres  ;  aussi  les  écono- 
mistes ont-ils,  d'ordinaire,  soutenu  que  toute  intervention  financière 
de  l'Etat  doit  être  condamnée.  Il  semble  cependant  que  dans  les  deux 
cas  il  s'agisse  d'opérations  tout  à  fait  analogues  :  il  s'agit  de  travailler 
au  progrès  des  moyens  de  production,  de  faciliter  le  passage  d'une 
économie  inférieure  à  une  économie  supérieure,  de  préparer  un  avenir 
meilleur  pour  tout  le  monde. 

Les  Crédits  fonciers  ne  doivent  pas  être  considérés,  en  général 
comme  des  commanditaires  des  entreprises  agricoles,  mais  comme 
des  moyens  employés  pour  abaisser  le  taux  des  intérêts  qui  chargent 
la  terre.  La  dette  rurale  présente  un  caractère  tout  particulier;  elle  est 
durable,  tandis  que  toutes  les  autres  dettes  disparaissent  assez  vite. 
Si  un  tissage  fait  de  mauvaises  affaires,  les  tissages  qui  se  monteront 
par  la  suite,  n'auront  pas  à  supporter  des  pertes  anciennes;  si  un 
propriétaire  s'endette,  ses  héritiers  devront  supporter  les  hypothèques 
qu'il  a  consenties  et  la  terre  surchargée  ne  pourra  plus  fournir  assez 
pour  pouvoir  être  bien  cultivée.  L'agriculture  supporte  les  fautes  des 
générations  d'agriculteurs  disparues,  tandis  que  les  fautes  des  indus- 
triels retombent  sur  l'ensemble  des  commanditaires  et  ne  nuisent  pas 
directement  au  progrés  de  l'industrie. 
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Si  jadis  la  terre  a  pu  s'émanciper  des  charges  énormes  qu'elle  avait 
eues  h  subir  au  cours  des  siècles,  c'est  que  les  gouvernements  avaient 
adopté  une  politique  de  hauqueroute  monétaire,  qui,  en  leur  profitant  à 
eux-mêmes,  a  eu  pour  résultat  de  réduire  progressivement  les  dettes 
de  tout  le  monde.  D'autre  part  l'abaissement  progressif  du  pouvoir 
d'achat  d'un  poids  donné  de  métal  précieux  a  liquidé  une  autre  partie 
des  rentes  et  redevances  du  Moyen-Age. 

Dans  beaucoup  de  pays  les  agrariens  demandent  que  l'Etat  pro- 
cède comme  au  bon  vieux  temps,  en  leur  permettant  de  payer  leurs 
créanciers  en  pièces  d'argent,  qu'ils  feraient  frapper  dans  les  hôtels  des 
monnaies  au  moven  de  lingots  achetés  à  moitié  prix  ;  c'est  ce  qu'on 
appelle  le  bimétallisme.  Il  serait  plus  simple  de  faire  une  loi  réduisant 
de  moitié  toutes  les  dettes  hypothécaires;  cette  loi  amènerait  moins  de 
perturbations  dans  les  affaires  que  le  bimétallisme.  Ailleurs  on  demande 
de  grosses  émissions  de  papier  monnaie,  dans  l'espoir  qu'il  en  résultera 
un  accroissement  considérable  des  prix,  ce  qui  pour  l'agriculteur  revient 
à  rendre  l'intérêt  de  sa  dette  plus  léger  par  rapport  à  son  produit 
annuel. 

Des  auteurs  moins  audacieux  ont  proposé  qu'on  limitât  le  droit 
de  s'endetter;  cette  question  a  été  fort  discutée  en  Allemagne;  mais  on 
n'a  pu  aboutir  à  aucune  réforme  pratique.  Il  serait,  sans  doute,  fort 
désirable  aussi  qu'on  pût  obliger  tout  créancier  hypothécaire  à  ne 
prêter  qu'avec  la  clause  d'amortissement  ;  mais  cette  réforme  ne 
semble  guère  pratique  non  plus.  Fort  heureusement  qu'il  existe  des 
moyens. assez  simples  pour  atteindre,  dans  le  plus  grand  nombre  de 
cas,  le  but  qu'on  se  propose  :  les  Crédits  fonciers  constituent  un 
moyen  de  socialiser  le  crédit  hypothécaire  :  ils  offrent  aux  capitalistes 
urbains  des  moyens  commodes  et  sûrs  de  placer  leurs  fonds  et  ils  font 
disparaître  le  grand  inconvénient  des  titres  hypothécaires  ordinaires, 
qu'on  ne  peut  vendre  facilement.  Les  causes  principales  que  les 
anciens  philosophes  avaient  signalées  pour  expliquer  le  taux  de  l'in- 
térêt (le  dommage  de  la  privation  et  le  danger  de  la  perte)  dispa- 
raissent à  peu  près  complètement  et  le  taux  de  l'intérêt  peut  s'abaisser 
beaucoup. 

11  me  semble  que  le  but  essentiel  des  Crédits  fonciers  est  de  rap- 
procher le  prix  des  prêts  hypothécaires  du  profit  moyen  des  entreprises; 
on  sait  que  dans  les  pays  avancés  ce  taux  est  extrêmement  bas.  Les 
détenteurs  d'argent  cherchent  toujours  à  obtenir  un  peu  plus  que  ce 
qu'ils  estiment  être  cette  valeur  moyenne  des  affaires  et  c'est  l'espérance 
d'un  profit  supérieur  qui  dirige  leur  choix.  On  a  tiré  parti  de  cette  obser- 
vation en  accordant  en  France  au  Crédit  foncier  la  faveur  de  pratiquer 
des  loteries;  il  lui  est  ainsi  possible  de  surexciter  beaucoup  le  désir  et 
de  créer  cette  espérance  d'extra  profits  sans  laquelle  on  ne  se  résoudrait 
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pas  facilement  à  prêter  de  l'argent  aux  environs  du  taux  de  profit 
moyen. 

Les  avantages  de  la  socialisation  du  crédit  hypothécaire  apparais- 
sent comme  très  grands,  lorsqu'on  observe  à  quels  abus  donnent  lieu 
les  opérations  des  hommes  d'affaires  qui  s'occupent  de  ce  genre  de  pla- 
cements. Dans  bien  des  cas  la  garantie  est  alors  tout  à  fait  illusoire 
pour  une  partie  notable  des  créanciers. 

B)  —  Depuis  que  l'agriculture  est  fondée  uniquement  sur  la  vente 
des  produits  et  leur  transport  à  grande  distance,  il  s'est  posé  des  ques- 
tions nouvelles  à  propos  des  marchés  qui  n'atteignent  pas  directement 
le  consommateur  ni  le  marchand  vendant  au  consommateur.  Toute 
une  législation  est  à  l'étude  maintenant,  dans  presque  tous  les  pays 
avancés,  pour  régler  les  Bourses  de  marchandises,  pour  faciliter  le 
warrantage  des  produits  et  pour  ouvrir  largement  aux  agriculteurs 
l'accès  des  banques  d'escompte.  La  pratique  a  montré  que  ces  ques- 
tions ne  se  présentent  pas  sous  le  même  aspect  suivant  qu'il  s'agit 
de  produits  industriels  ou  de  produits  ruraux  :  il  y  a,  d'ailleurs,  une 
très  grande  différence  entre  eux  quand  on  les  considère  au  point  de 
vue  de  masses  alertes,  de  la  disposition  de  ces  offres  dans  le  temps  et 
de  l'écoulement. 

L'industrie  procède  par  tâtonnements  ;  pour  pouvoir  satisfaire 
les  demandes  qui  se  produiront  sur  un  très  court  espace  de  temps  et 
dont  l'importance  est  impossible  à  prévoir,  elle  est  obligée  de  s'instal- 
ler avec  des  moyens  de  production  très  exagérés  et  souvent  elle  est 
entraînée  à  jeter  sur  le  marché  des  masses  inutilisables.  A  sea  erreurs 
il  n'y  a  d'autres  remèdes  que  des  liquidations  périodiques,  qui  arrêtent 
net  ses  mouvements  désordonnés. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  production  rurale  :  celle-ci 
dépend  bien  moins  des  plans  des  agriculteurs  que  des  contingences 
météorologiques;  l'excès  ne  provient  presque  jamais  d'une  faute, 
mais,  d'un  concours  de  circonstances  qui  fait  succéder  à  une  année  de 
disette  une  année  d'abondance  ;  le  propriétaire  se  dit  que  ses  produits 
sont  tous  destinés  à  être  consommés  et  que,  par  suite,  il  serait  de 
l'intérêt  général  qu'un  régime  perfectionné  de  l'échange  permît  d'assu- 
rer l'écoulement  régulier  sans  ruine  pour  lui  et  sans  secousse  trop 
grande  dans  les  prix  payés  par  le  consommateur. 

Cette  idée  de  la  socialisation  de  la  circulation  agricole  a  pris  beau- 
coup de  formes  .dans  ces  dernières  années  ;  on  a  vu  en  AUemage  et  en 
France  soulever  la  question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  que 
l'Etat  se  chargeât  du  commerce  des  blés  pour  en  régulariser  la  va- 
leur ;  presque  partout  on  a  établi  des  droits  protecteurs  sur  les  blés 
pour  empêcher  qu'ils  ne  tombent  à  des  prix  trop  bas  ;  depuis  que 
l'existence   de   ces  droits  n'a  pas  suffi  à  maintenir  les   cours,   on  a 
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demande  qu'il  fût  accorde  des  faveurs  aux  négociants  qui  exportent 
dans  les  années  de  trop  grande  abondance.  En  Allemagne  l'Kiai  a  pris 
l'initiative  de  greniers  destinés  à  la  conservation  des  grains. 

Sans  doute  la  pratique  des  hommes  politiques  déjà  se  conforme, 
dans  certains  cas,  à  ce  principe  que  la  société  doit  se  solidariser 
avec  les  groupes  les  plus  importants  de  producteurs  pour  porter  le 
poids  des  contingences  économiques.  On  n'a  jamais  mis  en  doute 
qu'il  ne  faille  faire  des  sacrifices  pour  empêcher  le  change  de  devenir 
trop  désavantageux  ;  souvent  on  a  prétendu  mettre  au  compte  du 
Trésor  national  toute  la  perte  du  change  (i),  comme  si  c'était  une 
charge  d'intérêt  général.  Lorsqu'il  y  a  des  crises  financières  impor- 
tantes sur  une  place,  l'État  intervient  toujours  pour  en  limiter  les  consé- 
quences. Enfin  (et  c'est  la  manifestation  la  plus  grave  de  l'intervention 
économique  des  pouvoirs  publics)  il  y  a  partout  des  banques  privilé- 
giées ayant  le  droit  d'émettre  des  billets  en  vue  de  régulariser  le  cours 
des  escomptes. 

Tous  ces  problèmes  ont  entre  eux  de  très  grandes  affinités;  mais 
leurs  difficultés  n'avaient  jamais  été  considérées  dans  toute  leur  étendue 
tant  que  les  agrariens  n'avaient  pas  élevé  leurs  réclamations  et  pré- 
tendu se  faire  accorder  une  législation  destinée  à  sauvegarder  leurs 
intérêts  de  vendeurs.  Les  masses  énormes  de  produits,  sur  lesquels  il 
faut  opérer,  dés  qu'il  est  question  de  l'agriculture  marchande,  sont  de 
nature  à  effrayer  les  hommes  qui  acceptent  cependant  des  interven- 
tions modérées  de  l'Etat  dans  le  commerce  :  on  a  opposé  aux  agra- 
riens des  arguments  excellents  au  point  de  vue  pratique,  en  leur 
montrant  combien  il  serait  difficile  de  leur  donner  satisfaction;  mais 
la  doctrine  est  restée  obscure. 

Les  agrariens  sont,  assez  généralement,  socialistes  d'État,  et  ils 
trouvent  tout  naturel  que  la  puissance  de  l'État  soit  employée  à  leur 
service.  Le  marchand  est  leur  ennemi;  il  leur  semble  que  tous  les 
bénéfices  qu'il  fait  leur  sont  volés;  s'ils  déclament  contre  le  spécula- 
teur, ce  n'est  point  pour  l'avantage  du  public,  mais  uniquement  pour 
le  leur.  Nous  ne  devons  pas  nous  arrêter  à  ces  circonstances,  qui 
n'ont  qu'une  importance  tout  à  fait  accidentelle;  nous  devons  aller 
au  fond  des  choses  et  voir  quels  sont  leurs  principes;  il  ne  peut  y 
avoir  de  doute  :  il  s'agit  de  développer  en  grand  la  socialisai  ion  de  la 
circulation,  et  la  législation  entrera,  de  plus  en  plus,  dans  cette  voie 
au  fur  cl  à  mesure  que  l'agriculture  deviendra  plus  importante  dans 
l'État. 


(1)  CV»»  i  '<îi  'Tip   tcnJaii  !i   lci>i»|ation  américaine  quand  elle  obligeait  (il  y 
1  quelque»  le»  grtfnhacks  contre  de  l'or  et  à  tcnietirc  eu 
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C)  —  Si  les  agrariens  détestent  le  marchand,  ils  n'ont  pas  moins 
de  haine  pour  le  voiturier;  j'ai  dit  que  l'agriculture  a  besoin  de 
transports  à  bon  marché  et  même  aujourd'hui  de  transports  rapides; 
elle  a  à  déplacer  des  volumes  énormes  de  matières,  elle  est  donc  très 
sensible  aux  variations  des  tarifs  des  chemins  de  fer.  Des  populations 
agricoles  ne  comprendront  jamais  qu'un  chemin  de  fer  puisse  être 
exploité  commercialement,  que  les  prix  puissent  varier  suivant  l'offre 
et  la  demande,  que  l'intérêt  du  dividende  maximum  puisse  l'emporter 
sur  les  intérêts  généraux  des  clients  desservis  par  la  ligne.  En  Amé- 
rique les  agriculteurs  sont,  presque  partout,  unanimes  pour  demander 
que  les  pouvoirs  publics  interviennent  en  vue  de  limiter  les  exigences, 
parfois  très  grandes,  des  Compagnies  de  transports.  En  Europe,  l'agri- 
culture serait  assez  favorable  au  rachat  des  chemins  de  fer  par 
l'État. 

Dans  un  pays  purement  industriel  on  pourrait  accepter  que  les 
routes  fussent  entretenues  aux  frais  de  ceux  qui  s'en  servent  (i);  cela 
serait  impossible  dans  un  pays  purement  agricole.  Ce  sont  les  agricul- 
teurs qui  sont  parvenus,  dans  notre  pays,  à  faire  exécuter  cet  énorme 
réseau  de  chemins  vicinaux,  qui  constitue  l'œuvre  la  plus  colossale  du 
dix-neuvième  siècle.  Toutes  les  fois  que  les  ministres  demanderont 
des  augmentations  de  pouvoir  en  vue  de  peser  sur  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  ils  trouveront  un  appui  sérieux  auprès  des  agra- 
riens. 

C'est  au  point  de  vue  agricole  que  la  question  du  rachat  des  che- 
mins de  fer  doit  être  posée  ;  l'agriculture  est  obligée,  le  plus  souvent, 
de  réclamer  des  tarifs  qui  ne  dépassent  guère  les  frais  normaux  d'ex- 
ploitation :  il  lui  semble  tout  naturel  qu'on  applique  sur  la  voie  ferrée 
à  peu  près  les  mêmes  principes  que  sur  la  voie  de  terre  et  qu'elle  n'ait 
à  payer  que  le  voiturage,  sans  être  tenue  de  supporter  un  péage  pour  le 
premier  établissement  (2). 

La  socialisation  des  transports  est  certainement  fort  avancée  à  l'heure 
actuelle  en  France  ;  il  ne  faut  pas,  en  effet,  considérer  comme  socia- 
lisé à  un  degré  beaucoup  plus  haut  le  réseau  de  l'Etat  que  les  autres 
réseaux  :  il  peut  arriver  souvent  qu'un  ministre  exige  d'une  Compa- 


(i)  Il  reste  quelque  chose  de  cette  idée  dans  notre  législation;  les  industriels  sont 
obligés  de  payer  des  contributions  spéciales  pour  les  chemins  vicinaux  qu'usent  excep- 
tionnellement leurs  transports. 

(2)  Les  agrariens  consentent  cependant  à  ce  que  le  voiturage  comprenne  les  frais 
d'entretien  de  la  voie,  qui  ne  peut,  en  effet,  être  séparée  des  appareils  de  traction. 
Dans  CCS  dernières  années  on  a  demandé  que  sur  les  canaux  l'ittat  perçut  une  taxe 
représentant  les  dépenses  d'entretien  ;  M.  Noblemairc,  le  directeur  de  la  Compagnie  du 
l'aris-Lyon,  s'est  fait,  plusieurs  fois,  l'avocat  de  cette  thèse,  qui  ne  semble  pas  suscep- 
tible d'aboutir,  parce  que  la  moindre  taxe  sur  la  navigation  amènerait  une  réduction 
noubic  de  l'utilisatiou  des  canaux. 
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gnie  plus  qu'il  ne  serait  disposé  à  faire  sur  une  entreprise  dont  il  aurait 
la  responsabilité  personnelle.  Les  pouvoirs  dont  dispose  le  ministre 
des  travaux  publics  en  matière  de  chemins  de  fer  sont  si  étendus 
qu'on  peut  considérer,  à  l'heure  actuelle,  tous  les  réseaux  français 
comme  formant  des  régies  co-intéressées  (i). 


Les  considérations  qui  viennent  d'être  développées  au  sujet  des 
trois  formes  de  socialisation  (h  rechange  que  les  agrariens  cherchent  à 
faire  plus  ou  moins  prévaloir,  nous  forcent  à  réfléchir  à  nouveau  sur 
les  relations  qui  existent  entre  le  capitalisme  et  le  commerce  dans  les 
temps  modernes. 

Marx  a  plusieurs  fois  expliqué  comment  le  capitalisme  était  né  de 
la  prépotencc  des  marchands  (2).  «  Ce  fut  le  marchand  qui  devint  le 
chef  de  l'atelier  moderne  et  non  pas  l'ancien  maître  de  corporation. 
Presque  partout  il  y  eut  lutte  acharnée  entre  la  Manufacture  et  les 
Métiers...  Une  manufacture  consistait  beaucoup  plus  dans  la  réunion 
de  beaucoup  de  travailleurs  et  de  beaucoup  de  métiers  dans  un  seul 
endroit,  dans  une  salle,  sous  le  commandement  du  capital,  que  dans 
l'analyse  des  travaux  et  dans  l'adaptation  d'un  ouvrier  spécial  à  une 
tache  très  simple  ».  Plus  tard  la  division  du  travail  se  produisit  et 
intervinrent  de  nouveaux  outillages. 

La  position  du  commerce  par  rapport  à  la  production,  voilà  donc 
ce  qu'il  est  essentiel  d'étudier  quand  on  veut  se  rendre  compte  de 
l'histoire  du  capitalisme.  Marx  a  représenté  les  formes  anciennes  de 
l'économie  d'une  manière  très  frappante  dans  le  passage  suivant  (3)  : 
«  Des  peuples  marchands  proprement  dits  n'existent  que  dans  les 
intervalles  du  monde  antique,  à  la  façon  des  dieux  d'Kpicure,  ou 
comme  les  juifs  dans  les  pores  de  la  société  polonaise  ». 

Il  y  a  bien  des  manières,  toutefois,  de  vivre  en  marge  de  la  société 
productrice;  le  marchand-pirate  de  Phénicie,  le  préteur  d'outils,  l'usu- 


(1)  Le  public  connaît  mal  cette  question  ct'Ies  miuistrct,  pour  excuser  leur  inertie, 
prctcndcnt  souvent  qu'ils  sont  impuissants.  La  vérité  est  que  leurs  pouvoirs  sont  par- 
fois trop  étendus  quand  l'inicrét  géticral  n'c»t  pas  en  jeu  et  mal  dclinis  quand  il  faut 
défendre  cet  intérêt  ;  mais  le»  Compagnies  n'aiment  pas  à  entrer  en  lutte  trop  ouverte 
avec  le  gouvernement  ;  tlUs  Iraniigenl.  .Malheureusement  le  contrôle  ne  fait  pas  géné- 
ralement son  devoir  et  n'a  que  très  peu  souci  des  besoins  du  commerce. 

(3)  .Mar».  Mitff*  Jt  la  pbilotopbit,  p.  191.  —  Dans  le  Capital,  p.  }j6.  col.  1.  il  dit  : 
•  Les  petits  fabricants  de  draps  de  I^eds  envoyèrent  encore  en  1794  une  députation  an 
Parlement  pour  demander  une  loi  qui  interdit  i  tout  marchand  de  devenir  fabricant  ». 

())  Mars,  CûpiUit,  p.  )i,  col.  2. 
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rier  (i)  qui  fait  des  avances  au  grand  seigneur  féodal  et  exploite  ensuite 
les  vassaux,  ne  sont  pas  des  personnages  économiques  de  la  même 
espèce.  Dans  notre  monde  contemporain,  les  marchands  au  détail, 
dont  l'intervention  augmente  les  prix  d'une  manière  démesurée,  peu- 
vent être  considérés  aussi  comme  des  gens  qui  s'intercalent  dans  les 
pores  de  la  société  et  qui  représentent  un  monde  très  ancien  transporté 
dans  le  nouveau.  On  peut  en  dire  autant  de  cette  multitude  de  cour- 
tiers, commissionnaires,  entrepositaires,  qui  pullulent  autour  du  com- 
merce alimentaire,  qui  touchent  des  remises  pour  ne  rendre  que  des 
services  insignifiants  et  qui  s'imposent,  à  force  d'audace,  comme  des 
intermédiaires  nécessaires  (2). 

Quelques  personnes  soutiennent  que  tout  cela  résulte  des  lois 
inéluctables  de  la  division  du  travail  social  et  de  la  diiférenciation  crois- 
sante.; je  veux  bien  le  croire  ;  mais  je  pense  qu'il  y  a  plusieurs  manières 
d'entendre  la  division  du  travail.  On  peut,  tout  au  moins,  distinguer 
deux  types  parfaitement  distincts  :  il  peut  y  avoir  un  émiettement  des 
activités,  qui  n'ont  aucune  subordination  par  rapport  à  une  volonté  in- 
telligente et  commune  et  qui  sont  exploitées  par  des  volontés  s'agitant 
en  dehors  du  monde  du  travail  productif;  —  il  y  a  encore  une  répar- 
tition des  tâches  suivant  un  plan  combiné  d'avance,  une  coordination 
des  besognes  établie  soit  entre  les  travailleurs,  soit  entre  eux  et  leurs 
auxiliaires.  Le  premier  cas,  que  j'appelle  Vécomomie  à  diremption,  est 
réalisé  dans  la  société  antique  dont  Marx  nous  a  parlé  ;  —  le  deuxième 
est  celui  d'une  économie  à  coopération,  et  il  est  l'idéal  du  capitalisme  (3). 

En  prenant  la  tète  de  la  production,  le  marchand  crée  une  coopé- 
ration forcée  ;  il  groupe  ce  qui  était  séparé;  il  crée  un  corps  dont  il  est 
le  démon  ;  il  donne  le  mouvement  à  un  automate  qu'il  a  arrangé  (4)  : 
«  La  coopération  d'ouvriers  salariés  n'est  qu'un  simple  effet  du  capital 
qui  les  occupe  simultanément.  Le  lien  entre  leurs  fonctions  indivi- 
duelles et  leur  unité  comme  corps  productif  se  trouve  en  dehors  d'eux 
dans  le  capital  qui  les  réunit  et  les  retient.  L'enchaînement  de  leurs 
travaux  leur  apparaît  idéalement  comme  le  plan  du  capitaliste  et  l'unité 
de  leur  corps  productif  leur  apparaît  pratiquement  comme  son  auto- 
rité, la  puissance  d'une  volonté  étrangère  qui  soumet  leurs  actes  à  son 
but  ».  Et  Marx  a  décrit,  en  termes  singulièrement  expressifs,  les  résul- 


(i)  Le  gabellolo  sicilien,  qui  loue  la  terre  au  baron  et  sous-loue  h  part  de  Iruit  aux 
paysans,  ne  ditTére  guère  du  cet  usurier. 

(2)  Je  vois  dans  un  article  du  professeur  D.  Zolla  (Siècle,  8  octobre  1900)  qu'A 
Paris  le  prix  de  la  viande  est  majoré  de  $o  p.  loo  en  passant  du  cultivateur  au  con- 
sommateur ;  il  faut  que  le  marchand  de  bétail,  le  commissionnaire,  le  chevillard  et  le 
boucher  trouvent  tous  leurs  profits. 

(3)  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  cette^  économie  ne  se  réalise  que  dans  le  capita- 
lisme ;  il  semble  que  les  économistes  aient  souvent  commis  cette  erreur. 

(4)  Marx.  Capital,  p.  144,  col.  i. 
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tats  de  cette  direction  (i)  :  «  Le  capitaliste  n'a  aucune  valeur  histo- 
rique, aucun  droit  historique  à  la  vie,  aucune  raison  d'être  sociale, 
qu'autant  qu'il  fonctionne  comme  capital  personnifié...  Agent  fanatique 
de  l'accumulation,  il  force  les  hommes,  sans  merci  et  sans  trêve,  i 
produire  pour  produire,  et  les  pousse  instinctivement  à  développer  les 
puissances  productives  et  les  conditions  matérielles  qui  seules  peuvent 
former  la  base  d'une  société  nouvelle  et  supérieure  ». 

Il  y  a  toutefois  deux  manières  de  concevoir  cette  direction  capi- 
t.iliste:  tantôt  le  marchand  considère  son  atelier  comme  une  charge, 
qu'il  a  été  obligé  d'accepter  en  vue  d'augmenter  ses  profits  trop  dimi- 
nués par  les  intermédiaires,  en  vue  de  s'assurer  des  produits  conformes 
aux  besoins  de  sa  clientèle  et  en  vue  de  tirer  un  meilleur  parti  de  la 
productivité  du  travail  ;  —  tantôt  le  marchand  se  considère  comme 
l'homme  de  son  atelier,  celui  qui  porte  tout  le  poids  de  l'affaire,  le 
courtier  de  la  production.  C'est  dans  ce  deuxième  cas  qu'il  est  vrai- 
ment le  capital  personnifié,  accomplissant  une  mission  historique. 

Ces  deux  formes  du  capitalisme  ont  été,  généralement,  assez  mal 
séparées  par  les  économistes,  qui  n'ont  pas  porté,  d'ordinaire,  assez 
d'attention  sur  les  différences  qualitatives  de  ce  genre.  J'ai  appelé  l'at- 
tention (2),  il  y  a  quelques  années,  sur  la  très  grande  importance  de 
cette  distinction  :  le  premier  capitalisme  est  surtout  commercia  et  exté- 
rieur, le  second  industriel  et  intérieur  ;  je  faisais  observer  alors  qu'en 
.Amérique  le  premier  capitalisme  est  surtout  dominant  et  que  los  trusts 
manifestent,  d'une  manière  très  claire,  son  allure  purement  commer- 
ciale et  spéculatrice. 

Les  grandes  fermes  que  possèdent  certains  banquiers  américains 
dans  le  nord-ouest  des  États-Unis,  nous  ont  été  parfois  dépeintes 
comme  étant  le  dernier  mot  du  progrès  agricole;  en  fait,  leurs  pro- 
priétaires sont  des  spéculateurs  qui  ne  conservent  ces  terrains  qu'avec 
l'espoir  de  leur  voir  prendre  rapidement  de  la  valeur  et  avec  le  désir 
de  s'en  débarrasser  le  plus  rapidement  possible  ;  ils  sont  obligés  d'y 
faire  de  la  culture  en  raison  de  leurs  contrats  d'acquisition,  mais  ils  ne 
se  livrent  pas  à  une  véritable  exploitation  régulière.  Il  y  a  eu  aussi  une 
époque  où  le  fermier  anglais  était  plutôt  un  commerçant  qu'un  homme 
de  la  terre  :  quand  celle-ci  rapportait  de  grands  profits,  des  hommes 
disposant  de  grands  capitaux  louaient  des  propriétés,  en  tiraient  tout 
le  profit  possible  et  allaient  ensuite  se  fixer  ailleurs  s'ils  trouvaient  de 
meilleures  conditions  :  le  fermier  capitaliste  anglais,  qui  fforissait  il  y 
a  une  cinquantaine  d'années,  était  un  véritable  nomade. 


(i)  Man.  (Upital  p.  159,  col. 
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La  dépression  des  prix  agricoles  ne  permet  plus  d'opérer  comme 
faisaient  les  anciens  fermiers  anglais  ;  pour  réussir  aujourd'hui  dans 
l'agriculture,  il  faut  se  préoccuper  de  l'avenir  et  avoir  toujours  devant 
les  yeux  la  nécessité  de  rendre  à  la  terre  la  plus  grande  partie  des  profits 
qu'elle  a  procurés  ;  il  faut  que  le  propriétaire  se  fasse  le  serviteur  de  son 
instrument  de  production.  Partout  où  l'on  procède  autrement,  on  peut 
rencontrer  quelques  bonnes  aubaines  durant  les  années  favorables  ; 
mais  bientôt  arrivent  les  années  maigres  et  alors  l'iigriculture  passe  par 
des  crises  terribles.  Personne  ne  conteste  aujourd'hui  ce  principe  :  le 
capitaliste  ne  peut  réussir  en  agriculture  que  s'il  appartient  au  deuxième 
type.  Mais  il  y  a  beaucoup  d'industries  qui  sont  dans  le  même  cas  ;  les 
industriels  ne  peuvent  plus  généralement  réussir  que  s'ils  ont  fait  sur 
leurs  profits  des  réserves  très  abondantes  de  manière  à  pouvoir, 
lorsque  le  moment  favorable  se  produit,  tirer  parti  des  inventions  nou- 
velles, des  débouchés  nouveaux,  des  circonstances  exceptionnellement 
favorables  que  le  hasard  leur  présente.  Le  capitaliste  est  obligé  de  de- 
venir, de  plus  en  plus,  l'homme  de  son  aflfaire,  s'il  ne  veut  pas  être 
obligé  de  fermer  son  usine  au  bout  de  quelques  années  :  il  faut  suivre 
attentivement  le  mouvement  du  progrés,  car  on  ne  regagne  pas  facile- 
ment le  temps  perdu  :  le  manieur  d'argent  doit  se  subordonner  aux 
conditions  sans  cesse  renouvelées  de  la  technique. 


VI 

De  nos  jours  l'agriculture  semble  être  en  train  de  se  renouveler 
de  fond  en  comble,  par  suite  du  développement  de  la  coopération 
rurale  ;  j'ai  essayé,  dans  un  travail  antérieur  (i),  de  classer  les  divers 
types  de  sociétés  coopératives,  de  montrer  leurs  relations  avec  les 
associations  syndicales  et  les  banques  rurales  j  je  n'y  reviendrai  pas  ici. 
Nous  devons  être  frappés  de  trois  faits  quand  nous  étudions  la  coopé- 
ration rurale  : 

I"  Bien  qu'il  ait  été  fait  des  essais  de  toutes  sortes  d'associations 
entre  paysans,  on  ne  voit  pas  que  la  coopération  de  production  ait  été 
transportée  des  villes  dans  les  campagnes.  M.  Brouilhct(2)  en  a  fait  la 
remarque  à  propos  de  l'Allemagne  et  cette  remarque  a  d'autant  plus 
de  valeur  que  dans  ce  pays  Vhislincl  de  coagulation  (plus  encore  que  l'es- 
prit d'association  libre)  est  extrêmement  développé  (3).  «  Nous  n'avons 


(i)  Science  sociale,  septembre  1899. 

(2)  G.  Blondcl,  Cil.  Bmuilhct,  etc.  lUiides  sur  les popiilaliom  rurales  de  l' Allemagne  et 
la  crise  agraire,  p.  231. 

(j)  E-n  appeiuiicc  A  l'oiivr.'ige  cité  est  une  note  montrant  le  grand  rôle  que  l'asso- 
ciation *  jo-.ié  dans  l'histoire  économique  du  pi-upl.-  nllLtnaiu!  (pp.  .wj-.\.\i). 
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eu,  dit-il,  à  mentionner  aucun  exemple  de  société  coopérative  de  pro- 
duction proprement  dite.  Coopérer  pour  la  production,  au  sens  exact 
du  mot,  serait  en  aj»riculture  cultiver  le  sol  en  commun.  L'Allemagne 
n'oflre  pas,  ou  plus,  d'exemple  d'associations  fondées  sur  ce  principe. 
Les  fromageries  coopératives  ne  doivent  pas  être  appelées  sociétés  de 
production  :  elles  ne  font  que  transformer  un  des  produits  de  l'exploi- 
tation rurale...  Rien  dans  le  mouvement  coopératif  agricole  en  Alle- 
magne n'autorise  à  prévoir  que  la  coopération  fera  renaître,  un  jour 
ou  l'autre,  dans  chaque  village,  la  forme  archaïque  de  la  communauté 
agraire  ». 

Cettedislinctionestd'autant  plus  naturelle  qu'on  n'a  jamais  appelé 
les  boulangeries  coopératives  des  associations  de  production,  mais  des 
associations  de  consommation,  bien  qu'elles  transforment  radicalement 
le  produit  qu'elles  ont  acheté  avant  de  le  livrer  à  leurs  membres. 

L'absence  de  sociétés  de  production  dans  l'agriculture  constitue 
le  plus  fort  argument  que  l'on  puisse  opposer  aux  personnes  qui  espè- 
rent voir  la  coopération  faire  disparaître  l'organisation  capitaliste.  La 
coopération  de  production  semble  être  un  phénomène  exceptionnel, 
dont  la  théorie  très  compliquée  n'a  pas  été  encore  faite  et  qui  ne  peut 
s'adapter  qu'à  des  conditions  exceptionnelles. 

2°  La  coopération  rurale  est  toujours  une  union  de  maîtres,  qui 
conservent  leur  particularité  et  qui  cherchent,  dans  l'emploi  d'institu- 
tions à  base  collective,  le  moyen  d'augmenter  leur  puissance  d'action 
sur  le  dehors.  J'ai  comparé  ailleurs  (i)  les  institutions  coopératives  aux 
biens  communaux,  qui  facilitaient  tant  la  vie  des  paysans  autrefois  et 
qui  étaient  souvent  la  condition  indispensable  de  l'exploitation  des 
petits  lots  (ils  permettaient  l'entretien  d'un  troupeau  et  fournissaient 
de  la  litière  et  parfois  des  engrais).  Dans  ces  dernières  années,  on  a 
montré  qu'à  la  ville  on  pourrait  très  bien  imiter  ce  qu'on  fait  à  la  cam- 
pagne ;  un  économiste  belge,  M.  Julin,  a  prouvé  que  le  travail  dans 
des  ateliers  communs  joue  un  rôle  important  dans  la  petite  industrie  ; 
des  ateliers  de  ce  genre,  avec  force  motrice  entretenue  par  une  com- 
munauté, pourraient  tout  aussi  bien  fonctionner  en  ville  que  fonction- 
nent à  la  campagne  les  machines  agricoles  appartenant  à  un  syndicat. 

Il  faut  obser\'er  ici  que  les  coopérateurs  urbains  sont  aussi,  pres- 
que toujours,  plutôt  des  maitres-unis  que  des  prolétaires-associés  ;  c'est 
ce  qui  fait  leur  force  lorsqu'ils  mettent  vraiment  en  commun  leurs  qua- 
lités de  direction;  c'est  aussi  ce  qui  tait  leur  faiblesse,  parce  qu'ils  ont 
souvent  de  la  peine  à  s'entendre  quand  il  leur  faut  travailler  comme 
ouvriers  d'un  même  atelier,  comme  s'ils  étaient  embauchés  par  un 
capitaliste. 

(i)  StUne*  uiiék,  septembre  1899,  p.  t8i. 
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3°  La  coopération  rurale  a  surtout  réussi  d'une  manière  admirable 
quand  elle  a  eu  pour  objet  la  manutention  du  lait  et  la  vente  de  ses  pro- 
duits (beurre,  fromage)  ;  son  succès  est  alors  tout  à  fait  comparable 
au  succès  des  boulangeries  coopératives.  Bien  que  dans  le  premier  cas 
elle  ait  pour  objet  la  réunion  des  produits  particuliers  et  la  vente,  — 
que  dans  le  second  elle  ait  pour  but  l'achat  en  gros  et  la  distribution 
aux  individus,  les  deux  espèces  de  sociétés  me  semblent  être  parfaite- 
ment assimilables,  comme  je  l'ai  déjà  exposé  dans  la  Science  sociale  Çi). 
Dans  les  deux  cas,  il  y  a  circulation  des  produits,  avec  une  manutention 
facile,  et  pas  d'opérations  vraiment  commerciales  :  la  coopérative 
laitière  envoie  ses  produits  sur  un  marché  pratiquement  indéfini  ;  la 
boulangerie  coopérative  achète  ses  farines  à  la  Bourse  sans  spéculer. 

De  ce  fait  qu'il  s'agit  ici  d'un  phénomène  de  circulation,  il 
résulte  que  les  opérations  de  ces  coopératives  pourraient  être,  assez 
facilement,  socialisées.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  services  publics 
de  l'eau  et  du  gaz  constituent  aussi  des  circulations  ;  et  si  nous  ne 
sommes  pas  plus  attentifs  à  la  nature  de  ces  services  publics,  c'est  que 
nous  sommes  habitués  à  les  voir  fonctionner  depuis  longtemps.  On  a 
proposé  en  Angleterre  de  faire  vendre  par  les  municipalités  le  lait  : 
ce  serait  un  transfert  à  la  municipalité  d'une  opération  que  les  coopé- 
ratives font  très  bien  et  qui  consiste  en  une  simple  circulation.  Sous  le 
second  Empire  il  fut  très  sérieusement  question  d'organiser  à  Paris  des 
boulangeries  municipales  fournissant  du  pain  de  ménage  aux  ouvriers 
à  prix  de  revient;  Haussmann  était  grand  partisan  de  ce  système. 

Bernstein  a  signalé  l'analogie  qui  existé  entre  les  services  d'appro- 
visionnement faits  par  les  coopératives  et  par  les  municipalités.  (2) 
«  La  coopérative  de  consommation  pourrait  être  regardée  comme  une 
institution  d'une  utilité  douteuse  [dans]  le  cas  où  elle  empêcherait  le 
progrés  du  service  public  d'approvisionnement,  s'opposant  à  celui-ci 
comme  le  bien  au  meilleur.  Mais  ...  pour  s'appliquera  tous  les  membres 
d'une  commune,  l'association  démocratique  de  consommation  n'aura 
besoin  que  de  s'agrandir  conjormément  à  ses  tendances  naturelles;  elle 
n'aura  pas  besoin  de  changer  de  principes...  A  l'heure  actuelle  les  munici- 
palités les  plus  avancées  ne  se  proposent  encore  que  de  réaliser 
l'approvisionnement  d'un  petit  nombre  de  denrées  ». 

L'expérience  des  coopératives  de  consommation  montre  que  pour 
faire  marcher  ces  institutions  convenablement  il  n'est  pas  besoin  de 
qualités  remarquables  et  que  le  fonctionnement  est  à  peu  près  auto- 
matique, en  sorte  qu'on  pourrait  les  remplacer  par  des  administrations 
publiques.   Je  suis  fort  étonné  que  les  apôtres  de  la  coopération  en 


(i)  Science  sociale,  septembre  1899,  p.  1K2. 

(2)  Mouvement  socialiste,  i"  septembre  1899,  p.  259. 
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France  ne  se  soient  jamais  préoccupes  de  cet  avenir  et  n'aient  pas 
examiné  les  cas  dans  lesquels  on  sera  peut-être  amené  à  transformer  le 
commerce  de  détail  urbain  en  service  municipal  :  ce  serait  plus 
intéressant  que  de  rêver  l'acquisition  des  usines  capitalistes  par  les 
coopératives  de  consommation. 

A  mon  sens,  la  grande  importance  de  ces  coopératives  est  de 
populariser  l'idée  de  la  socialisation  de  l'échange.  Dés  qu'une  coopé- 
rative devient  très  grande,  que  les  contacts  journaliers  entre  ses 
membres  n'existent  plus,  qu'elle  a  une  administration  étendue,  alors  il 
n'v  a  plus  de  vraie  association  (i)  :  ses  membres  ne  sont  pas  plus 
associés  que  ne  le  sont  les  clients  d'une  maison  d'épicerie  qui  donne 
des  primes  à  ses  acheteurs  ou  organise  à  leur  profit  des  loteries.  La 
coopération  devient  alors  seulement  un  moyen  de  lutter  contre  les 
intermédiaires  et  surtout  elle  sert  à  prouver  pratiquement  l'inutilité  de 
ces  parasites  qui  vivent  dans  les  pores  de  la  société.  Quand  ce  résultat 
est  atteint,  ce  n'est  plus  qu'une  question  d'opportunité  que  celle  de 
savoir  s'il  faut  confier  l'approvisionnement  à  un  corps  municipal  ou  le  ' 
laisser  entre  les  mains  de  plusieurs  corporations.  Quoi  qu'en  pensent 
plusieurs,  apôtres  de  la  coopération,  il  n'y  a  là  aucune  question  de 
principe. 

Je  ne  crois  pas  que  l'on  ait  raison  d'opposer,  aussi  complète- 
ment qu'on  le  fait,  la  coopération  et  le  capitalisme;  je  reconnais  très 
bien  les  diflérences  qui  existent  entre  leurs  principes;  mais  historique- 
ment on  ne  saurait  les  séparer;  on  peut  même  dire  que  la  coopéra- 
tion (2)  s'est  développée  à  Fombre  du  capitalisme.  J'ai  dit  déjà  qu'elle 
avait  eu  besoin  de  trouver  une  clientèle  dans  le  personnel  accumulé 
par  le  capitalisme  dans  les  grandes  villes.  Elle  a  eu  besoin  d'avoir  des 
movens  de  transport  peu  coûteux,  de  pouvoir  acheter  sur  des  marchés 
largement  pourvus,  de  se  pourvoir  de  machines  que  les  industriels 
avaient  réussi  à  faire  entrer  dans  la  pratique.  Enfin,  la  coopération 
n'aurait  point  pris  son  merveilleux  développement  si  elle  n'avait  pu 
utiliser  les  ressources  actuelles  du  crédit  à  bon  marché. 

Je  pense  que  l'on  peut  comparer  la  coopération  à  la  petite  pro- 
priété :  celle-ci  a  fait  des  progrés  énormes  dans  ce  siècle  au  point  de 
vue  des  procédés  culturaux  ;  mais  ce  n'est  pas  pour  elle  et  grâce  à  elle 
que  les  machines,  les  engrais  et  les  assolements  modernes  ont  été  mis 
en  expérience,   souvent  d'une  manière   extrêmement  coûteuse.    1  i 


(t)  A  moins  que  \»  coopération  ne  tcrve  de  base  à  d'autres  institutions  comme 
cela  a  lieu  au  Fooruil  de  Gand.  qui  est  devenu  moins  une  coopérative  qu'une  asso. 
ciatton  de  r  '  ' mt  du  pain. 

(2)    II  rurale,  qui  joue  un  rôle  si  grand  qu'on 

a  pu  dire  que  m  i  lluili^inc  iiijii.iic  jii  g[.iiia  capitalisme,  l'agriculture  tend  au  coopé- 
ratisme  universel. 
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petite  propriété  peut  tirer  un  excellent  parti  du  progrés  technique  ; 
elle  peut  y  collaborer  dans  une  certaine  mesure;  mais  le  vrai  moteur 
de  ce  progrès  est  évidemment  le  capitalisme,  qui  seul  peut  supporter 
les  grands  frais  des  essais  :  le  capitalisme,  cherchant  toujours  du  nou- 
veau, s'expose  à  beaucoup  perdre  dans  l'espoir  de  beaucoup  gagner; 
le  petit  propriétaire  profite  de  l'expérience  acquise. 

La  coopération  et  le  capitalisme  semblent  donc  pouvoir  vivre 
côte  à  côte;  mais  le  développement  de  la  coopération  rurale  provo- 
quera de  grandes  transformations  dans  le  mécanisme  de  l'échange;  et 
c'est  par  ces  transformations  que  se  fera,  sans  nul  doute,  le  concordat 
entre  ces  deux  économies.  La  coopération ,  tout  comme  le  capitalisme, 
cherche  à  expulser  les  intermédiaires  inutiles,  les  marchands  qui  ne  font 
que  toucher  des  commissions  pour  des  services  dont  il  est  facile  de  se 
passer.  J'ai  déjà  dit  que  les  agrariens  ont  pour  but  essentiel  de  déve- 
lopper la  socialisation  de  l'échange  ;  la  coopération  rurale  poursuit  le 
même  but  avec  plus  d'énergie  encore  que  la  grande  propriété.  Comme 
cette  coopération- est  considérée  par  tout  le  monde  comme  étant  une 
force  sociale  supérieure,  il  n'est  pas  douteux  que  la  socialisation  de 
l'échange  ne  doive  gagner  du  terrain  tous  les  jours. 


VII 

Pendant  très  longtemps  les  écoles  socialistes  n'ont  pas  pris  garde 
aux  grandes  différences  qui  existent  entre  la  socialisation  de  la  production 
et  la  socialisation  de  rechange.  Peut-être  serait-il  cependant  plus  exact 
de  dire  qu'on  a  cessé  de  s'occuper  de  cette  différence  depuis  que  les 
idées  de  Proudhon  ont  été  systématiquement  négligées;  ce  qui  carac- 
térise, en  effet,  les  théories  de  Proudhon,  c'est  la  préoccupation 
de  l'échange,  c'est  l'idée  qu'il  faut  lui  donner  une  constitution  sociale  : 
de  là  ses  projets  de  la  Banque  d'échange,  des  entrepôts,  des  transports 
à  prix  de  revient,  etc.  Pendant  longtemps  on  a  négligé,  presque  com- 
plètement, l'œuvre  de  Proudhon;  il  semblait  que  ses  projets  tussent 
devenus  totalement  surannés,  alors  que  l'on  poursuivait  à  la  fois  la 
socialisation  de  la  production  et  de  l'échange  et  que  l'on  espérait 
ruiner  de  fond  en  comble  l'édifice  capitaliste. 

Depuis  quelques  années  la  question  a  changé  d'aspect  ;  il  a  été 
facile  de  voir  que  la  socialisation  ne  pouvait  se  propager  parmi  les 
paysans  si  on  ne  lui  donnait  un  nouvel  aspect.  La  coopération  est 
venue  encore  compliquer  le  problème,  en  prouvant  que  l'évolution 
sociale  comporte  des  formes  autres  que  celles  que  décrivaient  les 
livres.  Il  faut  donc,  de  toute  nécessité,  reviser  les  doctrines. 

Cette  revision  devrait  porter,  à  ce  qu'il  me  semble,  tout  d'abord 
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sur  cette  formule  classique  :  socialisation  de  la  production  et  de  V échange; 
il  ne  me  semble  pas  qu'elle  ait  été,  jusqu'ici,  beaucoup  discutée.  Dans 
la  préface  A  la  Lutte  des  classes  en  France  en  1848,  Engels  dit  que  Marx 
n'avait  parlé  d'abord  que  des  moyens  de  production  et  que  plus  lard  il 
crut  devoir  parler  aussi  des  moyens  d'échange;  il  ajoute  que  ce  n'était 
qu'un  corollaire  de  la  question  principale.  Il  aurait  été  extrêmement 
intéressant  de  savoir  quelles  sont  les  raisons  qui  amenèrent  Marx  à 
compliquer  sa  formule  primitive.  On  ne  comprend  pas  facilement 
dans  quel  but  il  aurait  énoncé  un  corollaire z\x%s\  évident  que  celui  dont 
il  est  parlé  ici;  si  la  production  est  socialisée,  il  est  certain  que  le  com- 
merce privé  aura  nécessairement  disparu;  il  est  donc  probable  que 
Marx  avait  l'intention  de  dire  autre  chose  que  ce  que  lui  lait  dire 
Engels  et  qu'il  avait  été  amené  à  reconnaître  qu'il  y  a  deux  questions 
distinctes  là  où  son  ami  n'en  voit  qu'une  seule. 

Les  difficultés  nouvelles  devant  lesquelles  se  trouve  arrêté  le 
socialisme  dés  qu'il  aborde  les  questions  agraires  —  et  même  dés  qu'il 
aborde  toutes  les  questions  de  réforme  pratique  — tiennent,  pour  une 
grande  partie,  à  ce  que  l'on  n'a  pas  approfondi  les  rapports  qui 
existent  entre  la  socialisation  de  la  production  et  la  socialisation  de 
l'échange.  Le  moment  est  venu  de  reprendre  les  questions  ébauchées 
par  Proudhon  et  de  les  traiter  d'une  manière  scientifique,  en  profitant 
de  la  grande  expérience  acquise  depuis  un  demi-siécle. 

Peu  de  personnes  croient  aujourd'hui  à  une  réalisation  brusque 
de  la  révolution  sociale;  il  faut  chercher  ce  qui  est  surtout  réalisable, 
ce  qui  peut  être  fait  avec  la  collaboration  d'intérêts  bourgeois  et 
surtout  ce  qui  est  de  nature  à  favoriser  le  progrés  de  la  production; 
—  les  questions  relatives  à  la  socialisation  de  l'échange  sont  celles  qui 
peuvent,  le  plus  facilement,  recevoir  des  solutions  pratiques  à  l'heure 
actuelle;  ce  sont  celles  qu'il  faut  étudier. 

Toutes  les  personnes  qui  s'occupent  des  doctrines  socialistes  ont 
été  certainement  frappées  de  l'intérêt  que  parait  susciter,  à  l'heure 
actuelle,  l'oeuvre  de  Proudhon;  il  y  a  un  esprit  nouveau  dans  le  socia- 
lisme et  un  retour  vers  Proudhon  (retour  qu'on  pourrait  signaler  chez 
Bernstein)  qui  correspond  à  un  doute  sur  la  nécessité  de  réunir  d'une 
manière  indissoluble  la  socialisation  de  la  production  et  celle  de 
l'échange  —  et  de  réaliser  la  révolution  en  bloc. 

G.     SoRII. 
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ANATOLE    FRANCE 

PEINTRE    SOCIAL  ^'^ 


Je  crois  inutile  de  vous  présenter  longuement  l'écrivain  dont  je 
veux  vous  entretenir.  —  Le  nom  de  M.  Anatole  France  est  cher  à  tout 
le  public  ami  des  lettres.  Ce  nom  représente,  vous  le  savez  tous,  une 
des  plus  exquises  combinaisons  d'esprit,  d'ironie  et  de  grâce  où  ait 
atteint  le  génie  français. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  retracer  devant  vous  l'œuvre  complexe 
de  l'auteur  de  Thaïs,  de  Sylvestre  Bonnard,  du  Lys  Rouge  et  de  tant 
d'autres  merveilles. 

M.  Anatole  France  a  laissé  errer  ses  rêves  d'artiste  sur  les  bords 
du  Nil,  parmi  les  cabanes  des  anachorètes  du  désert  égyptien,  où  se 
déroule  l'aventure  du  moine  Paphnuce,  —  sur  les  bords  de  l'Arno  où 
s'évoquent  les  visions  florentines  du  Lys  Rouge,  dans  notre  vieux  Paris 
du  Moyen-Age,  où  se  dresse  la  Rôtisserie  de  la  reine  Pédatique.  Toutes 
ces  évocations  d'art  où  se  mêle  le  pittoresque  et  le  romanesque  sont 
parfaitement  belles  et  il  y  aurait  plaisir  à  s'égarer  à  la  suite  de 
M.  Anatole  France  dans  ce  monde  enchanté  de  poésie,  de  passion  ou 
de  rêve. 

Mais  je  veux  aujourd'hui  étudier  avec  vous  en  M.  Anatole 
France  le  critique  social,  le  peintre  de  mœurs  contemporaines. 

Déjà  dans  des  œuvres  intitulées  les  0[)inioHS  de  Jérôme  Coignard 
et  le  Jardin  d'Epiciire,  Anatole  France  avait  esquissé  ce  qu'on  pourrait 
appeler  d'un  terme  un  peu  ambitieux  sa  philosophie  sociale.  —  Depuis, 
comme  vous  le  savez,  nous  avons  vu  paraître  une  série  de  romans  inti- 
tulés Histoires  contemporaines,  dans  lesquels  le  délicat  artiste  décrit  d'un 
pinceau  ironiste  les  petits  intérêts,  les  petites  passions  et  les  petites 
intrigues  qui  composent  la  trame  même  et  un  peu  grise  de  la  vie  bour- 
geoise et  fonctionnaire. 

Ces  romans,  célèbres  aujourd'hui,  s'appellent  VOrme  du  Mail,  le 
Mannequin  d'Osier,  F  Anneau  d' Améthyste.  A  cette  trilogie  s'est  ajouté 
tout  récemment  un  dernier  roman  intitulé  M.  Ikrgerel  à  Paris. 

(i)  C>)nl'ércncc  faito  à  la  Sociiti  des  confireucrs  Populaires  lic  Saiiit-Brieuc  le  17  mars 
1901. 
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Ces  œuvres  étant  des  romans  de  psychologie  sociale,  l'action  y 
est  très  réduite;  elle  n'est  qu'un  prétexte  à  la  peinture  des  types 
sociaux.  —  Néanmoins  cette  action  existe  et  la  voici  en  deux  mots. 

ElUe  n'est  autre  que  la  rivalité  de  deux  prêtres,  —  intéressants  à 
des  titres  divers  —  qui  se  disputent  le  siège  épiscopal  de  Tourcoing. 
Ces  deux  prêtres  habitent  un  chef-lieu  du  centre  de  la  France,  ville 
aimable  et  peuplée  de  bons  bourgeois  comme  on  en  voit  un  peu  par- 
tout. C'est  dans  ce  milieu  social  que  se  livre  la  lutte  entre  les  deux 
compétiteurs.  C'est  autour  de  cette  donnée  que  prennent  place  les 
mille  menus  récits,  les  mille  scènes  pittoresques,  les  mille  incidents 
ironiques  ou  comiques  qui  composent  l'affabulation  un  peu  décousue 
de  ces  romans. 

Rappeler  par  le  menu  ces  scènes,  ces  incidents,  ces  conversations, 
faire  défiler  devant  vous  ces  petits  tableaux  de  genre  si  animés  et  si 
vrais  est  chose  absolument  impossible.  Je  me  contenterai  de  vous 
présenter  les  principaux  personnages  de  ces  romans. 

Bien  que  l'action  se  passe  dans  le  monde  fonctionnaire,  je  ne 
m'attacherai  pas  d.nns  cette  présentation,  à  suivre  l'ordre  hiérar- 
chique. 

Je  commencerai  par  les  deux  compéliteurs  en  lutte  pour  obtenir 
Tévéché  de  Tourcoing.  L'un  est  l'abbé  Lantaigne.  directeur  du  grand 
séminaire,  théologien  éminent,  prêtre  intransigeant  dans  sa  doctrine, 
austère  dans  ses  mœurs,  âme  droite  et  haute  qui  «  fait  toujours  ce  qu'il 
dit  et  dit  toujours  ce  qu'il  fait  ».  L'autre  est  l'abbé  Guitrel,  professeur 
d'éloquence  sacrée  au  Séminaire.  L'abbé  Guitrel  est  un  esprit  souple 
et  rusé,  un  arriviste  et  comme  on  dit  vulgairement,  un  roublard. 

Prés  des  deux  abbés  nous  trouvons  l'évéque,  monseigneur 
Chariot  qui  a  moins  l'âme  d'un  apôtre  que  celle  d'un  administrateur 
roué!  Il  n'aime  pas  beaucoup  l'abbé  Lantaigne  dont  la  droiture  un  peu 
hautaine  contraste  trop  avec  sa  nature  cauteleuse  et  narquoise.  Il  lui 
préfère  l'abbé  Guitrel  dont  la  roublardise  lui  est  sympathique.  — 
Monseigneur  Chariot  est  d'ailleurs  un  homme  d'esprit,  de  trop  d'esprit 
même,  car  on  le  voit  jouer  au  pauvre  abbé  Lantaigne  des  tours  peut- 
être  très-spirituels  mais  dans  tous  les  cas  peu  dignes  de  la  dignité 
épiscopale. 

L'abbé  Guitrel  qui  est  un  bon  courtisan  des  Puissances  est  en 
faveur  i  la  Préfecture  comme  à  l'Évêché.  Il  a  su  s'attirer  les  bonnes 
grâces  de  M™*  Worms-Clavelin,  la  femme  du  préfet.  Comme 
cette  dame  est  curieuse  d'anciennes  étoffes  artistiques,  l'abbé  Guitrel 
se  procure  pour  elle,  à  bon  compte,  dans  les  églises  du  département,  de 
vieilles  étoles,  de  vieilles  chasubles,  d'antiques  ornements  sacerdotaux 
avec  lesquels  M"*  VVorras  fait  faire  des  poufs  pour  son  salon.  — 
L'abbé  Guitrel  s'est  aussi  concilié  la  faveur  du  préfet  en  intervenant 
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près  du  clergé  pour  faire  cesser  un  miracle  qui  ennuyait  la  Préfecture. 
ir  s'agissait  d'une  jeune  personne  qui  prétendait  recevoir  les  confi- 
dences de  sainte  Radegonde,  —  et  sous  l'inspiration  de  cette  sainte  elle 
disait  un  mal  terrible  du  préfet,  du  gouvernement  de  la  République  et 
prédisait  à  bref  délai  la  chute  du  régime.  Le  préfet  s'en  était  ému  et 
avait  trouvé  qu'il  était  temps,  suivant  son  expression,  de  «  clore  le 
bec  »  à  la  sainte.  L'abbé  Guitrel,  sur  le  désir  du  préfet,  s'était  inter- 
posé et  avait  obtenu  qu'on  fît  cesser  ce  miracle  encombrant. 

Je  ne  vous  retracerai  pas  tous  les  épisodes  de  la  lutte  entre  les 
deux  abbés.  Cette  lutte  n'a  d'ailleurs  rien  de  particulièrement  tragique. 
Ce  n'est  pas  un  duel  à  mort,  un  choc  frénétique  d'ambitions  ecclésias- 
tiques comme  celui  qui  est  décrit  dans  un  célèbre  roman  de  F.  Fabre 
intitulé  l',Ahhè  Tigrane. 

Quant  au  résultat  de  la  lutte,  je  vous  le  dirai  de  suite  ou  plutôt 
vous  le  prévoyez  déjà.  Je  vous  ai  dit  que  l'abbé  Lantaigne  était  un 
prêtre  éminent,  une  nature  droite,  une  intelligence  d'élite.  Au  con- 
traire l'abbé  Guitrel  a  pour  lui  d'être  un  arriviste  et  un  roublard.  Dès 
lors,  le  résultat  n'est  pas  douteux  ;  car  dans  tous  les  temps  et  en  parti- 
culier dans  le  nôtre,  cette  noble  qualité  qu'on  appelle  la  roublardise 
est  le  grand  facteur  et  la  sûre  garantie  du  succès.  Donc  l'abbé  Guitrel, 
le  roublard,  l'emportera  ;  ce  sera  lui  qui  sera  installé  sur  le  siège 
épiscopal  de  Tourcoing  sanctifié  par  les  vertus  du  bienheureux  saint 
Loup. 

Après  les  deux  abbés,  je  vous  présenterai  maintenant  M.  le  Préfet 
Worms-Clavelin  qui  est  bien  fait  pour  s'entendre  avec  l'abbé  Guitrel; 
car  c'est,  lui  aussi,  un  roublard.  —  Le  préfet  est  un  excellent  admi- 
nistrateur, adroit,  souple,  habile  à  ménager  les  puissances  et  à  durer. 
—  Au  demeurant  le  meilleur  homme  du  monde,  aimable,  serviable, 
avec  une  pointe  de  bongarçonnismc  qui  n'est  pas  pour  déplaire  chez 
un  administrateur  démocratique.  «  Sa  politique  administrative,  dit 
Anatole  France,  était  toute  fondée  sur  cette  considération  que  les 
ministres  passent.  11  s'étudiait  à  ne  jamais  servir  un  ministre  de  l'Inté- 
rieur avec  un  zèle  ardent.  Il  se  défendait  de  plaire  excessivement  à 
aucun,  et  évitait  presque  toutes  les  occasions  de  trop  bien  faire.  Cette 
modération,  gardée  pendant  la  durée  d'un  ministère,  lui  assurait  la  sym- 
pathie du  suivant,  prévenu  de  la  sorte  assez  favorablement  pour  agréer 
ensuite  le  zèle  médiocre,  qui  devenait  un  titre  à  la  faveur  d'un  troi- 
sième cabinet.  M.  le  préfet  Worms-Clavelin  administrait  peu,  corres- 
pondait brièvement  avec  la  place  Ikauvau,  ménageait  les  bureaux,  et 
durait  i)  (i).  Un  mot  peint  bien  encore  le  préfet  :  «  Le  gouvernement, 
dit-il,  est  encore  assez  fort  pour  que  je  le  soutienne  ». 


(i)  L'Orme  du  Mail,  p.   156. 
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Comme  M.  le  préfet  Worms-Clavclin  a  bien  réussi  dans  sa  car- 
rière, il  trouve  que  tout  est  pour  le  mieux  sous  le  meilleur  des  régimes 
et  il  professe  sans  aucune  arriére-pensée  Toptimisme  administratif. 
«  Sans  doute,  dit-il,  rien  n'est  parfait,  mais  tout  se  tient,  tout  dure,  et 
c'est  l'essentiel.  »  Dans  une  conversation  qu'il  a  avec  le  préfet,  un 
docteur  de  la  ville,  esprit  quinteux  et  un  peu  pessimiste,  émet  cette 
idée  :  «  Si  le  diable  boiteux,  nous  enlevant  dans  les  airs,  soulevait  à 
nos  yeux  les  toits  de  la  ville,  nous  verrions  des  spectacles  étranges  et 
nous  serions  épouvantés  de  découvrir  parmi  nos  concitoyens  tant  de 
maniaques,  de  pervertis,  de  déments  et  de  démentes.  »  —  «  Bah  ! 
répond  M.  le  Préfet,  il  ne  faut  pas  y  regarder  de  trop  prés.  Tous 
ces  gens-là,  pris  en  particulier,  sont  peut-être  ce  que  vous  dites;  mais 
ils  forment  un  ensemble  superbe  d'administrés  et  la  population  d'un 
magnifique  chef-lieu  de  déparlement  »  (i). 

M.  le  préfet  Worms  mène  bien  sa  barque  dans  son  chef-lieu.  Il 
maintient  fermement  les  lois  de  la  République,  mais  les  applique  peu. 
Il  ménage  cléricaux,  opportunistes,  radicaux  et  socialistes.  M.  le  préfet 
Worms  est  un  administrateur  habile,  il  fera  son  chemin. 

Anatole  France  dessine  également  la  silhouette  de  M.  Worms- 
Clavelin.  Mme  la  préfète  est  très  habile  comme  son  mari,  très  bonne 
tacticienne  mondaine.  Hlle  ménage  le  chou  clérical,  participe  aux 
bonnes  œuvres  du  clergé  et  met  sa  fille  en  pension  chez  les  dames  du 
Précieux-Sang.  Elle  a  été  et  continue  d'être  une  précieuse  collabora- 
trice à  la  fortune  politique  de  son  mari. 

Voici  maintenant  l'archiviste  départemental,  M.  Mazure,  person- 
nage quinteux,  grincheux,  aigri,  poussant  à  l'extrême,  en  dépit  de  ses 
principes  libéraux,  l'esprit  d'inquisition  et  de  dénigrement  qui  sévit 
dans  les  petites  villes.  Depuis  que  la  «  société  »  l'a  mis  en  quarantaine 
parce  qu'il  a  épousé  sa  servante  et  depuis  qu'on  lui  a  refusé  les  palmes 
académiques,  il  a  pris  en  grippe  ses  concitoyens  et  s'amuse  à.  recher- 
cher dans  les  archives  les  anciennes  histoires  croustilleuses  qu'en 
remontant  assez  haut  on  ne  manque  pas  de  découvrir  dans  chacune  des 
familles  du  pays. 

.Madame  Laprat-Teulet  est  la  femme  d'un  sénateur  qui,  après 
avoir  été  compromis  et  mis  en  état  d'arrestation  pour  avoir  trempé 
dans  un  Panama  quelconque,  a  bénéficié  d'une  ordonnance  de  non- 
lieu.  Depuis  lors  Mme  Laprat-Teulet  fait  publiquement  brûler  des 
cierges  à  saint  Antoine  de  Padouc  pour  le  remercier  d'avoir  permis 
que  l'innocence  de  5on  mari  fût  hautement  affirmée  par  le  non-lieu. 
Deux  personnages  donnent  la  très  nette  impression  du  fonctionnaire 
fige  dans  sa  fonction  et  envahi  jusqu'aux  moelles  par  l'esprit  profes- 

(l)  t.'Ormt  du  SUil,  p.  )t9. 
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sionnel.  Tel  est  le  général  Cartier  de  Chalmot  qui  a  mis  sa  division  en 
fiches  dans  de  petites  boîtes  de  carton  et  qui  a  voué  un  culte  à  son 
beau-père,  le  colonel  de  Balny,  lequel  possédait  dans  son  entier  le  dif- 
ficultueux  règlement  de  1829  sur  les  manœuvres  de  la  cavalerie. 

Tel  encore  le  premier  président  Cassignol  qui  professe  le  dogme 
de  rinfaillibilité  de  la  magistrature  et  qui  n'a  pas  vu,  dans  toute  sa 
longue  carrière,  une  seule  erreur  judiciaire. 

Nous  trouvons  vers  la  fin  du  troisième  roman  un  personnage 
assez  piquant  et  qui  joue  un  certain  rôle  dans  le  dénouement.  C'est  le 
petit  baron  de  Boumont,  fils  d'un  grand  banquier  qui  a  laissé  en  mou- 
rant à. sa  veuve  et  à  son  fils  une  immense  fortune. 

Ce  petit  jeune  homme  fait  son  service  militaire  où  les  occasions 
ne  lui  ont  pas  manqué  d'expérimenter  sur  tous  ceux  qui  l'entouraient 
l'action  démoralisante  et  corruptrice  de  l'argent.  —  Cette  précoce 
expérience  l'a  rendu  froidement  cynique.  II  n'a  qu'une  foi  :  la  foi  en 
la  toute-puissance  de  l'or.  Mais  tout  cynique  qu'il  est,  le  petit  Bou- 
mont a  une  faiblesse.  Il  a  une  vanité  énorme.  Il'est  très  snob,  très 
avide  de  distinctions  mondaines,  très  entiché  de  noblesse,  de  titres  et 
de  haute  aristocratie. 

Anatole  France  nous  représente  le  petit  de  Boumont  au  château 
de  sa  mère  où  il  est  venu  passer  un  des  innombrables  congés  de  con- 
valescence qu'il  se  fait  octroyer  sans  cesse.  Il  y  rencontre  l'abbé  Gui- 
trel  et  aussitôt  un  curieux  marchandage  s'établit  entre  ces  deux  hommes 
dont  chacun  a  une  ambition  à  satisfaire.  L'ambition  de  l'abbé  Guitrel, 
vous  la  connaissez  ;  c'est  d'être  évéque  de  Tourcoing.  L'ambition  du 
petit  de  Boumont,  c'est  d'être  admis  aux  grandes  chasses  du  duc  de 
Brecé  avec  le  droit  d'y  porter  le  bouton.  Il  faut  savoir  qu'on  appelle 
bouton  le  droit  de  porter  les  couleurs  de  l'équipage  de  chasse,  faveur 
qui,  paraît-il,  est  fort  convoitée  et  qui  fait  l'objet  des  vœux  ardents  du 
jeune  de  Boumont  lequel  étant  d'une  petite  noblesse  d'argent,  récente 
et  douteuse,  ne  souhaite  rien  tant  que  de  frayer  avec  l'ancienne  et 
authentique  noblesse  des  ducs  de  Brecé. 

Le  jeune  de  Boumont  compte  arriver  à  ses  fins  par  l'entremise  de 
l'abbé  Guitrel  qui  est  un  familier  du  duc  de  Brecé.  D'autre  part,  l'abbé 
GuitrcI  compte  que  le  petit  de  Boumont,  grâce  aux  relations  influentes 
qu'il  a  dans  tous  les  mondes  et  qu'il  doit  à  son  immense  fortune, 
pourra  intervenir  efficacement  pour  lui  faciliter  l'accès  du  siège  épis- 
copal  de  Tourcoing.  —  Un  marché  se  conclut  entre  le  vaniteux  mon- 
dain et  l'ambitieux  ecclésiastique.  L'abbé  Guitrel  se  fait  prier  et  laisse 
entendre  au  petit  de  Boumont  ce  qu'il  atlciul  de  lui.  Le  dialogue  est 
un  chef-d'œuvre  d'ironie. 

Le  prêtre  et  le  snob  arrivent  à  leurs  fins.  L'un  obtient  le  bouton 
aux  chasses  de  Brecé  ;  l'autre  obtient  le  siège   épiscopal  convoité.    Il 
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robtient  par  des  entremises  qu'il  serait  trop  long  et  un  peu  scabreux 
de  conter  ici.  Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  qu'elles  n'ont  rien  de  par- 
liculicVcmcnt  ecclésiastique  ni  même  de  bien  édifiant. 

.\joutons  qu'à  peine  installé  sur  le  siège  épiscopal  de  Tourcoing, 
l'abbé  Guitrel  qui  avait  été  l'ami  du  préfet  et  du  gouvernement  et  qui 
avait  toujours  manifesté  les  sentiments  les  plus  concordataires  fait  une 
volte-face  soudaine  et  qu'il  adresse  au  Président  de  la  République,  à 
propos  de  la  loi  sur  les  Congrégations,  une  lettre  qui  est  un  chef- 
d\vuvre  d'impertinence  et  à  la  suite  de  laquelle  le  ministre  des  cultes 
forme  une  requête  pour  abus  contre  Monseigneur  Guitrel,  évéque  de 
Tourcoing. 

Je  terminerai  cène  petite  galerie  de  types  sociaux  par  M.  Ber- 
gerei  que  j'ai  réservé  pour  la  fin  parce  que  Anatole  France  semble  avoir 
crayonné  ce  personnage  avec  une  sympathie  particulière  et  parce  que 
M.  Bergcrct  semble  être  la  personnification  même  de  la  pensée  de 
l'écrivain. 

M.  Bergciei  e^i  un  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres. 

C'est  un  esprit  fin,  délicat,  très  érudit  et  très  artiste,  en  même 
temps  que  très  sensible  aux  émotions  de  la  Vie  et  de  la  Beauté.  — 
Mais  ce  qui  domine  en  lui,  c'est  la  faculté,  on  pourrait  presque  dire  la 
manie  critique  ;  une  critique  ondoyante  et  multiforme,  très  indulgente 
au  fond,  avec  parfois  une  pointe  de  pessimisme. 

M.  Bergeret  dans  sa  petite  ville  promène  sa  verve  critique  sur 
tous  les  sujets  :  idées  admises,  usages,  croyances,  dogmes  et  doctrines 
sociales  de  tout  genre,  et  ce  qu'il  en  dit  a  ceci  de  caractéristique  qu'il 
choque  toujours  la  moralité  commune,  déconcerte  les  croyances  com- 
munes et  contredit  la  pratique  commune  sur  les  matières  du  vrai,  du 
juste  et  du  bien.  Tel  est  le  ton  habituel  des  longues  et  exquises  cause- 
ries de  M.  Bergeret  sous  les  ormes  du  Mail  ou  dans  la  boutique  du 
libraire  Payot. 

Cette  manie  critique  ne  fait  pas  aimer  M.  Bergeret.  La  finesse  de 
son  esprit  froisse  ceux  qui  ont  l'intelligence  moins  déliée.  Son  ironisme 
déconcerte  l'âme  bourgeoise  de  Madame  Bergeret  qui  lui  reproche  de 
«  rire  de  choses  qui  ne  sont  pas  risibles  ».  La  foule  est  comme  Madame 
Bergeret.  Elle  ne  comprend  pas  l'ironie.  Elle  se  défie  de  l'ironiste 
comme  d'un  ôtre  énigmatique  et  dangereux  et  qui  a  dans  tous  les  cas 
le  tort  de  ne  pas  être  comme  tout  le  monde. 

M.  Bergeret  n'épargne  rien  ni  personne.  «  Il  était  imprudent  en 
paroles  et  d'une  maladresse  qui,  pour  l'exactitude  et  la  sûreté,  égalait 
l'adresse  la  plus  exercée.  11  saisissait  avec  un  art  subtil  toute  occasion 
de  se  nuire  •  (i). 

(I)  L'Ormê  dm  Xlait,  p.  3)6. 
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Bien  que  M.  Bergeret  semble  s'attacher  à  déplaire,  hâtons-nous 
de  remarquer  qu'il  n'y  réussit  pas  auprès  du  lecteur.  Car  quelle  sagesse 
charmante  et  douce,  quel  sens  exquis  de  la  vie,  quelle  sérénité  de 
pensée  se  fait  voir  dans  les  causeries  de  M.  Bergeret  ! 

C'est  ce  dont  tous  les  lecteurs  d'Anatole  France  ont  gardé  un  vif 
et  ineffaçable  souvenir. 

Cet  homme  qui  déteste  l'action,  ce  méditatif  dont  la  patrie  d'élec- 
tion est  le  rêve,  ce  subtil  artisan  de  la  pensée  qui  dessine  sur  l'étoffe 
grossière  de  la  réalité  la  trame  subtile  de  sa  fantaisie  restera  l'un  des 
types  les  plus  curieux  et  les  plus  originaux  de  toutes  les  littératures. 
Il  sera  dans  son  genre  ce  que  sont  dans  le  leur  Don  Quichotte  de  la 
Manche  ou  Gil  Blas  de  Santillane.  11  sera  désormais  classique,  dans  le 
vrai,  dans  le  grand  sens  du  mot. 

Tel  est  le  petit  monde  dont  Anatole  France  nous  donne  une 
micrographie  si  minutieuse  et  si  exacte.  Quand  il  rapporte  les  conver- 
sations qui  ont  lieu  dans  le  cabinet  du  préfet  ou  de  l'évéque,  on  croi- 
rait volontiers  qu'il  a  eu  à  sa  disposition  les  microphones  qui,  il  y  a 
quelques  semaines,  ont  rendu  célèbre  la  préfecture  de  Lyon. 

Le  petit  monde  décrit  par  Anatole  France  a  comme  nous  l'avons 
vu,  des  dessous  passablement  déconcertants  et  il  laisse  transparaître 
largement  l'ironie  des  choses.  C'est  un  petit  monde  où  des  causes  très 
frivoles  engendrent  des  effets  très  sérieux  et  où  des  buts  très  considé- 
râbles  sont  obtenus  par  des  moyens  plutôt  bizarres.  —  C'est  une 
image  assez  fidèle  de  la  vie  et  ces  vérités  ne  sont  pas  neuves.  Mais  ce 
qui  l'est,  c'est  le  ton  de  douce  ironie  et  d'indulgence  railleuse  avec 
lequel  ces  choses-là  sont  dites. 

D'où  viennent^cette  ironie  et  cette  indulgence  ? 

Il  faut  pour  s'en  rendre  compte  dire  un  mot  des  deux  traits  essen- 
tiels qui  caractérisent,  selon  nous,  le  talent  d'Anatole  France. 

Ces  deux  traits  sentie  dilettantisme  et  l'individualisme. 

Nous  savons  ce  qu'est  le  dilettantisme.  C'est  un  détachement 
esthétique  de  la  réalité,  une  disposition  à  ne  voir  dans  le  monde  qu'un 
tissu  d'apparences  mouvantes  autour  desquelles  se  joue  la  pensée, 
mouvante  elle  aussi  et  insaisissable  à  elle-même.  L'Univers  et  l'his- 
toire sont  le  décor  changeant  et  illusoire  d'une  conscience.  Point  de 
certitude  en  dehors  de'  la  répétition  régulière  de  certaines  apparences, 
en  dehors  des  poussées  de  nos  instincts  et  des  suggestions  animales  de 
nos  sens,  en  dehors  aussi  de  nos  idées  qui  ne  sont  elles-mêmes, 
comme  l'ont  si  bien  montré  Schopenhauer  et  Nietzsche,  que  l'expres- 
sion pAlie  et  décolorée  de  nos  instincts.  —  Simple  qui  prend  au 
sérieux  le  monde  et  la  vie,  qui  croit  travailler  pour  le  certain,  l'éternel 
ou  l'absolu.  La  vie  de  l'homme  d'action  est  une  duperie  malfaisante  ; 
la  vie  excellente  est  celle  de  l'artiste  qui  ne  fait  point  de   mal,   puis- 
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qu'il  renonce  à  raction.  et  qui  crcc  Je  la  joie  en  asscmW.int  des  images 
choisies. 

Le  dilettantisnie  d'AnaU)lc  France  a  ceci  de  parliculiei  que  c'est 
un  Dilettantisme  social  c'est-à-dire  un  dilettantisme  qui  s'applique  avant 
tout  à  cet  ensemble  de  conventions,  de  rites  et  de  hiérarchies  qui  com- 
posent ce  que  Tolstoï  appelle  hreUgiondu  tnotide. 

Four  Anatole  France,  les  idées  remues,  les  admirations  ou  répro- 
bations convenues,  les  rites  mondains,  les  théologies  et  les  doctrines 
de  gouvernement,  tout  cela  a  autaut  de  réalité  qu'un  nuage  qui  passe 
dans  le  ciel  ou  qu'un  rayon  de  lumière  qui  se  joue  sur  la  surface  des 
flots.  Tout  cela  n'offre  d'autre  intérêt  pour  l'artiste  que  de  lui  fournir 
une  apparence  mouvante  qu'il  fixe  dans  une  impression  d'art. 

Si  nous  voulons  nous  fiiire  une  idée  exacte  de  ce  qu'est  le  Dilet- 
tantisme social,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  l'opposer  à  l'atti- 
tude de  pensée  qui  en  est  l'antithèse  et  qu'on  nomme  le  Philisti- 
iiisme. 

Le  Philistin  et  le  Dilettante  sont  deux  types  absolument  hostiles 
et  irréconciliables. 

Le  Philistin  est  celui  qui  prend  tout  au  sérieux  dans  la  comédie 
sociale  et  qui  croit  toujours  «  que  c'est  arrivé  ».  —  Schopenhauer  a 
donné  du  Philistin  cette  définition  :  «  C'est  un  homme  qui  croit  tou- 
jours et  de  la  meilleure  foi  du  monde  à  la  réalité  de  choses  qui  n'en 
ont  aucune  »  (i).  —  Les  Philistins  sont  les  gens  à  principes  et  les 
gens  à  préjugés,  ce  qui  est  souvent  la  même  chose.  M.  Bergeret  a  à  ce 
sujet  un  mot  très  heureux  :  «  Dès  qu'on  remue  un  principe,  dit-il, 
on  trouve  quelque  chose  dessous  et  on  s'aperçoit  que  ce  n'est  pas  un 
principe  ».  Mais  le  Philistin  ne  veut  jamais  remuer  ses  principes  et  il 
met  soigneusement  à  l'abri  de  sa  curiosité,  ses  dogmes  et  ses  préjugés 
sociaux.  C'est,  comme  dit  Ibsen,  «  l'homme  aux  préjugés  im- 
muables »  (2). 

Le  Dilettante  social  a  par  contre  le  sentiment  très  vif  de  ce  qu'il 
y  a  d'artificiel,  d'apparent,  et,  pour  tout  dire,  d'irréel,  dans  les  con- 
ventions sociales. 

Ce  sentiment  nait  volontiers  chez  les  intelligences  artistes  sans 
doute  parce  qu'elles  sont  éprises  d'une  logique  plus  impérieuse  et  parce 
que  leur  sens  de  la  beauté  est  plus  vivement  fioissi"  p.n  Us  contradic- 
tions dont  fourmillent  les  idées  reçues. 

Lequel  est  le  meilleur  du  Philistinisme  ou  du  Dileiiantisme? 
Quelle  est  celle  de  ces  deux  attitudes  qui  assure  le  mieux  la  tranquil- 
lité et  le  bonheur  de  l'homme  ?  Je  n'ai  pas  à  l'examiner  ni  à  le  décider 


(t)  Schopenluucr.  v/f^b»rùmri  sur  U  la/etu  Jant  ta  vit. 
(a)  Ib«cn.   Vn  ennemi  du  fnufU. 


»9 


450  LA    REVUE    SOCIALISTE 


ici.  Je  me  contente  de  vous  présenter  en  Anatole  France  un  des  repré- 
sentants les  plus  exquis  et  les  plus  persuasifs  du  Dilettantisme  social. 
Dilettante,  Anatole  France  l'est  par  son  détachement  de  la  réalité 
et  par  le  vol  aérien  de  sa  fantaisie.  Il  se  promène  dans  le  monde  social 
comme  un  artiste  dans  les  galeries  d'un  musée,  comme  un  amateur  de 
fleurs  dans  un  parterre  où  figurent  des  spécimens  délicats  et  curieux. 
Il  ressemble  tout  à  fait  à  cet  amateur  d'art  dont  parle  Henri  Heine,  qui 
parcourt  tout  le  domaine  de  la  littérature  comme  il  ferait  d'un  jardin 
immense  et  varié.  «  Il  nomme  les  arbres  par  leur  nom,  fait  des  plaisan- 
teries sur  les  grands  chênes,  flaire  avec  humour  chaque  carré  de 
tulipes,  donne  un  baiser  à  toutes  les  roses,  se  penche  gracieusement 
vers  quelques  fleurettes  des  prés  qu'il  aime,  et  tout  cela  d'un  air  si  fin 
qu'on  serait  tenté  de  croire  qu'il  entend  l'herbe  pousser  »  (i). 

Dilettante,  Anatole  France  l'est  encore  par  son  dédain  de  tout  ce 
qui  est  affectation,  morgue  et  pose,  par  le-sourire  de  légère  ironie  qu'il 
fait  voltiger  sur  les  objets  auxquels  les  hommes  attachent  d'ordinaire 
un  si  grand  caractère  de  gravité  et  de  sérieux. 

Dilettante,  Anatole  France  l'est  encore  par  sa  souriante  indul- 
gence. Si  le  respect  des  préjugés  nourrit  un  orgueil  malveillant  et 
impitoyable,  le  scepticisme  engendre  la  sérénité  et  la  bonté.  Qu'on  se 
rappelle  l'abbé  Jérôme  Coignard.  Un  jour  l'abbé,  type  exquis  de  dilet- 
tante social  comme  M.  Bergeret,  s'attire  d'un  homme  à  principes 
cette  verte  semonce  :  «  L'abbé,  vous  êtes  immoral.  »  —  «  Que  vou- 
lez-vous, répond  l'abbé,  c'est  le   seul  moyen   d'être  indulgent  »  (2). 

C'est  ainsi  qu'en  nous  enseignant  les  sourires  d'irrespect,  Anatole 
France  nous  enseigne  les  sourires  d'indulgence.  Anatole  France  décrit 
sans  haine  les  égoïsmes  humains  et  même  il  semble  leur  savoir  gré 
d'être  pour  lui  un  motif  à  fines  peintures  et  à  phrases  encloses  en  une 
boucle  harmonieuse. 

Mais  ce  serait  donner  d'Anatole  France  une  idée  inexacte  que  de 
trop  insister  sur  son  dilettantisme. 

11  faut  aller  jusqu'à  la  raison  de  ce  dilettantisme,  qui  n'est  autre 
que  l'individualisme. 

En  effet,  comment  le  Dilettante  social  est-il  conduit  à  cette  atti- 
tude d'esprit  sinon  par  la  claire  vision  des  entraves  factices,  des  frois- 
sements voulus,  des  contraintes  systématiques  que  les  mensonges 
sociaux  infligent  à  la  libre  individualité  ?  Le  seul  but  que  semble  se 
proposer  l'organisation  sociale  est  de  mater  l'individu,  de  le  soumettre 
aux  dominations  impérieuses  et  haineuses,  de  jeter  sur  sa  pensée  un 
filet  de  préjugés,  d'empêcher  en  lui  l'expression  de  tous  les  sentiments 


(i)  Henri  Heine.  De  tout  un  peu. 

(2)  Anatole  France.  Les  opinions  de  Jérôme  Coignard. 
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libres  et  sincères,  de  briser  Phomme  et  de  n'avoir  plus  qu'un  fantoche 
qui  obéisse  docilement  aux  intérêts  de  groupe,  de  classe,  de  caste. 

Chose  curieuse  !  il  y  a  des  gens  qui  se  disent  ennemis  de  toutes 
les  superstitions  et  qui  se  donnent  pour  des  esprits  affranchis  et  libres 
de  tout  préjugé.  Et  pourtant  il  est  une  superstition  qu'ils  conservent 
et  dont  ils  sont  les  pl.its  valets.  C'est  cette  religion  du  monde,  ce  phi- 
listinisme  social  contre  lequel  ont  protesté  enfin  de  généreux  esprits  : 
les  Max  Nordau,  les  Ibsen,  les  Nietzsche. 

C'est  contre  cette  dernière  forme  de  superstition  qu'Anatole 
France  dresse  à  son  tour  sa  revendication  individualiste.  Et  il  la  dresse 
nettement  et  courageusement  ! 

Sans  doute  chez  .\.  France  cette  revendication  reste  souriante  et 
esthétique.  Car  A.  France  est  avant  tout  un  artiste.  Mais  elle  n'en 
existe  pas  moins.  Elle  perce  à  travers  toutes  les  lignes  ;  elle  se  joue 
dans  les  airs  de  flûte  persifleuse  dont  nous  charme  le  délicat  artiste  ; 
elle  lui  inspire  l'Ironie,  la  sainte  Ironie  qui  stigmatise  la  sottise,  qui 
est  la  vengeresse  de  la  Vérité  et  de  la  Vie. 

La  pensée  morale  et  sociale  qui  inspire  A.  France  n'est  autre  que 
celle  qui  avait  armé  la  verve  d'un  Voltaire,  d'un  Beaumarchais,  d'un 
Swift,  d'un  Thackeray.  Mais  elle  est  tempérée  par  le  sourire  d'un 
Renan  et  aussi  par  ce  qu'il  y  a  d'indéfinissable  et  d'inexprimablement 
charmeur  :  la  finesse  exquise,  la  grâce  séductrice  et  pressante  qui  est 
l'essence  même  du  talent  d'A.  France. 

L'Individualisme  d'A.  France  n'est  pas  l'individualisme  puritain 
et  révolté  d'un  Ibsen,  ni  l'individualisme  hautain,  aristocratique  et 
presque  hiératique  d'un  Nietzsche,  c'est  un  individualisme  clair,  alerte, 
hardi  et  franc;  l'individualisme  d'un  Parisien  et  d'un  Français. 

J'ajoute  que  la  note  individualiste  semble  s'accentuer  de  plus  en 
plus  chez  A.  France.  Dans  aucune  de  ses  œuvres  il  n'a  manqué 
l'occasion  de  marquer  son  antipathie  pour  les  ;\mes  apprêtées  et  men- 
teuses, ainsi  que  sa  tendresse  pour  les  âmes  simples  et  les  destinées 
humbles.  Qu'on  se  rappelle  l'âme  exquise  de  Choulette  et  l'entretien 
fraternel  de  M.  Bergeret  avec  le  vagabond  Pied-d'Alouette.  Mais  dans 
le  dernier  roman  qu'il  vient  de  faire  paraître  :  M.  Bergeret  à  Paris, 
Anatole  France  fait  un  pas  décisif  dans  la  voie  que  je  viens  d'indiquer. 

Tandis  qu'autrefois  A.  France,  par  l'organe  de  Jérôme  Coignard, 
semblait  conclure  à  une  attitude  sociale  toute  négative,  à  l'inutilité  de 
l'effort,  à  l'inerte  contemplation  des  petites  sottises  et  des  petites 
lâchetés  des  hommes,  M.  Bergeret  à  Paris  affirme  sa  foi  en  une 
évolution,  très  lente  il  est  vrai,  réelle  pourtant  et  qui  à  la  longue,  à 
travers  des  milliers  d'actions  infiniment  petites,  diminuera  en  bas 
l'ignorance  et  la  souffr.incc  en  haut  l'égoïsme.  le  sot  ormicil,  l'hypo- 
crisie et  la  morgue. 
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A.  France  ne  nous  apparaît  plus  comme  un  simple  dilettante, 
mais  comme  le  rédempteur  ironique  d'une  humanité  de  petitesse  et  de 
mensonge. 

M.  Bergeret  à  Paris  continue  à  converser  avec  les  humbles,  les 
artisans,  ceux  qui  travaillent  et  qui  s'essaient  à  penser.  —  11  met  dans 
la  bouche  du  menuisier  Roupart  des  propos  qui  honoreraient  un 
homme  cultivé.  Il  parle  avec  dédain  «  de  ceux  qui  adorent  l'injustice 
par  respect  de  l'ordre  social  qui  leur  assure  la  pâtée  ».  Il  parle  de  la 
loi  existante  comme  le  ferait  un  théoricien  du  droit  nouveau  indivi- 
dualiste ou  socialiste  (ce  qui  est  tout  un),  comme  le  ferait  Anton 
Menger  par  exemple  :  «  La  loi  étant  instituée  pour  la  défense  de  la 
société,  ne  saurait  être,  dans  son  esprit,  plus  équitable  que  cette 
société.  Tant  que  la  société  sera  fondée  sur  l'injustice,  les  lois  auront 
pour  fonction  de  défendre  et  de  soutenir  l'injustice.  Et  elles  paraîtront 
d'autant  plus  respectables  qu'elles  seront  plus  injustes.  Remarquez 
aussi  qu'anciennes,  pour  la  plupart,  elles  représentent  non  pas  tout  à 
fait  l'iniquité  présente,  mais  une  iniquité  passée,  plus  rude  et  plus 
grossière.  Ce  sont  des  monuments  des  âges  mauvais,  qui  subsistent 
dans  des  jours  plus  doux. ,» 

Un  jour,  M,  Bergeret  à  Paris  contemple  mélancoliquement  les 
travaux  qui  bouleversent  son  cher  quai  Malaquais  aux  approches  de 
l'Exposition  de  1900. 11  lui  semble  d'abord  voir  dans  ce  bouleversement 
une  œuvre  de  vandalisme.  Il  pleure  la  disparition  de  ce  passé  qui  s'en 
va.  Mais  il  s'en  console  en  se  disant  que  le  changement  est  la  loi  de  la 
Vie  et  qu'il  est  sans  doute  nécessaire,  pour  que  les  habitants  aient  plus 
d'air,  de  lumière  et  de  soleil,  que  la  vieille  rive  perde  de  son  antique 
Beauté.  Et  M.  Bergeret  salue  la  cité  future,  la  cité  nouvelle  qui  sortira 
de  ces  décombres  ! 

L'évolution  de  la  pensée  d'A.  France  serait-elle  k  contrcpied  de 
celle  qu'a  suivie  la  pensée  de  Renan  ?  Ce  dernier,  dogmatique  au  début, 
inclina  de  plus  en  plus  vers  le  dilettantisme.  —  A.  France,  d'abord 
pur  dilettante,  en  viendrait-il  peu  â  peu  à  une  attitude  sociale  plus 
positive,  à  une  affirmation  de  plus  en  plus  décisive  des  droits  de 
l'individu,  —  d'un  individualisme  démocratique? 

Dilettantisme  ou  individualisme,  la  philosophie  sociale  d'Anatole 
France  est  généreuse  et  belle.  11  faut  être  reconnaissant  à  A.  France  de 
nous  avoir  inclinés  à  la  caresse  du  scepticisme;  il  faut  aussi  lui  savoir 
gré  de  nous  avoir  donné  une  haute  leçon  d'individualisme. 

A.  France  a  travaillé  à  l'émancipation  des  âmes.  11  a  beaucoup 
.servi  la  cause  de  la  Vérité  parce  qu'il  a  beaucoup  aimé  la  Beauté. 


G.  Palante. 
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Les  Accaparements  à  la  Chambre 


Des  lecteurs  de  la  Rtvue  nous  ont  demandé  de  publier,  à  titre  documen- 
uire,  le  discours  sur  les  accaparements  prononcé  par  Gustave  Rouanet  dans 
les  séances  des  15  et  22  mars  dernier.  Ce  discours  contenant  un  certain 
nombre  de  renseignements  économiques,  nous  croyons  devoir  déroger  pour 
une  fois  aux  habitudes  de  la  Revue  et  déférer  au  vœu  qui  nous  a  été  exprimé. 
Voici  le  document  : 


SÉANCE  DU  15  MARS 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Rouanct. 

M.  Gustave  Rouanet.  —  Je  sollicite  la  bienveillance  de  la 
Chambre  pour  quelques  considérations  d'ordre  très  général  que  j'ai 
l'intention  de  lui  présenter  et  je  m'excuse,  par  avance,  si  mon  état  de 
fatigue  la  gagne. 

J'ai,  dis-je,  des  considérations  d'ordre  très  général  à  présenter, 
parce  qu'à  mes  yeux  les  faits  qui  ont  provoqué  le  débat  institué  à  cette 
heure  sont  des  faits  d'ordre  public  que  le  législateur  doit  envisager  en 
toute  liberté  d'esprit  avec  une  impartialité  absolue  et,  pour  cela,  faire 
complètement  abstraction  des  questions  de  personnes  ou  des  questions 
d'intérêt  particulier  qui  peuvent  s'y  trouver  mêlées. 

Si  je  fais  cette  déclaration  tout  au  début  de  mes  observations,  — 
et  vous  verrez  combien  elle  est  sincère,  —  c'est  que,  jeudi  dernier,  un 
de  nos  collègues  crut  voir  une  pensée  d'agression  politique  personnelle 
dans  l'initiative  prise  par  les  interpellateurs.  Je  m'élève  énergiquement 
contre  l'interprétation  ainsi  donnée  à  notre  pensée  intime.  Ce  n'est 
pas  parce  que  tel  ou  tel  nom  se  trouve  mentionné  dans  un  document 
comme  celui  qui  sert  de  base  à  cette  discussion,  qu'un  député  a  kdroit 
et  le  devoir  de  s'abstenir  ou  d'intervenir. 

Quoi  qu'on  ait  dit  et  écrit  dans  ces  derniers  umps  pour  discrédi- 
ter le  régime  parlementaire,  j'estime  que  la  qualité  de  député  n'en- 
traine  aucune  suspicion  fâcheuse  ni  aucune  présomption  grave.  J'ajoute 
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qu'elle  ne  confère  aucune  présomption  d'innocence  ni  aucun  privilège 
d'impunité.  (Très  hien  /  1res  bien  !  à  gauche.) 

Notre  préoccupation  doit  donc  être  purement  et  simplement  celle- 
ci  :  S'est-il  produit  des  faits,  des  incidents  qui  soient  de  nature  à  rete- 
nir l'attention  de  la  Chambre  et  du  Gouvernement  ?  Je  posecette  ques- 
tion en  quelque  sorte  préjudicielle,  parce  que  tout  à  l'heure  j'ai 
entendu  un  de  nos  collègues  interrompre  tout  bas  M.  Massé  et  dire  : 
Cela  n'est  pas  de  notre  compétence  ! 

Messieurs,  je  voudrais  vous  montrer  que  les  incidents  auxquels  on 
a  fait  allusion  sont  de  notre  compétence.  De  quoi  s'agit-il  en  effet  ?  Un 
rapport  de  justice  nous  révèle  qu'en  1896,  1898,  1899  et  190Ô,  les 
cours  de  la  Bourse  de  commerce  sur  le  marché  des  sucres  ont  été  faus- 
sés par  des  manœuvres  sur  le  caractère  desquelles  il  peut  y  avoir  con- 
testation, mais  dont  l'authenticité  est  indéniable.  Ce  même  rapport  de 
justice  nous  apprend  que  ces  manœuvres  ont  eu  pour  résultat  de 
rendre  détenteurs  du  stock  en  1899  et  1900  deux  personnes  différentes, 
soit  sous  le  nom  de  maisons  qui  agissaient  pour  leur  compte,  soit  sous 
des  pseudonymes  comme  la  lettre  X  en  1899,  et  celui  de  Duval 
en  1900. 

Jamais  des  faits  comme  ceux-là  n'ont  été  portés  à  notre  connais- 
sance —  car  tous  les  jours  le  public  subit  douloureusement,  sans  se 
rendre  compte  de  leurs  causes  et  des  conditions  dans  lesquelles  elles 
évoluent,  ces  manœuvres  de  bourse,  —  jamais,  dis-je,  des  faits  de 
cette  nature  n'ont  été  portés  à  sa  connaissance  sans  que  la  Chambre 
s'en  émût  et  les  examinât. 

Les  économistes,  qui  n'invoquent  jamais  tant  la  thèse  du  «  lais- 
sez-faire,  laissez-passer  »  que  lorsque  l'agiotage  ne  laisse  rien  faire, 
rien  passer  sans  imposer  sa  rançon... 

M.  Camille  Pelletax.  —  Très  bien! 

M.  Gustave  Rouanet...  de  telle  sorte  que  «  laissez  Hiire,  laissez 
passer  »  signifie  :  laissez  piller,  laissez  rançonner  (Très  bien  !  1res  bien  ! 
à  Vexiréme  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche),  les  économistes  disent  : 
Ce  sont  des  faits  d'ordre  privé;  la  liberté  de  vendre  et  d'acheter  est 
une  liberté  intangible  ;  si  des  délits  ont  été  commis  par  des  particuliers 
dans  l'exercice  de  cette  liberté,  vous  empiéteriez  sur  le  domaine  de  la 
justice  en  y  intervenant. 

J'examinerai  tout  à  l'heure  ce  que  vaut  la  thèse  libérale;  pour  l'ins- 
tant, je  j'écarte  immédiatement  et  je  dis  que  dans  le  débat  qui  nous 
occupe  aujourd'hui  il  ne  saurait  s'élever  un  argument  appuyé  sur  la 
thèse  de  la  liberté  de  vendre  et  d'acheter,  parce  que  les  manœuvres 
ont  été  commises  sur  le  marché  de  Paris,  sur  un  marché  qui  n'était 
pas  libre,  sur  un  marché  restreint  et  non  pas  sur  le  marché  interna- 
tional. {Très  bien!  très  bien  I) 
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Les  prix  des  sucres,  en  France  et  à  l'étranger,  ne  sont  pas  ces 
fameux  liquides  de  vases  communiquants  dont  parle  lYcononiie  poli- 
tique et  dont  le  niveau  ne  subit  que  des  variations  à  peine  appréciables. 
Il  y  a  des  compartiments,  des  cloisons  étanches  entre  les  divers 
marchés  et,  au  sein  d'un  de  ces  compartiments,  dans  ce  marché  fermé, 
il  peut  exister  des  conditions  qui  favorisent  parfois,  incitent  et  même 
suscitent  les  manœuvres  de  bourse,  (^applaudissements  à  rexlrême 
gauche.^ 

Dés  que  le  législateur  intervient  dans  les  relations  entre  acheteur 
et  vendeur,  dés  que  la  liberté  économique  n'est  plus  entière,  on  ne 
saurait  opposer  la  fin  de  non-recevoir  libérale  à  des  débats  comme 
celui-ci.  Si  vous  doutiez  de  la  vérité  de  mon  assertion,  je  vous  rappel- 
lerais qu'en  1897,  lorsqu'on  a  discuté  les  lois  sur  les  primes,  l'atten- 
tion de  la  Chambre  fut  appelée  non  pas  seulement  sur  les  conséquences 
qu'aurait  la  loi  au  point  de  vue  des  fabricants  et  des  cultivateurs,  mais 
encore  au  point  de  vue  des  abus  qui  pourraient  résulter  de  la  spécula- 
tion qu'allait  faire  naître  l'appât  des  primes.  Car  il  était  évident  que 
cette  perspective  d'une  prime  à  toucher  allait  inciter  les  grands  capita- 
listes à  s'approvisionner,  à  augmenter  les  stocks  pour  accroître  leur 
bénéfice.  C'est  pourquoi  mon  ami  Jaurès,  dont  l'éloquence  à  cette 
tribune  s'appuya  sur  une  documentation  si  complète,  si  abondante  et 
si  précise,  disait  que  la  loi  de  1897  avait  besoin  d'être  complétée  par 
une  législation  répressive  afin  de  punir  les  abus  qui  ne  manqueraient 
pas  d'en  être  la  conséquence.  Notamment,  il  proposait  que  la  loi,  au 
lieu  d'avoir  un  eftet  rétroactif  et  d'accorder  aux  sucres  la  prime  nou- 
velle à  partir  du  i"  septembre  1896,  ne  fût  applicable  qu'à  partir  du 
i*"^  février  1897. 

Il  disait  :  «  Que  vont  laire  demain,  la  prime  une  fois  votée,  ceux 
qui  détiennent  à  l'heure  actuelle  de  grands  stocks  systématiquement 
grossis  par  eux  ?  Ils  vont  précisément,  en  vue  de  percevoir  la  prime 
avant  que  la  fabrique  soit  en  état  de  la  toucher,  écouler  au  dehors 
la  plus  grande  partie  des  stocks  de  sucre  qu'ils  ont  accumulés,  et 
de  cette  façon  les  millions  de  primes  que  vous  allez  voter  n'iront 
ni  à  l'industrie  sucrière,  ni  à  la  culture  betteraviére,  mais  exclusi- 
vement aux  grands  intermédiaires,  aux  grands  capitalistes,  aux  spécu- 
lateurs qui  se  sont  approvisionnés  de  sucre  en  vue  du  bénéfice  de  la 
prime.  » 

Et  comme  l'honorable  ministre  du  commerce  de  l'époque  lui 
objectait  :  «  Mais  non,  il  y  a  des  fabricants  de  sucre  qui  ont  gardé  ce 
sucre  et  qui,  par  conséquent,  bénéficieront  également  de  la  prime  », 
Jaurès  répondait  : 

Que  m'importe?  Si  vous  décidez,  conformément  ù  ma  propo- 
sition, que  la  distribution  des  primes  ne  portera,  pour  l'exportation, 
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que  sur  les  sucres  fabriques  à  partir  du  i"  février  1897,  il  est 
évident  que  les  fabricants  de  sucre  pourront  seuls  recevoir  le  bénéfice 
de  la  prime  et  que  les  cultivateurs,  avertis  par  nous  du  haut  de  cette 
tribune,  pourront  régler  leurs  contrats  en  se  basant  précisément  sur 
l'avantage  qui  leur  aura  été  fait  par  l'octroi  de  la  prime.  » 

A  cette  époque,  —  je  fais  appel  à  vos  souvenirs,  —  des  bruits 
d'accaparement  couraient,  des  bruits  de  spéculation  et  de  cours  devant 
être  prochainement  faussés  étaient  répandus  ;  ces  bruits  avaient  leur 
écho  jusqu'au  sein  du  Parlement,  et  je  me  rappelle  l'indignation  mani- 
festée par  MM.  Mirman  et  Le  Hérissé  contre  l'invasion  du  Salon  de  la 
Paix  par  des  individus  dont,  disait  M.  Mirman,  «  je  ne  sais  rien,  sinon 
que  ceux  qui  ont  voté  les  primes  —  et  je  suis  de  ceux-là  —  ne  veu- 
lent pas  que  les  primes  leur  profitent  ».  Et  M.  Le  Hérissé,  que  je  vois 
assis  sur  les  mêmes  bancs,  appelait  les  choses  par  leur  nom  et  disait  : 
«  Hier  la  salle  des  Pas-Perdus  a  été  transformée  en  une  véritable  bourse 
de  commerce.  » 

M.  Le  Hérissé.  —  C'était  exact!  (Très  bien!  très  bien!  à  Vextrême 
gauche  et  sur  divers  baucs  à  gauche.) 

A  droite.  —  Comme  au  temps  du  Panama. 

M.  Gustave  Rouanet.  —  C'est  pour  prévenir  ces  abus  que  M.  Hub- 
bard  proposait,  à  la  suite  du  vote  de  la  loi,  un  projet  de  résolution 
invitant  le  Gouvernement  à  défendre  l'agriculture  —  ici  je  cite  —  «  en 
empêchant,  par  l'application  des  dispositions  du  code  pénal,  toute 
coalition  ou  manœuvre  frauduleuse  ayant  pour  objet  de  fausser  le 
cours  des  denrées  ». 

Et  à  l'appui  de  sa  motion  M.  Hubbard  rapportait  les  paroles  sui- 
vantes, d'un  homme  modéré,  que  je  recommande  à  votre  attention  : 

«  Le  syndicat  de  la  raffinerie  a  été  trop  longtemps  un  syndicat 
d'étranglement,  et  si  nous  avons  repoussé,  comme  n'étant  pas  suscep- 
tible d'application,  le  monopole  de  l'État  que  préconisait  le  leader  du 
parti  socialiste,  nous  sommes  d'accord  avec  ce  dernier,  nous  qui  repré- 
sentons des  régions  agricoles,  pour  demander  au  Gouvernement  de 
briser  le  monopole  que  les  raffincurs  syndiqués  ont  constitué  à  leur 
profit  et  qui  leur  permet  de  faire  peser  sur  la  fabrique  du  sucre  et  sur 
nos  campagnes  un  joug  intolérable,  véritablement  odieux... 

«  En  attendant  que  le  mouvement  syndical  ait  donné  les  résultats 
que  nous  en  espérons,  le  Gouvernement  a  le  devoir  d'empêcher  le 
retour  des  coalitions  oppressives  dont  on  a  longuement  parlé  à  la 
Chambre  et  qui  en  prennent  vraiment  trop  à  leur  aise  avec  le  code 
pénal. 

«  La  liberté  du  commerce,  oui  !  Du  brigandage,  non  !  {Applau- 
dissements h  Vextrême  gauche,  à  gauche  et  sur  divers  baucs.) 

«    Les   cultivateurs   ne  demandent    pas    que    l'I^tat    fasse    leurs 
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affaires  ;...  mais  quand  on  les  détrousse,  ils  sont  bien  excusables  de 
crier  :  Au  gendarme  ! 

«  ...  Vantez-leur  encore  les  vertus  de  l'association  ;  mais  d'abord 
envoyez-leur  le  gendarme  à  la  rescousse.  {Très  bien  I  Ires  bien  /) 

«  Ces  lignes,  —  ajoutait  M.  Hubbard,  —  sont  signées  :  Jonnart, 
député  du  Pas-de-Calais.  »  Et  M.  Jaurès,  interrompant,  disait  :  «  Il 
faut  l'envoyer  gouverner  une  colonie  ».  {On  rit.) 

Je  regrette  que  la  double  prévision  de  M.  Jaurès  sur  la  spécula- 
tion et  sur  la  nomination  de  M.  Jonnart  se  soit  réalisée  ;  car  si  M.  Jon- 
nart pouvait  prendre  une  part  active  à  nos  délibérations,  je  ne  doute 
pas  qu'il  n'unit  ses  efforts  aux  nôtres  pour  prier  M.  le  garde  des  sceaux 
de  vouloir  bien  sortir  un  instant  de  sa  sérénité  olympienne  {Hilarité) 
afin  d'étendre  un  peu  la  main  tutélaire  du  gendarme  sur  ceux  qui  rati- 
sonnent  la  consommation,  le  commerce,  et  qui  désorganisent  la  pro- 
duction française.  {Applaudissements  à  V extrême  gauche  et  à  gauche.) 

En  ef!et,  il  y  a  eu  un  accaparement  en  1896. 

De  cet  accaparement  nous  trouvons  la  preuve  dans  le  rapport  qui 
a  été  cité,  quelquefois  si  singulièrement,  par  l'honorable  M.  Castelin. 
La  preuve  matérielle  du  fait  nous  est  fournie  par  un  nommé  M.  Lacaus- 
sade  dans  une  lettre  à  une  maison  de  Carlsbad. 

M.  I^caussade  est  un  courtier  qui,  en  1900,  a  participé  à  l'acca- 
parement dont  en  1899,  lorsque  l'accaparement  de  la  maison  Say 
battait  son  plein,  écrivant  à  un  de  ses  correspondants  étonné  de  voir 
des  courtiers  de  la  maison  Say  vendre  sur  le  marché,  lui  disait  : 

«  En  1896,  nous  nous  sommes  trouvés  avoir  des  ordres  pour  une 
opération  analogue  à  l'opération  actuelle.  »  —  Vous  entendez,  mes- 
sieurs, «  l'opération  actuelle  »  du  mois  d'août  1899,  c'était  l'accapare- 
ment de  la  maison  Say,  et  la  maison  Lacaussade  annonce  qu'en  1896 
elle  a  participé  à  la  même  opération  ;  de  sorte  qu'en  1896  et  1897,  le 
syndicat  de  la  raffinerie  a  prélevé  une  double  rançon  sur  la  consom- 
mation et  sur  la  production  française  ;  d'abord  la  rançon  de  l'accapare- 
ment, puis,  après  que  les  taux  du  sucre  eurent  été  ramenés  par  l'acca- 
parement, à  leur  cours  nornial,  quand  les  accapareurs  se  furent 
débarrassés  du  stock,  l'eflet  rétroactif  de  la  loi  leur  permit  de  parti- 
ciper, pour  une  autre  large  part,  aux  bénéfices  résultant  de  la  nouvelle 
loi  sur  les  primes. 

C'est  là  un  premier  fait  qu'il  n'était  pas  inutile  de  constater,  afin 
que  les  producteurs  et  les  cultivateurs  sachent  quelles  sont  les  causes 
de  la  situation  actuelle,  et  dans  quelles  conditions  l'industrie  agricole 
se  meut  et  se  développe.  {Très  bien  !  très  bien!  à  l'extrinu  gauche.) 

M.  Massabl'au.  —  Il  ne  faut  pas  jouer  la  comédie  ici.  {Bruit.) 
Citez  les  noms!  {Très  bien!  très  bitn!  à  droite  et  sur  divers  bancs  au 
centre.) 
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M.  LE  Président.  —  Monsieur  Massabuau,  je  vous  rappelle  à 
l'ordre. 

M.  Gustave  Rouanet.  —  Soyez  tranquilles,  j'apporterai  des 
noms,  puisque  vous  le  demandez. 

M,  Massabuau.  —  Je  vous  répondrai  tout  à  l'heure. 

M.  Gustave  Rouanet.  —  Puisqu'il  vous  faut  des  noms,  puisque 
vous  vo.ulez  savoir  quels  sont  ceux  qui  ont  fait  l'accaparement,  je  vais 
dans  un  instant  satisfaire  votre  curiosité. 

Je  dis,  messieurs,  qu'il  y  a  eu  un  accaparement  en  1896.  Le  rap- 
port que  j'ai  là  indique  un  accaparement  pour  l'année  1898;  il  ne 
donne  pas  de  détails  précis,  il  se  borne  à  le  mentionner.  Et,  en  effet, 
lorsqu'on  consulte  la  cote  on  relève,  entre  les  prix  des  quatre  d'oc- 
tobre, qui  sont  les  prix  de  la  récolte,  les  prix  payés  aux  fabricants 
de  sucre  et,  aux  betteraviers  et  le  prix  du  disponible  au  moment  où  se 
fait  l'accaparement,  on  relève,  dis-je,  entre  ces  deux  cotes,  un  écart 
qui  dénote  une  hausse  factice  dont  nous  ne  connaissons  pas  les 
détails. 

Par  contre,  et  ici  j'arrive  à  satisfiiire  nwn  interrupteur  de  tout  à 
l'heure,  pour  les  années  1899  et  1900  nous  avons  des  détails  très 
précis. 

L'expert  a  eu  soin  de  concrèter,  si  je  puis  ainsi  dire,  la  situation 
du  marché  en  1899  et  1900  dans  un  tableau  général. 

Tout  à  l'heure  M.  Castelin  a  rendu  hommage  à  M.  Blanc,  l'expert 
commis  par  M.  de  Vallès  dans  cette  instruction  ;  cet  hommage  est 
d'autant  plus  mérité  que  l'expert  a  eu  de  très  grandes  difficultés' à 
vaincre  pour  arriver  à  connaître  la  vérité.  Il  a  dû  procéder  à  des  véri- 
fications excessivement  minutieuses,  car  les  auteurs  de  l'accaparement 
sentant  qu'il  y  avait  des  agissements  peu  licites  dans  leur  façon  d'opé- 
rer, avaient  pris  grand  soin  de  les  dissimuler. 

Et,  en  effet,  le  tableau  dont  je  vais  vous  donner  lecture  dans  un 
instant  n'a  pu  être  dressé  qu'après  le  dépouillement  de  toute  la  comp- 
tabilité des  maisons  de  commerce,  et  encore  dans  certaines  maisons, 
par  exemple  dans  la  maison  Thalmann,  dont  on  parlait  tout  ù  l'heure, 
ce  dépouillement  fut  des  plus  difficiles. 

A  propos  de  M.  Thalmann  qu'on  a  cité  comme  un  baissier,  je 
vous  expliquerai  comment  et  pourquoi  les  accapareurs  font  la  baisse 
quand  vient  la  récolte,  et  le  fait  extraordinaire  signalé  par  M.  Castelin 
trouvera  son  explication  naturelle. 

La  maison  Thalmann,  dis-je,  avait  consigné  au  nom  de   M.  X... 

570,400  sacs  de  sucre  fin  août  1899  ;  et  lorsque  l'expert  demanda  quel 

était  le  personnage,  quelle  était  la  personnalité  commerciale    qui  se 

cachait  derrière  M.  X...,  Thalmann  invoqua  le  secret  professionnel. 

Il  falhit  alors  recourir  S  l'examen  delà  comptabilité  Piettre,  de  la 
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comptabtlitc  Broca  pour  découvrir  que  X...  c'était  M.  Crosnier,  de  la 
ratlincric  Say  —  et  celui-ci  n'est  pas  un  juif. 

En  1900  l'expert,  en  proie  aux  mêmes  diflicultés,  s'est  trouvé 
dans  la  nécessité  de  faire  les  mêmes  vérifications  minutieuses.  Il  avait 
trouvé,  en  eflet,  dans  la  principale  maison  qui  avait  opéré  à  la  hausse, 
Rivière  et  C'«,  que  M.  Duval  était  inscrit  pour  555,300  saos  de  sucre 
sur  les  registres  de  cette  maison,  et  quand  il  voulut  savoir  qui  était  ce 
M.  Duval  il  se  convainquit  que  sur  le  marché  des  sucres  il  n'y  avait 
pas  de  M.  Duval.  Il  fallut  alors  que  l'expert  eût  recours,  sur  le  mar- 
ché, à  toutes  les  filières,  qu'il  comparât  ces  filières  avec  la  comptabi- 
lité pour  découvrir  que  M.  Duval  c'était  M.  Jaluzot.  (^Interruptions  à 
droite.) 

M.  Jules  Jallzot.  —  Je  demande  la  parole  et  je  prie  la  Chambre 
de  retenir  ce  passage. 

M.  Gustave  Rouanet.  —  La  Chambre  retiendra  que  tout  à  l'heure 
alors  que  rien  dans  mes  paroles  ne  tendait  à  passionner  le  débat,  j'ai 
été  provoqué  de  ce  côté-ci  (/u  droite)  à  citer  les  noms  qui  sont  dans  le 
rapport,  et  je  les  citerai  jusqu'au  bout,  (applaudissements  à  l'extrême 
gauche.) 

J'ajoute  que  j'ai  d'autant  plus  le  devoir  de  procéder  ainsi,  qu'on 
a  parlé  hier  à  cette  tribune  d'un  accord  qui  serait  intervenu  entre  le 
Gouvernement  et  l'un  des  accapareurs  de  1899  et  1900  contre  qui  est 
ouverte  une  instruction,  et  que  je  viens  demander  au  Gouvernement 
si  véritablement  il  y  a  eu  un  accord  et  si  c'est  une  comédie  politique 
qui  se  joue  à  cette  heure.  (Bruit  à  droite.) 

M.  Jules  Jaluzot.  —  Je  vous  remercie,  au  contraire,  d'avoir  pro- 
noncé mon  nom  ;  cela  me  permettra  de  vous  répondre  tout  à  l'heure  à 
la  tribune. 

M.  Gustave  Rouanet.  —  Monsieur  Jaluzot,  ce  débat  a  un  carac- 
tère absolument  impersonnel.  (Exclamations  à  droite.) 

Un  membre  au  centre.  —  Cela  se  voit  ? 

M.  Allkmase.  —  Appelons-le  Duval  et  que  ce  soit  fini.  (Bruit.) 

M.  Jules  Dansette.  —  L'orateur  dit  que  le  débat  est  impersonnel 
au  moment  où  il  cite  des  noms  ! 

M.  Gustave  Rouanet.  —  J'ai  dit  que  ce  débat  était  impersonnel 
et  voici  pourquoi  :  Lorsque  je  cite  M.  Say,  M.  Crosnier,  M.  Thal- 
mann,  je  ne  cite  pas  des  personnalités  politiques,  mais  commerciales, 
et  lorsque  je  trouve  une  personnalité  commerciale  dans  une  atlaire  de 
bourse  comme  celle-ci,  je  dis  que  je  reste  absolument  dans  un  débat 
impersonnel  en  me  bornant  purement  et  simplement  à  énumérer  des 
faits  consignés  dans  un  rapjwrt  de  justice. 

M.  Camille  Fouquet.  —  Comment  avez-vous  ce  rapport  de  jus- 
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tice?  C'est  très  singulier.  Il  n'est  pas  tombé  entre  vosmainstout  seul  ! 
Où  l'avez-vous  pris  ? 

M.  Gustave  Rouaxet.  —  Après  ses  vérifications  l'expert  put 
dresser... 

M.  Camille  Fouquet.  —  Alors  vous  ne  répondez  pas  ?  QBruit  à 
V extrême  gmiche.) 

Il  faudrait  dire  quelle  est  la  source  de  ces  documents.  Cette  divul- 
gation constitue  un  délit  !  (Exclamallons  à  gauche.) 

M.  EuGÈXE  FouRNiÈRE.  —  Alors  il  y  a  des  noms  qu'on  peut  pro- 
noncer et  d'autres  qu'on  ne  peut  pas  prononcer  ? 

M.  Gustave  Rouanet.  —  Après  ces  vérifications,  l'expert  put 
dresser  le  tableau  que  voici,  qui  vous  édifiera,  messieurs,  sur  le  carac- 
tère des  opérations  poursuivies  en  1899  et  en  1900  sur  le  marché  de 
Paris. 

M.  Camille  FouauET.  —  Quelle  est  l'authenticité  de  ce  tableau  ? 
Et  comment  avez-vous  pu  vous  le  procurer? 

M.  Albert  Poulain.  —  Entendez-le,  tout  au  moins  ! 

M.  Gustave  Rouaxet.  —  Monsieur  Fouquet,  on  a  apporté  ici, 
à  maintes  reprises,  des  documents  de  justice  de  cette  nature,  et  c'est 
la  première  fois  que  j'entends  protester  contre  un  député  qui,  ainsi 
que  cela  est  son  devoir,  s'efforce  de  faire  la  lumière  sur  les  faits  scan- 
daleux que  j'énumère  à  cette  tribune. 

M.  Alexis  Muzet.  —  C'est  à  la  justice  de  le  faire,  et  non  pas  à 
vous!  (Bndt  à  gauche.') 

M.  de  Saint-Martin  (Indre).  —  Le  garde  des  sceaux  devrait  pro- 
tester ! 

M.  Laurent  Bougère.  —  M.  Rouanet  est  commissaire  du  Gou- 
vernement! {Moucements  divers.) 

M.  Gustave  Rouanet.  —  Si  j'étais  commissaire  du  Gouverne- 
ment, je  ne  serais  pas  en  ce  moment  à  cette  tribune,  parce  que,  je 
vous  prie  de  le  croire,  mon  intervention  serait  à  cette  heure  absolument 
inutile.  (Très  bien!  très  bien!  àl' extrême  gauche.) 

J'ajoute  que  j'ai  pris  la  parole  pour  discuter  les  questions  d'ordre 
général  concernant  la  consommation  et  la  production  française  et  que 
je  ne  comprends  pas  que  vous  vouliez  faire  intervenir  dans  une  ques- 
tion comme  celle-là  et  placer  entre  la  production,  entre  la  consom- 
mation française,  c'est-à-dire  l'intérêt  public,  et  nous  un  intérêt  per- 
sonnel qui  n'a  pas  sa  raison  d'être  ici.  (Iiilrrriiptioiis  à  gauche.  — 
Applaudissements  à  V extrême  gauche.) 

Voici  les  constatations  qui  ont  été  faites  par  l'expert  pour  1899  ^^ 
pour  1901  : 

«  Au  }i  août  1899,  le  stock  était  dans  les  mains  de  la  Société 
Say  et  C'«  (en  liquidation),  ayant  M.  Crosnier  pour  liquidateur. 
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«  Le  stock  ti>tal  aux  magasins  gcncraiix  ciaii  de  1,706,500  sacs, 
o   Les    quaniil«is    appartciiani    à    ladiie    Société    s'élevaient    à 
1,653,900  sacs  arrêtés  pour  son  compte  par  ses  agents  : 

MM.  Broca 550.800 

Heycke 275-400 

Massuct 31.400 

Picttrc 228.600 

Thalmann 507.700 

Total  égal 1.653.900 


«  Au  31  juillet  1900,  le  stock  du  sucre  s'élevait  à  1,165,665  sacs 
aux  entrepots  des  magasins  généraux  de  Paris. 

«  Sur  cette  quantité,  945,200  sacs  étaient  la  propriété  de  M.  Ja- 
luzot  arrêtés  pour  son  compte  par  : 

MM.  Rivière 469.100 

Lacaussadc 504.500 

Leprou  et  Boudrcau 160  600 

Au  nom  des  établissements  Jaluzot 11.000 

Total  égal 945.200 


M.  Jules  Jaluzot.  —  C'est  une  erreur;  il  y  en  avait  970,000. 
{^Mouvements  divers.) 

M.  Gustave  Rouaket.  —  L'expert  a  déjà  noté  dans  son  rapport, 
monsieur  Jaluzot,  qu'il  y  avait  un  déficit  et  qu'il  n'avait  pas  pu  le  pré- 
ciser, précisément  parce  que  les  écritures  passées  entre  la  maison 
Duval,  la  maison  Jaluzot,  la  maison  X...,  la  maison  Broca,  la  maison 
Rivière  lui  rendaient  ces  investigations  très  difficiles,  sinon  absolument 
impossibles. 

M.  Jules  Dansette.  —  Nous  ne  sommes  pas  ici  pour  entendre  le 
procès  d'un  collègue.  (Bruit.) 

M.  Gustave  Rouankt.  —  Tout  à  l'heure,  je  n'avais  pas  cité 
un  nom. 

M.  Jules  Dansette.  —  \'ous  avez  cité  un  texte  pour  citer  des 
noms. 

M.  Gustave  Rouanet,  —  Je  cite  un  texte  parce  qu'on  m'a  dit  de 
le  citer,  et  si  je  citais  d'autres  noms  vous  applaudiriez  avec  enthou- 
siasme {Applaudissements  à  gauche)  comme  vous  avez  déjà  applaudi,  il 
y  a  quatre  ou  cinq  ans,  lorsqu'on  est  venu  ici  pour  citer  d'autres  noms 
dans  d'autres  procès. 

M.  Jules  Dansette.  —  C'est  complètement  inexact.  Nous  n'ap- 
plaudissons jamais  quand  il  s'agit  de  personnalités. 
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M.  LE  Président.  —  11  s'agit  d'ailleurs  d'un  rapport  d'expert. 

M.  Gustave  Rouanet.  —  C'est-à-dire  —  et  je  vais  l'établir  ici 
par  les  constatations  de  l'expert  —  c'est-à-dire  qu'au  31  août  1899 
la  Société  Say  possédait  96.93  p.  100  du  stock.  (Inierrupfions  à 
droite.) 

M.  Jacques  Piou.  —  C'est  un  délit,  cette  divulgation. 

M.  Gustave  Rouanet.  —  C'est  un  délit,  soit;  je  le  commets  ce 
délit  :  j'en  prends  hautement  la  responsabilité.  Et  en  regard  de  ce  délit 
que  vous  me  reprochez,  vous  mettrez  en  balance  le  délit  qu'ont  com- 
mis les  autres.  Puis  nous  irons  devant  l'opinion  et  elle  prononcera 
entre  vous  et  nous.  {Nouvelles  interruptions  à  droite.  —  Très  bien  !  très 
bien  !  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Rose.  —  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  dire  cela. 

M.  Gustave  Rouanet.  —  J'en  prends  la  responsabilité. 

M.  Rose.  ■ — Vous  ne  savez  pas  si  les  faits  sont  exacts. 

M.  Camille  Fouquet.  —  Attendez  au  moins  que  la  commission 
ait  fait  son  rapport. 

M.  LE  Président.  —  L'orateur  exprime  ici  sous  sa  responsabilité 
une  opinion  purement  personnelle.  11  cite  un  rapport  d'exert. 

A  droite.  —  Où  l'a-t-il  pris  ? 

M.  Laurent  Bougère.  —  On  aurait  dû  nous  faire  connaître  ce 
rapport  avant  la  réunion  des  bureaux  d'aujourd'hui. 

M.  DE  Grandmaison.  —  Nous  ne  sommes  pas  des  juges. 

M.  Gustave  Rouanet.  —  Messieurs,  le  Journal  officiel  constatera 
que  tout  à  l'heure  M.  Castelin  a  pu  discuter  les  termes  de  ce  rapport, 
qu'il  a  pu  les  invoquer  lorsqu'il  voulait  s'efforcer  de  démontrer  qu'il 
n'y  avait  pas  eu  d'accaparement  ni  d'agiotage  à  la  hausse.  Vous  avez 
fait  silence... 

M.  Jules  Dansette.  —  Il  n'a  pas  cité  de  noms. 

M.  Gustave  Rouanet.  —  ...quand  il  a  apporté  cette  tentative  de 
démonstration  ;  et  maintenant,  parce  que  vous  sentez  que  je  vais  ruiner 
son  argumentation,  vous  protestez  contre  la  lecture  de  ce  document  ! 
(Applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

Eh  bien  !  j'irai  jusqu'au  bout  de  ma  démonstration  (Applaudisse- 
ments sur  les  mêmes  bancs),  parce  qu'ici  je  remplis  un  devoir  envers  la 
chose  publique  ;  c'est  pour  moi  une  obligation  stricte,  c'est  mon  man- 
dat que  je  remplis  et  je  le  remplirai  quel  que  soit  mon  état  de  fatigue 
dont  vous  abusez.  (Nouveaux  applaudissements.) 

L'expert  ajoute  : 

«  C'est-à-dire  qu'au  31  août  1899,  la  Société  Say  possédait 
96.93  p.  100  du  stock,  lu  au  31  juillet  1900,  M.  Jaluzot  possédait 
81.08  p..  100  du  .stock, 

o  A  ces  deux  époques,  la  marchandise  était  introuvable  à  Paris. 
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«  Les  vendeurs  A  découvert  ne  pouvaient  se  procurer  des  sucres 
auprès  des  détenteurs  qui  viennent  d'être  nommés  et  qui  étaient  maî- 
tres de  fixer  les  cours  au  taux  qu'il  leur  plaisait.  > 

VoilA,  messieurs,  les  constatations  faites  par  l'expert  en  iS99et 
en  1900.  Le  marché  de  Paris  se  trouvait  dans  une  situation  telle  qu'un 
seul  détenteur  était  maître  de  fixer  les  cours  au  taux  qu'il  lui  plaisait. 

Est-ce  que  ces  constatations  sont  exagérées  ?  Je  sais  qu'on  le  pré- 
tend, mais  je  vais  vous  montrer  qu'il  n'en  est  rien  et  que  cette  corres- 
pondance des  courtiers,  que  vous  a  lue  tout  à  l'heure  l'honorable 
M.  Castelin,  démontre  qu'au  contraire  les  expressions  dont  se  sert  le 
rapport  sont  des  expressions  très  atténuées.  Vous  allez  voir  en  eHct 
dans  quel  langage  les  courtiers  eux-mêmes  qualifiaient  les  agissements 
de  1899  et  de  1900. 

D'abord  il  y  en  a  un  qui  écrit,  à  la  date  de  juin,  cote  19  :  «  Avec 
de  l'argent,  on  peut  faire  ce  qu'on  veut.  » 

Voilà  l'axiome  que  M.  Leprou,  un  des  agents  de  l'accaparement 
de  1900,  posait  en  1899  lorsqu'avait  lieu  l'accaparement  Say  :  «  Avec 
de  l'argent  on  peut  faire  ce  qu'on  veut.  »  Et  un  autre,  le  lendemain, 
écrivait  :  «  Notre  marché  n'a  plus  aucun  rapport  ni  avec  l'étranger, 
ni  avec  la  température.  S'il  plait  à  ces  gens-là,  »  —  c'est-à-dire  les  opé- 
rateurs, c'est-à-dire  les  agioteurs,  —  «  d'acheter  plus  que  le  stock,  on 
sera  bien  obligé  de  s'adresser  à  eux  pour  le  racheter,  et  ils  tiendront 
les  prix  qu'ils  voudront.  » 

A  la  même  date,  M.  de  la  Bouglise  écrit  :  «  Notre  marché  est  ici 
manipulé  ;  ce  genre  d'opérations  échappe  à  tout  raisonnement.  » 

Le  6  juillet  1899,  M.  Lacaussade,  dont  je  vous  ai  parlé  tout  à 
l'heure  à  propos  de  l'accaparement  de  1896,  parce  qu'il  fut  un  des 
agents  de  cet  accaparement,  écrivait  :  «  Ici,  le  marché  est  toujours 
manipulé  par  les  opérateurs.  Aujourd'hui,  nous  avons  eu,  pour  la  troi- 
sième ou  quatrième  fois,  une  débâcle...  » 

Comprenez-vous,  monsieur  Castelin,  qu'en  période  de  hausse  il 
se  produise  quelquefois  des  baisses  subites  ?  Ceci  doit  vous  l'expli- 
quer : 

«  ...nous  avons  eu  une  débâcle  provoquée  par  les  opérateurs  luv- 
mémcs.  » 

A  la  même  date,  M.  de  La  Bouglise  écrit  :  «  Notre  marché  a  été 
aujourd'hui  attaqué.  » 

En  juillet,  M.  Lacaussade  écrit  :  «  La  situation  est  entre  les  mains 
des  opérateurs.  Il  n'y  a  qu'à  attendre  leur  bon  vouloir.  » 

Le  31  juillet  1899,  M.  Heycke  écrit  :  «  On  va  pourchasser  le 
découvert.  » 

MM.  Leprou  et  Boudreau,  cote  96,  le  9  août  1899,  écrivent  : 
«  Ici  l'étranglement  continue.  » 
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Messieurs,  je  vous  le  demande,  qu'est-ce  que  c'est  que  ce  monde- 
là,  ce  monde  dans  lequel  on  pourchasse,  on  attaque  et  on  étrangle  ? 
Est-ce  que  c'est  là  la  liberté  du  commerce,  ou  la  liberté  du  brigandage 
dont  parlait  M.  Jonnart  en  1897  ?  (^Applaudissements  à  V extrême  gauche 
et  sur  divers  bancs  à  gauche.^ 

Et  vous  me  demandez  ensuite  à  quelles  sources  j'ai  puisé  ?  Vous 
me  demandez,  lorsque  je  viens  dénoncer  ici  des  faits  qui  sont  exprimés 
dans  un  pareil  langage  par  leurs  propres  auteurs,  si  j'ai  pris  ces  ren- 
seignements ici  ou  là  ?  Messieurs,  je  les  ai  pris  parce  que  j'en  avais  le 
devoir  pour  faire  passer  sous  vos  yeux  les  pratiques  et  la  moralité  de 
ces  hommes.  (Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Ecoutez  encore  en  quels  termes  beaucoup  plus  explicites  M.  Piettre, 
un  d'entre  eux,  écrivait  le  6  août  1899... 

M.  Camille  Pelletan.  —  Ici,  c'est  l'accapareur  lui-même. 

M.  Gustave  Rouanet.  —  ...et  vous  verrez  si  ces  gens-là  méritent 
autant  que  cela  vos  sympathies. 

M.  Rose.  — ■  Il  ne  s'agit  pas  de  cela. 

A  gauche.  —  Alors  de  quoi  s'agit-il  ? 

M.  Rose.  —  Il  me  semble  que  j'ai  le  droit  de  protester  contre  un 
procédé  qui  consiste  à  faire  à  la  tribune  l'instruction  d'une  affaire  qui 
est  en  ce  moment  soumise  à  la  justice. 

M.  Gustave  Rouanet.  —  En  ce  moment,  ce  n'est  pas  une  affaire 
que  j'instruis,  c'est  un  état  de  choses  sur  lequel  j'appelle  l'attention 
de  la  Chambre.  Je  ne  me  prononce  pas  sur  le  caractère  de  culpabilité 
légale  de  ces  faits... 

M.  Camille  Pelletan.  —  Très  bien  ! 

M.  Gustave  Rouanet.  —  ...mais  j'ai  le  devoir  de  les  signaler  à 
la  Chambre,  dès  que  je  les  connais,  afin  de  montrer  au  pays  comment 
la  consommation  est  rançonnée,  comment  la  production  est  pillée 
(Très  bien  !  très  bien  !  à  l'extrême  gauche  et  à  gauche),  comment  les 
agissements  de  la  Bourse  de  commerce  sont  qualifiés  par  leurs  propres 
auteurs,  afin  que  le  pays  sache  ce  qu'est  la  vérité.  (Applaudissements 
sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Alexis  Muzet.  — Je  demande  la  parole. 

M.  Gustave  Rouankt.  — Voici  dans  quels  termes  s'exprimait  un 
des  agioteurs,  un  de  ces  accapareurs,  à  la  date  du  4  août  1899,  quand 
il  détenait  entre  ses  mains  le  stock  du  sucre  : 

«  Picttrc  à  Michcllis  : 

«  Vous  coiuiaissez  la  situation  aussi  bien  que  nous.  11  y  a  un 
vendeur  de  blancs  »  —  le  vendeur,  c'était  lui  —  «  Dunkerque,  sep- 
tembre, mais  il  n'y  en  a  qu'un  et  c'est  par  notre  seule  entremise  que 
l'on  peut  traiter  avec  lui. 
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«  Nous  savons  que  des  propositions  fermes  lui  sont  arrivées  par 
un  autre  canal  ;  inutile  de  vous  dire  l'accueil  qui  leur  a  été  fait. 

Bien  que  notre  vendeur  soit  maître  de  la  situation,  il  a  des  pré- 
tentions qui  n'ont  rien  d'exagéré,  mais  il  ne  faut  pas  que  les  acheteurs 
fassent  les  malins.  »  {Exclamations  à  gauche.) 

Ne  sentez-vous  pas  qu'il  y  a  là,  dans  cette  mise  en  demeure,  la 
sommation  brutale  d'un  rôdeur  de  barrière  qui  vous  demande  la 
bourse  ou  la  vie  ?  (^Applaudissements  à  gauche.') 

Quand  je  dis  :  la  bourse  ou  la  vie,  je  suis  au-dessous  de  la  vérité. 
Ces  gens-Ki  ne  demandent  pas  toujours  seulement  que  la  bourse  ou  la 
vie  ;  ils  prennent  quelquefois  la  vie  avec  la  bourse.  (Nouveaux  applau- 
dissenunts  à  V extrême  gauche.) 

Car  enfin  je  respecte  les  angoisses  des  prévenus,  je  respecte  les 
impatiences  de  ceux  qui  sont  intéressés  à  cette  affaire,  mais  est-ce  que 
vous  croyez  qu'il  n'y  a  pas  des  angoisses  plus  respectables,  des  impa- 
tiences plus  sacrées?  Est-ce  que  vous  ne  savez  pas  que  la  plupart  du 
temps,  dans  ces  affaires,  le  drame  commercial  se  dénoue  quelquefois 
par  une  balle  de  revolver  et  qu'on  n'échappe  aux  étrangleurs  du  mar- 
ché qu'en  se  suicidant  ? 

Et  vous  dites  que  je  n'ai  pas  le  devoir  d'apporter  ces  faits  devant 
la  Chambre  ?  Allons  donc  !  Le  pays  jugera  !  (^Applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche.) 

M.  LE  BARON  Amedke  Reillk.  —  11  n'avait  qu'à  ne  pas  vendre  à 
découvert,  ce  ne  serait  pas  arrivé. 

M.  Gustave  Rouanet.  —  Je  vais  parler  tout  à  l'heure  de  la 
baisse. 

M.  Eugène  Fournière.  —  Nous  mettons  les  accapareurs  et  les 
agioteurs  dans  le  même  sac. 

M.  Gustave  Rouanet.  —  S'il  y  a  un  baissier  qui  ait  commis  un 
délit,  je  demande  à  M.  le  garde  des  sceaux  de  le  poursuivre,  car  je 
vous  montrerai  que  dans  cette  affaire  les  cours  n'ont  pas  été  seulement 
faussés  au  point  de  vue  de  la  hausse,  mais  qu'ils  l'ont  été  aussi  au 
point  de  vue  de  la  baisse,  et  qu'ils  ont  été  faussés  par  les  mêmes  spé- 
culateurs. 

Vous  voyez,  par  les  faits  que  je  vous  cite,  par  la  qualification 
familière,  pittoresque  mais  énergique  qu'en  donnent  les  auteurs  des 
agissements  eux-mêmes,  combien  ils  sont  graves. 

On  nous  a  dit  tout  à  l'heure  que  la  production  et  la  consomma- 
tion n'avaient  pas  souffert  de  ces  faits.  Comment  pourrait-il  en  être 
ainsi  ?  Comment  une  hausse  aussi  considérable  que  celle  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  vous  indiquer  et  que  je  vous  montrerai  tout  à 
l'heure  au  moyen  d'un  graphique,  comment  des  faits  économiques 
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aussi  considérables  n'aurnient-ils  pas  leur  répercussion  sur  la  consom- 
mation ?  ' 

Écoutez  comment  les  agents  de  l'accaparement  eux-mêmes  éta- 
blissent la  répercussion  que  leurs  manœuvres  ont  sur  la  consom- 
mation ! 

«  Notre  marché  n'a  plus  aucun  rapport  avec  l'étranger.  C'est 
l'une  des  maisons  qui  travaillaient  en  1900  pour  le  compte  de...  »  — 
je  ne  cite  personne  —  «  ...qui  tiendront  les  prix  qu'ils  voudront.  Ces 
opérateurs  ont  en  outre  trois  mois  devant  eux  pour  écouler  une  partie 
de  leurs  achats  à  la  consommation  qui  paiera  ce  qu'il  faudra,  puisqu'il 
n'y  a  pas  à  craindre  les  importations  étrangères.  » 

Voilà  comment  les  agents  de  l'opération  montrent  eux-mêmes 
quelle  répercussion  la  hausse  considérable  sur  les  sucres  doit  avoir 
nécessairement  sur  la  consommation,  et  ils  ajoutent  :  «  Il  n'y  a  pas  à 
craindre  les  importations  étrangères.  » 

Et  en  effet,  contrairement  à  ce  que  vous  a  dit  tout  à  l'heure 
M.  Castelin,  pendant  la  période  de  hausse,  d'accaparement,  il  5' a  tou- 
jours eu  disparité  entre  le  marché  français  et  le  marché  anglais  ;  il  y  a 
eu  jusqu'à  60  et  80  fr.  d'écart  par  tonne  de  sucre  entre  les  prix  payés 
à  Londres  et  ceux  payés  à  Paris. 

Mais,  comme  cet  écart  énorme  ne  représente  pas  encore  les  frais 
supplémentaires  de  tarifs  douaniers,  de  transport  qu'on  serait  obligé 
de  payer  pour  rentrer  du  sucre  à  Paris,  il  en  résulte  que  l'accapareur, 
selon  sa  propre  expression,  peut  «  tenir  la  consommation  au  prix  qu'il 
veut  ».  Voici,  en  effet,  les  différences  énormes  qu'on  constate. 

En  1898,  il  y  a,  entre  le  prix  d'achat  à  la  récolte  et  les  prix  du 
marché  au  moment  aigu  de  l'accaparement,  un  écart  de  10  fr.  Qu'est-ce 
que  cela  signifie?  Cela  signifie  que  l'on  ne  se  borne  pas  à  rançonner 
la  consommation,  mais  que  l'on  rançonne  encore  la  production. 

Je  veux  faire  passer  sous  vos  yeux,  d'une  façon  en  quelque  sorte 
tangible  et  palpable,  le  véritable  écart  entre  les  prix  de  la  spéculation 
et  ceux  de  la  consommation. 

Tout  à  l'heure  on  parlait  de  marchés  à  découvert,  d'agiotage,  etc. 
Je  constate  simplement  que  chaque  mois  le  sucre  a,  sur  le  marché,  sa 
valeur  propre.  Il  y  a  le  mois  de  mai,  il  y  a  le  mois  de  février,  il  y  a  le 
mois  de  septembre,  il  y  a  le  mois  d'août,  il  y  a  le  mois  d'octobre. 

J'ai  dressé  un  graphique  de  l'accaparement  que  je  fais  passer  sous 
vos  yeux.  Comparez  les  prix  du  mois  d'octobre  aux  prix  d'accapare- 
ment, c'est-à-dire  aux  prix  du  mois  d'août,  vous  voyez  que  pour  les 
mois  d'octobre,  sur  le  graphique,  la  ligne  de  prix  est  presque  sans 
variation.  Les  prix  ne  montent  que  pour  le  disponible  jusqu'à  40  fr. 
au  mois  d'août,  tandis  que  pour  les  4  octobre  ils  restent  siationnaires, 
oscillant  entre  29  et  30  fr. 
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L'écart  énorme  que  mon  graphique  indique  représente  la  ran^jon 
qui  a  été  prise  par  les  accapareurs  et  sur  la  consommation  et  sur  la 
production,  c'est-A-dirc  sur  les  fabricants  de  sucre,  sur  les  cultivateurs 
de  betteraves  et  sur  les  consommateurs. 

\'ous  nous  dites  que  le  consommateur  n'a  pas  souffert. 

Sur  divers  bancs.  —  Reposez-vous.  —  A  vendredi. 

M.  Gustave  Rouanet.  —  Je  suis  aux  ordres  de  la  Chambre,  mais 
j'aimerais  mieux,  si  elle  le  voulait  bien,  terminer  aujourd'hui  cette 
première  partie  de  ma  démonstration.  {Park\  !  parlei  !) 

Je  vous  disais  que  c'était  à  la  fois  la  consommation  et  la  produc- 
tion qui  étaient  ran«;onnées  par  les  accapareurs.  J'en  ai  ici  la  preuve. 
{Interruptions  et  bruit.) 

Je  sais  bien  que  la  discussion  de  ce  rapport,  que  vous  avez  trou- 
vée très  intéressante  lorsque  c'était  M.  Castelin  qui  la  faisait,  vous 
parait  en  ce  moment  fâcheuse.  Mais  je  répète  que  ce  n'est  pas  moi  qui 
suis  entré  sur  le  terrain  des  personnalités  et  que,  quel  que  soit  le  parti 
pris  que  l'on  ait  dans  cette  discussion,  je  suis  résolu  à  dire  ce  qui  me 
parait  essentiel  de  dire  pour  défendre  la  consommation  et  la  produc- 
tion rançonnées,  (applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

\'oici  ce  qu'à  la  date  du  19  août  1899  ^'^^^^  1'""  ^^^  accapareurs  : 

«  La  récolte  est  en  très  bon  état,  mais  quelle  influence...  »  — 
vous  entendez,  messieurs  les  agriculteurs?  —  «  ...mais  quelle  influence 
peut-elle  avoir  sur  le  mois  d'août  ?  Le  stock  va  être  dans  une  seule 
main  et  elle  tiendra  les  prix  élevés  en  septembre  tant  qu'elle  pourra, 
pour  vendre  cher  à  la  consommation.  -> 

En  voici  un  autre  qui  écrit  : 

et  Les  détenteurs  du  stock  gardent  le  sucre  pour  alimenter  la  con- 
sommation à  des  prix  élevés.  » 

Et  vous  venez  nous  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  des  sautes  de  consom- 
mation, qu'il  n'y  a  pas  eu  des  écarts  de  prix  ?  Mais  ce  serait  aller 
contre  l'évidence  des  faits.  Le  raisonnement  le  plus  simple  vous  dit 
que  dés  l'instant  où  on  se  trouve  en  présence  d'un  écart  de  10  fr.  par 
sac,  c'est-à-dire  de  plus  de  20  p.  100  de  la  valeur  totale  de  la  mar- 
chandise, cet  écart  doit  nécessairement  se  répercuter  sur  la  consom- 
mation. 

Voulez-vous,  vous  qui  êtes  si  économes  du  budget  lorsqu'il  s'agit 
de  relever  les  bas  salaires  de  nos  employés,  que  nous  fixions  ce  que 
prélèvent  tous  les  ans  sur  la  consommation,  ce  qu'enlèvent  à  l'agri- 
cuhure  et  aux  consommateurs  les  auteurs  de  ces  prélibations  ?  C'est 
bien  simple.  La  consommation  du  sucre  brut  en  France  est  de 
50,000  tonnes  par  an.  Nous  voyons  l'accaparement  de  1899  durer 
quatre  mois  ;  les  prix  sur  les  sucres  bruts  sont  exagérés  de  3  a  10  fr., 
soit  une  moyenne  de  6  fr.  $0  par  cent  kilogrammes,  de  65  fr.  par 
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tonne.  La  consommation  pour  ces  quatre  mois  étant  de  15,000 
tonnes,  nous  avons  une  première  rançon  de  15,000  tonnes  multipliées 
par  65,  soit  975,000  fr. 

J'arrive  au  sucre  raffiné, 

La  consommation  en  raffiné  s'élève  à  400,000  tonnes  par  an,  soit 
une  consommation  pour  quatre  mois  d'accaparement  de  1 32,000  tonnes 
environ.  La  hausse  factice  créée  par  les  manœuvres  dolosives  et  frau- 
duleuses dont  vous  parlait  tout  à  l'heure  mon  honorable  ami  M.  Massé, 
cette  hausse  était  entre  i  et  4  fr.  ;  c'est  sur  1 30,000  tonnes  un  déficit 
pour  le  consommateur  de  3,250,000  fr.,  pour  l'accaparement  annuel 
un  total  de  4,225,000  fr.  et,  pour  les  années  1899  et  1890,  une  rançon 
de  8,450,090  fr.  (^Applaudissements  à  F  extrême  gauche.) 

Et,  vous  l'entendez  bien,  les  chiffres  que  je  vous  cite  sont  au-des- 
sous de  la  vérité  ;  je  vais  vous  dire  tout  de  suite  pourquoi. 

Si  ces  messieurs  prélevaient  ces  sommes  énormes  sur  la  consom- 
mation française  d'une  façon  régulière,  continue,  si  c'était  un  tribut 
que  l'on  dût  aux  barons  actuels  de  la  finance,  le  commerce  pourrait 
établir  ses  frais  généraux  en  comptant  ce  tribut  de  quatre  millions 
par  an  qu'il  leur  doit. 

Mais  ces  quatre  miUions  sont  perçus  à  travers  les  à-coups,  à  tra- 
vers les  heurts,  à  travers  les  batailles,  les  violences,  les  manœuvres 
dolosives  de  bourse,  de  sorte  que  la  prime  d'assurance  que  le 
commerce  est  obligé  d'inscrire  à  ses  frais  généraux  pour  prévenir  les 
effets  de  ces  manœuvres,  de  ces  attaques  et  de  ces  étranglements 
dont  parlent  les  accapareurs  eux-mêmes,  cette  prime  d'assurance  est 
bien  plus  considérable  que  le  tribut  qu'on  prélèverait  sur  la  consom- 
mation. 

Croyez-vous  que  ce  soient  là  des  faits  qu'on  doive  laisser  dans 
l'ombre,  des  faits  qui  ne  méritent  pas  d'appeler  l'attention  de  la  repré- 
sentation nationale  ?  C'est  parce  qu'ils  méritent  d'appeler  votre  atten- 
tion, messieurs,  que  je  suis  monté  à  cette  tribune.  Mais  est-ce  que  ce 
sont  là  les  seuls  faits  qui  soient  de  nature  à  retenir  notre  examen  ? 
Est-ce  que  les  accaparements  des  sucres  en  1896,  1898,  1899  ^t  1900 
seraient  les  seuls  accaparements  qui  aient  été  connus  sur  le  marché  de 
Paris,  sur  le  marché  national  ou  sur  le  marché  mondial  ?  Non,  et  c'est 
ici  que  j'aborderai  une  thèse  délicate  et  un  peu  aride.  {Vifs  applaudis- 
sements à  T  extrême  gauche.) 

Sur  divers  bancs.  —  Reposez-vous  ! 

Voix  nombreuses.  —  A  vendredi  ! 

M.  LE  Président.  —  On  demande  le  renvoi  à  vendredi  prochain 
de  la  suite  de  la  discussion  ?  (Oui  !  oui  !) 

il  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 
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SÉANCE   DU   22   MARS 

M.  LE  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion des  interpellations  :  i°  de  M.  Castelin  sur  les  mesures  que  le 
Gouverncmcit  compte  prendre  pour  assurer  la  sincérité  des  opérations 
relatives  aux  transactions  sur  les  sucres;  2°  de  MM.  Waltcr  et  Kenou 
sur  la  fermeture  de  la  Raffinerie  parisienne;  30  de  MM.  Massé  et  Chan- 
dioux  au  sujet  des  révélations  faites  par  certains  journaux  sur  l'accapa- 
renïcnt  des  sucres  ;  4"  de  M.  Rouanet  sur  les  mesures  que  M.  le  garde 
des  sceaux  compte  prendre  pour  réprimer  les  manœuvres  de  bourse 
qui  faussent  les  cours  des  marchandises,  rançonnent  la  consommation 
et  désorganisent  la  production  française. 

La  parole  est  à  M.  Rouanet  pour  continuer  son  discours. 

M.  Gustave  Rouanet. — Je  m'excuse  auprès  de  mes  collègues  si, 
n'ayant  pas  pu  ou  n'ayant  pas  su,  vendredi  dernier,  résumer  assez 
brièvement  les  observations  que  je  voulais  présenter,  je  suis  contraint 
aujourd'hui  de  retenir  encore  leur  attention  au  début  de  cette  séance. 
J'espère,  messieurs,  que,  débarrassé  de  la  question  de  personnes,  qui 
n'avait  rien  à  faire  dans  un  débat  comme  celui-ci,  je  pourrai  main- 
tenant poursuivre  ma  discussion  dans  les  conditions  de  calme  et  de 
clarté  qui  me  permettront  de  vous  montrer  que  ce  qui  s'agite  au  fond 
de  ces  questions  d'accaparement,  d'entente  commerciale,  de  hausse 
factice  sur  le  prix  des  marchandises,  c'est  le  problème  national  le  plus 
grave  que  vous  ayez  à  résoudre. 

Q.u'ai-je  voulu  démontrer,  en  effet,  vendredi  dernier  en  apportant 
ici  des  citations  d'un  document  qui  avait  été  cité  et  commenté  avant 
moi  par  M.  Castelin,  par  M.  Walter  et  par  M.  Massé  ?  J'ai  voulu  vous 
montrer  qu'il  se  produit  sur  le  marché  des  marchandises  de  Paris  des 
hausses  factices,  des  écarts  énormes,  amenés  par  des  manoeuvres,  et 
que  le  résultat  de  ces  écarts,  de  ces  hausses,  ne  profite  pas  à  la  pro- 
duction, tout  en  pesant  d'un  poids  très  lourd  sur  la  consommation. 

A  ce  sujet,  dans  des  conversations  que  j'ai  eues  tant  avec  mes 
collègues  de  droite  qu'avec  mes  collègues  de  gauche,  il  m'a  été  dit  que 
j'avais  laissé  dans  les  esprits  une  certaine  confusion  au  sujet  de  l'impor- 
tance que  j'attribuais  au  marché  de  Paris.  Comme  tout  à  l'heure,  à 
propos  du  marché  des  fai-ines  j'aurai  i  appeler  votre  attention  sur 
quelques  particularités  de  ce  marché,  je  n'allongerai  pas  ma  discussion 
en  vous  rappelant  avec  un  peu  plus  de  précision  les  particularités  qui 
caractérisent  le  marché  des  sucres  à  Paris.  Il  est  indéniable  que  le 
marché  de  Paris,  pour  les  sucres,  commande  le  marché  français. 
Lorsque  le  sucre  est  coté  28  fr.  à  Paris,  il  est  coté  28  fr.  à  Marseille, 
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28  fr.  à  Bordeaux,  28  fr.  à  Lille,  28  fr.  à  Nantes,  et  c'est  sur  la  cote 
officielle  de  Paris  que  le  vendeur  et  l'acheteur  de  province,  des  points 
les  plus  éloignés  de  la  France,  règlent  leurs  achats,  leurs  ventes,  leurs 
livraisons.  Vous  voyez  donc  quelle  est  l'importance  considérable, 
excessive,  prépondérante  du  marché  de  Paris  et  que  les  écarts  qui  se 
produisent  sur  ce  marché  intéressent  toute  la  production,  toute  la 
consommation  et  tout  le  commerce  français. 

Mais  quel  est  l'élément  constitutif  des  prix  à  Paris  qui  détermine 
les  cours  sur  ce  marché  particulier,  jouissant  du  privilège  singulier 
d'être  le  marché  étalon,  le  marché  type  de  tous  les  autres  ?  C'est, 
messieurs,  le  stock  existant  aux  Magasins  généraux  de  Paris.  Ce  stock 
qui  peut  être  considérable  au  moment  de  la  récolte,  quand  se  fait  la 
fabrication,  quand  il  y  a  des  sucres  chez  les  fabricants,  ce  stock,  après 
la  campagne,  est  nécessairement  réduit  et,  étant  donné  que  c'est  un 
sucre  spécial,  le  sucre  blanc  n°  3,  qui  est  en  quelque  sorte  le  commun 
dénominateur  de  tous  les  autres  sucres,  il  en  résulte  que  lorsque,  sur 
le  marché  de  Paris,  le  stock  est  entre  les  mains  d'un  petit  nombre 
d'individus  ou  en  la  possession  d'un  seul  capitaliste,  ce  petit  nombre 
d'individus  ou  même  ce  capitaliste  tout  seul  peuvent  faire  et  font 
effectivement  la  loi  sur  le  marché. 

C'est  ce  qui  vous  explique  qu'au  mois  de  juillet  ou  d'août,  à 
l'heure  même  où  le  sucre  livrable  en  octobre  se  cote  28  fr.,  le  prix 
des  sucres  existant  aux  Magasins  généraux  et  livrables  immédiatement 
se  cote  38  et  40  fr.  Vous  saisissez  toute  l'importance  de  cette 
situation;  vous  saisissez  quelle  est  la  forée,  la  puissance  redoutable  de 
celui  qui  se  trouve  à  la  tête  de  ces  Magasins  généraux. 

On  nous  dit  :  Mais  il  n'y  a  pas  disette,  puisqu'il  y  a  au  dehors  des 
stocks  particuliers. 

Oui  !  il  y  a  au  dehors  des  stocks  de  sucres  roux,  des  sucres  colo- 
niaux et  des  sucres  raffinés,  suivant  les  variations  de  prix  du  sucre  n°  3  ; 
mais  ce  ne  sont  pas  les  stocks  des  Magasins  généraux.  Et  alors 
qu'arrive-t-il  ?  C'est  que  celui-là  seul  qui  est  le  maître  des  stocks  des 
Magasins  généraux  fait  les  prix. 

En  voulez-vous  une  preuve  ?  En  1897,  après  le  vote  de  la  loi  sur 
les  primes,  il  y  eut,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  un  accroissement 
considérable  de  la  production  ;  les  Magasins  généraux  se  remplirent 
très  rapidement,  11  y  avait  dans  les  gares  de  l'Est  et  du  Nord  des  sucres 
qui  n'avaient  pas  trouvé  place  dans  les  Magasins  généraux,  et  certains 
agioteurs  profitèrent  de  cette  circonstance  pour  faire  un  mouvement 
de  hausse  que  rien  ne  justifiait,  puisqu'il  y  avait  pléthore  et  non  disette 
de  sucre,  A  cet  cfFet,  ils  exigèrent  la  livraison  des  sucres  livrables  qui 
étaient  aux  Magasins  généraux,  refusant  la  livraison  de  ceux  qui  étaient 
sur  les  wagons  soit  à  la  gare  du  Nord,  soit  A  la  gare  de  l'Est.  Et  lors- 
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qu'on  leur  disait  :  J'ai  du  sucre  blanc  w^  3  correspondant  exactement 
au  sucre  que  je  vous  ai  vendu,  ils  répondaient  :  Non  !  il  n'y  a  qu'un 
seul  sucre  livrable,  c'est  celui  qui  est  dans  les  Magasins. 

Pour  mettre  fin  à  cette  situation  véritablement  scandaleuse  la 
commission  décida  d'adjoindre  les  magasins  de  Saint-Denis  aux  Maga- 
sins généraux.  Elle  fut  bl;\mée  et  contrainte  de  donner  sa  démission. 
Par  qui  ?  Par  ceux  dont  je  vous  ai  lu  les  lettres  au  cours  de  la  dernière 
séance,  par  ceux  qui  ont  opéré  les  agiotages  de  1898,  1899  et  1900. 

Le  stock  parisien  est  donc  l'élément  constitutif  des  prix  sur  ce 
marché,  et  celui  qui  parvient  à  s'en  emparer  devient  par  là  même  le 
maître  de  faire  ce  qu'il  veut,  selon  l'expression  éneri;ique  d'une  corres- 
pondance que  je  vous  ai  lue  vendredi. 

On  dit  encore  :  Mais  comment  se  fait-il  qu'immédiatement  après 
il  y  ait  une  baisse?  Eh  oui!  il  y  a  une  baisse.  Lorsque  les  opérations  de 
l'agiotage  sont  terminées,  on  procède  en  hâte  à  la  liquidation  du  stock. 
Ceux  qui  accaparent  toute  la  marchandise  existante  sur  le  marché  de 
Paris  ne  l'accaparent  pas  pour  la  garder;  de  là  les  marchés  de  livraison 
postérieurs  à  la  liquidation,  de  là  les  exportations  qui  sont  faites  sur  les 
marchés  étrangers.  L'agiotage,  l'accaparement  n'est  pas  fait  en  vue  de 
l'exportation,  je  vais  vous  dire  tout  de  suite  pourquoi. 

Les  exportateurs,  en  période  normale,  ne  font  pas  venir  du  sucre 
des  régions  de  Calais  ou  de  Dunkerque,  des  départements  du  Nord,  de 
la  Somme  ou  de  r.\isne,  sur  le  marché  de  Paris,  grevé  des  frais  de 
transport,  de  camionnage,  de  magasinage,  pour  ensuite  l'envoyer  dans 
les  ports.  Non  !  l'exportation  normale,  naturelle,  se  fait  de  la  fabrique 
ou  de  la  raffinerie  aux  ports  d'embarquement  ;  ce  n'est  que  lorsqu'il  y  a 
lieu  d'écouler  le  stock  qui  se  trouve  aux  Magasins  généraux,  après  la 
liquidation  de  l'agiotage,  après  l'étranglement  de  ceux  qui  ont  été  pris 
par  l'opération  à  la  hausse,  que  s'eftectuent  les  exportations  qui  font 
baisser  le  produit  et  amènent  ainsi  la  dépréciation  des  cours  à  la 
récolte,  aux  époques  où  l'on  achète  le  sucre  à  la  fabrique. 

A  cet  égard,  j'ai  ici  le  témoign.ige  de  la  manoeuvre  que  je  vous 
signale  ou  plutôt  du  procédé,  conséquence  naturelle  et  normale  de 
l'accaparement.  Ainsi  un  courtier  écrivait  à  la  date  du  25  septembre... 

M.  Jules  Jaluzot.  —  De  quelle  année,  s'il  vous  plaît  ? 

M.  Gustave  Rouanet.  —  1899. 

M.  Jules  Jaluzot.  — Je  vous  remercie. 

M.  Gustave  Rouanet.  —  «  En  Allemagne,  la  baisse  a  été  causée 
par  des  ventes  importantes  du  n»  3  français  faites  en  Angleterre  par  nos 
opérateurs. 

«  Confidentiellement  je  vous  dirai  qu'on  a  vendu  20,000  tonnes  en 
Angleterre,  c'est-à-dire  200,000  sacs  dans  les  derniers  jours  de  la 
semaine  passée  .» 
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Vous  comprenez,  messieurs  ?  Comme  le  marché  allemand  est  à 
parité  avec  le  marché  anglais,  en  jetant  20,000  tonnes  sur  le  marché 
anglais  on  provoque  du  même  coup  la  baisse  sur  le  marché  allemand. 

Le  stock  existant  à  cette  époque  provoque  également  la  baisse  sur 
le  marché  français.  Ce  point  est  encore  signalé  dans  le  document 
auquel  j'ai  fait  allusion. 

«  Ces  gens-là  —  dit  un  courtier  au  mois  de  septembre  — :  ne 
veulent  pas  de  hausse  pendant  la  fabrication.  » 

A  la  même  date,  il  écrivait  à  une  autre  personne  :  «  Il  est  probable 
que  cette  raffinerie,  qui,  comme  vous  le  savez,  détient  la  totalité  du 
stock,  a  des  excédents  sur  la  campagne  dernière  et  ne  désire  pas  une 
hausse  immédiate  qui,  faite  en  ce  moment,  profiterait  plus  à  la  fabri- 
cation qu'à  elle.  » 

Vous  voyez  comment,  après  l'accaparement,  l'agiotage,  qui  avait 
d'abord  provoqué  une  hausse  énorme  du  produit,  se  traduit  au  moment 
de  l'achat  à  la  production  par  une  baisse  qui  ramène  exactement  les 
prix  à  leur  point  de  départ. 

Et  ce  genre  d'opération,  qui  avilit  les  cours  à  l'heure  où  les  pro- 
ducteurs en  profiteraient,  si  les  prix  se  maintenaient  à  la  récolte  ce 
qu'ils  sont  pendant  la  période  de  hausse,  n'a-t-il  pas  eu  d'effet,  un 
effet  de  renchérissement  sur  la  consommation  ? 

On  m'a  répondu  par  avance  :  Prenez  le  livre  de  vos  ménagères, 
vous  constaterez  qu'on  n'a  pas  payé  le  sucre  plus  cher,  en  1899  ou  1900, 
pendant  la  période  de  baisse. 

Je  vous  donnerai  un  moyen  de  consultation  autrement  efficace 
que  celui  de  la  ménagère.  Allez  dans  vos  circonscriptions  et  dites  aux 
épiciers  qu'il  leur  est  indifférent  d'acheter  le  sucre  à  103,  loéou  107  fr., 
c'est-à-dire  de  le  payer  4  centimes  de  plus  par  kilogramme.  Vous 
demanderez  ensuite  à  ceux  qui  font  des  sirops,  aux  confiseurs,  aux 
biscuitiers,  aux  chocolatiers,  en  un  mot  à  tous  ceux  qui  fabriquent  des 
produits  dans  lesquels  le  sucre  entre  comme  matière  première,  s'il  leur 
est  indifférent  de  payer  le  sucre  8  ou  10  centimes  de  plus  par  kilo- 
gramme —  car  c'est  l'exagération  de  la  hausse  survenue  sur  le  sucre 
blanc  —  et,  lorsque  vous  aurez  fait  cette  consultation,  s'il  s'en  trouve 
un  pour  venir  dire  que  ces  choses  sont  indifférentes  au  commerce, 
partant  à  la  consommation,  je  l'attends.  (Applaudissements  à  V extrême 
gauche.) 

La  vérité,  messieurs,  est  que  ces  faits  sont  si  peu  indifférents  au 
commerce  et  à  la  consommation  qu'au  cours  de  l'information  ouverte 
en  juillet  1900  il  est  venu  au  dossier  —  ceci  nous  est  signalé  dans  le 
rapport  de  justice  déjà  cité  —  plus  de  5  ou  éoo  lettres,  soit  indivi- 
duelles, soit  collectives,  dans  lesquelles  commerçants  et  industriels  se 
plaignent   des   perturbations  produites  dans   leur  commerce  ou  leur 
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industrie  par  les  hausses  du  sucre  imprévisibles  qu'ils  sont  obligés  de 
subir. 

Et  ici  se  place  un  incident  que  je  signale  à  M.  le  garde  des  sceaux  ; 
c'est  un  fait  à  côté  qui  l'intéresse  singulièrement. 

Les  raftîneurs,  qui  n'aiment  pas  que  les  juges  d'instruction  se 
mêlent  de  leurs  affaires,  ont  fait  dire  à  ces  plaignants  :  \'ous  vous 
plaignez  de  payer  le  sucre  trop  cher;  prenez  garde  !  Si  l'information 
suit  son  cours,  nous  aurons  la  liste  des  plaignants  et  nous  leur  refu- 
serons du  sucre...  {Exclamations sur  divers  bancs.) 

M.  Camille  Pelletax.  -i-  C'est  abominable! 

M.  Gustave  Rouanet.  —  Messieurs,  ne  croyez  pas  que  ce  soit  là 
une  menace  vaine,  car  voici  un  document  particulier,  sur  lequel 
j'appelle  également  l'attention  de  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  vous 
montrera  que  la  puissance  des  raffineurs  de  sucre,  dénoncée  ici  en 
1897  par  .\I.  Jonnart,  comme  une  puissance  malfaisante,  n'est  pas  un 
mjihe. 

Voici,  en  effet,  ce  qui  se  passe  à  cette  heure  sur  le  marché  de 
Bordeaux.  De  cette  ville,  on  écrivait,  à  la  date  du  6  mars,  dans  une 
lettre  particulière,  qui  m'a  été  confiée  : 

«  La  situation  est  toujours  la  même  sur  notre  place  pour  les 
sucres.  F...  »  —  je  ne  veux  pas  citer  de  noms  —  «...  persiste  à  ne  pas 
vouloir  entrer  dans  le  syndicat  et  les  Parisiens  tels  que  S...  et  S... 
vendent  actuellement  les  pains  93  et  les  cassés  loi.  Inutile  de  dire 
qu'à  ce  prix  ils  vendent  ce  qu'ils  veulent.  Aussi  faut-il  voir  la  tête  des 
épiciers  qui  ont  des  marchés  avec  les  autres  raffineries  à  106  et  107.  » 

J'insiste  tout  particulièrement  auprès  de  M.  le  garde  des  sceaux 
parce  que  ces  faits  rappellent  le  procès  classique  engagé  en  1838  dans 
l'affaire  des  Messageries.  \'ous  voyez  là  l'entente  commerciale  de  deux 
grandes  raffineries  parisiennes,  de  deux  membres  du  syndicat  étran- 
glant un  raffineur  de  province  parce  que,  pour  des  motifs  que  je  ne 
connais  pas  et  que  je  n'aurais  pas  à  examiner  si  je  les  connaissais, 
celui-ci  n'a  pas  voulu  faire  partie  du  syndicat  général  de  la  raffinerie. 

Vous  voyez  donc  bien  qu'on  se  trouve  là  en  présence  de  la  puis- 
sance malfaisante  dont  parlait  M.  Jonnart  en  1897  et  qu'il  est  abso- 
lument indispensable  de  la  réduire. 

On  m'a  reproché  d'avoir  soulevé  ici  une  question  de  personne, 
une  question  politique.  Non  messieurs.  En  1897,  précisément,  j'ai 
interpellé  le  garde  des  sceaux  de  l'époque,  M.  Darlan,  sur  les  accapa- 
rements de  farines;  on  voyait  alors  ressortir  des  variations,  des  fluc- 
tuations, des  écarts  énormes  sur  les  prix  de  cette  denrée  à  la  Bourse 
du  commerce  de  Paris.  .\ujourd'hui,  après  l'instruction  ouverte  sur 
les  sucres  et  sur  les  alcools,  j'ai  pu  avoir,  sur  l'agio  des  farines,  des 
renseignements  que  je  n'avais  pas  à  cette  époque  et  qui  viennent 
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mieux  que  confirmer  les  plaintes  que  je  faisais  entendre  alors  à  cette 
tribune.  Ils  me  prouvent  encore  combien  j'étais  au  dessous  de  la 
vérité. 

Ici,  de  nouveau,  j'appelle  l'attention  de  M.  le  garde  des  sceaux  et 
du  Gouvernement;  car  ce  qui  se  passe  sur  le  marché  des  farines, 
comme  sur  le  marché  des  sucres,  est  la  résultante  des  conditions 
spéciales  dans  lesquelles  fonctionne  ce  marché. 

Sans  doute  le  marché  parisien  des  farines  ne  peut  pas  exercer  sur 
l'ensemble  du  marché  français  l'inflluence  que  le  marché  parisien  des 
sucres  exerce  sur  l'ensemble  des  prix.  Le  produit  est  trop  abondant. 
On  n'en  a  pas  moins  constaté  à  Paris,  et  par  conséquent  dans  toute  la 
région  de  l'approvisionnement  commandé  par  le  marché  de  la  capitale, 
des  écarts  si  brusques,  si  formidables,  qu'ils  ne  peuvent  être  le  résultat 
d'événements  naturels,  du  jeu  régulier  de  l'ofire  et  de  la  demande  et 
qu'on  ne  peut  les  attribuer  qu'à  des  manœuvres  de  bourse. 

Au  15  avril  1897  la  farine  est  à  44  ;  le  23,  elle  monte  à  45;  en 
novembre,  elle  monte  jusqu'à  60,  61  et  63  et  elle  descend  ensuite. 
^Interruptions.') 

Oh  !  messieurs,  ce  ne  sont  pas  vos  interruptions  qui  pourront 
m'empécher  de  continuer  et  d'apporter  ici  sinon  pour  la  Chambre, 
qui  est  libre  de  ne  pas  vouloir  les  entendre,  au  moins  pour  le  pays  qui 
les  entendra,  lui,  et  en  comprendra  la  signification  réelle,  les  faits 
odieux  que  je  veux  lui  signaler.  (^Applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Alexis  Muset.  —  Je  croyais  qu'il  ne  s'agissait  que  des  sucres  ! 

M.  Gustave  Rouanet.  —  L'objet  de  mon  interpellation  est  de 
demander  au  Gouvernement  quelles  mesures  il  compte  prendre  pour 
faire  cesser  les  manœuvres  qui  désorganisent  la  production  française 
et  rançonnent  la  consommation. 

Si  vous  trouvez  que  les  farines  et  les  blés  ne  sont  pas  un  produit 
digne  de  retenir  l'attention  de  la  Chambre,  je  suis  prêt  à  descendre  de 
la  tribune  ;  mais  si  vous  pensez  que  c'est  une  denrée  dont  les  variations 
de  prix  peuvent  intéresser  les  électeurs,  je  vous  prie  de  bien  vouloir 
me  laisser  continuer.  (Parler!  par  Ici  !) 

Je  dis,  messieurs,  que  les  écarts  sur  les  farines  sont  allés  de 
44  à  70  fr.,  et  que  dans  l'espace  de  moins  de  deux  mois,  les 
farines  sont  retombées  de  70  a  47.  Admettez-vous  qu'il  se  soit  produit, 
dans  l'intervalle  de  ces  deux  mois,  des  événements  économiques  de 
telle  nature  qu'ils  aient  pu  faire  descendre  la  farine  de  70  à  47  fr.  ? 

M.  Lasihs.  —  Elle  est  descendue  à  47  fr.  cinq  minutes  après 
avoir  été  «^  70  fr. 

M.  Gustave  Rouanet.  —  Messieurs,  la  vérité,  c'est  que,  la  encore, 
on  se  trouve  en  présence  de  manœuvres  frauduleuses;  et  je  veux 
indiquer  d'un  mot  à  la  Chambre  comment  ces  manœuvres  peuvent 
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réussir.  Dans  tous  les  compartiments  du  marche  de  Paris,  il  existe  des 
commissions  d'expertise  chargées  d'admettre  la  marchandise  type  dont 
le  cours  régie  non  seulement  la  marchandise  admise  aux  Magasins 
généraux,  mais  encore  toutes  les  autres  de  même  nature.  Pour  les 
sucres,  m'a-t-on  dit,  elles  fonctionnent  très  loyalement;  je  tiens  à  le 
proclamer,  car  si  je  me  suis  élevé  contre  les  manœuvres  des  courtiers 
de  la  Bourse  de  commerce  des  sucres  quand  elles  m'ont  paru  répré- 
hcnsiblcs,  je  veux  être  impartial  et  aussi  véridique  pour  l'éloge  que 
pour  le  blâme. 

La  loyauté  des  admissions,  m'a-t-on  affirmé,  ne  serait  pas  la 
même  pour  les  farines  —  et  pour  les  blés  aussi.  Pour  que  le  blé  ou  la 
farine  soient  admis  à  la  Bourse,  il  faut  que  celui  qui  consigne  les 
marchandises  à  l'entrepôt  fasse  examiner  son  lot  par  une  expertise 
que  préside  un  des  membres  de  la  commission  du  marché.  Ce 
membre  de  la  commission  peut  récuser  l'expert;  en  revanche,  la  partie 
n'a  pas  la  même  faculté.  On  peut  donc  dire  que  l'expertise  est  dans  la 
main  des  membres  de  la  commission.  Or,  pendant  ces  périodes  d'agio- 
tage que  je  vous  signalais,  les  farines  amenées  étaient  refusées  pour  un 
motif  ou  pour  un  autre,  lorsqu'elles  n'appartenaient  pas  à  un  des 
membres  du  syndicat  de  spéculation  à  la  hausse  qui  s'était  formé  et 
disposait  de  l'expertise.  Le  lendemain,  un  des  membres  du  syndical 
allait  trouver  l'agriculteur  ou  le  meunier  qui  n'avait  pu  consigner  aux 
Magasins  généraux  le  lot  présenté  et  lui  disait  :  J'ai  besoin  d'une 
certaine  quantité  de  farine,  ou  de  blé,  à  livrer  directement  sans  passer 
par  l'intermédiaire  de  la  Bourse  ;  je  sais  que  de  votre  côté  il  vous  reste 
un  lot  que  vous  n'avez  pu  faire  admettre,  c'est  une  marchandise 
évidemment  inférieure,  mais  nous  pourrons  nous  entendre.  Et  le 
syndicataire  achetait  à  l'agriculteur  avec  i  fr.,  i  fr.  50  ou  2  fr.  de 
dépréciation  ;  et  ce  lot  qui  avait  été  refusé  la  veille,  le  lendemain 
entrait  au  stock  des  Magasins  généraux  sous  le  nom,  sous  la  consi- 
gnation du  membre  de  la  commission  d'expertise.  {Exclamations  h 
gauche.^ 

M.  Camii.i  K  l'hii-Ki  AN.  —  C  csi  .1  vci  itieT  ;  cela  vaut  une  enquête. 
(Trèi  huit  I  Iris  h'un  I  à  gauche.) 

M.  Gustave  Rouanet.  —  C'est  à  vérifier,  en  cflct,  monsieur  Pel- 
letan  ;  mais  je  crois  que  M.  le  garde  des  sceaux  a  dû  recevoir  sur  ce 
point  des  plaintes  nombreuses  dans  lesquelles  des  agissements  de  cette 
nature  lui  sont  signalés.  Et  si,  comme  on  l'a  dit,  un  commencement 
d'instruction  a  eu  lieu,  il  ne  sera  pas  difficile  de  s'assurer  de  leur  exis- 
tence. 

Je  vous  prie  de  remarquer,  messieurs,  que  ces  hausses  considé- 
rables sur  les  produits  et  même  sur  les  matières  premières  agricoles 
telles  que  les  blés  qui  avaient  un  instant  suivi  la  hausse  rapide  des 
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farines,  n'empêchent  pas  qu'on  se  plaigne  tous  les  jours  du  bas  prix 
de  ces  produits,  car  les  cours  qui  sur  le  marché  de  l'agiotage  suivent 
une  marche  ascensionnelle  dégringolent  lorsque  le  commerçant  achète 
du  blé  à  l'agriculteur  ou  de  la  farine  au  meunier.  Le  cultivateur  ne 
participe  pas  plus  aux  hausses  du  prix  du  blé  qu'aux  exagérations  des 
prix  du  sucre. 

C'est  que,  messieurs,  qu'il  s'agisse  de  syndicat  à  la  hausse  ou  de 
syndicat  à  la  baisse,  le  résultat,  au  point  de  vue  de  l'agriculture,  de  la 
consommation  et  de  la  production,  est  absolument  le  même.  Le  syn- 
dicat à  la  baisse  produit  la  hausse  à  la  consommation,  et  le  syndicat  à 
la  hausse  détermine  la  baisse  à  la  production.  Pourquoi?  parce  qu'un 
syndicat  a  pour  objet  de  prélever  sur  une  marchandise,  quelle  qu'elle 
soit,  à  la  fabrication  ou  à  la  distribution  de  laquelle  il  ne  collabore  ni 
comme  producteur,  ni  comme  commerçant,  ni  comme  intermédiaire 
régulier,  une  sorte  de  péage,  une  sorte  de  tarif  arbitraire,  une  taxe 
supplémentaire  ;  et  que  la  marchandise  ainsi  grevée  est  nécessairement 
achetée  moins  cher  à  la  production  et  vendue  plus  cher  cà  la  consom- 
mation. La  prélibation  se  répartit  à  la  fois  sur  le  producteur,  sur  le 
commerçant  et  sur  le  consommateur.  Même  lorsqu'un  accaparement, 
lorsqu'un  syndicat  de  hausse  paraît  devoir  aboutir  à  des  résultats  bien- 
faisants pour  la  production,  ces  résultats  ne  sont  qu'apparents,  illu- 
soires, et,  finalement,  la  production  est  atteinte  à  son  tour  par  la 
hausse  factice  du  produit,  comme  la  consommation. 

Voyez,  en  effet,  ce  qui  s'est  produit  pour  les  alcools.  Pendant 
trois  ans  les  alcools  ont  été,  avec  les  sucres,  la  denrée  de  prédilection 
des  syndicats  à  la  hausse.  Dans  les  correspondances  déjà  citées  les 
courtiers  de  sucres,  qui  semblent  faire  les  mêmes  opérations  sur  les 
alcools,  disent  qu'il  en  est  des  sucres  comme  des  alcools  :  c'est  un 
article  dont  les  prix  sont  singulièrement  troublés  et  manipulés.  En 
réalité,  il  n'en  a  pas  été  pour  les  sucres  comme  pour  les  alcools,  parce 
que  l'alcool  est  d'une  fabrication  quasi-constante  et  que  par  conséquent 
on  n'a  pas  pu  s'emparer  de  stocks  pour  les  jeter  A  un  moment  donné 
sur  le  n-arché,  de  façon  à  faire  baisser  le  prix  de  la  matière  première, 
c'est-à-dire  de  la  betterave,  des  mélasses,  etc.,  etc.,  au  moment  de  la 
fabrication. 

Cependant  je  sais  qu'il  y  a  eu  des  tentatives  de  baisse,  monsieur 
le  ministre. 

M.  Lasies.  —  Parfaitement. 

M.  Gustave  Rouanet.  —  Mais  je  fais  la  part  belle  aux  partisans 
de  la  liberté  complète  de  l'agiotage  :  j'admets  que  la  matière  première 
de  l'alcool  ait  jusqu'à  un  certain  point  profité  de  la  hausse  survenue 
sur  le  produit  qu'elle  sert  à  fabriquer.  Ce  qu'il  s'agit  de  savoir,  c'est 
d'abord  dans  quelles  proportions  la  culture  a  profilé  de  la  hausse,  et 
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ensuite  quelle  situation  lui  est  faite  aujourd'hui  par  les  trois  années  de 
cours  factices  qui  se  sont  succédé.  {Très  bien!  1res  bien  !  sur  divers 
bancs.) 

Messieurs,  les  alcools  étaient,  en  1896,  ù  28  fr.  50;  ils  montent 
successivement  à  30,35,  40,4$  et  jusqu'à  51  fr.  en  1899.  Eh  bien  !  je 
demande  ici  aux  représentants  de  l'agriculture  et  à  ceux  de  la  région 
du  Nord,  où  Ton  cultive  la  betterave  qui  sert  à  produire  l'alcool,  si  le 
prix  de  la  betterave  a  monté  dans  les  mêmes  proportions,  de  28  à 
51  fr. 

Un  membre  à  gauche.  —  Il  n'y  a  pas  eu  un  sou  de  hausse  sur  la  bet- 
terave ! 

M.  Gustave  Rouanet.  —  \'otrc  observation  ne  me  surprend 
point.  C'est  donc  la  consommation  seule  qui  a  été  atteinte  par  cette 
hausse  désordonnée,  ces  écarts  scandaleux  amenés  par  des  pratiques 
dolosives,  par  des  manoeuvres  frauduleuses  du  genre  de  celles  que  j'ai 
dénoncées  à  la  séance  précédente. 

Mais  si  la  consommation  a  été  atteinte,  peut-on  espérer  que  l'agri- 
culture, qui  n'a  pas  bénéficié  pour  un  sou,  m'a-t-on  dit,  de  la  hausse 
de  80  p.  100  provoquée  sur  ce  produit  éminemment  agricole,  verra  le 
prix  de  sa  matière  première  se  maintenir  au  cours  normal  où  il  est 
resté  pendant  la  période  de  hausse  ? 

Non,  et  l'agriculture  va  avoir  à  son  tour  à  subir,  comme  la  consom- 
mation, les  effets  désastreux  d'une  élévation  de  cours  dont  elle  n'a 
point  profité. 

Maintenant  que  la  consommation  a  été  rançonnée  par  les  agio- 
teurs sur  l'alcool,  les  agriculteurs  vont  être  rançonnés  par  la  surpro- 
duction que  les  accapareurs  ont  déchaînée  en  élevant  le  prix  de  la  dis- 
tillerie. Voici  en  effet  la  progression  suivie  par  la  production  de  l'alcool  : 
En  1897,  cette  production  était  de  1,900,000  hectolitres;  en  1898,  elle 
est  montée  à  2  200000  ;  en  1899,  elle  s'accroît  encore,  elle  s'élève  à 
2,447,000 et,  en  1900,  elle  atteint  2,5 1 3,000  hectolitres,  c'est-à-dire  que 
les  cours  factices  que  l'agioteur  n'a  pu  manipuler  à  son  gré  pour 
étrangler  à  la  fois  le  marché  et  la  production  agricole,  parce  qu'il  a 
dû  les  maintenir  pendant  trois  ans,  vont  maintenant,  sous  l'in- 
fluence de  la  surproduction  qu'ils  ont  provoquée,  exercer  leur 
dépression  sur  l'agriculture.  A  cette  heure  les  régions  productrices  de 
la  matière  première  de  l'alcool  sont  menacées  d'une  chute  des 
prix  de  leurs  produits  qui  ne   peut   manquer  d'aller  en  s'aggravant. 

Est-ce  que  vous  croyez,  messieurs,  que  ces  faits  ne  sont  pas  de 
nature  à  passionner  l'opinion  publique  et  à  retenir  l'attention  de  la 
Chambre,  en  dehors  de  toute  question  de  personne  ou  d'intérêt  parti- 
culier qui  peut  se  trouver  mêlé  ù  cette  discussion  ?  (Très  bien  !  1res  bien  ! 
à  gauche.) 
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Si,  messieurs.  Et  ce  que  je  dénonce  pour  l'alcool,  ce  que  j'ai 
dénoncé  en  1897  pour  les  blés  et  les  farines,  ce  que  j'ai  dénoncé  dans 
la  séance  précédente  pour  les  sucres,  se  passe  sur  presque  tous  les 
produits. 

Voici,  par  exemple,  l'huile  de  lin.  Ah  !  sur  l'huile  de  lin,  pen- 
dant trois  mois  à  la  Bourse  de  commerce,  on  a  raconté  une  affaire  fan- 
tastique qu'il  faut  que  je  dise  ici  parce  qu'elle  témoigne  des  ressources 
d'invention  de  certains  spéculateurs  et  que  c'est  elle,  en  somme,  qui 
a  été,  paraît-il,  la  cause  de  la  hausse  anormale  survenue  sur  ce  pro- 
duit. 

Un  jour,  à  la  Bourse  de  commerce,  on  a  annoncé  que  la  tour 
Eiffel  avait  besoin  d'une  réfection  qui  allait  donner  lieu  à  une  telle 
consommation  de  peinture,  et  par  conséquent  d'huile  de  lin,  que  toute 
la  production  française  ne  devait  pas  suffire  à  entretenir  les  besoins 
dévorants  de  ladite  tour.  (On  rit.)  Ceci  paraît  un  conte  à  dormir 
debout.  Ce  fut  là  cependant,  m'a-t-on  affirmé,  le  point  de  départ  de 
l'agiotage  sur  cette  marchandise.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'huile  de  lin, 
dont  le  prix  moyen  varie  ordinairement  de  45  à  48  fr.,  est  montée  à 
50  fr.  et  à  85  fr.,  pour  tomber  ensuite,  au  moment  de  la  récolte,  à 
35  fr.  Différence  :  iio  p.  100  de  majoration  ! 

M.  Gaston  Doumergue.  —  La  baisse  se  produit  au  moment  des 
récoltes  ! 

M.  Lasies.  —  C'est  un  vol  éhonté. 

M.  Camille  Pelletan.  —  Pourquoi  ne  le  punit-on  pas  ? 

M.  Lasies.  —  C'est  ce  que  je  demanderai  tout  à  l'heure  avec  vous, 
monsieur  Pelletan.  Nous  sommes  d'accord  ! 

M.  Gustave  Rouanet.  —  On  pourrait  ainsi  passer  en  revue  tous 
les  produits  de  notre  agriculture  ;  sur  tous  on  retrouverait  les  mêmes 
manœuvres,  le  même  système,  soit  à  la  hausse,  soit  à  la  baisse.  Je 
crois  devoir  marquer  à  nouveau  que  je  ne  fais  pas  de  différence  entre 
les  deux,  parceque,  au  coursde  la  séance  de  vendredi  dernier,  on  acru 
pouvoir  établir  une  distinction  entre  les  deux  opérations.  On  semble 
croire  que  l'influence  des  syndicats  de  hausse  serait  moins  désastreuse, 
au  point  de  vue  du  cours  des  produits  agricoles,  que  celle  des  syndi- 
cats de  baisse.  Messieurs,  l'une  et  l'autre  sont  néfastes.  (Très  bien  ! 
1res  hietil) 

L'influence  de  l'une  comme  de  l'autre  doit  être  énergiquement 
écartée  par  un  législateur  soucieux  de  faire  respecter  les  lois  naturelles 
du  commerce  dont  l'article  i^""  doit  être  l'honnêteté.  (Applaudissements 
à  gauche  et  sur  divers  bancs.') 

Mais  on  n'agiote  pas  seulement  sur  les  produits  que  nous  fabri- 
quons ou  produisons  en  France  —  j'appelle  toute  l'attention  de  M.  le 
ministre  du  commerce  sur  ce  point  ;  —  on  spécule  encore  sur  les  pro- 
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duits  qui  constituent  la  matière  première  pour  une  foule  tl'industries 
françaises,  en  sorte  que  l'industrie  que  l'on  dit  protégée  est  en  môme 
temps  jusïulèe  par  les  syndicats  de  vente  qui  se  sont  formés  à  Paris  ou 
ailleurs  pour  empêcher  au-dessous  d'un  prix  donné  les  importations 
de  matières  premières  dont  nous  manquons  dans  notre  pays. 

Voici  le  fait  caractéristique  qui  m'a  été  raconté  par -un  épicier  de 
demi-gros,  qui  vend  des  cristaux  de  soude  en  quantités  relativement 
considérables. 

Le  marché  de  la  soude  est  eu  Angleterre,  et  c'est  d'Angleterre 
que  nous  importons  la  soude,  laquelle  est  employée,  vous  le  savez, 
dans  une  foule  d'industries.  Elle  est  aussi  un  produit  dont  on  se  sert 
beaucoup  pour  les  nettoyages,  surtout  dans  les  classes  populaires. 

Eh  bien  !  il  s'est  formé  en  France  un  syndicat  associé  avec  les 
fabricants  de  soude  anglais,  et  tout  achat  de  soude  destiné  à  la  France 
doit  passer  par  les  fourches  caudines  du  syndicat  français,  qui  la  fait 
payer  à  des  prix  deux  et  trois  fois  supérieurs  à  sa  valeur  réelle. 

Un  des  amis  de  la  personne  de  qui  je  tiens  ces  détails  s'est  adressé 
à  Londres  à  un  fabricant  de  soude  et  lui  a  demandé  une  certaine  quan- 
tité de  ce  produit  que  l'épicier  aurait  voulu  se  procurer  directement 
sans  passer  par  les  conditions  léonines  du  syndicat.  Pourquoi  faire  ? 
lui  a-t-on  demandé.  Pour  l'importer  en  France,  répond  l'intermé- 
diaire. Et  il  ajoute  que  son  correspondant  approvisionne  une  partie  du 
rayon  de  Paris,  qu'il  pourra  faire  des  affaires  très  importantes  avec  la 
société.  0  Nous  ne  vendons  pas  de  soude  aux  particuliers  pour  être 
importée  en  France.  Ce  produit  doit  passer  par  l'intermédiaire  d'un 
syndicat  avec  lequel  nous  avons  des  engagements  fermes  qui  nous 
lient.  Mille  regrets!  » 

De  telle  sorte  qu'au-dessus  des  tarifs  douaniers,  qu'au-dessus  des 
droits  perçus  légalement  et  régulièrement  par  l'Etat,  se  dresse  une 
puissance  supérieure,  une  seconde  puissance  douanière,  qui  établit  un 
droit  de  péage,  un  nouveau  tarif  de  douane  sur  les  marchandises  qui 
constituent  la  matière  première  de  l'industrie  française,  et  ce  n'est  que 
lorsque  ce  droit  a  été  perçu,  lorsque  ce  tarif  a  été  appliqué,  que  l'in- 
dustrie française  peut  produire,  que  la  ménagère  peut  acheter  à  looel 
150  p.  100  au-dessus  de  leur  valeur  normale  des  cristaux  de  soude 
indispensables  au  nettoiement  de  son  carré  !  {Applaudisiemeuts  à  Vex- 
trime  gauche.') 

M.  EuGESK  iotRMERK,  — \'oil;i  1.1  liberté  Commerciale  créée  par 
l'abstention  de  la  loi  ! 

M.  Gustave  Rolanet.  —  Je  demande  à  la  Chambre  si,  comme 
le  dit  M.  Fournière,  on  peut  appeler  cela  la  liberté  commerciale. 

Pour  les  soufres,  voici  un  fait  qui  m'a  été  rapporté  par  mon  ami 
M.  Narbonne,  qui  connaît  bien  la  question. 
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Il  existe  également  une  entente  ayant  pour  objet  d'élever  le  prix 
des  soufres.  Ce  que  voyant,  le  syndicat  agricole  de  Montpellier, 
devant  l'impossibilité  de  se  procurer  le  soufre  à  un  prix  moyen,  nor- 
mal et  raisonnable,  résolut  de  procéder  lui-même  à  l'achat,  à  la  tritu- 
ration et  à  la  vente  du  soufre  nécessaire  aux  besoins  viticoles  de  ses 
meinbres. 

Savez-vous  ce  que  firent  les  associés  de  l'entente,  les  membres  du 
syndicat  des  accapareurs  ?  Ils  allèrent  trouver  le  président  du  syndicat 
agricole  de  Montpellier  et  lui  dirent  : 

«  Vous  avez  assumé  là  une  charge  bien  ennuyeuse,  un  travail 
d'une  minutie  excessive  qui  doit  absorber  tout  votre  temps.  Si  vous 
voulez,  nous  allons  vous  fournir  pour  les  membres  de  votre  associa- 
tion, le  soufre  qui  leur  sera  indispensable  au  prix  de  revient  par  vous 
fixé  en  ce  moment  »,  mais  —  il  y  avait  un  «  mais  »  dans  le  projet  de 
\  contrat —  «  mais  c'est  à  la  condition  que  les  prix  de  vente  de  ce  soufre 
/  seront  majorés  et  qu'on  portera  sur  vos  livres,  non  pas  le  prix  réel, 
mais  celui  auquel  nous  nous  réservons  de  le  vendre  au  dehors,  aux 
cultivateurs  qui  ne  font  pas  partie  du  syndicat  agricole.  »  (Exclama- 
tions sur  divers  bancs.) 

C'était  purement  et  simplement  un  faux  en  écriture  publique  que 
cet  accord  proposé  au  nom  de  la  liberté  commerciale. 

Je  m'empresse  d'ajouter,  bien  que  ce  soit  peut-être  inutile,  que  le 
syndicat  agricole  de  Montpellier  refusa  énergiquement  de  se  prêter  à 
une  pareille  comédie. 

M.  Narbonne.  —  C'était  sur  les  prix  courants  distribués  à  tous 
les  intéressés  et  adhérents  que  devait  être  porté  le  prix  majoré. 

M.  Gustave  Rouanet.  —  Sur  les  prix  courants,  c'est  la  même 
chose  ;  c'était  une  supercherie  destinée  à  masquer  les  bénéfices  frau- 
duleux réalisés  par  le  sydicat  des  soufres.  Et  cela  suffit  à  ma  démons- 
tration. 

Ce  sont  là  des  abus  résultant  soit  de  spéculations,  soit  d'ententes 
commerciales,  et  les  auteurs  responsables  sont  surtout  les  intermé- 
diaires. Mais  je  dois  également  appeler  votre  attention,  messieurs,  sur 
une  seconde  nature  d'ententes,  sur  une  seconde  catégorie  de  syndi- 
cats, laquelle  certainement  est  d'ordre  plus  complexe  que  les  associa- 
tions très  simples  dont  je  viens  de  vous  entretenir. 

Les  manœuvres  comme  celles  sur  les  sucres,  les  farines,  la  soude, 
les  huiles  de  lin,  les  soufres,  ce  sont  des  intermédiaires  qui,  simple- 
ment, arrêtent  les  marchandises  au  passage  et  les  rançonnent  d'un  droit 
nouveau  souvent  exorbitant.  Il  existe  une  autre  catégorie  d'ententes 
qui  sont  à  la  fois  plus  complexes  et  plus  dangereuses  ;  je  veux  parler 
des  ententes  de  production,  des  syndicats  créés  entre  chefs  d'indus- 
trie, en  vue  de  déterminer  le  quar.iuni  de  production,  la  répartition  de 
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celte  production,  et  de  fixer  les  prix,  soit  pour  l'ensemble  des  indus- 
tries sur  toute  la  surface  du  territoire,  soit  pour  une  partie  considérable 
de  l'industrie  dans  une  région  déterminée. 

Je  sais  que,  pour  ces  syndicats,  la  question  est  autrement  difficile 
à  résoudre  que  pour  les  autres,  en  raison  des  formes  multiples  aux- 
quelles l'association  se  prête  et  de  la  diversité  des  buts  et  des  opéra- 
tions qu'elle  peut  viser. 

Je  crois,  cependant,  qu'il  y  a  dans  la  loi  des  énumérations  prohi- 
bitives suffisamment  formelles  pour  faire  le  départ  entre  les  associa- 
tions ayant  pour  objet  la  spéculation  seule  —  j'entends  par  là  l'exagé- 
ration ou  l'avilissement  des  prix  —  et  les  besoins  parfois  très  légitimes 
de  la  production.  Lorsque  ces  syndicats,  au  lieu  de  poursuivre  la 
réglementation  de  l'industrie  afin  de  prévenir  les  brusques  sautes  éco- 
nomiques dont  les  perturbations  sèment  tant  de  ruines,  ont  pour  objet 
de  majorer  purement  et  simplement  les  prix  des  produits  en  les  acca- 
parant, en  faisant  des  accords  par  lesquels  ils  s'interdisent  la  vente  au- 
dessous  d'un  prix  déterminé,  alors  on  se  trouve  en  présence  non  point 
d'une  organisation  régulière,  mais  d'un  syndicat  de  désorganisation 
régulière,  et  l'article  419  du  code  pénal  donne  toutes  les  facilités  pour 
l'atteindre. 

J'ai  sous  les  yeux  les  statuts  d'un  syndicat  qui  me  paraît  relever 
de  cette  catégorie  :  je  veux  parler  du  comptoir  de  Longwy. 

On  a  fondé,  il  y  a  trois  ans,  un  comptoir  qui  a  pour  objet  décon- 
centrer sous  une  direction  unique  toute  la  production  de  la  fonte  dans 
les  départements  de  la  Meuse  et  de  la  Meurthe-et-Moselle  ;  or,  la  pro- 
duction de  la  fonte  dans  ces  deux  départements  constitue  à  peu  prés 
tout  l'ensemble  de  la  production  de  la  fonte  française,  parce  que  c'est 
là  que  cette  production  se  trouve  concentrée.  Toute  l'industrie  de  la 
fonte  est  donc  syndiquée,  associée  et  c'est  le  comptoir  de  Longwy  qui 
détient  toute  la  matière  première,  le  pain  nécessaire  à  toute  l'industrie 
qui  se  sert  de  la  fonte. 

Les  statuts  de  cette  société  contiennent,  messieurs,  un  article  49  sur 
lequel  j'appelle  toute  votre  attention,  car  ces  statuts,  m'a-t-on  affirmé, 
—  je  n'en  suis  pas  sûr,  et  M.  le  garde  des  sceaux  me  démentira  si  le 
renseignement  que  j'apporte  est  inexact,  —  sont  déposés  au  <;rcflc  du 
tribunal  de  Briey. 

Il  s'agit  des  contestations  entre  membres  associés  et  l'arlicle  49 
dit  que  «  les  contestations  ne  seront  jugées  que  par  des  arbitres  ». 

L'article  ajoute  :  «  La  décision  des  arbitres  devra  être  rendue 
dans  le  délai  d'un  mois.  Les  soussignés  s'interdisent  formellement  de 
recourir  aux  tribunaux  ou  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  déci- 
sions arbitrales.  »  (^Exclamations  à  gauche.) 

Ce  n'est   encore  rien,    messieurs;  vous  allez  voir  i.i  suite.  Ces 
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associés  ne  s'interdisent  pas  seulement  de  recourir  aux  tribunaux  ; 
écoutez  le  dernier  paragraphe  : 

«  De  condition  expresse,  ils  renoncent  dès  maintenant  à  se  pré- 
valoir de  tout  texte  de  loi  contraire  aux  engagements  qu'ils  prennent 
par  le  présent  article,  »  (Nouvelles  exclamations I) 

Ainsi  voilà  des  statuts  légalement,  régulièrement  enregistrés,  dans 
lesquels  les  associés  prennent  l'engagement  de  ne  pas  se  prévaloir  des 
articles  de  la  loi  dans  ce  que  ces  engagements  ont  d'illégaux,  de  con- 
traires à  la  loi  ! 

Je  sais  que  cette  clause  est  illégale.  Je  sais  -jue  demain  n'importe 
quel  tribunal  devant  lequel  on  viendra  apporter  ce  paragraphe  de 
l'article  49,  dira  :  l'engagement  est  immoral,  illicite  ;  et  celui  qui  fera 
appel  d'une  décision  arbitrale  sera  jugé  par  les  iribunaux,  selon  les 
règles  du  droit  commun,  sur  les  textes  de  loi,  tout  comme  s'il  n'avait 
pas  pris  d'engagement. 

Mais  ne  trouvez-vous  pas  étrange  que  dans  les  statuts  d'un  comp- 
toir comme  celui-ci,  qui  représente  l'ensemble  d'une  industrie  aussi 
considérable  que  celle  de  la  fonte,  on  puisse,  dans  ce  langage  clair, 
dépouillé  de  tout  artifice,  prendre  des  engagements  qu'on  sait,  qu'on 
dit,  qu'on  proclame  contraires  à  la  loi  ?  (Applaudissements  à  gauche.^ 

Je  dis  qu'il  y  a  là  un  état  de  choses  sur  lequel  la  Chambre  aura 
beau  s'efforcer  de  ne  pas  vouloir  retenir  son  attention,  il  faudra  bien 
que  tôt  ou  tard  elle  en  vienne  à  étudier  le  problème  que  soulèvent  de 
pareils  abus.  Si  la  Chambre  ne  s'en  préoccupait  pas,  le  pays  s'en 
préoccuperait,  lui.  (Très  bien  !  très  bien  I  sur  les  mêmes  bancs.) 

Que  dis-je?  des  faits  se  sont  produits  qui  font  l'objet  de  récrimi- 
nations parfois  violentes  des  industriels  qui  emploient  la  fonte  dans 
leur  fabrication. 

Voici,  en  effet,  ce  qu'on  me  signale  depuis  que  ce  débat  est 
ouvert.  La  fotite  est  protégée  par  un  droit  de  douane  de  15  fr.  A 
la  suite  des  commandes  considérables  qui  furent  faites  en  1898  et 
en  1899  à  l'occasion  des  travaux  de  l'Exposition,  l'industrie  française 
qui  emploie  la  fonte  s'est  trouvée  en  présence  d'une  disette  de  ce  pro- 
duit parce  que  les  possesseurs  des  usines  qui  composent  le  comptoir 
de  Longwy,  par  un  article  des  statuts,  interdisent  tout  stock  supérieur 
à  deux  mois;  de  sorte  que  si  un  événement  économique  considérable 
surgit,  de  nature  à  stimuler  la  production  des  objets  en  fonte,  cette 
marchandise,  qui  est,  comme  je  vous  le  disais,  le  pain,  l'aliment 
indispensable  d'une  foule  d'industries,  manque  subitement  sur  le 
marché  et  le  comptoir  de  Longwy  impose  le  prix  qu'il  veut.  Aussi  la 
fonte,  qui  valait  de  45  fr,  à  50  fr.  la  tonne  en  1898,  est  montée,  en 
1900,  à  90  fr.,  100  fr.  et  110  fr.,  soit  une  augmentation  de  100  à 
125  p.  100. 
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Je  prévois  que  vous  allez  me  dire  :  il  y  a  eu  une  augmentation  du 
prix  du  charbon  et  du  prix  du  coke. 

A  droite.  —  La  demande  aussi  a  augmenté. 

M.  Gustave  Rouanet.  —  Je  viens  de  le  dire. 

Seulement,  pourquoi  la  demande  n'a-t-elle  pas  trouvé  en  face 
d'elle  un  marché  ?  Parce  que  les  propriétaires  de  ces  usines  s'inter- 
disent, par  un  article  spécial  de  leurs  statuts,  d'avoir  devant  eux  un 
stock  de  plus  de  deux  mois,  de  telle  sorte  que  lorsque  ce  produit,  qui 
est  protégé  par  un  droit  de  douane,  se  trouve  en  présence  de  demandes 
nombreuses,  les  usines  syndiquées,  limitant  volontairement  leur 
stock  afin  de  vendre  plus  cher,  ne  peuvent  pas  faire  face  aux 
demandes. 

On  m'a  fait  un  signe  d'assentiment  lorsque  j'ai  parlé  de  la  hausse 
du  prix  du  charbon.  Oui,  il  y  a  eu  sur  la  tonne  de  coke  une  hausse 
de  12  à  13  fr.  On  évalue  qu'une  tonne  de  coke,  en  moyenne,  est 
nécessaire  à  la  fabrication  d'une  tonne  de  fonte.  Par  conséquent,  nor- 
malement, la  fonte  aurait  dû  subir  une  augmentation  de  12  a  15  fr. 
et  monter  de  45  à  55,  58,  mettons  60  fr.  Or,  les  prix  se  sont  élevés 
à  105,  à  1 10  et  jusqu'à  115  fr. 

Eh  bien  !  je  dis  que  de  pareils  faits  ne  peuvent  pas  se  produire 
sans  que  le  Parlement,  sans  que  le  législateur,  sans  que  la  puissance 
publique  intervienne. 

Tout  A  l'heure  M.  le  garde-  des  sceaux  va  me  dire  —  et  je  vais 
au-devant  de  son  objection  :  —  On  se  trouve  là  en  présence  d'un 
phénomène  général  que  n'ont  peut-être  pas  pu  prévoir  les  rédacteurs 
de  l'article  419  du  code  pénal.  C'est  vrai  ;  il  est  évident  que  les  rédac- 
teurs de  l'article  419  du  code  pénal,  à  l'époque  où  ils  vivaient,  ne 
pouvaient  pas  prévoir  l'immense  développement  qu'allait  recevoir  la 
production  ;  ils  ne  pouvaient  pas  prévoir  la  multiplicité  des  capitaux 
qui  apparaîtraient  plus  tard,  après  l'empire.  Mais  pouvez-vous  consi- 
dérer comme  un  acte  de  concentration  industrielle  un  syndicat  qui  a 
pour  objet,  non  pas  de  développer  la  production,  mais  au  contraire  de 
la  restreindre  ;  non  pas  de  la  régulariser,  mais  au  contraire  de  la 
perturber  par  les  sautes  de  prix  qu'il  provoque  ?  Je  sais  qu'il  y  a  des 
syndicats  de  répartition,  des  syndicats  de  production  qui  ont  en  vue 
de  prévenir  les  crises  douloureuses,  en  apportant  un  peu  d'ordre  et 
de  régularité  dans  la  marche  actuelle  de  la  concurrence.  Comment 
distinguer  les  uns  des  autres  ?  11  y  a  un  moyen  bien  simple  et  je  le 
soumets  tout  de  suite  à  M.  le  garde  des  sceaux  et  au  Gouvernement. 

Si  vous  pensez  qu'il  y  a  des  lacunes  dans  notre  législation,  il 
faut  les  préciser.  Qui  les  précisera?  Est-ce  la  Chambre?  Non,  ce 
doivent  être  les  tribunaux.  S'il  y  a  incertitude  sur  les  cas  d'application 
du  code  pénal  il  faut  que  ce  soit  les  tribunaux  qui  disent  quelles  sont 
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ces  incertitudes,  quels  sont  les  points  où  l'article  419  du  code  pénal 
est  inefficace. 

Voilà  pourquoi  je  pose  en  quelque  sorte,  en  principe,  que,  pour 
résoudre  une  question  comme  celle  qui  nous  préoccupe,  on  doit 
partir  de  ce  point  de  départ  :  il  est  survenu  des  faits  sur  la  nature 
juridique  desquels  nous  n'avons  pas  à  nous  prononcer,  mais  nous 
reconnaissons  que  ces  faits  sont  de  nature  à  troubler  le  commerce,  à 
rançonner  la  production  et  la  consommation.  Il  faut  que  ces  faits  licites 
ou  illicites  soient  poursuivis.  Il  faut  les  poursuivre  s'ils  sont  illicites, 
puisqu'on  doit  les  réprimer  ;  et  si  vous  pensez  qu'il  puisse  y  avoir 
doute  au  point  de  vue  de  l'application  de  la  loi,  je  dis  que  vous  devez 
poursuivre  quand  même.  {Exclamations  sur  divers  bancs.) 

Mais,  messieurs,  quand  il  y  a  doute  et  incertitude... 

A  droite.  —  On  s'abstient  ! 

M.  Gustave  Rouanet.  —  Je  ne  veux  pas  m'abstenir. 

Quand  il  y  a  doute  et  incertitude  sur  une  matière  comme  celle-ci, 
qui  intéresse  à  si  juste  titre  le  pays  tout  entier,  je  dis  qu'il  faut  être 
fixé  et  que,  pour  être  fixé,  ce  n'est  pas  dans  le  huis-clos  du  cabinet 
d'un  juge  d'instruction  que  ces  affaires-là  peuvent  se  régler  ;  c'est  à  la 
barre  du  tribunal,  en  pleine  lumière,  en  pleine  clarté,  après  la  discus- 
sion des  faits  et  des  textes.  Alors  seulement  vous  apercevez  quelles 
sont  les  lacunes  de  notre  législation,  et  les  législateurs  éclairé^  par  les 
constatations  faites  devant  les  tribunaux  peuvent  apporter  à  la  loi  les 
modifications  indispensables.  {Applaudissements  à  V extrême  gauche.) 

Au  surplus  quelles  raisons  auriez-vous,  —  et  je  m'adresse  ici  plus 
particulièrement  aux  libéraux  de  la  gauche,  —  quelles  raisons  auriez- 
vous  de  ne  pas  vous  efforcer  d'éclairer  les  parties  obscures  de  cet 
article  ? 

Vous  dites  qu'il  a  été  rédigé  à  une  époque  où  les  principes  éco- 
nomiques étaient  insuffisamment  connus.  Je  proteste  contre  cette 
assertion.  La  Révolution  française  a  apporté  au  monde  le  libéralisme, 
non  seulement  en  matière  politique,  mais  aussi  en  matière  économi- 
que. Et  si  l'article  419  du  code  pénal  contient  des  dispositions  qui 
réglementent  l'exercice  de  la  liberté,  c'est  que  la  Révolution  française 
a  voulu  protéger  la  liberté. 

M.  le  président  du  conseil  a  tout  récemment  trouvé  une  formule 
très  heureuse  pour  caractériser  la  notion  même  de  liberté. 

«  La  liberté,  disait-il,  ce  n'est  pas  l'absence  de  loi  ;  la  liberté 
trouve  sa  formule  dans  la  loi.  »  Et  j'ajoute  que  c'est  dans  la  loi  seule- 
ment que  la  liberté  trouve  sa  sauvegarde,  sa  garantie  pleine  et 
entière. 

Si  l'article  419  du  code  pénal  porte  la  trace  des  préoccupations 
de  Tcpoque  où  il  a  été  rédigé,  c'est  que  ceux  qui  en  furent  chargés 
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avaient  été  à  la  dure,  à  la  douloureuse  expérience  des  agiotages,  des 
accaparements  de  toutes  sortes  qui  avaient  marqué  les  dix-scptiémc 
et  dix-huitiéme  siècles.  Ils  étaient  instruits  par  la  leçon  des  faits  qui 
s'étaient  déroulés  depuis  les  agiotages  sur  les  bons  au  comptant 
jusqu'aux  agiotages  sur  les  fermes  générales  et  sur  les  contrats  de 
farine.  C'est  parce  qu'ils  savaient  que  la  liberté  a  besoin  d'être  régle- 
mentée par  la  loi  qu'ils  ont  inscrit  dans  le  code  pénal  ces  dispositions 
que  vous  devez  reviser.  (Très  bien  I  très  bien!)  Ce  sera  l'honneur  de  la 
démocratie  et  de  la  Révolution  d'avoir  apporté  au  monde  l'idée  de 
justice  dans  les  rapports  économiques  et  dans  les  rapports  sociaux. 

Je  ne  viens  pas  vous  dire,  moi  socialiste  :  Réformez  à  l'aide  d'un 
décret  votre  légalité  capitaliste;  non,  je  vous  demande  Seulement  de 
la  faire  respecter,  je  vous  demande  de  rester  dans  les  conditiotis 
d'égalité  devant  la  loi  qui  ont  été  posées  par  les  principes  de  1789  et 
que  vous  avez  le  devoir  d'appliquer  en  1901. 

J'ajoute  que  si  vous  faites  cela,  vous  rentrerez  dans  les  traditions 
de  la  Révolution  et  de  la  démocratie,  parce  que  l'agiotage,  l'accapare- 
ment, toutes  les  pratiques  que  j'ai  dénoncées  sont  des  pratiques 
d'ancien  régime.  Il  faut  dans  une  démocratie,  pour  que  la  liberté  soit 
pratiquée,  qu'elle  soit  protégée  contre  tous  les  attentats.  C'est  là  son 
honneur;  ce  sera  le  vôtre  de  la  réaliser.  (Applaudissements  à  Vextrênu 
gauche  et  sur  divers  battes.^ 
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FRANCE 

Le  P.  0.  F.  et  h  Congrès  de  Lyon.  —  Le  Parti  ouvrier  français 
(guesdiste)  vient,  à  l'unanimité,  dans  une  assemblée  présidée  par  le 
maire  de  Montluçon,  de-  refuser  de  participer  au  Congrès  général 
socialiste  convoqué  à  Lyon  par  le  Comité  général  du  parti  socialiste. 

Etaient  représentées  à  la  réunion  du  Conseil  national  du  Parti 
ouvrier  français,  où  fut  prise  cette  décision  :  les  fédérations  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais,  de  l'Aube,  de  la  Marne,  de  l'Allier,  de  la  région 
parisienne,  du  Rhône,  de  l'Isère,  du  Gard,  de  l'Oise,  de  la  Drômc,  de 
la  Gironde,  de  la  Lozère,  du  Sud-Ouest,  des  agglomérations  parisienne, 
roannaise  et  toulousaine. 

Le  Conseil  national  du  Parti  ouvrier  français  a  voté  ensuite  la 
déclaration  suivante  : 

Le  Parti  ouvrier  ne  se  fera  pas  représenter  au  Congrès  de  Lyon. 

C'est  à  l'unanimité  de  ses  fédérations,  agglomérations  et  groupes,  con- 
sultés directement,  que  cette  décision  a  été  prise,  non  pas  contre,  mais  pour 
l'unité  socialiste. 

Si  quelque  chose,  en  effet,  a  été  démontré  expérimentalement  et  par  deux 
fois,  gymnase  Japy  et  salle  Wagram,  c'est  que  l'unité  ne  saurait  sortir  de 
Congrès  truqués  comme  une  (écrie,  dont  la  composition  n'a  pu  être  contrôlée 
et  est  restée  incontrôlable. 

L'Unité,  qu'appelle  l'organisation  du  prolétariat  en  parti  de  classe,  on  sait, 
notre  projet  a  dit  dans  quelles  conditions  elle  peut  et  doit  être  réalisée. 

Ces  conditions  essentielles,  ce  n'est  ni  le  P.  O.  F.,  ni  le  P.  S.  R.,  ni  l'A. 
C,  ni  la  Fédération  du  Doubs,  de  la  Haute-Saône  et  du  Haut-Rhin  qui  les 
ont  inventées.  Ils  n'on<  fah  que  les  rappeler  à  ceux  qui  les  auraient  oubliées. 
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Parti  de  classe,  de  lutte  de  classe,  le  Parti  socialiste  est  obligatoirement  un 
parti  d'opposition,  combattant  au  mCme  titre  que  la  société  bourgeoise,  tous 
les  gouvernements  bourgeois  qui  n'en  sont  et  n'en  peuvent  être  que  l'expres- 
sion et  l'instrument,  —  et  auxquels  par  suite  —  à  peine  de  trahison  —  non 
seulement  toute  collaboration  directe,  mais  toute  espèce  de  subsides  doit  être 
refusée. 

Parti  de  révolution,  poursuivant  par  l'expropriation  politique  et  écono- 
mique de  la  classe  capitaliste  l'avénemcnt  d'une  société  nouvelle,  collectiviste 
ou  communiste,  le  Parti  socialiste  doit,  d'autre  part,  laisser  en  dehors  de  ses 
rangs,  à  leur  rôle  nécessaire  d'unification  professionnelle,  de  défense  quoti- 
dienne et  d'amélioration  immédiate,  les  organisations,  syndicales  ou  coopéra- 
tives, qui  se  meuvent  forcément  dans  les  limites  d'une  légalité  dont  pouS 
n'avons  à  nous  préoccuper  que  pour  la  détruire. 

Il  est  enfin  indispensable  que,  pour  couper  court  à  toutes  manœuvres  et 
pour  bannir  toute  méfiance  à  l'intérieur  du  socialisme  unifié,  ce  soient,  non 
les  groupes,  inégaux  sinon  fictifs,  mais  les  membres  actifs,  c'est-à-dire  coti- 
sants, qui  soient  pris  pour  base  de  toute  représentation,  tant  aux  congrès 
départementaux  et  nationaux  qu'au  Q)mité  exécutif  du  parti. 

Avec  tous  ceux,  d'où  qu'ils  viennent,  qui  se  rendent  compte  de  cette 
triple  nécessité  organique,  non  seulement  l'unité  est  faisable,  mais,  en  ce  qui 
nous  concerne,  elle  est  faite  en  ce  sens  qu'au  moyen  de  la  «  Conférence  extra- 
ordinaire »  prévue,  dès  septembre  dernier,  salle  Vantier,  c'est-à-dire  par  voie 
de  délégués  des  organisations  préalablement  d'accord,  elle  peut  être,  dés 
demain,  consacrée  définitivement  ou  enregistrée,  après  règlement. à  l'amiable 
des  divergences  de  détail  ou  d'application. 

Pour  notre  part,  nous  le  répétons,  nous  sommes  prêts,  bien  résolus  d'ail- 
leurs, quoi  qu'il  arrive,  à  mener  jusqu'au  bout  la  tâche  à  laquelle  le  P.  O.  F. 
s'est  donné  tout  entier  depuis  plus  de  vingt  ans  :  celle  de  dresser  devant  une 
bourgeoisie  divisée  contre  elle-même,  mais  unie  contre  le  prolétariat,  un  pro- 
létariat indivisible  et  faisant  bloc  sur  son  terrain  révolutionnaire  de  classe. 

Le  Conseil  national. 

Le  Comité  de  solidarité  universitaire  en  faveur  des  cludiaiits  russes 
adresse  aux  étudiants  des  universités  de  province  l'appel  suivant  : 

Camarades, 

Vous  savez  la  crise  douloureuse  que  subissent  depuis  des  mois  les  univer- 
sités russes.  A  la  suite  de  désordres  scolaires,  plusieurs  centaines  d'étudiants 
de  l'université  de  Kiev  ont  été  déférés  à  une  juridiction  sans  exemple  :  traduits 
devant  des  commissions  spéciales  où  siégeaient  côte  à  côte  gendarmes  et 
professeurs,  ils  ont  été  condamnés  à  l'incorporation  pénale  dans  les  régiments 
de  Sibérie  et  de  Mandchourie.  Une  di/.aine  d'entre  eux  ayant  refusé,  suivant  le 
système  de  la  résistance  passive,  de  prêter  le  serment  de  fidélité,  ont  été 
condamnés  i  mort  ;  leur  peine  aurait,  dit -on,  été  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  â  perpétuité. 

Les  étudiants  de  la  Russie  entière  se  sont  solidarisés  avec  leurs  camarades 
et  ont  cessé  de  suivre  les  cours.  La  police  a  procédé  à  la  répression  avec  une 
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brutalité  inouïe.  A  Moscou,  les  étudiants  ont  tué  vingt-deux  étudiants.  A 
Saint-Pétersbourg,  devant  la  cathédrale  de  Kazan,  les  cosaques,  avec  leurs 
«  nagaïka  »,  les  gendarmes,  avec  leurs  sabres,  ont  massacré  une  foule 
désarmée  d'étudiants  et  d'hommes  du  peuple.  Chaque  jour,  nous  apprenons  de 
nouvelles  émeutes  et  de  nouvelles  tueries. 

Nos  camarades  de  Kiev  en  ont  appelé  à  tous  les  étudiants;  quatre-vingts 
écrivains  et  professeurs  de  Saint-Pétersbourg,  à  l'humanité  entière.  C'est  notre 
devoir  impérieux  de  leur  répondre.  Tous  ceux  qui  croient  que  l'indépendance 
absolue  de  la  juridiction  universitaire  peut  seule  assurer  dans  les  études 
l'ordre  et  la  liberté,  nécessaires  au  progrès  de  la  science  et  de  la  pensée  ;  tous 
ceux  qui  croient  que  la  ruine  des  universités  russes  serait  un  désastre  non 
seulement  pour  la  Russie,  mais  aussi  pour  le  monde,  doivent  s'unir  dans  une 
même  protestation  indignée. 

La  science  est  internationale  ;  les  universités  du  monde  entier  sont 
solidaires.  Les  professeurs  de  Paris,  de  Rennes,  de  Toulouse  et  de  Bordeaux, 
les  étudiants  de  Paris,  Bruxelles,  Lille,  Lausanne,  Naples  et  Rome,  dans  des 
meetings  et  dans  des  adresses,  ont  déjà  envoyé  aux  étudiants  et  aux  professeurs 
russes  le  témoignage  de  leur  admiration  pour  le  ferme  courage  avec  lequel  ils 
défendent  la  liberté  des  études  et  de  la  pensée.  Toutes  les  universités  fran- 
çaises tiendront  à  honneur  de  se  joindre  à  eux. 

Le  Comité. 

Nous  rappelons  que  tous  les  étudiants  peuvent  signer  des  listes  de  protes- 
tation à  la  permanence  du  comité,  i6,  rue  de  la  Sorbonne,  de  deux  à  six  heures, 
tous  les  jours,  dimanche  excepté.  Pour  imprimer  et  pour  envoyer  aux  étudiants 
russes  les  adresses  et  les  ordres  du  jour,  des  fonds  sont  nécessaires.  Nous 
serions  reconnaissants  à  tous  ceux  qui  en  enverraient  au  trésorier  Coulon, 
i6,  rue  de  la  Sorbonne  (chez  M.  André  Bourgeois). 

La  situation  des  couturières.  —  A  propos  de  la  dernière  grève  des 
couturières  parisiennes,  qui  fut  aussi  la  première,  voici  une  analyse  de 
l'enquête  minutieuse  faite  il  y  a  quatre  ans  par  M.  du  Maroussem,  et 
publiée  par  lui  pour  l'Office  du  Travail. 

M.  du  Maroussem  a  divisé  les  ouvrières  en  trois  catégories  : 
celles  du  noyau,  les  intermédiaires  et  les  supplémentaires. 

Pour  chacune  de  ces  trois  catégories,  il  donne,  pour  le  nombre  des 
journées  annuelles  et  pour  le  montant  des  salaires,  les  chiftVes  suivants  : 

1°  Ouvrières  du  noyau  :  260  à  280  journées  de  travail;  à  5  francs, 
le  maximum  est  de  1,300  à  1,400  francs;  à  3  francs,  le  maximum  est 
de  780  à  840  francs.  Mais  les  ouvrières  à  5  francs  sont  assez  rares  et  ne 
se  rencontrent  que  dans  les  grands  ateliers. 

2°  Ouvrières  intermédiaires  :  200  ;\  230  journées  de  travail; 
à  4  fr.  50,  le  maximum  est  de  900  A  1,035  francs  ;  à  3  francs,  il  est  de 
600  à  690  francs. 

3°  Ouvrières  supplémentaires  :  160  journées  de  travail;  114  francs, 
le  maximum  est  de  640  francs;  à  3  francs,  il  est  de  480  francs. 
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Ces  différents  chiffres  permettent  de  déterminer  ce  que  l'on  pour- 
rait appeler  le  coefficient  du  salaire  journalier  apparent,  qui  permet 
d'arriver  au  salaire  réel. 

«  Je  gagne  4  francs  par  jour,  cela  fait,  en  réalité,  5  francs, 
dimanches,  fêtes  et  chômages  déduits.  » 

Pour  les  ouvrières  du  noyau,  le  salaire  réel,  ainsi  calculé,  se 
trouve  être  :  de  3  fr.  50  à  3  fr.  70,  si  elles  sont  payées  5  francs  ; 
2  fr.  10  à  2  fr.  20,  si  elles  sont  payées  3  francs. 

Pour  les  ouvrières  intermédiaires,  il  se  trouve  être  :  de  2  fr.  50 
à  2  fr.  80,  si  elles  sont  payées  4  fr.  50;  de  i  fr.  62  à  i  fr.  85,  si  elles 
sont  payées  3  francs. 

Pour  les  ouvrières  supplémentaires,  il  se  trouve  être  réduit 
à  I  fr.  29  ou  I  fr.  72,  suivant  qu'elles  sont  payées  3  ou  4  francs. 

Si  l'ouvrière  habile  chez  ses  parents  et  si  ceux-ci  travaillent,  le 
salaire  de  la  couturière  n'est  souvent  qu'un  salaire  d'appoint,  et  alors 
elle  peut  vivre.  Mais  si  elle  est  isolée,  ce  salaire,  tout  le  monde  en 
conviendra,  est  absolument  insufïîsar.t,  et  ce  serait  tomber  dans  le  ridi- 
cule et  la  niaiserie  que  de  dire  que  l'ouvrière,  en  ce  cas,  ne  peut  vivre 
qu'en  réalisant  des  tours  de  force  de  privation.  Il  n'y  a  pas  de  privation 
qui  tienne  :  une  femme  ne  peut  pas  vivre  avec  un  salaire  de  i  fr.  29  à 
I  fr.  72,  ni  même  de  i  fr.  62  à  i  fr.  85. 

Utie  Féderatiou  des  Travailleurs  de  rÈtat.  —  Le  Svndicat  des 
monnaies  et  médailles  prend  l'initiative  de  réunir  toutes  les  organi- 
sations des  ouvriers  de  l'Etat  en  une  confédération  générale  des  tra- 
vailleurs de  l'État.  Il  entreprend,  à  cet  effet,  une  série  de  réunions, 
avec  le  programme  provisoire  suivant  : 

Loi  réglementant  les  conditions  du  travail  dans  les  manufactures 
de  l'État  —  sans  distinction  de  ministères.  Suppression  du  travail  à  la 
tâche  et  fixation  de  la  journée  de  huit  heures;  minimum  de  salaires 
régional  égal  pour  les  deux  sexes;  quinze  jours  de  congé  par  an  avec 
solde;  retraite  de  900  francs  pour  les  deux  sexes  après  cinquante  ans 
d'âge  et  vingt-cinq  ans  de  services;  retraite  proportionnelle  après 
quinze  ans  de  ser\'ices. 

La  Verrerie  ouvrière.  —  La  Verrerie  ouvrière  d'AIbi  a  décidé  la 
construction  d'un  quatrième  four.  L'extension  considérable  de  sa  clien- 
tèle, qu'elle  ne  peut  parvenir  à  satisfaire  actuellement,  nécessite  cet 
agrandissement. 

D'autre  part,  le  Conseil  d'administration  examine  la  possibilité 
d'introduire  a  bref  délai  la  machine  à  souffler  les  bouteilles  dont  les 
essais  ont  donné  des  résultats  satisfaisants.  La  .Verrerie  ouvrière  trou- 
verait dans  cette  invention  nouvelle  un  moyen  d'atténuer  les  souffrances 
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de  l'ouvrier  souffleur,  devant  des  tours  atteignant  un  degré  de  chaleur 
énorme,  sans  nuire  aux  salaires  et  sans  opérer  des  réductions  de  per- 
sonnel. 

ALLEMAGNE 

La  municipalisation  des  tramzuays  à  Berlin.  —  La  ville  de  Berlin 
ayant  décidé  d'exploiter  elle-même  en  régie  les  lignes  de  tramways,  a 
dû  soumettre  le  projet  à  l'approbation  du  président  de  police.  Voici  sa 
réponse  : 

De  nouvelles  lignes  de  tramways  ne  pourront  être  construites  que  là  où 
leur  existence  se  justifie.  Partout  où  leur  construction  ne  se  justifie  point  par 
une  circulation  suffisante,  ils  ne  constitueraient  qu'un  encombrement  qui  nui- 
rait plutôt  à  la  circulation  qu'il  ne  la  favoriserait.  Il  n'est  donc  pas  désirable 
que  la  ville  de  Berlin  établisse  un  réseau  «complet  »,  en  concurrence  avec  les 
compagnies  concessionnaires  actuelles.  Quant  aux  lignes  partielles  que  la  ville 
se  proposera  d'établir,  la  préfecture  de  police  donnera  son  consentement 
chaque  fois  qu'elle  jugera  que  de  telles  lignes  sont  utiles  à  la  circulation.  Ceci 
dit,  je  fais  remarquer,  dès  à  présent,  que  je  ne  suis  nullement  l'adversaire  des 
idées  municipalisatrices  de  la  ville  de  Berlin,  en  ce  qui  concerne  les  tramways, 
attendu  que  je  considère  qu'il  est  d'un  intérêt  public  absolu  qu'elle  prenne 
elle-même  en  ses  mains  directement  ie  service  public  si  important  des  tramways. 
La  commission  des  voies  et  communications  peut  être  convaincue  que  le  pré- 
sident de  police  favorisera  de  son  mieux  l'action,  dans  ce  sens,  de  la  munici- 
palité. 

Le  socialisme  municipal.  —  De  notre  collaborateur  et  ami  Edgard 
Milhaud  dans  la  Petite  'République  : 

Le  rôle  joué  par  le  Parti  socialiste  allemand  dans  les  municipalités  a  longtemps 
été  sans  rapport  avec  celui  qu'il  jouait  dans  le  Parlement  de  l'Empire,  au  Reichstag. 
Ce  fait  semble  devoir  s'expliquer  par  deux  raisons  principales.  Dans  les  débuts,  l'objet 
unique  du  Parti  socialiste  fut,  en  Allemagne  comme  ailleurs,  l'agitation,  la  propagande. 
II  s'agissait  de  remuer  les  masses  ouvrières,  de  secouer  leur  indifférence,  d'éveiller  en 
elles  la  conscience  de  leur  misère,  de  leur  faire  vouloir  un  autre  ordre  social  :  l'ordre 
socialiste.  A  cette  fin,  on  décida  d'utiliser  la  tribune  d'où  la  parole  portait  le  plus  loin  : 
celle  du  Reichstag.  Les  mairies  furent  négligées  comme  n'ayant  pas  la  même  réson- 
nance. 

En  outre,  tandis  que  la  loi  électorale  du  Reichstag  était  le  suffrage  universel  et 
égal,  les  systèmes  électoraux  donnant  accès  aux  municipalités  reposaient  tous,  à  des 
degrés  divers,  sur  le  privilège.  Le  Parti  socialiste  ne  pouvait  ici  engager  la  lutte  contre 
les  autres  partis  à  armes  égales.  Il  était  n.aturel  qu'il  préférât  lutter  ailleurs,  aux  élec- 
tions du  Reichstag. 

Mais  peu  à  peu,  à  mesure  que  ces  forces  grandissaient,  la  démocratie  socialiste 
allemande  sentit  le  besoin  d'agir.  Le  prolétariat  qui  était  derrière  elle  travaillait  à  amé- 
liorer sa  condition,  dans  les  cadres  mêmes  de  la  société  présente,  par  l'action  syndicale 
et  par  le  groupement  coopératif.  Klle-mênie,  au  Reichstag,  elle  s'ciforça  d'obtenir  des 
réformes  ;  et  le  même  mouvement  qui  l'entraînait,  au  Parlement,  dans  la  voie  réfor- 
matrice, l'emporta  dans  le  pays,  à  la  conquête  de  sièges  municipaux.  Si  défavorables 
que  fussent  les  conditions  de  la  lutte,  elle  décida  de  lutter,  et  dans  bien  des  cas,  sur- 
tout dans  plusieurs  litats  du  sud  où  la  loi  électorale  lui  était  moins  défavorable,  elle 
remporta  d'éclatantes  victoires. 
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En  Prusse,  le  système  électoral  était  le  s>'stèmc  censitaire  des  trois  classes.  Les 
deux  premières  classes  étant  composées  de  riches,  les  socialistes  ne  pouvaient  espérer 
conquérir  que  la  troisième  classe,  c'est-à-dire,  dans  le  cas  le  plus  favorable,  le  tiers 
des  sièges.  Ils  étaient  fatalement  condamnes  être  la  minorité.  Malgré  cela,  ils  s'enga- 
gèrent dans  la  bataille  et  ils  le  tirent  avec  succès.  Leurs  forces  dans  les  municipalités 
grandissant,  ils  éprouvèrent  le  besoin  de  se  concerter  pour  l'action.  Et  c'est  ainsi 
qu'en  décembre  i8q8  cinquante-deux  délégués  des  municipalités  delà  province  de 
'■  _•    se    réunirent   à  Berlin    et    y   élaborèrent    un  programme.   Xe    27    et    le 

•  dernier,  cent  quatre-vingt-treize  délégués  de  la  même  province  se  sont 
rciuiis  .1  ocriin  en  un  nouveau  congrès.  Ils  y  ont  complété  l'a-uvrc  commencée. 

Nous  voudrions  faire  connaitrc  le  programme  municipal  des  socialistes  brande- 
bourgeois. 

Les  revendications  qui  y  sont  contenues  sont  loin  d'avoir  toutes  même  caractère 
cl  même  portée.  Nous  les  classerons  en  cinq  groupes  :  celles  qui  ont  rapport  aux 
intérêts  de  la  commune,  en  tant  qu'elle  s'oppose  aux  particuliers,  et  aux  organis-itions 
politiques  plus  vastes,  cercle,  province.  État,  Empire;  —  en  second  lieu,  celles  qui 
intéressent  tous  les  membres  de  la  commune  ;  —  en  troisième  lieu,  celles  qui  concer- 
nent les  classes  pauvres  ;  —  ensuite,  celles  qui  ont  trait  aux  intérêts  des  travailleurs, 
comme  tels  ;  —  eniin,  celles  qui  ont  plus  étroitement  rapport  au  but  socialiste. 

Nous  citerons  parmi  les  premières  la  transformation  en  service  municipal  du  service 
d'État  qu'est  aujourd'hui  la  police  des  marches,  des  logements,  do  la  voirie,  de  la 
santé  publique  et  de  la  sûreté  ;  —  parmi  les  secondes,  celles  qui  intéressent  l'hygiène 
publique  :  installation  d'établissements  de  bains  non  payants  ;  organisation  d'un  ser- 
\-ice  public  et  gratuit  de  désinfection  ;  construction  d'égouts  collecteurs,  construction 
d'abattoirs  municipaux  avec  obligation  de  faire  boucherie  à  l'abattoir  ;  examen  des 
viandes  de  boucherie,  etc. 

Les  troisièmes,  celles  qui  concernent  les  classes  pauvres,  se  rapportent,  les  unes 
au  droit  de  suffrage,  au  système  fiscal  ;  d'autres  à  l'enseignement  ;  certaines  entin  à 
l'assistance  publique.  Il  faut  restituer  au  pauvre  un  droit  de  surt'rage  égal  à  celui  du 
riche  :  la  loi  électorale  des  conseils  municipaux  doit  être  le  suffMge  universel,  égal, 
direct  et  secret.  —  L'inscription  sur  les  registres  de  l'assistance  publique,  entraîne,  en 
Allemagne,  la  perte  du  droit  d'être  électeur  :  cette  disposition  antidémocratique  doit 
disparaître  de  la  loi. 

Au  point  de  vue  fiscal,  les  impots  indirects  qui  pèsent  sur  tous,  et  le  plus  lourde- 
ment sur  les  pauvres,  doivent  être  supprimés  et  remplacés  par  des  contributions  directes 
que  ne  supporteront  que  les  riches.  Dans  le  domaine  de  l'enseignement,  nos  amis 
demandent  que  les  instruments  scolaires,  livres,  cahiers,  etc.,  soient  livrés  gratuitement 
à  tous  les  écoliers  :  ils  demandent  la  création  de  cantines  scolaires,  la  crc.ition  de  bourses 
ouvrant  aux  enfants  pauvres  les  mieux  doués  l'accès  des  ordres  supérieurs  de  l'ensei- 
gnement public  ;  ils  demandent  l'interdiction  de  tout  travail  industriel  pour  les  écoliers, 
l'organisation  de  cours  de  perfectionnement  obligatoires  pour  les  garçons  et  les  tilles 
jusqu'à  l'ige  de  dix-huit  ans,  la  création  de  bibliothèques  populaires  et  de  salles  de 
lectures  publiques. 

Parmi  les  mesures  relatives  à  l'assistance  publique,  nous  mentionnerons  la  création 
d'asiles  pour  les  fïllct  et  femmes  enceintes  sans  ressources  ;  la  création  de  maisons 
d'accouchement  ;  l'organisation  d'un  service  de  soins  gratuits  donnés  à  domicile  pour 
les  accouchées,  etc.  Citons  enfin,  pour  montrer  combien  sait  se  faire  modeste  le  souci 
'i  ns  pratiques  et    immédiates  de  nos  amis   brandebourgeois,    la  création  de 

iblics  et  d'asiles  de  nuit.  Peut-être  la  température  que  nous  avons  ces 
joiiT<^  >:i  iirj-i-eltc  excuser  4  ceruins  de  nos  camarades  français  cette  revendication  si 
humblement  philanthropique. 

Les  principales  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  des  ouvriers,  considérés  comme 
tels,  sont  les  suivantes  : 

La  loi  a  laissé  aux  communes  le  soin  d'instituer,  si  elles  le  jugent  utile,  des  con- 
seils de  prud'hommes;  les  conseillers  municipaux  socialistes  devront  leur  demander  de 
faire  usage  de  cette  faculté.  I  1  ■  >  <  -.'  ...  •.(  laissé  les  communes  libres  d'étendre  ou 
non  à  l'industrie  à  domicile  I  ;^  d'assurance  ouvrière  contre  la  maladie  : 

les  conseillers  iiumicipaux  s...  it   cm.-  cïirnvion   du   domaine  des  lois 

d'usurancc. 
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Lorsque  la  commune  mettra  des  travaux  en  adjudication,  elle  devra  ne  passer 
contrat  qu'avec  les  entrepreneurs  qui  s'engageront  à  observer,  pour  la  durée  du  travail 
et  pour  les  salaires,  les  tarifs  des  syndicats  ouvriers  intéressés.  Lorsque  la  commune 
mettra  ces  travaux  en  régie,  elle  devra  payer  aux  ouvriers  et  employés  occupés  par 
elle  un  salaire  suffisant  et  ne  devra  pas  les  faire  travailler  plus  de  huit  heures.  Pour 
tous  ses  ouvriers  et  employés,  la  municipalité  créera  des  caisses  de  secours  et  de 
retraites,  des  caisses  de  secours  devront  garantir  de  la  misère  leurs  veuves  et  leurs 
orphelins.  Des  commissions  ouvrières  seront  instituées,  pour  la  défense  des  intérêts 
des  travailleurs,  dans  toutes  les  exploitations  municipales.  Le  droit  de  coalition  des 
ouvriers  de  la  commune  devra  être  absolu. 

Les  revendications  que  nous  avons  classées  dans  notre  dernier  groupe  sont  celles 
qui  ont  le  plus  directement  rapport  au  socialisme  même  :  ainsi,  l'extension  du  droit 
d'expropriation  des  communes  ;  la  transformation  en  .services  municipaux  du  plus 
grand  nombre  possible  d'exploitations  privées,  et  l'acquisition  de  terrains  de  construc- 
tions par  les  municipalités.  Toute  conquête  faite  par  la  collectivité  communale  sur  la 
propriété  et  sur  l'exploitation  privée  marque  en  effet  —  et  c'est  bien  la  pensée  de  nos 
amis  —  un  pas  en  avant  dans  le  sens  du  socialisme. 

Telles  sont  les  principales  revendications  formulées    par  les    socialistes  allemands. 

Etant  donné  qu'il  leur  est  impossible  d'avoir  la  majorité  dans  les  municipalités,  il 
est  probable  qu'ils  ne  pourront  obtenir  la  réalisation,  dans  l'état  présent  des  choses,  de 
certaines  des  mesures  qu'ils  réclament.  Mais  les  efforts  qu'ils  auront  faits,  même  vains 
en  apparence,  ne  seront  pas  perdus.  S'ils  n'ont  point  d'autre  effet,  ils  contribueront  du 
moins  à  convaincre  les  masses  que  du  Parti  socialiste  seul  —  c'est-à-dire  d'elles- 
mêmes  —  elles  peuvent  attendre  la  fin  de  leur  misère.  Ici,  par  leur  labeur  pratique, 
aussi  bien  qu'ailleurs  par  leur  labeur  de  propagande,  ils  auront  préparé  des  hommes 
pour  l'œuvre  de  révolution. 

Les  secrétariats  ouvriers.  —  Le  secrétariat  ouvrier  de  Nuremberg  vient  de 
publier  son  rapport  annuel.  Il  est  impossible  de  prendre  connaissance  de  ce 
document  —  une  forte  brochure  de  80  pages  —  et  d'y  envisager  le  fonction- 
nement de  l'institution  et  l'œuvre  accomplie  par  elle  au  cours  de  l'année 
écoulée,  sans  éprouver  une  nouvelle  fois  un  sentiment  d'admiration  profonde 
pour  les  qualités  d'organisation,  le  souci  d'action  pratique  et  les  préoccupations 
de  recherches  et  d'informations  scientifiques  de  nos  amis  les  socialistes  alle- 
mands. 

Le  secrétariat  de  Nuremberg  est  le  premier  secrétariat  ouvrier  d'Alle- 
magne. Il  a  été  fondé  en  1894.  A  son  imitation,  d'autres  se  constituèrent 
bientôt  :  à  Stuttgart,  en  1896  ;  à  Munich,  en  1897;  à  Francfort-sur-le-Mein, 
Altenbourg,  Mannheim,  Darmstadt,  en  1898  ;  dans  quinze  autres  villes  depuis. 
Aucune  institution  ouvrière  n'a  eu  un  succès  aussi  rapide  ni  aussi  complet; 
aucune  n'a  pris  aussi  vite  une  si  large  extension. 

Aussi  bien,  les  secrétariats  ouvriers  répondaient-ils  à  un  besoin  profond. 

De  1884  à  1892,  depuis  le  moment  où  Guillaume  I^r  voulut  accorder  des 
satisfactions  à  la  classe  ouvrière,  dans  l'espoir  de  la  détacher  de  la  démocratie 
socialiste,  jusqu'au  moment  où  Guillaume  II,  confirmant  qu'en  Allemagne 
des  liens  indissolubles  unissaient  la  première  à  la  seconde,  renonça  à  ses  pre- 
miers projets  de  «  royauté  sociale  »,  un  vaste  édifice  de  législation  ouvrière 
fut  construit  :  la  protection  du  travail  à  l'usine  et  l'assurance  des  travailleurs 
contre  la  maladie,  contre  les  accidents,  contre  l'invalidité,  contre  la  vieillesse, 
furent  inscrites  dans  le  Code.  Mais  cette  législation,  arrachée  aux  classes  pos- 
sédantes par  l'insistance  du  gouvernement,  les  représentants  parlementaires 
des  classes  possédantes  s'eflforcèrent,  par  mille  artifices,  d'en  émousser  l'effica- 
cité.  Ils  en  rendirent  le  maniement  aussi  compliqué  que  possible.  En  outre, 
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le  gouvernement,  plus  soucieux  de  paraître  vouloir  faire  quelque  chose  pour 
les  iravailleun»  que  de  faire  quelque  chose  en  réalité,  n'avait  pas  demandé  au 
Parlement  de  fournir  aux  ouvriers  le  moyen  de  connaître  leur  droit  et  de 
réclamer  leur  dû.  Le  grand  édifice  était  un  dédale  mystérieux  dans  les  détours 
duquel  se  perdait  l'ouvrier  lésé  dans  ses  intérêts. 

A  qui  devait-il  s'adresser  pour  s'y  reconnaître?  A  un  avocat?  Mais  il  faut 
paver  à  l'avocat  des  honoraires,  et  l'ouvrier  n'a  pas  d'argent.  Aux  autorités 
administratives?  Mais,  le  plus  souvent,  la  loi  ne  leur  est  pas  familière,  et  le 
bon  vouloir  leur  fait  fréquemment  défaut. 

Dans  bien  des  cas,  les  journaux  et  les  journalistes  socialistes,  dans  la 
Pftite  Corrtipondancf,  ou  pendant  des  lifures  d'audience,  donnaient  aux  ouvriers 
renseignements,  avis  et  conseils.  Et  ce  système  fonctionne  encore  et  rend  les 
plus  grands  ser\"ices. 

Mais  il  arriva  souvcni  ijue  les  rédacteurs  de  journaux  ouvriers  ne  purent 
pas  suffire  à  cette  tâche  de  plus  en  plus  absorbante.  Le  besoin  d'une  institution 
spéciale  se  fit  sentir.  Et  c'est  ainsi  que  furent  créés  à  Nuremberg,  et  ultérieu- 
rement dans  d'autres  villes,  des  secrétariats  ouvriers. 

En  même  temps  qu'ils  donnent  des  consultations,  les  secrétariats  se 
chargent  de  la  rédaction  des  pièces  de  procédure.  D'une  manière  générale,  ils 
accordent  aux  travailleurs  leur  assistance  pendant  toute  la  durée  de  leur  procès. 
C'est  là  leur  fonction  essentielle. 

Mais  ce  n'est  pas  la  seule.  Bientôt  le  maniement  des  lois  appela  l'attention 
des  secréuires  sur  leurs  défectuosités  :  et  ils  se  firent  un  devoir  de  les  relever, 
pour  les  signaler  à  l'opinion  et  aux  représentants  du  peuple.  Ils  furent  ensuite 
amenés,  par  ce  travail  critique,  à  entreprendre  des  enquêtes  sur  une  série  de 
questions  intéressant  la  vie  ouvrière,  sur  le  taux  des  salaires,  la  durée  du 
travail,  les  maladies  et  les  accidents  professionnels,  sur  les  conditions  de  loge- 
ment et  d'alimentation  des  ouvriers,  sur  le  mouvement  desaflfaires,  etc..  C'est 
ainsi  qu'ils  sont  devenus,  selon  l'expression  du  député  Segitz,  secrétaire  ouvrier 
de  Nuremberg,  «  des  postes  d'obser\'ation  sociale  qui  font  connaître  les  résul- 
tats de  leurs  obscr\*ations,  découvrent  les  maux,  réclament  les  remèdes  ».  C'est 
ce  qu'a  bien  montré  le  citoyen  Paul  Fauconnet,  dans  la  très  complète  et  très 
intéressante  étude  qu'il  a  publiée  sur  ce  sujet  dans  le  Mouvement  socialiste  du 
15  août  1899. 

Les  secrétariats  ouvriers  ne  font  pas,  à  proprement  parier,  partie  de  l'or- 
■l'iv.ition  syndicale  ;  ils  en  sont  officiellement  indépendants;  et  ils  tiennent 
vr  Linent  à  conserver  cette  indépendance  qui  leur  permet  de  s'occuper  de  ques- 
tions législatives.  Mais  ce  sont  des  militants  des  syndicats  qui  ont  fondé  tous 
les  secrétariats  ouvriers,  et  ce  sont  les  cotisations  spéciales  que  paient  pour  eux 
les  ouvriers  syndiqués  qui  leur  permettent  de  vivre.  Cela  dit  suffisamment 
v:\inre  les  deux  institutions  l'entente  est  complète.  Aussi  le  Congrès  des 
.;.  nJuats  allemands,  tenu  à  Francfort  en  1H99,  a-t-il  exprimé  son  entière 
sympathie  pour  les  secrétariats  ouvriers.  lù  c'est  dans  le  bulletin  de  la  com- 
mission générale  des  syndicats,  la  Correspondance,  que  les  secrétariats  ouvriers 
publient  leurs  communications. 

Le  dernier  rapport  du  secrétariat  de  Nuremberg  nous  permet  de  constater 
que   les   progrés  qu'il  avait   faits  les  années  précédentes  se  sont  poursuivis. 
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En  1894/95,  il  avait  donné  6,839  consultations;  en  1895/96,  8,411  ;  en  1897, 
11,610;  en  1898,  13,938;  en  1899,  14,427;  en  1900,  il  en  a  donné  15,444. 
Son  budget,  qui  était  la  première  année  de  5,000  francs,  a  été  en  1900  de 
15,000  francs.  Il  ne  sera  pas  sans  utilité  de  faire  remarquer  que  ce  budget  est 
constitué  par  des  cotisations  de  2  pfennigs  (2  centimes  1/2)  par  semaine.  Cela 
indique  ce  qui  peut  être  fait  avec  des  cotisations  infimes,  régulièrement 
payées. 

Parmi  les  enquêtes  dont  les  résultats  sont  signalées  dans  le  rapport,  nous 
signalerons  celles  qui  ont  trait  aux  sociétés  montées  par  actions,  aux  syndicats 
patronaux  et  aux  banques.  Les  secrétaires  ouvriers  qui  les  ont  entreprises  et 
menées  à  bonne  fin  ont  fait  une  œuvre  scientifique  de  réelle  valeur. 

Mais  l'intérêt  de  ces  enquêtes  ne  réside  pas  seulement  dans  les  résultats 
qu'elles  ont  données.  Ce  qui  a  une  haute  signification,  c'est  que  des  organi- 
sations ouvrières  s'attachent  non  seulement  à  l'étude  des  choses  ouvrières, 
mais  à  l'étude  d'institutions  patronales  et  capitalistes,  à  l'étude  du  foctionne- 
ment  général  de  la  Société.  A  vrai  dire,  cela  n'est  pas  nouveau  dans  le  mou- 
vement ouvrier  allemand  :  de  tout  temps,  mais  surtout  dans  ces  dix  dernières 
années,  les  syndicats  ouvriers  ont  attaché  à  l'observation  des  conditions  géné- 
rales de  la  vie  économique  actuelle  la  plus  grande  importance.  Les  secrétariats 
ouvriers  ne  font  que  réaliser  pleinement  ce  qui  a  toujours  été  l'ambition  des 
syndicats  ouvriers.  Mais  ils  y  ont  merveilleusement  réussi. 

Et  s'il  est  si  intéressant  de  voir  qu'ils  y  ont  si  bien  réussi,  c'est  qu'en 
montrant  qu'il  connaît  à  fond  le  fonctionnement  de  la  société  capitaliste,  le 
prolétariat  prouve  à  quel  point  il  est  apte  à  assumer  sa  succession. 

Edgard  Milhaud. 

ANGLETERRE 

Les  élections  du  London  County  Council.  —  Contre  29  conserva- 
teurs et  2  indépendants,  ont  été  élus  87  progressistes,  tous  partisans 
de  Ja  mise  en  régie  des  services  publics.  Les  monopoles  ont  donc 
vécu. 

Les  conflits  industriels.  —  Le  sommaire  des  conflits  entre  patrons 
et  ouvriers  anglais,  paru  âu  Board  of  Trade,  pour  l'année  1900, 
constate  leur  diminution.  Le  nombre  des  grèves  a  été  de  six  cent 
vingt-trois,  alors  qu'il  s'était  élevé  jusqu'à  huit  cent  soixante-trois, 
trois  ans  auparavant.  En  outre,  l'ensemble  total  des  journées  de  tra- 
vail perdues  a  été  beaucoup  moindre,  et  les  grèves  ont  été  de  courte 
durée.  Quarante  pour  cent  des  conflits  ont  abouti  à  des  arrangements 
amiables,  où  des  concessions  ont  été  consenties  de  part  et  d'autre. 

Tramways  en  régie.  —  Une  curieuse  statistique  a  été  faite  sur  les 
villes  exploitant  directement  leurs  moyens  de  transport.  Il  en  résulte 
que  les  voitures  y  circulent  en  plus  grand  nombre,  et  que  cependant 
elles  coûtent  moins  cher,  et  que   les   dépenses  par  voiture  vont  en 
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diminuant.  Ainsi,  en  1897-1898,  la  dépense  moyenne  par  voiture  était 
de  10  pence.  En  1900  elle  n'était  plus  que  de  7  pence  41  par 
voilure. 

Du  Peupk  de  Bruxelles  sous  la  signature  d'Emile  Vinck  : 

* 

1 .  Aberdten  (Régie  depuis  octobre  1 898). 

Nombre  de  voyageurs 

1897  (Compagnie) 4.720.984 

189e    (Compagnie)  ....  5. 515. 415 

1900  (Régie) 7.364.731    . 

Introduction  du  tarif  minimum  de  5  centimes. 

2.  Blackpocl  (Régie  depuis  1894). 

Profit  net(liv.  st.)     Nombre  de  voyageurs 

i894-i89$  524  968.227 

1895-1896 593  1.440.570 

1896-1897 233  1.878.384 

1897-1898 2.435  2.279.209 

1898-1899 3.S08  2.881  027 

1899-1900 3.647  3.421.736 

Tarifs  réduits  de  2  pence  à  i  penny. 

3.  Glasgow  (Régie  depuis  1S95). 

Nombre  Recettes        Bénéfice      Bénéfice 

de  voyageurs         (liv.  st.)  brut  net 

i894(G}mpagnie)(i  mois).         4.428.518  «  »  » 

1895  (Régie  (i  mois)  .    .    .         6. 114.789  »  »  » 

1896   86.462.594         328.000  »  » 

1897  98.966.678         365.000  »  » 

'898  106.344.457         389.000         100.538         55.4Î4 

1899  118.750,000        433.000         121.118         53.772 

1900  127.500  000        464.000         125.243         46.568 

Tarifs  réduits  de  5}  p.    100.   Tarif  minimum  :  5  centimes.  Heures  de 
travail  réduites  de  14  et  12  à  10  heures. 

4.  Halifax  (Régie  depuis  juin  1898). 

Voyageur»  Bénéfice  brut 

1899.    .        2.590.000  2.132 

«900 7.308.000  J.ÏI7 

5.  Letdi  (Régie  depuis  1894). 

Recettes  Bénéfice 

(liv.  st.)  Voyageurs  net 

1893-189^  (Compagnie)  .  4i.7S4                8.203                 • 

1895-1896  (Régie)  <;^  4-h              10.843 

1896-1897 . 

18971898.  73.596 

1898-1899.  111.548            8.030 

1899-1900.   .  .                 «a9.M7           6.167 

Tarifs  réduits.  Salairo  augmentés  de  5,000  liv.  st.  L'introduction  du  tarif 
de  s  ctntinits  .1  fjit  kiisscr  I.»  recette  du  mille,  de  I  J.96  à  10.9J  au  début. 
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6.  Liverpool  (Régie  depuis  septembre  1897). 

Voyageurs        Recettes  (liv.  st.) 

1897 38.500.000  289.786 

1898 

1899 65.750.000  .  556  625 

1900  (prévisions) 120.000.000  » 

Tarifs  réduits  :  4  kilomètres  pour  10  centimes.  Projet  :  tarif  uniforme  de 
10  centimes.  Augmentation  de  salaires  équivalant  à  33,000  liv.  st. 

7.  Londres  (Régie  commence  en  1898  pour  quelques  lignes). 

Bénéfice  net  pour  1899-1900  :  54,847  liv.  st. 

La  dépense  est  de  8.64  p.  100  par  mille,  tandis  que  la  Compagnie  rivale 
dépense  11. 19. 

Tarif  minimum  :  un  demi-penny.  Ouvriers:  maximum:  i  penny. 

La  réduction  de  tarif  équivaut  à  19,500  liv.  st.,  la  réduction  des  heures 
de  travail  à  10,000  liv.  st. 

8.  Manchester.  (Régie  1901.) 

Les  heures  de  travail  sont  réduites  d'environ  10  heures  par  semaine,  ce 
qui  augmentera  d'environ  16,000  liv.  st.  la  somme  destinée  aux  salaires. 

Salford  et  la  plupart  des  municipalités  des  environs  de  Manchester  ont 
conclu  ou  sont  sur  le  point  de  conclure  avec  la  métropole  des  arrangements 
pour  former  une  vaste  régie  intercommunale. 

9.  Nottiugbam.  (Régie  1897.) 

Voyageurs  Bénéfice  net 

1898-1899 6.892.750  » 

1899-1900 8.441.000  j  1.950 

10.  5/;f/^>/t/.  (Régie  depuis  1896.) 

Recettes        Bénéfice  • 
Voyageurs  (liv.  si).  net 

1895-1896  (Compagnie)  .  6.556.000  39.995  7.000 

1896-1897  (Régie)   .    .    .  8455.000  46.577  8.225 

1897-1898 9.645.475  52  721  >. 

1898-1899  10.548.445  57.505  " 

1899-1900 19.209.714  84.614  ij.ooo 

Augmentation  des  salaires  :  2,433  ''^'-  s^- 

ITALIE 


Les  travailleurs  agricoles.  —  Il  vient  de  se  constituer  à  Man- 
toue  une  fédération  des  travailleurs  de  la  terre  qui  compte  déjà 
17,000  membres,  hommes  et  femmes. 

Cette  puissante  association  va  s'efforcer  d'obtenir  du  gouverne- 
ment :  une  loi  pour  la  protection  des  femmes  et  des  enfants  employés 
dans  l'industrie  et  l'agriculture,  et  une  loi  instituant  des  prud'hommes 
agricoles. 

Une  telle  manifestation  de  travailleurs  de  la  terre,  créant  dans  le 
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pays  une  agitation  parallèle  à  celle  des  ouvriers  de  l'industrie,  décidera 
peut-être  les  pouvoirs  public»  italiens  à  se  préoccuper  enfin  des 
problèmes  économiques  et   sociaux. 


SUISSH 

Décroiisauce  de  la  JonicsIicHc.  —  La  Chambre  du  Travail  de  Genève 
accuse  un  manque  de  domestiques  femmes  pour  maisons  bourgeoises, 
cafés  et  pensions.  Le  nombre  des  ofl'res  de  places  est  trois  fois  plus 
élevé  que  celui  des  demandes.  L'industrie  attire  en  effet  de  plus  en 
plus  la  femme  ouvrière,  en  raison  des  salaires  relativement  élevés 
qu'elle  y  trouve  et  de  la  protection  légale  dont  elle  est  entourée. 

RUSSIE 

Troubles  universitaires.  —  Les  événements  dont  la  Russie  est  le 
théâtre,  à  l'heure  actuelle,  et  la  répression  sauvage  qui  les  a  suivis, 
auront  un  lendemain,  si  l'on  s'en  rapporte  aux  échos,  même  affaiblis, 
qui  nous  parviennent  de  là-bas.  La  situation  troublée  du  grand  pays, 
qui  semble  s'éveiller  à  la  vie  publique,  est  exposée  dans  une  relation 
adressée  de  la  Russie  au  Bloc  an  7  avril  et  que  nous  croyons  intéressant 
de  reproduire  ici. 

Les  derniers  cvcncments  ont  prcduit  sur  l'esprit  des  ministres  une  profonde 
impression.  Pobcdonostzeff,  en  particulier,  se  montre  inquiet,  sombre,  accablé.  Les 
ministres  ont  supprime  leurs  audiences.  Ils  ne  communiquent  plus  avec  le  public  et 
avec  leurs  subordonnas  que  par  l'intermédiaire  de  leurs  secrétaires. 

.M.  de  Witte  s'oppose  à  la  déclaration  de  l'état  de  siège  a  Saint-Pétersbourg.  Il  redoute 
la  répercussion  d'une  telle  mesure  sur  l'industrie.  »  Si  les  fabriquts  Jtrment  en  ce  moment, 
dit-il,  aucune  armit  ne  nous  uuvera  de  Vinvasion  des  ouvriers.  » 

Le  grand-duc  Serge,  le  gou\xmeur  général  de  Moscou,  a  offert  sa  démission  qui 
n'«  pas  clé  acceptée.  Les  officiers  de  Moscou  ont  manifeste  leur  mécontentement  et 
répugnent  visiblement  à  participer  à  la  répression  des  émeutes. 

I-e  Rouvcmeur  général  de  Kiev,    le  général  Dragomirow,  se  faisant  l'interprète  de 
iliié   au    tsar  que   l'oukase  du  29  juillet  doit  être  abrogé  le  plus  tôt 
rs  s'insurgeant  contre  l'idée  de  transformer  l'armée  en  établissement 
p'.imciiiuuc. 

On  cite  le  cas  de  popes  qui  ont  protesté  contre  U  mesure  d'excommunication  prise 
contre  Léon  Tolstoï.  Ils  ont  été  immédiatement  chasaé»  de  l'Eglise. 

Tolstoï  a  été  interné  ijasutata  Poliana. 

Les  détails  de  la  journée  du  17/4  mars,  la  mêlée  de  la  cathédrale  de  Kj/an  sont 
navrants.  I.c  massacre  fut  froidement  prémédite.  \x%  civiques  pénétrèrent  dans  la  cathé- 
drale où  s'étaient  réfugiés  le»  étudiants  et  les  nuska4:rèrent  au  hasard  dans  la  demi- 
obscurité  de  l'église. 

Un  étudiant,  i  la  vue  de  son  père  renversé,  piétiné  et  tué,  fut  pris  d'un  subit 
accr*  de  folie.  Il  arracha  i  coups  de  dents  des  morceaux  de  u  chair  et  les  cracha  au 
visâge  des  cosaques.  Les  popes  s'étaient  caché*,  sourds  aux  supplications  des  victimes 
qui  les  imploraient  de  faire  cesser  le  massacre  en  exhibant  le»  uintcs  images. 

I.es  étudiants  s'étaient  courageusement  jeté*  dans  l'église  pour  sauver  le*  étudiante» 
et.  brandissant  de»  icônes  sur  U  tétc  des  coMques,  ewayaient  d'arracher  de  leur»  main» 
'es  étudiantes. 

M 


498  LA    REVUE    SOCIALISTE 


A  Saint-Pétersbourg,  une  pétition  se  couvre  de  signatures.  Il  y  en  a  déjà  quinze 
mille.  Et  ni  les  étudiants,  ni  les  suspects  surveillés  par  la  police  n'ont  signé.  On  les  a 
priés  de  n'en  rien  faire  pour  donner  plus  de  valeur  à  la  pétition. 

On  a  arrêté  un  grand  nombre  des  hommes  de  lettres  qui  avaient  signé  la  pétition 
des  quarante-cinq.  L'association  dont  ils  faisaient  partie  a  été  dissoute. 

C'est  le  maximum  de  la  peine,  vingt  ans  de  travaux  forcés,  qui  a  été  infligé  à 
Karpowitch  jugé  comme  assassin  ordinaire. 

L'un  des  étudiants  de  Kiev,  Piratov,  versé  dans  un  régiment,  a  été  fusillé  pour 
voies  de  fait  envers  un  sous-officier  qui  l'avait  insulté.  Deux  autres  étudiants  attendent 
le  même  sort  dans  la  prison  militaire  de  Kiev. 

Les  proclamations  des  comités  révolutionnaires  se  répandent  par  centaines  de 
milliers.  Elles  sont  signées  :  les  Social-Démocrates,  le  groupe  «  socialiste  »,  le  Drapeau 
ouvrier,  \cs  Socialistes  révolutionnaires ,  la  Lutte  pour  la  Liberté,  A  bas  l'absolutisme,  etc. 

D'après  les  nouvelles  que  la  censure  russe  ne  parvient  pas  à  intercepter  complè- 
tement, l'agitation  révolutionnaire  gagne  partout  du  terrain  dans  le  centre. 

Le  correspondant  du  Times,  à  Vienne,  l'informe  que  pendant  les  dernières  mani- 
festations de  Moscou,  800  personnes  sont  restées  sans  boire  ni  manger,  pendant  qua- 
rante-huit heures,  assiégées  par  les  cosaques  dans  les  bâtiments  de  l'Université. 

Partout,  à  Pétersbourg,  Moscou,    Kliarkoff  et    Odessa,  les   troupes   sont  sur  pied. 

Les  étudiants  de  Kiev,  au  nombre  de  mille,  demandent  d'être  excommuniés 
comme  Tolstoï. 

La  situation  n'est  pas  moins  critique  à  Varsovie,  où  l'on  a  fermé  les  Universités 
pour  éviter  de  graves  désordres. 

Pour  compléter  ce  tableau,  on  apprend  de  Berlin  que  le  ministre  de  l'intérieur 
russe  vient  d'être  l'objet  d'un  attentat  et  qu'il  n'a  pas  été  atteint. 

Pendant  ce  temps,  Nicolas  II  est  en  proie  aux  conseils  du  procureur  Pobedonostzeff, 
qui  le  pousse  aux  répressions  impitoyables;  le  général  Klaijels,  chef  de  la  police,  est 
prêt  pour  de  nouveaux  massacres,  et  il  faut  entendre  les  cyniques  déclarations  de  ce 
chef  de  chiourme  à  un  rédacteur  du  Nox'oië  slovo. 

—  Ainsi,  général,  vous  ne  donnerez  pas  d'ordre,  pour  modérer  le  zèle  de  vos 
agents  ? 

—  Ah  !  que  non  !  Cela  nuirait  à  mon  prestige  !  Un  chef  de  police  qui  met  un 
frein  au  zèle  de  ses  subalternes!  Mais  il  serait  ridicule.  Au  contraire,  je  fixerai  des 
récompenses  pour  ceux  qui  se  feront  remarquer  dans  la  répression  de  ces  folles 
démonstrations... 

—  Puis-je  me  permettre  de  vous  faire  remarquer,  général,  que  cela  ne  fera 
qu'exalter  considérablement  la  foule  et  principalement  les  étudiants  ? 

—  Il  n'est  pas  besoin  que  vous  me  le  fassiez  remarguer  ;  je  le  sais  bien.  Mais, 
voyez,  cette  exaltation,  comme  vous  dites,  me  réjouit.  Elle  signale  d'elle-même  les 
têtes  les  plus  chaudes  et,  par  conséquent,  les  plus  dangereuses.  Il  est  bon  que,  de 
temps  en  temps,  éclatent  de  ces  mouvements  de  rébellion  ;  ainsi  les  âmes  se  décou- 
vrent, les  hypocrisies  se  dévoilent,  les  tempéraments  se  font  connaître.  Grâce  aux 
échauffourées  de  ces  derniers  jours,  j'ai  pu  me  rendre  compte  des  tendances  de  cen- 
taines de  personnes  que  je  supposais  les  plus  tranquilles  du  monde.  Cela  a  été  pour 
moi  une  révélation.  Aujourd'hui,  je  me  sens  plus  assuré  qu'auparavant,  parce  que  je 
sais  au  moins  contre  qui  et  quelles  forces  j'ai  à  lutter.  Ce  n'est  plus  l'inconnu  que 
j'ai  devant  moi,  c'est  le  connu,  et  je  vous  promets  que  cela  m'aidera  puissamment  ù 
rétablir  l'ordre.  Dans  dix  jours,  vous  n'entendrez    plus  parler  du  mouvement. 

—  ...  Et  si  les  agents  de  Votre  Excellence  étaient  accablés  par  le  nombre  des 
manifestants  ? 

—  J'ai  mes  cosaques  et  leurs  sabres... 

Avec  une  pareille  brute,  on  a  tout  à  craindre,  et  le  tsar  fera  bien  de  tenir  ce 
molosse  enchaîné. 

L'Europe  civilisée  tout  entière  proteste  contre  ce  qui  se  passe  actuellement  en 
Russie.  De  toutes  parts,  des    protestations  s'élèvent. 

Les  étudiants  socialistes  de  Paris,  réunis  salle  d'Arr.is,  viennent  de  voter  un 
ordre  du  jour  de  flétrissure  contre  le  «  crime  de  lèse-humanité  commis  par  le  gouver- 
nement du  tsar  contre  une  foule  désarmée  ». 
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Il  semble  que  ce  réveil  J'hunianitc  soii  sur  le  point  de  prévaloir  dans  les  conseils 
«lu  t4âr  contre  les  tendances  barbares  de  PobcdonostïefT  et  de  ses  âmes  damnées. 

Nicolas  II  vient  de  casser  le  jugement  qui  condamnait  Karpowitcli  ;  il  a  exprimé 
Il  volonté  que  le  procès  ait  lieu  ^n  public. 

Aux  termes  de  Ij  décision  du  tribunal  académique  de  Moscou,  les  étudiants  pour- 
suivis ont  été  frappés  de  peines  purement  disciplinaires,  et  l'oukase  cdictaiit  que  les 
manifesunts  seraient  incorporés  dans  les  régiments  du  Caucase,  est  restée  lettre  morte. 

Le  gouvernement  russe  parait  donc  enclin  aux  concessions,  parce  qu'il  pressent 
la  gravité  du  péril  révolutionnaire. 

Cependant,  la  nomination  du  général  Trotzky,  homme  dur,  et  par  tempérament 
éloigné  de  la  conciliation,  au  poste  de  gouverneur  de  la  Pologne,  semble  contenir  une 
contre-indication  aux  mesures  d'apaisement  prises  à  Pélersbourg. 

Une  manifesution  grandiose  en  l'honneur  de  Tolstoï  vient  d'avoir  lieu  i  Moscou. 

On  a  lu,  devant  un  public  enthousiaste,  dans  une  salle  du  Casino  de  la  noblesse, 
un  fragment  de  l'oeuvre  à  laquelle  travaille,  en  ce  moment,  le  grand  écrivain. 

Cette  nouvelle,  intitulée  Qui  a  raison  ?  traite  des  questions  de  brûlante  actualité 
sur  la  vie  sociale. 

L'efTet  de  cette  lecture  a  été  profond,  et  les  assistants  appelaient  Tolstoï,  absent, 
saluant  de  vivats  frénétiques  le  nom  du  grand  persécuté. 

Cependant,  la  censure  interdit  une  nouvelle  édition  des  récits  populaires  de  Tolstoï, 
et  l'imprimeur  a  été  condamné  à  la  prison. 


ESPAGNE 

Le  mouvettunt  ouvrier.  —  A  signaler  la  création  de  Sociétés 
ouvrières  :  de  tailleurs  de  pierres,  à  Pamplona;  de  typographes  et 
d'encadreurs,  à  Huelva;  de  journaliers,  à  Santiago;  de  chapeliers,  à 
Valladolid;  d'agriculteurs,  à  Rueda;  de  selliers,  à  Palma;  de  tapissiers, 
.1  Palencia.  L'exemple  delà  récente  organisation  en  France  des  ouvriers 
des  ports  a  décidé  les  mariniers  de  Erandio  à  s'affilier  à  l'Union  Mari- 
time de  Bilbao. 

DANEMARK 

Lts  éUctioui  municipales  de  Copenhague.  —  Les  élections  commu- 
nales qui  viennent  d'avoir  lieu  à  Copenhague  se  sont  terminées  par 
une  victoire  des  socialistes  et  des  radicaux  coalisés. 

Tandis  que  la  liste  des  partis  de  gauche  réunissait  15,700  voix, 
celle  de  la  droite  n'en  obtenait  que  10,400. 

Le  nouveau  conseil  municipal  se  composera  de  20  radicaux, 
16  socialistes  et  4  représentants  de  la  droite. 

Cette  nouvelle  victoire  des  partis  de  gauche  est  d'autant  plus 
importante  que  le  suffrage  universel  n'existe  pas  en  Danemark  pour 
les  élections  municipales;  pour  être  électeur  municipal,  il  faut  justifier 
d'un  revenu  annuel  minimum  de  1,000  couronnes,  soit  1,400  francs. 

Adrien  Veber. 
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Souvenirs  de  Liebknecht,  traduits  par  Prod'homme  et  Bertrand,  i  vol. 
in-i6,  librairie  Bellais.  —  Une  partie  de  ces  souvenirs  avait  déjà  paru  dans  ce 
recueil  et  d'autres  publications  socialistes  allemandes.  La  traduction  de 
MM.  Prod'homme  et  Bertrand  est  précédée  d'une  notice  biographique  sur 
Wilhelm  Liebknecht,  Nous  ne  nous  y  attarderons  point.  Aussi  bien  la  vie  de 
Liebknecht,  qui  se  termina  l'an  dernier,  est-elle  connue  de  nos  lecteurs.  Et 
puis  nous  avons  place  à  peine  pour  montrer  quel  puissant  intérêt  s'attache  à 
ces  souvenirs  de  jeunesse,  d'exil  en  Suisse,  aux  souvenirs  aussi  du  temps  où 
l'illustre  militant  était  maître  d'école.  Ils  nous  révèlent  (à  moi,  du  moins)  un 
Liebknecht  humoriste,  dont  les  récits  demeurent  savoureux  à  travers  la  traduc- 
tion et  rappellent  certaines  pages  de  Henri  Heine,  du  Heine  des  Tableaux  de 
voyage.  Il  nous  sera  pardonné  si  nous  n'insistons  pas,  comme  nous  le  voudrions, 
sur  les  «  Souvenirs  d'exil  en  Suisse  »  (anno  1849).  Liebknecht  y  conte  sa  vie 
et  ses  tribulations  à  Genève,  Genève,  la  ville  de  Guillotin,  cet  ami  sensible 
des  hommes,  auquel  la  vue  d'une  fenêtre  genevoise  donna  l'idée  de  son  cou- 
peret mobile,  de  Guillotin,  à  qui  le  destin  ironique  a  imposé  l'immortalité,  la 
guillotine,  —  la  ville  du  charlatan  constitutionnel  Necker  et  de  sa  prudente 
fille,  Mme  de  Staël  ;  —  la  ville  aux  portes  de  laquelle  Voltaire  vécut  de  longues 
années.  Voltaire  en  qui  se  résume  toute  la  vie  intellectuelle  de  la  France  de 
son  temps. 

Les  tribulations  de  Liebknecht  ne  l'ont  pas  rendu  amer  ;  de  cet  exil  il  ne 
garde  qu'un  souvenir  attendri.  Si  là-bas  la  plupart  des  heures  furent  moroses, 
quelques-unes  furent  joyeuses.  C'est  de  celles-là  que  Liebknecht  préfère  par- 
ler ;  on  lira,  le  rire  aux  lèvres,  le  récit  d'une  ascension  sur  le  grand  Salève, 
troublée  par  un  taureau  qu'avait  rendu  furieux  l'ombrelle  rouge  de  M'"o  Gus- 
tave Struve. 

N'est-ce  pas  à  Genève  que  Liebknecht  eut  l'idée  de  devenir  mécanicien, 
puis  typographe?  Mais  la  faim  ne  le  poussait  pas  ;  l'exilé,  après  quelques  jours 
d'apprentissage,  renonça,  découragé,  à  ces  deux  métiers. 

Aux  «  Souvenirs  d'exil  en  Suisse  »  succèdent,  dans  le  livre,  les  «  Souve- 
nirs de  jeunesse  »  qui,  chronologiquement,  doivent  prendre  place  les  premiers. 
Comme  le  fragment  précédent,  ils  ont  été  publiés  dans  la  Nene  IVelt-Kaknder. 
Avec  la  même  bonne  humeur,  avec  un  égal  humour,  ils  retracent  les  événe- 
ments de  la  vie  de  Liebknecht,  au  cours  des  années  1846  et  1847  ;  la  fin  de 
sa  vie  d'étudiant  à  Marbourg  avec  de  joyeux  drilles  comme  ce  Schapper  qui 
s'était  fixé  trois  buts  dans  la  vie  académique  ;  i"  n'ouvrir  aucun  livre  d'étude; 
2"  détenir  le  record  de  la  boisson  ;  3»  devenir  tireur  comme  Otto,  le  tireur 
dont  le  poète  Gottfricd  Kinkel  a  chanté  la  gloire. 
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J'ai  hitc  d'arriver  à  la  traduction  d'un  autre  fragment,  de  pages  qui  se 
rapportent  au  premier  séjour  de  Licbknecht  à  Zurich,  en  1847. 

Le  vaillant  socialiste  avait,  à  l'époque,  vingt-deux  ans.  Il  avait  été  chargé 
par  ses  amis,  les  socialistes  internationaux,  de  porter  la  parole  à  une  réunion 
patriotique  qu'ils  voulaient  faire  avorter.  Jamais  encore  Liebknecht  n'avait 
u  tenu  un  discours  ».  Il  faut  lire  les  angoisses  qui  l'assaillirent  à  ce  moment. 
Son  discours  composé,  refait,  refait  encore,  Liebknecht  entra  dans  la  salle  de 
la  réunion  où  on  le  présente  à  son  vis-à-vis,  le  professeur  Bobrik. 

La  sueur  coule  de  son  front,  ses  tempes  bourdonnent.  Machinalement  il 
regarde  le  beau  lustre  de  la  salle,  il  en  compte  les  bougies,  il  en  compte  les 
perles  de  verroterie,  tout  en  cherchant  à  rassembler  les  lambeaux  de  son  dis- 
cours. Il  se  rappelle  tantôt  une  phrase,  tantôt  une  autre  ;  quand  il  se  souvient 
de  l'une  il  oublie  l'autre,  et  à  peine  l'a-t-il  retrouvée  qu'elle  disparaît  de  nou- 
veau comme  dans  un  tourbillon. 

Quand  le  professeur  Bobrik  a  terminé,  Liebknecht  demande  la  parole. 

«  Je  me  lève,  dit-il.  Alors  il  se  passe  une  chose  étonnante.  Pendant  que 
je  me  cramponne  au  début  de  mon  discours,  qui  m'échappe,  le  lustre  se  met 
i  balancer  au-dessus  de  ma  tète  et  les  bougies  que  j'avais  comptées  une  à  une 
commencent  à  danser  tout  autour. 

«  Messieurs  !  Citoyens  !  » 

o  A  peine  ai-je  dit  «  citoyens!  »>  que  la  table  se  met  en  mouvement 
comme  le  lustre  et  les  lumières,  puis  les  citoyens  qui  entourent  la  table.  Tout 
tourne,  et  de  plus  en  plus  vite,  vertigineusement  vite.  J'entends  qu'on  me 
crie  :  «  bravo  !  »  pour  m'encourager  et,  toujours  plus  vite,  tout,  lustres,  bou- 
gies, tables,  gens,  tout  continue  à  tourner. 

a  Désespéré,  j'essaie  de  me  ressaisir  et  lance  un  nouveau  :  «  Citoyens!... 
Ci-toi-iens!...  »  Alors,  au  bord  de  la  table  qui  danse  en  rond,  mes  yeux  ren- 
contrent le  crdiif  cfxiuve  de  Bobrik.  La  calvitie  de  Bobrik  fut  mon  salut;  sa  vue 
rompit  le  charme  !  Nonobstatit,  mon  discours  préparé  avec  tant  de  peine  est 
oublié.  Mais  j'avais  vu  le  port  !  J'avais  retrouvé  la  terre  ferme  sous  mes 
pieds;  je  me  cramponnai  au  crâne  de  Bobrik  et  les  mots,  se  précipitant,  vinrent 
en  masse.  » 

Ne  trouvez-vous  pas  le  récit  alerte,  pittoresque,  amusant  ? 

Voici  le  dernier  fragment  ;  peut-être  surpasse-t-il  encore  en  intérêt  tous 
les  autres,  auxquels  ma  brève  analyse  a  ravi  leur  originalité  et  leur  saveur.  Les 
souvenirs  «  du  temps  de  maître  d'école  »  sont  les  dernières  pages  écrites  par 
celui  dont  la  mort  a  douloureusement  trappe  le  socialisnic  iiuciM.ition.il  I.e 
fragment  se  rapporte  aux  années  1850  et  suivantes. 

Liebknecht  débute  ainsi  :  «  J'étais  maître  d'école  de  vocumn  ;  )  .u  tou- 
jours eu  du  plaisir  à  enseigner.  »  Un  de  ses  professeurs,  le  docteur  Otto,  lui 
avait  prédit  un  brillant  avenir  dans  l'enseignement. 

IX>s  1847,  à  Zurich,  tout  en  faisant  des  vers  (quelques  dourjiines  de  kilos 
de  poésies,  dit-il  lui-mtoie,  parmi  lesquelles  une  tragédie  triste  à  fendre  le 
cccur),  tout  en  faisant  du  journalisme,  Liebknecht  professait  à  l'Ik oie- Modèle 
dcl-roebcl.  Il  était  doué  d'une  qualité  inestimable  pour  un  pédagogue  :  la 
patience.  Mais  c'est  des  «  années  de  maitrc  d'école  •  i  Londres  qu'il  est  ici 
question  surtout. 
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Liebknecht  arrive  dans  la  capitale  de  l'Angleterre,  en  1850.  Que  faire  là- 
bas  ?  De  quoi  vivre  ? 

Sir  Rowland  Hill,  le  réformateur  du  service  postal  en  Angleterre,  avait 
alors  besoin  de  quelques  centaines  de  nouveaux  facteurs .  Liebknecht  est  bon 
marcheur,  plein  d'endurance.  Pourquoi  ne  serait-il  pas  facteur  ?  Il  adresse  une 
demande  à  l'administration,  «  Un  jour  d'attente  cruelle,  dit-il.  Deux  jours... 
trois  jours...  et  jusqu'aujourd'hui  —  quarante  neuf  ans  après  —  je  n'ai  pas 
reçu  de  réponse.  » 

De  mourir  de  faim,  Liebknecht  n'a  pourtant  nulle  envie.  Il  se  souvient 
qu'il  a  enseigné  à  Zurich.  Il  sera  maître  d'école  à  Londres.  Lisez  —  la  verve  y 
éclate  à  chaque  ligne  —  le  récit  de  sa  visite  au  révérend  Nicholson  (agence 
pour  ecclésiastique  et  professeurs).  Liebknecht  vomit  à  l'onctueux  ecclésias- 
tique tout  le  mépris  qu'il  ressent  pour  son  hypocrisie. 

Il  n'essaie  plus  d'un  autre  agent  ;  avec  le  temps  il  trouve  des  leçons  par- 
ticulières et  aussi  dans  différentes  écoles,  si  bien  qu'il  se  tire  d'affaire.  La  meil- 
leure place,  Liebknecht  la  perd  au  moment  où,  se  fiant  à  la  fixité  de  sa  situa- 
tion, il  se  risque  à  fonder  une  famille. 

Jusqu'au  jour  où  il  quitta  l'Angleterre,  Liebknecht  vécut  essentiellement 
de  l'enseignemertt.  Dix  ans  il  fut  là-bas  professeur  de  langues  ;  il  aimait  sur- 
tout à  professer  au  club  d'éducation  des  ouvriers  de  Londres. 

Rentré  en  Allemagne,  il  donna  encore  des  leçons  particulières,  à  Leipzig 
notamment.  La  lutte  pour  la  vie  lui  fut  d'abord  très  dure  ;  une  famille  lui 
vint  en  aide,  en  lui  permettant  d'exercer  son  talent  de  professeur.  «  C'étaient 
des  Juifs,  écrit  Liebknecht.  Pour  essayer  de  payer  la  dette  de  reconnaissance 
que  j'ai  contractée  envers  eux,  j'ai  combattu  de  toutes  mes  forces  la  «  haine  » 
la  plus  sauvage  qui,  à  l'époque  contemporaine,  ait  été  mise  en  action  dans  les 
buts  les  plus  inavouables,  je  veux  dire  la  haine  des  Juifs.  » 

Ainsi  se  clôt  ce  livre  sincère,  jamais  haineux,  où  passe  un  grand  souffle  de 
pardon,  et  si  vivant,  si  plein  d'anecdotes  curieuses,  si  substantiel,  avec  des  coins 
de  tendresse  et  de  rafraîchissantes  oasis  de  poésie. 

Ernest  Beauguitte. 


L'évolution  des  doctrines  médicales  au  dix  neuvième  siècle,  par 

Ltox  Cheinisse,  i  vol.  in- 18,  Paris.  La  Semaine  médicale,  1901.  —  L'intérêt 
que  présente  l'essai  de  M.  Cheinisse  est  d'ordre  général.  «  La  spécialisation 
à  outrance  qui  tend,  de  plus  en  plus,  à  envahir  la  médecine,  s'accom- 
mode mal  des  idées  générales.  A  force  de  se  cantonner  dans  un  petit  coin 
du  domaine  médical,  on  finit  par  ne  demander  à  la  science  que  ce 
qui  est  d'une  utilité  immédiate ,  .i  savoir  des  faits  et  des  documents. 
Certains  esprits  se  déclarent  môme  fort  satisfaits  de  cet  état  de  choses,  dans 
lequel  ils  sont  portés  à  voir  une  éclatante  manifestation  de  tendances  positives. 
A  notre  avis,  c'est  du  positivisme  mal  compris,  si  l'on  veut  bien  se  rappeler 
que,  suivant  l'expression  d'un  savant  qui  a  cependant  enrichi  la  science  de 
toute  une  série  de  faits  nouveaux  et  de  découvertes  :  «  un  fait  n'est  rien  par 
lui-même  ;   il  ne  vaut  que  par  l'idée  qui   s'y  rattache  ou  par  la  preuve  qu'il 
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founiit.  C'est  l'idt'c  qui  constiruc  le  {xiint  de  départ  ou  le  primum  movffis  de 
tout  raisonnement  scientifique,  et  c'est  elle  qui  en  est  également  le  but  dans 
l'aspiration  de  l'esprit  vers  l'inconnu.  »  (Claude  Bernard,  Introduction  à  IVtude 
Je  la  nudtcin*  (xptr intentait.) 

Notre  auteur  continue  : 

«  Ainsi  donc,  —  n'en  déplaise  aux  ultra-positivistes  à  courte  vue,  qui  ne 
sont  pas  loin  de  confondre  le  but  avec  le  moyen,  la  science  avec  les  procédés 
techniques  dont  celle-ci  se  sert,  —  l'idée  reste  l'alpha  et  l'oméga  du  s;ivoir 
humain.  » 

Il  ne  nous  dèplatt  pas  de  trouver  chez  un  représentant  d'une  science  spé- 
ciale la  confirmation  des  idées  que  nous  défendons  ici  obstinément  et  qui  nous 
conduisent  à  la  reconnaissance  de  la  grande  valeur  scientifique  et  sociale  des 
idées.  Le  culte  «  des  faits  et  rien  que  des  faits  »  qui  autrefois  constituait  une 
réaction  nécessaire,  salutaire  même  à  des  constructions  abstraites  et  apriori- 
ques,  à  des  raisonnements  à  vide,  a  perdu,  à  notre  époque  de  «  la  spécialisa- 
tion à  outrance  »,  toute  raison  d'être  et  devient  extrêmement  nuisible  au 
développement  de  la  science  et  de  la  société.  Il  menace  la  recherche  scienti- 
fique de  stérilité.  Il  supprime  tout  élan  dans  l'activité.  Il  bannit  toute  largeur 
d'esprit.  En  un  mot,  le  culte  aveugle  du  fait  brutal  abêtit  et  fait  des  esclaves 
de  la  routine  démoralisante  —  dans  l'ordre  scientifique  comme  dans  l'ordre 
social. 

Dans  un  exposé  lumineux  et  accessible  à  tout  lecteur  p)Our%'u  d'une  ins- 
truction générale,  M.  Cheinisse  passe  en  revue  les  grandes  doctrines  qui  ont 
tour  i  tour  régné  en  médecine  pendant  le  siècle  dernier,  en  dégageant  «  les 
éléments  de  parenté  qui  relient  les  diverses  phases  de  cette  histoire  et  qui  mar- 
quent les  étapes  les  plus  importantes  »  de  la  science  médicale.  C'est  d'abord 
l'esprit  de  système  de  Broussais,  le  célèbre  professeur  du  Val-de-Gràce,  qui 
envahit  la  science.  Tous  les  phénomènes  morbides  de  la  maladie  se  rattachent 
a  un  principe  matériel,  à  l'irritation  du  tube  digestif.  Sur  les  ruines  du  brous- 
saissisme  s'élève  l'école  organiciennc. 

Les  organicistes  s'attachent  plus  particulièrement  à  exploiter  la  «  riche  et 
féconde  mine  du  domaine  de  l'anatomie  pathologique  ».  On  cherche  dans 
w  un  système  organique  »  l'origine  des  maladies.  La  lésion  organique  constitue 
toute  la  maladie.  Cette  école  crée  l'anatomie  pathologique.  Corvisart,  Portai, 
Bayle,  Laënnec,  Cruveilhier  contribuent  par  leurs  recherches  ^  caractériser  un 
grand  nombre  de  maladies.  Mais  cette  école  conduit  à  un  «  anatomisme 
outré  ». 

Pendant  qu'en  France  on  s'attache  à  trouver  les  éléments  spéciaux  carac- 
térisant l'eut  morbide  que  nous  appelons  l'état  malade,  l'allemand  Johannes 
Mûller,  en  i8}8,  découvre  la  pathologie  cellulaire.  Plus  tard  Virchow  donne  à 
cette  science  une  base  plus  solide.  Il  proclame  le  principe  que  n  la  maladie  est 
impuissante  à  produire  de  toutes  pièces  un  élément  étranger  à  l'organisme  ». 

Les  causes  de  nos  maladies  dérivent  des  modifications  nutritives  des  cel- 
lules. I.a  notion  de  tissu,  introduite  par  Bichat,  le  grand  anatomiste  français, 
se  trouve  ainsi  complétée  par  la  connaissance  des  éléments  constitutifs  des 
tissus  :  les  cellules.  La  médecine  a  fait  un  grand  pas  en  avant  avec  la  théorie 
cellulaire  qui,  k  son  tour,  est  sujette  aux  objections  et  aux  critiques  des  spé- 
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cialistes.  La  maladie  n'est  plus  le  cri  de  l'organe  souffrant,  comme  le  voulait 
Broussais  ;  elle  n'est  plus  l'entité  spéciale,  à  existence  autonome,  «  greffé  sur 
l'organisme  à  l'instar  d'un  parasite  et  se  développant  au  mépris  des  lois  qui 
régissent  l'économie  à  l'état  normal  »  (école  organiciste).  La  maladie  est  pro- 
clamée un  produit  des  «  lois  générales  de  la  vie  ».  La  physiologie  pathologique 
n'est  plus  qu'un  cas  particulier  de  la  physiologie  normale. 

Claude  Bernard,  qui  crée  la  physiologie  générale,  élargit  et  développe 
cette  oeuvre  de  synthèse.  Pourtant  l'école  physiologique  n'a  pas  réalisé  toutes 
les  espérances.  Çlle  a  laissé  place  à  de  nouvelles  découvertes.  On  a  trop  négligé 
de  chercher  le  «  pourquoi  »  des  maladies  en  se  bornant  au  «comment  ». 
(«  La  question  du  comment  est  seule  à  notre  portée  »,  écrit  Claude  Ber- 
nard.) 

Avec  les  travaux  de  Pasteur  la  situation  change  de  fond  en  comble.  Avec 
l'école  microbienne  on  retourne  à  l'antique  conception  du  philosophe  maté- 
rialiste Lucrèce,  à  savoir  que  toutes  les  maladies  nous  arrivent  du  dehors.  Le 
monde  se  peuple  vite  d'armées  innombrables  d'  «  animalcules  »,  d'êtres  infini- 
ment petits  capables  de  produire  des  conséquences  infiniment  graves  pour 
notre  organisme.  «  Après  les  remarquables  travaux  de  Pasteur,  l'idée  des 
anciens  médecins,  qui  par  une  surprenante  intuition  comparaient  la  maladie  à 
une  fermentation,  se  trouve  assise  sur  une  base  scientifique.  La  fermentation 
elle-même  —  et  c'est  là  le  point  de  départ  de  l'œuvre  de  Pasteur  —  n'est  plus 
le  phénomène  mystérieux  d'autrefois  ;  elle  constitue  une  manifestation  de 
l'activité  vitale  des  microorganismes.  » 

Pourtant  la  nouvelle  doctrine  microbienne  qui  produit  toute  une  révolu- 
tion, ne  tarde  pas  à  tomber  dans  l'exagération.  Les  vitalistes  déclaraient  :  «  la 
maladie  est  en  nous  ».  Les  partisans  de  la  nouvelle  doctrine  :  «  La  maladie  est 
hors  de  nous  ».  Dans  la  nouvelle  théorie,  l'organisme  apparaît  comme  une 
chose  inerte.  C'est  la  conception  marxiste  dans  la  médecine.  La  vérité  est  que 
«  si  la  maladie  n'est  plus  en  nous  et  de  nous  »  puisque  la  cause  morbide  —  le 
microbe  —  vient  du  dehors,  elle  est  toujours  «  par  nous  »,  attendu  que  les 
manifestations  cliniques,  la  localisation  du  processus  morbide,  la  forme  anato- 
mique  des  lésions...  tout  cela  dépend,  pour  une  grande  part,  de  l'organisme, 
sans  parler  de  la  réceptivité  à  l'égard  du  germe,  qui,  elle,  est  déterminée  tout 
entière  par  les  conditions  de  terrain  ».  En  un  mot,  pour  comprendre  la 
maladie,  il  faut  compter  non  seulement  avec  le  microbe,  l'agent  des  germes 
morbides  venant  du  dehors  mais  encore  avec  le  terrain  qui  est  l'organisme 
lui-même. 

Trois  choses  se  dégagent  pour  nous  de  l'intéressant  essai  de  M.  Cheinisse  : 
i)  Les  idées  générales  sont  indispensables  pour  le  développement  de  la 
science.  2)  La  tendance  à  ramener  la  complexité  des  phénomènes  à  un  «  fac- 
teur dominant  »  et  privilégié  et  d'écarter  tous  les  autres  n'est  pas  exclusif  au 
domaine  de  la  philosophie  de  l'histoire.  La  médecine  a  eu  à  en  souffrir  égale- 
ment (i).  3)  En  médecine,  comme  en  sociologie,  on  a  cherché  à  expliquer  la 
totalité  de  phénomènes  d'un  certain  ordre  exclusivement  par  des  facteurs  venant 


(i)  Je  ne  nie  pas  rutilité  passagère  de  cette  tendance,    lille  active  la  recheiclie  et, 
en  somme,  constitue,  elle  aussi,  une  «  idd-e  »  directrice  et  souvent  féconde. 
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«  du  dehors  ».  Ces  tentatives  sont  en  train  d'échouer  en  médecine.  Le  même 
sort  les  attend  dans  le  domaine  qui  nous  est  plus  familier,  dans  celui  de  la  phi- 
losophie de  l'histoire  où  l'homme,  à  notre  avis,  doit  compter    pour  quelque 

chose... 

Ch.  Kappoport. 


Les  Intellectuels  devant  le  socialisme  par  Hubert  Lagardelle.  i  vol. 
in- 1  H,  Paris,  1 6,  rue  de  la  Sorbonne,  Cahiers  de  la  Quinzaine,  édités  par  Ch .  Péguy, 
quatrième  cahier  de  la  deuxième  série.)  —  II  y  a  quelque  temps,  une  confé- 
rence de  Paul  Lafargue  sur  les  intellectuels  a  fait  du  bruit  dans  certains  milieux. 
Les  intellectuels  en  général  y  sont  déclarés  un  élément  très  suspect,  appelés 
«  nouvelles  recrues  »,  représentants  de  «  nouvelles  méthodes!...  »  Comme 
tels,  ils  sont  condamnés  d'avance  et  sans  appel.  Hubert  Lagardelle  parait  ne 
pas  être  grand  partisan  de  ces  condamnations  sommaires.  Il  dit,  non  sans 
malice  :  «  Vous  savez  avec  quelle  àpreté  les  «  anciens  »  intellectuels  de  notre 
parti  ont  dénoncé  la  venue  de  ces  hommes  nouveaux  comme  une  source  de 
corruption  pour  le  socialisme.  Si  ce  n'était  là  qu'une  querelle  intérieure  d'intel- 
lectuels, nous  pourrions  les  laisser  entre  eux...  »  (p.  6).  La  question  des 
intellectuels  n'est  donc  pas  une  simple  question  de  rivalités  entre  «  anciens  » 
et  n  nouveaux  ».  C'est  tout  un  «  problème  »  qui  «  s'impose  à  nous  comme 
ayant  un  intérêt  général  et  une  importance  extérieure  » .  Cela  nous  parait 
douteux. 

Xous  allons  dire  pourquoi.  .Mais  poursuivons  tout  d'abord  les  idées  très 
nettes  et  très  précises  de  l'intéressante  brochure.  «  Le  socialisme  apparaît 
comme  un  mouvement  à  deux  degrés  :  mouvement  ouvrier,  au  premier  degré  ; 
mouvement  humain  au  second  degré  »  (p.  9.) 

«  ...  Le  prolétariat  porte  le  mouvement  socialiste,  parce  que  le  prolétariat 
est  avant  le  mouvement  socialiste  le  produit  de  l'évolution  industrielle  et  du 
développement  historique.  L'avenir  de  la  classe  ouvrière  se  confond,  en  effet, 
avec  le  progrés  de  l'économie  :  //  n'y  a  pas  d'autre  classe  qui  soit  dans  le  sens  de 
l'histoire  »  (p.  9). 

C'est  la  thèse  fondamentale  de  Lagardelle  de  laquelle  l'on  peut  facilement 
déduire  la  conclusion  de  l'auteur  que  «  dans  le  socialisme,  les  intellectuels  ne 
peuvent  ser\'ir  qu'à  titre  d'employés  ».  Si  le  prolétariat  seul  «  porte  le  mou- 
vement socialiste  »,  les  intellectuels  n'ont  qu'à  le  servir,  et  bien  servir  dans 
son  rôle  historique,  en  qualité  d'  u  employés  ». 

Les  autres  développements  ne  présentent  donc  qu'un  intérêt  secondaire, 
et  de  détail.  Peu  nous  importe,  si  les  intellectuels  n'ont  pas  l'avantage  de  for- 
mer une  classe,  s'ils  sont  condamnés  à  se  placer  dans  une  rubrique  nouvelle 
et  un  peu  étrange  de  «<  sous-classe  »  ou  "  hors-classe  »  (p.  17),  qu'ils  forment 
ce  «  qu'on  nomme  un  peu  improprement  le  prolétariat  intellectuel  »  ;  leur 
rôle  secondaire  et  auxiliaire,  quasi-domestique,  est  déterminé  d'avance  par 
le  rôle  du  prolétariat  lui-même.  Iji  défmition  par  laquelle  Lagardelle  débute 
préjuge  et  marque  nettement  leur  place  dans  le  socialisme.  La  questions  savoir 
si  les  intellectuels  sont  prétentieux  ou  modestes,  s'ils  «  méprisent  plus  ou 
moins  les  ouvriers  ni.nnicK  >•  ('p.  il),  en  rovini  par   la    pliitne  de   M.    Hcnrv 


506  LA    REVUE    SOCIALISTE 


Bérenger  leur  «  candidature  à  la  dictature  du  monde  »  ou  s'ils  sont  préoccu- 
pés exclusivement  en  leur  qualité  de  «  légistes  »  à  transcrire  les  ordres  du  jour 
votés  dans  les  réunions  publiques,  toute  cette  question  ne  peut  avoir,  étant 
donnée  la  thèse  capitale  de  notre  auteur,  qu'un  mince  intérêt  d'ordre  psycho- 
logique (i). 

Examinons  donc  cette  thèse  décisive.  Lagardelle  ne  considère  le  socialisme 
que  sous  ses  deux  faces  :  la  face  ouvrière  et  la  face  humaine.  Il  oublie  que  le 
socialisme  a  une  physionomie  à  lui,  qu'il  est  avant  tout  socialiste.  En  d'autres 
termes,  le  mouvement  ouvrier  n'est  pas  identique  au  mouvement  socialiste. 
Exemples  :  les  trades-unions  en  Angleterre,  le  mouvement  syndical  des  États- 
Unis,  etc.,  etc.  Cette  différence  est  d'une  importance  capitale.  Elle  est  archi- 
connue.  Ce  sont  les  intellectuels,  ces  pauvres  «  employés  »  si  maltraités  par 
Paul  Lafargue  et,  à  en  juger  par  certains  passages  déjà  cités,  par  Lagardelle 
lui  même,  qui  ont  donné  au  mouvement  ouvrier  non  seulement  une  théorie, 
mais  aussi  un  programme  d'action  socialiste.  Faut-il  rappeler  les  noms  qui 
sont  dans  la  mémoire  de  tous  ;  ceux  de  Saint-Simon,  pas  assez  apprécié  par 
Lagardelle;  de  Charles  Fourier,  de  Robert  Owen,  Je  Louis  Blanc,  de  Lassalle, 
de  Marx,  de  Lavroff  et  de  tant  d'autres  ?  Et  les  «  chefs  »  du  mouvement  socia- 
liste, c'est-à-dire  les  éléments  les  plus  actifs  et  les  plus  conscients  ne  sont-ils, 
à  peu  d'exception  près,  tous  des  intellectuels  ?  Que  sont  donc  les  Adler,  les 
Liebknecht,  les  Hyndraann,  les  Guesde,  les  Vaillant,  les  Jaurès,  les  Greulich, 
les  Ferri  ?  Il  faut  vraiment  avoir  un  mépris  singulier  de  l'intellectuel  pour, 
tout  en  les  connaissant,  ne  pas  tenir  compte  de  ces  faits.  Lagardelle  lui-même 
cite  Corbon  qui,  dans  son  livre  Le  secret  du  peuple  de  Taris  (1865),  écrit  ceci  : 
«  Je  dois  faire  remarquer  que  toutes  ces  tendances  (communistes)  n'étaient 
pas,  tant  s'en  faut,  le  fruit  de  l'esprit  populaire,  et  qu'il  est  fort  douteux 
qu'elles  se  fussent  accusées  avec  quelque  énergie  en  l'absence  d'excitation 
venue  du  dehors.  J'ai  assez  bien  connu  le  monde  communiste,  j'ai  pu  suivre 
la  filière  de  l'idée  ;  j'ai  observé  de  près  le  travail  d'initiation  et  de  propagande  ; 
et  l'on  me  croira  quand  je  dirai  que  ni  les  initiateurs  ni  les  propagandistes 
n'étaient  de  la  classe  ouvrière.  »  La  citation  est  intéressante.  Mais  nul  besoin 
de  remonter  à  1865  pour  trouver  trace  des  intellectuels  dans  le  mouvement 
socialiste.  On  n'a  qu'à  se  rappeler  l'histoire  des  programmes  socialistes  depuis 
celui  de  Gotha  jusqu'à  celui  de  Paris  (1900)  pour  arriver  à  la  conclusion  que 
«  les  initiateurs  et  les  propagandistes  n'étaient  pas  de  la  classe  ouvrière  ».  Ce 
n'est  donc  pas  seulement  «  dans  la  première  phase  du  mouvement  socialiste 
contemporain  »  (p.  32)  que  les  idéologues  «  ont  fourni  des  systèmes  et  des 
théories  ».  Et  encore  autre  chose  que  «  des  systèmes  et  des  théories  ».  Ils 
ont  été,  comme  le  dit  Marx  lui-même  dans  son  Manifeste,  dans  la  personne 
des  «  communistes  »,  la  conscience  du  prolétariat  qui  l'éclairait  sur  son  inté- 
rêt d'ensemble,  sur  son  intérêt  de  classe,  et  ce  qui  est  mieux,  sur  son  rôle 
historique  et  humain.  Et  il  me  semble    presque  superflu   de  rappeler  ici  que 

(i)  Je  me  permets  pourtant  d'exprimer  un  doute  :'i  propos  du  mépris  des  intel- 
lectuels envers  l'ouvrier.  Une  simple  atlirm.ition  n'est  pas  suflisuntc  pour  ctayer  une 
accusation  si  grave  même  contre  toute  une  «  liors-classe  ».  II  n'y  a  actuellement  que 
des  imbéciles  parmi  les  intellectuels  qui  méprisent  l'ouvrier,  lùdes  imbéciles  se  trouvent 
dans  toutes  les  classes  niéme  dans  la  classe  ouvrière. 
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c'est  riincllcctuel  Ijssalle  qui  a,  dans  un  discours  mémorable,  le  premier 
parlé  de  ««  l'idée  de  la  classe  ouvrière  ».  Il  est  vrai  que  ni  pour  Marx  ni  pour 
Lassalle  le  problème  des  intellectuels  ne  se  posait.  Lassalle  atout  simplement 
parlé  de  l'union  nécessaire  de  l'ouvrier  et  de  la  science.  Marx  préconisa  pen- 
dant toute  sa  vie  de  militant  et  de  propagandiste  la  nécessité  d'une  cûinciaiu 
pour  la  classe  ouvrière,  d'un  socialisme  scittittfiqiu.  Et  dans  une  discussion  un 
peu  vive  sur  laquelle  nous  reviendrons  un  jour,  avec  le  tailleur  Wcitling  qui 
parlait  en  termes  dédaigneux  du  rôle  des  intellectuels  dans  le  parti,  Marx 
répondait  hautainement  :  «  On  n'a  jamais  fait  de  l'histoire  avec  l'ignorance  ». 
Marx  ridiculisait  paiement  Bakounine  parce  que  celui-ci  parlait  d'une  science 
"  bourgeoise  ».  Et  Bakounine  aurait  été  très  embarrassé  de  citer  quelques  théo- 
rèmes de  la  géométrie  «  bourgeoise  ». 

Il  est  donc  évident  que  le  «  problème  »  des  intellectuels  se  réduit  à  cclu 
de  la  science  et  de  la  conscience.  Et  nous  ferions  tort  au  bon  sens  de 
Lagardelle,  qui  est  un  de  nos  meilleurs  jeunes  militants,  si  nous  doutions  un 
moment  du  caractère  de  sa  réponse  lorsque  la  question  lui  serait  posée  dans 
les  termes  que  voici  :  «  La  science  est-elle  utile,  la  conscience  est-elle  néces- 
saire à  la  classe  ouvrière  ?  » 

Autrement  posée,  la  question  tombe  au  rang  d'une  misérable  querelle 
entre  les  «  anciens  »  et  les  «  nouveaux  »,  ou  pis  encore,  entre  les  «  arrivés  » 
et  les  «  ratés  ».  Lagardelle  distingue  entre  les  intellectuels  qui  viennent  au 
parti  comme  «  chefs  »  et  ceux  qui  n'y  sont  qu'  «  employés  ».  Nous  com- 
prenons bien  l'intérêt  que  nos  adversaires  ont  à  semer  dans  la  classe  ouvrière 
la  méfiance  contre  les  «  meneurs  »  intellectuels,  à  propager  le  «  syndicalisme  » 
pur,  comme  Ta  fait  en  Allemagne  Lujo  Brentano,  qui  n'a  cessé  d'offrir  en 
modèle  les  trades-unions  anglais  éliminant  les  intellectuels  pour  ne  rester  que 
parti  ouvrier,  aux  ouvriers  du  continent.'  Nous  commettrions  non  seulement 
une  erreur  d'ordre  théorique,  mais  aussi  une  faute  très  grave  de  tactique  en 
insinuant  qu'il  y  a  de  bons  intellectuels  venus  au  parti  comme  employés  et  de 
mauvais  intellectuels  qui  y  viennent  pour  remplir  le  rôle  de  chefs.  On  ne 
s'impose  pas  chef  à  un  grand  parti.  On  le  devient,  moralement  et  intellec- 
tuellement, grâce  à  des  qualités  ou  à  des  services  exceptionnels.  Y  a-t-il  un 
remède  contre  cette  sorte  de  sélection  naturelle  dans  la  vie  d'un  parti  ?  Est  il 
même  désirable  de  s'opposer  à  cette  sélection  ?  Ici  nous  touchons  au  grand 
problème  de  l'autorité,  nullement  à  celui  des  intellectuels.  Les  ouvriers 
nunuels  peuvent,  grâce  à  des  circonstances  fortuites,  nourrir  des  rancunes 
contre  les  procédés  de  certains  intellectuels,  et  par  dépit,  s'insurger,  une 
propagande  démagogique  aidant,  contre  les  intellectuels  en  général.  Même 
dans  ce  cas,  nous  avons  une  question  d'espèce  â  résoudre,  nullement  un 
problème  d'ordre  général.  Il  peut  arriver  aussi  â  tel  ou  tel  intellectuel  d'être 
—  et  â  juste  titre  —  très  peu  satisfait  du  personnel  qui  compose,  dans  un 
moment  donné,  ce  qu'on  peut  appeler  1'  «  éut-major  »  du  parti.  Est-il  besoin 
pour  cela  d'attaquer  de  front  les  -  intellectuels  »  du  parti  ?  11  y  a  d'autres 
moyens  pour  (aire  entendre  cette  sorte  de  critique,  toujours  légitime,  toujours 
nécessaire.  Ou  l'on  dénonce  les  hommes  qui  nous  sont  antipathiques.  Alors 
on  fait  bravement,  c<  ment,  «  des  personnalités  ».  C".e  moyen  est  peu 

recomnundable.  Un.  -.ible  que  dans  les  cas  exceptionnels.  Ou,  comme 
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l'homme  se  manifeste  nécessairement  dans  son  œuvre,  l'on  critique  l'œuvre 
elle-même.  Ici  également  nous  cherchons  en  vain  le  problème  des  intellectuels 
si  cher  à  Paul  Lafargue  et  —  qui  pourrait  le  croire?  —  même  à  Lagardelle 
qui  ne  se  courbe  pourtant  pas  devant  l'autorité  de  ce  très  spirituel  écrivain, 
mais  très  problématique  savant. 

Comme  marxiste  orthodoxe,  Lagardelle  est  légèrement  enclin  à  exagérer 
ie  rôle  de  la  classe  ouvrière  d'une  part  et  à  amoindrir  celui  des  intellectuels  de 
l'autre.  Aussi  écrit-il  :  «  Il  n'y  a  pas  d'autre  classe  (que  la  classe  ouvrière)  qui 
soit  dans  le  sens  de  l'histoire  ».  Comment?  Il  n'y  a  donc  pas  d'autre  classe 
qui  ait  eu  une  histoire?  L'histoire  de  l'humanité  se  réduit  donc  à  l'histoire  du 
prolétariat?  Et  qu'est-ce  que  vous  faites  du  rôle  historique  de  la  bourgeoisie  si 
brillamment  exposé  par  Marx  dans  le  Manifeste  des  Communistes  ?  Et  la  science 
moderne,  l'idée  de  l'évolution  universelle,  le  principe  de  la  démocratie  répu- 
blicaine —  tout  cela  marche  donc  à  reculons,  se  dirigeant  dans  un  autre  sens, 
que  celui  de  l'histoire,  que  celui  de  la  classe  ouvrière?  S'il  en  était  ainsi,  le  sort 
du  prolétariat  serait  bien  triste.  Il  aurait  contre  lui  la  science,  la  vie  politique 
moderne,  la  production  bourgeoise  moderne,  etc.  Le  prolétariat  ne  sera  à  la 
tête  du  progrès  humain  qu'à  la  condition  de  s'assimiler  toutes  les  autres 
formes  du  progrès,  représenté  par  la  classe  (ou  «  hors-classe  »  si  vous  v  tenez) 
des  intellectuels  (progrès  scientifique,  progrès  littéraire,  progrès  artistique, 
progrès  moral,  etc.). 

En  exagérant  le  rôle  du  prolétariat,  Lagardelle  réduit  celui  des  intellec- 
tuels à  de  bien  minces  proportions.  Aussi  dit-il  :  «  Leur  fonction  est  d'être 
des  délégués,  des  porte-paroles,  des  phonographes  des  vœux  et  des  décisions 
du  mouvement  prolétarien».  Ici  une  simple  question  :  étant*  donné  que  la 
nature  humaine,  la  dignité  humaine,  imbue  des  superstitions  idéologiques,  se 
décide  difficilement  au  rôle  d'un  phonographe,  n'est-il  préférable,  pour  être  a 
l'abri  de  toute  surprise,  de  choisir,  pour  transmettre  «  les  vœux  et  les  déci- 
sions »  du  prolétariat  de  véritables  phonographes,  non  en  chair  et  en  os,  mais 
en  bois  et  en  métal  ?  Et  comme  il  est  toujours  utile  et  souvent  nécessaire 
d'opposer  Marx  aux  «  marxistes  »,  nous  nous  permettons  de  demander  ù 
Lagardelle  qui,  lui,  connaît  Marx  :  est-ce  que  le  maître  lui-même  se  contentait 
d'être  un  phonographe  du  prolétariat  de  son  temps?  A-t -il  écrit  son  Manifeste, 
son  Capital,  comme  simple  phonographe  prolétarien,  ou  comme  un  grand 
penseur  qui  a,  sur  bien  des  points,  devancé  son  temps,  qui  a  eu  le  courage  de 
dresser  sa  conviction  individuelle  devant  l'ignorance  et  la  lâcheté  des  foules  et 
des  individus  inconscients?  Si  les  écrivains  et  les  penseurs  étaient  condamnés 
à  n'être  que  les  courtisans  du  peuple  souverain,  à  en  être  ses  domestiques  sans 
initiative  propre,  sans  volonté,  nous  renoncerions  à  être  des  socialistes. 
Heureusement  le  peuple  lui-même  a  assez  de  bon  sens  pour  exiger  de  nous 
autre  chose  que  des  compliments,  pour  réclamer  à  sa  tête —  ou  dans  ses  rangs 
—  des  hommes,  et  non  «  des  phonographes  ». 

Il  est  vrai  que  Lagardelle  veut  bien  permettre  aux  Intellectuels  de  venir 
au  Socialisme.  Mais  il  réclame  des  garanties  sérieuses  contre  cet  élément  dan- 
gereux et  suspect.  Il  y  a  des  conditions  préalables  à  remplir.  D'abord,  c'est 
l'unité  socialiste  qui  doit  se  faire  avant  cet  envahissement  «  des  avocats  sans 
places,   des   médecins  sans  malades,  des   notaires  sans  études  ».  Ce  n'est 
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qu'après  l'unification  du  parti  socialiste  que  «  les  théoriciens  seront  utiles  et 
non  dangereux  et  les  ambitions  personnelles  seront  canalisées  dans  l'intérêt 
du  parti  »  (p.  54).  Il  faut  donc  conclure  que  Jaurès  et  ses  amis,  Lagardelle 
lui-même  et  ses  camarades  du  Groupe  des  Étudiants ,  dans  leur  campagne 
active  pour  l'Unité,  se  trahissaient  eux-mêmes  en  prouvant  par  ce  flut  qu'ils 
sont  venus  trop  tôt  au  socialisme.  Leur  action  même  pour  l'Unité  socialiste 
en  attestant  que  l'unitîcation  du  parti  n'est  que  la  réalité  problématique  de 
denuin,  les  dénonçait  comme  un  élément  dangereux  pour  le  socialisme.  Au 
lieu  de  combattre  pour  l'Unité  socialiste  ils  auraient  peut  être  mieux  fait 
d'attendre  patiemment  (oh  combien  patiemment  !)  devant  les  portes  des  con- 
grès socialistes  pour  n'y  entrer  qu'après  que  l'Unité  y  serait  proclamée  et 
assurée.  «  Le  péril  »  intellectuel  «  qui  se  présente  sous  trois  formes  »  (p.  53)  : 
n  domination  persistante  des  chefs  »,  «  invasion  des  politiciens  »  et  «  corrup- 
tion des  idées  socialistes  par  des  idées  étrangères  »,  serait  ainsi  conjuré  pour 
longtemps,  pour  très  longtemps  même... 

Quelque  chose  pourtant  nous  dit  que  Lagardelle  a  tort  d'infliger  une  tor- 
ture pareille  aux  intellectuels.  Il  oublie  que  les  intellectuels  sont  des  ambi- 
tieux, et  les  ambitieux  sont  des  gens  pressés.  Ils  ne  voudront  certainement 
pas  attendre,  pour  adhérer  au  socialisme,  jusqu'à  l'extinction  de  l'énergie  du 
dernier  adversaire  de  l'Unité  socialiste.  Urbain  Gohier  leur  dira  que  ce  sont 
«  des  révolutionnaires  dans  trois  mille  ans.  »  Et  cette  fois  seront  nombreux 
qui  lui  donneront  raison. 

Une  autre  condition  que  Lagardelle  poie  aux  intellectuels  adhérents  au 
socialisme  est  la  suivante.  II  faut  que  «  les  philosophes  restent  des  philosophes 
tout  court,  sans  devenir  des  philosophes  socialistes,  que  les  artistes  restent  les 
artistes  tout  court,  sans  devenir  des  artistes  socialistes  :  La  piiilosophie  et  l'art 
sont  un,  et  le  socialisme  un  autre  »  (p.  s  3)-  Autrement  dit,  les  philosophes 
(et  qui  donc  est  celui  qui  ne  peut  pas  être  accusé  d'être  plus  ou  moins  philo- 
sophe ?)  et  les  artistes  avant  d'entrer  dans  le  parti  socialiste  sont  tenus  de  se 
dépouiller  de  leur  individualité  philosophique  et  artistique.  Ils  n'acquerront 
pas  le  droit  d'entrée  des  gardiens  sévères  et  impitoyables  de  ce  lieu  sacré  qu'à 
la  condition  qu'ils  y  entrent  absolument  nus  des  idées  auxquelles  ils  avaient 
voué  toute  l'activité  de  leur  vie  antérieure,  de  leur  vie  profane.  Les  Marx  et 
les  Engels  ou  leurs  disciples,  par  exemple,  seront  obligés  de  laisser  au  seuil 
du  parti  socialiste  la  conception  matérialiste  de  l'histoire,  conception  toute 
philosophique.  Anatole  France  dira  adieu  à  son  ami  Ikrgeret.  Il  ferait 
encore  mieux,  pour  ne  pas  être  reconnu,  de  prendre  un  pseudonyme. 
Et  Jaurès,  philosophe  lui  aussi,  ne  compromettra  plus  un  camarade  en 
écrivant  un  long  article  sur  la  Philosophie  de  Vaillant  et  en  le  dénonçant  ainsi 
au  prolétariat  organisé.  Lagardelle  le  veut.  Il  a  modifié  la  phrase  fameuse  : 
«  la  révolution  n'a  pas  besoin  des  chimistes  »  et  dit  :  «  La  révolution  sociale 
n'a  pas  besoin  des  philosophes  et  des  artistes  ».  Si  des  hommes  intelligents, 
en  posant  a  le  problème  »  des  intellectuels,  qui  n'en  est  pas  un,  sont  fatalement 
réduits  à  émettre  des  idées  presque  baroques  et  des  opinions  puériles,  cela 
prouve,  comnie  il  a  été  dit  l'autre  jour  à  propos  de  la  conférence  de  I^fargue 
sur  les  Intellectuels,  qu'avec  cette  discussion,  nous  retombons  dans  la  période 
de  l'enfance  des  partis  socialistes,  lorsque  ces  discussions  étaient  encore  conce- 
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vables  sinon  légitimes.  Cette  discussion  et  les  idées  émises  à  ce  propos  prou- 
vent l'anarchie  intellectuelle  qui  règne  encore  dans  nos  rangs.  Ici  se  trouve  le 
véritable  péril.  Il  nous  impose  un  devoir.  Au  lieu  de  nous  effrayer  de  nouveaux 
venus,  nous  les  appellerons  de  toutes  nos  forces.  Car  la  besogne  «  intellec- 
tuelle »  à  accomplir  est  grande.  La  théorie  socialiste  est  en  formation.  Les 
questions  de  tactique  d'une  importance  capitale  s'agitent.  Et  bien  des  «  idées 
étrangères  »  aux  «  anciens  »  entreront  comme  un  ferment  fécond  dans  l'œu- 
vre qui  s'accomplit  et  qui  s'accomplira  malgré  tout  (même  en  laissant  de  côté 
les  «  nouvelles  méthodes  »  qui  méritent  pourtant  d'être  discutées).  Cette 
œuvre  demande  des  ouvriers,  et  des  ouvriers  intellectuels.  A  toute  époque, 
ce  sont  les  «  jeunes  »  qui  ont  tenu  à  l'honneur  d'être  au  premier  rang  de  tout 
mouvement  d'idées.  —  Nous  n'avons  qu'à  continuer. 

Ch.  Rappoport. 

P.-S.  —  Absent  de  Paris,  je  n'ai  pas  pu  corriger  les  épreuves  de  mon 
compte  rendu  du  livre  de  M.  Stein.  J'aime  à  croire  que  le  lecteur  lui-même 
a  fait  justice  des  nombreuses  coquilles  qui  s'y  sont  glissées.  Pour  ma  part  je  ne 
retiens  que  celle-ci  :  p.  377.  Les  socialistes  modernes  ne  dictent  pas  aux  généra- 
tions futures  la  forme  de  l'union  sexuelle  (au  lieu  :  l'unité  sexuelle)  ;  à  la 
page  380  lisez  :  Un  peu  sceptique  envers  les  dogmes  reçus  —  son  aimable 
scepticisme  ne  va  pas  jusqu'à  la  négation  —  et  friand  de  choses  nouvelles,  il 
tâche  de  tout  examiner  et  de  tout  voir;  page  381  :  le  titre  de  mon  livre  :  Zur 
Characteristik  de?-  Methoden  mid  Hauplrichtungen  der  Philosophie  der  Geschichte, 
Bern,  i8c)6.  Ch.  R. 
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Précis  de  Sociologie,   par  G.  Pa- 

1.ANT1;,  agrégé  de  philosophie,  r  voL  in-12 
de  la  Bibliothèque  de  philosophie  conleiiipo- 
raine,  2  fr.  50.  (Félix  Alcan,  éditeur.)  — 
L'auteur  s'est  attaché  à  démontrer,  d'après 
un  plan  simple,  les  résultats  les  mieux 
établis  et  les  plus  utiles  .i  connaître  qui 
se  dégagent  de  l'œuvre  complexe  des  so- 
ciologues contemporains.  L'inspiration  de 
ce  petit  livre  est  nettement  psychologique 
et  individualiste.  C'est  en  psychologue 
social  que  M.  Palante  envisage  les  lois 
qui  président;! la  formation,  à  la  conserva- 
tion, à  la  croissance  et  au  déclin  des  so- 
ciétés, et  qu'il  analyse  les  principales  for- 
mes du  Vouloir-vivre  collectif,  telles  que 
l'esprit  de  solidarité,  l'esprit  grégaire,  le 
dogmatisme  et  l'optimisme  social,  les 
formalismes  sociaux,  les  insincérités  so- 
ciales, etc.  L'influence  de  la  sociologie  de 
Schopcnhaucr  et  de  Nietzsche  se  fait  plus 
d'une  fois  sentir  dans  ces  pages.  Bien  que 
l'auleur  n'adopte  pas  toutes  les  idées  de 
ces  deux  penseurs,   il  lui   n  semblé  que 


leur  œuvre  contient  des  éléments  indis- 
pensables à  tous  ceux  qui  essaient  de  dé- 
fendre le  point  de  vue  d'une  philosophie 
sociale  et  individualiste.  C'est  également 
de  ce  point  de  vue  individualiste  que 
l'auteur  critique,  non  sans  sympathie,  le 
socialisme,  qu'il  considère  comme  «  un 
moment  dans  le  développement  de  l'in- 
dividualisme ».  La  sûreté  et  la  précision 
dans  l'inforniation,  le  souci  de  mettre  au 
point  les  questions  et  de  les  conduire 
jusqu'aux  enquêtes  sociologiques  les  plus 
récentes,  la  clarté  et  l'allure  vivante  de 
l'exposition,  la  nouveauté  de  certains 
aperçus  font  de  ce  petit  livre  un  guide 
précieux  à  consulter,  pour  tous  ceux  qui 
s'intéressent  aux  questions  sociales. 

Deuxième   Congrès    général    des 
Organisations  socialistes  françaises, 

1  vol.  in-18  (Société  nouvelle).  —  Le 
compte  rendu  sténographique  du  Congrès 
tenu  l'an  dernier,  salle  Wagram,  par  les 
délégués  du  parti  socialiste  français,  k 
l'issue  du  Congrès  international,  vient  de 
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paraiire.  C'est  un  compte  rendu  trcsfidclc 
et  on  ne  peut  qu'applaudir  à  la  conscience 
avec  laquelle  les  Minoffr:iphcs  om  rempli 
la  dure  et  di:  '  "■  in- 

combait. La  •  quéc, 

en   -'-     ■••       .   ...   ...v :    _ s  plus 

t.  ;  on  entendit   interjections. 

aj-  cl  cris  plus  variés.  Les  sténo- 

graphes  »w  sont  efforces  de  tout  noter  et 
de  reconstituer    une  photographie  exacte 

des  séances.  ("  'ne  n'est  pas 

belle    et  les  .ourroilt  ce 

volume    sero;.  ne  nous    au 

tableau  rétrospeciii  de  ces  scènes  de  dé- 
sordre et  de  violence  qui  revivent  dans 
les  pays  de  la  sténographie.  Puissent-ils 
s'inspirer  de  penu-es  plus  conciliantes 
pour  l'avenir,  de  faifon  à  ne  pas  donner 
Je  luuiveau  au  monde  le  spectacle  de 
>c<.iics  .lusii  déplorables. 

Cinquième  Congrès  socialiste  in- 
ternational, compte  rendu  aii.ilyliquc, 
une  brochure  de  120  paj;es  (Société  nou- 
velle). —  Il  est  à  regretter  que  la  Société 
nouvelle  n'ait  pu  organiser  pour  le  Con- 
gK-s  international   le  service  de   stcnogra- 

rihie  organisé  pour  le  Congrès  français. 
I  s'est  dit  dans  cette  assemblée  des  cho- 
ses imporuntes  qui  eussent  mérité  d'ctre 
reproduites  tîdcicment  dans  leur  texte. 
Malheureusement,  il  aurait  Jallu  multi- 
plier les  équipes  de  sténographes  dans 
toutes  les  langues  et  l'entreprise  était 
sinon  impossible,  tout  au  moins  singu- 
lièrement difficile  et  hasardeuse.  Tel  quel. 
cependant,    ce   compte    rendu    analytique 

est  préc- ^'1  ne  saurait  trop  féliciter 

la   ma:  n  qui  le   publie,    car  il 

est  le  ict    des    discussions  du 

Conpréi  niicinjlii)ual. 

L'évolution  indostrielle  des  États- 
Dnis,  par  Carboli.  D.  WurcHT,  admi- 
nistrateur du  Bureau  du  travail  des  Euis- 
Uuis,  traduit  par  F.  Lepelluier.  profes- 
seur à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Paris, 
arec  une  préface  de  E.  Levasselk.  mem- 
bre de  l'Institut,  1901.  i  vol.  in-8*. 
(V.Giard  c»  F.  Brière.  éditeurs.  Parii.)  — 

P         '         '  '      .  .    ^     -  .:  -:  1^,     leur 

j  r  l'ex- 

!■  rce    et 

,>,  :i«,    les  htats-Unis  ont 

>  irtirmé  leur  piiisvince; 


prématie,  nous  retrace  successivement  les 
débuts  si  ditiiciles  des  différentes  indus- 
tries dans  la  périod?  de  colonisation,  puis 
leur  extension  croissante  au  cours  du 
siècle  qui  vient  de  finir.  Il  nous  fait  as- 
sister à  la  substitution  de  la  grande  in- 
.  dustrie  au  petit  atelier  domestique,  aux 
efforts  faits  par  les  colons  pour  s'affran- 
chir de  la  tutelle  industrielle  de  la  mère- 
patrie,  aux  manifestations  diverses  de 
l'esprit  d'invention,  qui  a  tant  contribué 
i  améliorer  aux  litats-Unis  les  conditions 
de  la  production.  L'histoire  du  mouve- 
ment ouvrier,  l'action  puissante  des 
Srandes  associations  de  travailleurs,  les 
ifférentes  formes  de  conflits  entre  le  ca- 
pital et  le  travail,  et  notamment  les  grè- 
ves historiques  qui  eurent  à  certaines 
heures  un  contre-coup  si  désastreux  sur 
la  richesse  nationale,  fournissent  la  ma- 
tière de  plusieurs  chapitres  aussi  intéres- 
sants que  suggestifs.  Fnfin,  dans  une 
dernière  partie,  .M.  Carroll  D.  Wright 
étudie  spécialement  l'influence  du  déve- 
loppement du  machinisme  sur  le  travail. 
A  signaler  spécialement  un  curieux  cha- 
pitre dans  lequel  l'auteur  étudie  l'in- 
fluence morale  du  machinisme,  rendant 
nécessaire  une  éducation  technique  plus 
complète,  diminuant  la  durée  du  travail, 
laissant  par  suite  plus  de  loisirs  au  tra- 
vailleur, améliorant  la  condition  des  clas- 
ses ouvrières  par  la  hausse  des  salaires  et 
la  baisse  du  prix  des  principaux  articles 
de  consommation,  apportant  enfin  à  celles- 
ci  des  conditions  de  confortable  et  de  bien- 
être  inconnues  jusque-là  !  Ce  n'est  certes 
pas  le  moindre  intérêt  du  livre  que  d'ame- 
ner cette  conclusion  que  «  les  grands 
centres  industriels  sont  des  centres  de 
pensée,  de  frottement  intellectuel,  d'in- 
telligence et  de  progrès  ».  Dans  une 
subsuntiellc  préface,  M.  Fmile  Levasseur 
a  résumé  en  formules  concises  le  déve- 
loppement industriel  et  agricole  des  Ftats- 
Unis  et  noté  son  influence  grandissante, 
même  dans  le  domaine  de  la  (>olitiquc 
extérieure  des  Ftats  de  l'Lurope. 

Abdul-Hamid,  par  G.  Dokys,  préface 
de  P.  dciLUVRi).  Un  beau  volume  in-i6 
carré  (Stock,  éditeur).  —  Abdul-Hamid 
inlinu,  tel  est  le  titre  du  volume  que  pu- 
blie i  la  librairie   Stock,   sous  le  pseudo- 


ii  heu  ''  itttrrnalto- 

nait  li  f  elle   bien   à 

»on  heure  p<^ui  ituus,   tetutrcr  l'évolution 
de  ce  peuple,  né  d'hier,  et  oui.  en  moins 

J     ■  '  su  conqucr: ..t.-,. 

^  ijn*    le    m 

n.  .,  !    n.  Wrigl: 

uirc   du   travail  i  Washington.    »i    bien 

plac^  pour  connaitre  à  fond  tous  les  fait» 

de    nature    i    expliquer    cette    ascension 

progressive  et  ininterrompue  ver»   la  su- 


sur  le  suiian  une  toulc  de  détail»  inédits 
et  plus  que  curieux.  Nous  connaissons 
l'empereur  des  Turcs  et  le  persécuteur 
des  Arméniens  :  dans  l'ouvrage  précité, 
.M.  G.  Dory»  nous  montre  en  de  saisis- 
sants tableaux  la  vie  li' Abdul-Hamid  en 
son  palais  immense  dont  tous  les  mys- 
tères nous  lont  dévoilés.  Abdul-Hamid 
imtimt  ne  pouvait  être  préfacé  avec  plus 
d'éloquence  qu'il  ne  l'a  été  par  Pierre 
Q^illard.  G.  R. 
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La  Réi^lementcition  des  Grèves 


ET  l'arbitrage   OBLIGATOIRE^'^ 


Jairés.  —  Citoyens,  je  ne  veux  pas  discuter  le  détail  du  projet 
Millcrand,  car  il  peut  toujours  être  discuté,  et  par  suite  modifié  ;  je 
veux  discuter  les  principes  mêmes  du  projet,  ceux  en  dehors  desquels 
on  ne  peut  comprendre  l'organisation  de  la  grève,  c'est-à-dire  la 
nomination  au  suffrage  universel  des  ouvriers,  dans  chaque  usine, 
d'un  certain  nombre  de  délégués,  et,  en  second  lieu,  la  déclaration  de 
la  grève  et  la  reprise  du  travail  à  la  majorité  des  ouvriers  intéressés, 
enfin  l'arbitrage  obligatoire.  Mais  je  tiens  aussi,  comme  Longuet,  à 
répondre  d'un  mot  à  ce  que  disait  Rcisz,  que  les  organisations  ou- 
vrières s'étaient  prononcées  sur  le  projet,  et  que  par  conséquent  le 
Comité  Général  n'avait  plus  qu'à  enregistrer  leur  décision. 

Et  tout  d'abord,  en  fait,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  eu  des  décisions 
unanimes  et  une  consultation  très  étendue  de  la  classe  ouvrière  sur  le 
projet.  Je  sais  parfaitement  qu'un  très  grand  nombre  de  syndicats 
puissants,  de  corporations  importantes,  comme  celle  des  chemins  de 
fer  par  exemple,  se  sont  prononcées  à  l'unanimité  contre  tout  prgjet 
de  ce  genre.  Mais  vous  voyez,  camarades,  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  corporation  des  mineurs.  Et,  notez-le,  ce  n'est  pas  seulement  au 
Congres  de  Lens  que  les  mineurs,  à  l'unanimité,  ont  adopté  non  pas 
le   projet  Millcrand,  mais   le   projet   Guesde-Sembat-Jaurès  qui   en 


(i;  Ix  (^mitc  Général  Ju  Parti  Socialiste  I-'raïKais  ap|>clc,  il  y  a  quelques  jours,  à 
v  prcinnnccr  <îir  1r  projet  Je  loi  élaboré  pat  Millcrand  »ur  la   réglementation  de»  grèves 
repoutiu    non  seulement    ce    projet,    nuis    tout    principe  de 
!i  de  celte  question  provoqua  au  sein  du  Comité  une  diKus^ion 
ûoîii  le  wuiuptt  tLudix  ■•  le  paraitra  prochainement.  Notre  ami  Jaurès  a  bien 

voulu  nous  autoriser  à  p  la  Riviu  Socialiilt  le  discours  qu'il  prononv'a,  dans 

cette  circonstance,  en  faveur  Je  u  réglementation.   Nous  l'en  remercions  cordialement 
au  nom  des  lecteurs  de  la  Revue. 
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contient  les  principes.  Il  est  remarquable  que  déjà  l'an  dernier,  au 
Congrès  national  des  mineurs  qui  s'est  tenu  à  Montccau-les-Mines,  et 
avant  le  dépôt  du  projet  de  loi  Millerand,  les  délégués  de  tous  les 
mineurs  de  France,  à  l'unanimité,  ont  demandé  que  dans  les  grèves  la 
majorité  fit  loi. 

Et  il  n'est  pas  étonnant  que  les  mineurs  l'aient  demandé  parce 
qu'ils  sont  eux  assez  puissamment  organisés... 

Marchand.  —  Justement... 

Jaurès.  —  Prenez  garde  Marchand;  si  nous  raisonnons  ainsi, 
nous  arriverons  à  dire  que  c'est  une  question  de  moment,  et  dans 
votre  état  d'esprit,  ce  n'est  plus  alors  une  opposition  de  principe, 
c'est,  si  je  puis  dire,  une  opposition  de  moment.  Il  est  sous-entendu 
que  le  jour  où  la  classe  ouvrière  serait  puissamment  groupée  dans  les 
syndicats,  au  même  degré  que  le  sont  aujourd'hui  les  mineurs,  le 
projet  à  vos  yeux  pourrait  avoir  sa  raison  d'être.  J'affirme  que  les 
mineurs  considèrent  que  malgré  leur  puissante  organisation  syndicale, 
et  à  cause  de  cette  organisation,  le  projet  peut  leur  servir.  Leur  orga- 
nisation syndicale  est  assez  forte  pour  qu'ils  puissent  tirer  parti  du 
projet,  qu'ils  puissent  presque  partout,  lorsque  le  syndicat  le  croit 
utile,  décider  à  la  majorité  des  ouvriers  et  voter.  Mais,  quelque 
puissante  que  soit  l'organisation  syndicale  des  mineurs  ou  d'une 
corporation  quelconque,  jamais  elle  n'aboutira  à  entraîner  l'unanimité 
des  travailleurs  dans  la  grève.  Il  y  a  toujours  dans  les  grèves  une 
minorité  à  la  disposition  du  patronat,  et  c'est  parce  que  les  ouvriers 
mineurs  oiat  vu  le  rôle  funeste  de  cette  minorité,  qui  constitue  le  noyau 
autour  duquel  les  divisions  ouvrières  viennent  se  grouper,  que  les 
ouvriers  mineurs,  dans  leur  Congrès,  ont  demandé  à  l'unanimité  que  le 
principe  de  la  majorité  soit  appliqué  dans  les  grèves. 

Donc,  en  fait,  il  ne  serait  pas  vrai  de  dire  que  la  classe  ouvrière 
tout  entière  s'est  prononcée  à  cette  heure  contre  le  projet.  Et  lorsque 
tout  à  l'heure  vous  aurez  à  prononcer  une  condamnation  de  principe, 
il  faudra  que  vous  preniez  bien  garde  que  vous  allez  heurter  de  front 
la  décision  et  la  tactique  de  quelques  corporations  puissamment 
organisées. 

Mais  quand  il  serait  vrai  qu'en  ce  moment-ci  les  organisations 
ouvrières  sont  contraires  au  principe  du  projet,  ceux  qui  croient  que 
le  projet  est  bon  ont  le  devoir  de  présenter  leurs  observations. 

Ce  n'est  pas  que  le  parti  socialiste  puisse  considérer  comme 
négligeable  le  sentiment  des  organisations  ouvrières,  et  pour  ma  part, 
si  je  tiens  à  ce  que  les  syndicats  ouvriers  entrent  dans  le  parti  socia- 
liste, c'est  pour  qu'ils  puissent  y  apporter  constamment  l'expression 
directe  de  la  pensée  ouvrière. 

Mais  si  nous  avons  le  droit  d'avoir  raison  contre  la  majorité  des 
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ouvriers,  nous  avons  le  devoir  d'attendre,  pour  leur  mettre  en  mains 
un  instrument  d'action  et  de  combat,  que  la  classe  ouvrière  cUe-mùme 
juge  qu'elle  se  servira  mieux  de  cet  instrument  d'action  et  de  combat. 
Il  est  évident  que  pour  la  classe  ouvrière,  la  meilleure  législation  des 
grèves  est  celle  dans  laquelle  la  classe  ouvrière  a  le  plus  de  confiance. 
Voilà  pourquoi  je  considère  comme  mon  devoir  d'essayer  de  faire 
comprendre  aux  organisations  ouvrières  que  les  principes  de  cette  loi 
sont  bons.  Mais  je  crois  qu'on  ne  pourra  l'imposer  gouvernementalc- 
ment  que  lorsque  la  classe  ouvrière  elle-même  sera  arrivée  à  com- 
prendre que  là  est  son  intérêt. 

Et,  en  fait,  vous  avez  été  obligés  souvent,  vous,  les  socialistes 
révolutionnaires,  d'entraîner  les  organisations  ouvrières  sur  un  terrain 
où  elles  ne  voulaient  pas  se  placer.  Si  on  avait  appliqué  à  la  lettre  la 
tactique  de  Reisz,  si  on  avait  respecté  littéralement  les  décisions  des 
syndicats  et  des  organisations  ouvrières,  vous  seriez  encore  placés  sur 
le  terrain  du  barberettisme  et  du  coopératismc  ;  il  y  a  eu  une  période  où 
était  appliquée  une  politique  pirement  positiviste,  et  il  a  fallu  aller  à 
rencontre  d'une  majorité;  de  même,  de  1872  à  1878,  il  a  fallu  aller 
contre  la  presque  unanimité  de  la  classe  ouvrière. 

Et  voyez,  sur  certaines  questions  importantes,  dans  des  Congrès 
corporatifs  récents,  il  a  été  pris  des  décisions  devant  lesquelles  aucun 
de  vous  ne  s'inclinerait.  Au  Congrès  corporatif  de  Rennes,  la  grande 
majorité  des  organisations  ouvrières  a  proclamé  que  la  femme  devait 
être  exclue  du  travail  industriel.  La  vieille  conception  rétrograde  de 
l'ouvrier  mâle  voulant  monopoliser  le  travail  industriel  sous  prétexte 
d'attacher  la  femme  au  foyer,  l'écartant  de  l'indépendance  du  travail, 
lui  retirant  le  droit  à  l'autonomie,  cette  vieille  conception  rétrograde 
a  été  consacrée,  il  y  a  deux  ans  et  demi  seulement,  par  le  Congrès 
corporatif  de  Rennes.  Et  si  nous  acceptions  comme  une  loi  définitive 
toutes  les  décisions  corporatives,  vous  seriez  obligés  de  demander  que 
les  femmes,  au  lieu  d'entrer  à  l'atelier  avec  les  mêmes  droits  et  les 
mêmes  salaires  que  les  hommes,  en  soient  exclues.  Nous  n'avons  pas, 
envers  la  classe  ouvrière,  le  devoir  d'enregistrer  ses  décisions.  Il  n'y  a 
qu'une  chose  à  laquelle  nous  soyons  tenus  envers  la  classe  ouvrière, 
c'est  de  favoriser  le  plus  possible  le  développement  de  son  action 
autonome,  comprendre  toujours  davantage  qu'elle  doit  s'organiser 
pour  diriger  d'elle-même  de  plus  en  plus  les  événements  dans  le  sens 
de  son  propre  intérêt,  de  la  mettre  en  état  d'apposer  sa  marque  sur  les 
événements,  de  ne  plus  être,  s'il  sunienl  des  circonstances  révolu- 
tionnaires, la  clientèle  d'un  état-major  politique  qui  se  substituerait 
aux  états-majors  anciens;  notre  devoir  c'est  d'aider  à  l'esprit  d'auto- 
nomie de  la  classe  ouvrière,  de  nous  efforcer  de  la  lancer  dans  cette 
direction,  mais  nous  ne  sommes  pas  du  tout  tenus  d'adopter  au  jour  le 
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jour  tous  les  jugements  particuliers  promulgués  par  elle,  en  particulier 
les  jugements  des  Congrès  corporatifs  sur  des  questions  spéciales. 

Capjuzax.  —  Je  crois  que  Jaurès  fait  une  grande  erreur  en  ce  qu'il 
vient  de  dire  du  Congrès  de  Rennes  qui  aurait  proclamé  que  la  femme 
n'a  pas  au  même  titre  que  l'homme  le  droit  au  travail.  J'étais  au 
Congrès  de  Rennes,  il  y  a  eu  une  discussion  fort  longue.  Je  me 
rappelle  d'une  façon  vague  qu'on  n'a  pas  volu  renvoyer  la  femme  du 
travail.  On  a  dit  :  à  travail  égal,  salaire  égal.  Je  conteste  donc  d'une 
façon  complète  ce  que  vient  de  dire  Jaurès  à  cet  égard. 

Jaurès.  —  Nous  ne  pourrions  régler  cette  question,  qui  n'est 
qu'un  incident,  que  si  nous  avions  le  texte  même  de  la  décision  du 
Congrès  de  Rennes.  Capjuzan  m'oppose  une  dénégation  formelle,  j'ai 
la  conviction  absolue,  pour  ma  part,  que  mes  souvenirs  sont  exacts. 
En  tout  cas,  vous  ne  contesterez  pas  qu'il  y  a  eu  une  longue  période 
où  cela  a  été  la  tendance  de  la  pensée  ouvrière.  Exemple  la  grande 
grève  des  typographes  à  la  fin  de  l'Empire.  Il  s'agissait  d'empêcher  la 
femme  de  travailler.  J'affirme  que  cette  tendance  a  persévéré  jusque 
dans  le  Congrès  corporatif  de  Rennes.  Dans  tous  les  cas,  il  est  entendu 
que  si  ce  n'est  pas  à  Rennes,  c'est  dans  beaucoup  d'autres  Congrès  que 
la  classe  ouvrière  a  émis  des  votes  rétrogrades,  auxquels  elle  a  ensuite 
renoncé. 

Maintenant,  quelles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  j'accepte  le 
projet  de  loi  ?  C'est  que  ce  projet  de  loi,  bien  loin  d'être  une  œuvre 
artificielle,  me  paraît  donner  raison  précisément  à  quelques-uns  des 
désirs  les  plus  persévérément  manifestés  par  la  classe  ouvrière  à 
propos  des  grèves.  Quel  est  dans  toute  la  vie  ouvrière  le  premier  souci 
des  ouvriers?  C'est  de  proclamer  que  les  patrons  ne  doivent  pas  traiter 
avec  l'ouvrier  individuellement;  la  prétention  du  patron,  c'est  de  ne 
connaître  que  chacun  de  ses  ouvriers,  c'est  d'être  lui,  le  patron,  avec 
sa  toute-puissance,  en  face  de  chaque  ouvrier  isolé  des  autres  ouvriers. 
Eh  bien,  lorsque  dans  la  grève  vous  décidez  que  les  ouvriers  font 
bloc,  lorsque  vous  décidez  d'abord  que  toutes  leurs  réclamations 
seront  portées  au  patronat  obligatoirement  par  des  délégués  élus  par  la 
totalité  des  ouvriers,  lorsque  vous  décidez  que  si  la  grève  éclate  la 
décision  de  la  majorité  fait  loi  pour  l'unanimité  des  ouvriers,  vous 
déclarez  ainsi  que  les  ouvriers  d'une  usine  forment  une  collectivité 
indissoluble,  et  dans  les  rapports  qui  s'établissent  entre  les  ouvriers  et 
le  patronat,  le  patron  n'a  plus  le  moyen  de  s'adresser  à  chacun  de  ses 
ouvriers  individuellement.  L'individu  ouvrier,  dans  les  rapports  avec 
le  patron,  disparaît,  il  ne  resté  plus  qu'une  chose  :  la  collectivité 
ouvrière,  la  totalité  des  ouvriers,  et  c'est  là  précisément  un  des  objets 
principaux,  une  des  revendications  principales  de  la  classe  ouvrière. 

Quelle  est  en  second  lieu  dans  la  grève,  comme  conséquence  de 
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ce  premier  vœu,  la  préoccupation  des  ouvriers  ?  C'est  d'empêcher  la 
minorité  de  reprendre  le  travail.  Les  ouvriers  savent  que,  quelle  que 
soit  la  fermeté  de  conscience  socialiste  ou  prolétarienne  de  leurs 
camarades,  quand  il  y  a  une  minorité  un  peu  importante  qui  reprend 
le  travail  et  devient  la  minorité  du  patron,  elle  entraine  peu  à  peu  par 
la  contagion  de  l'exemple  et  à  mesure  que  la  lassitude  gagne  les  mili- 
tants, la  désagrégation  de  la  masse  ouvrière  en  grève.  Voilà  pourquoi 
on  organise  des  patrouilles,  les  picketing  anglais,  tout  le  système 
d'intimidation  par  lequel  la  majorité  essaie  d'empêcher  la  minorité 
de  reprendre  le  travail.  C'est  l'objet  principal  des  grèves.  L'effort 
principal  d'organisation  du  patronat,  c'est  d'amener  la  minorité  à  agir 
en  dehors  de  la  volonté  de  la  majorité. 

Et  ce  que  les  ouvriers  dans  les  grèves  essaient  de  se  procurer,  et 
qu'ils  obtiennent  si  ditîicilement,  voilà  que  la  loi  le  leur  donne.  C'est 
la  loi  qui  dit  i  cette  minorité  :  tu  ne  travailleras  que  lorsque  la  majo- 
rité le  voudra. 

Ah  !  je  sais  bien,  Revelin  l'a  dit  avec  beaucoup  de  force,  je  l'ai 
vu  reproduit  dans  la  sténographie  :  mais  il  restera  toujours  une  mino- 
rité qui,  lorsqu'on  ira  au  vote,  s'affirmera  comme  minorité.  C'est  vrai, 
il  y  aura  toujours  une  minorité,  comme  dans  les  syndicats  il  peut  y  en 
avoir  une.  Je  ne  dis  pas  qu'il  doit  y  en  avoir  une,  mais  il  peut  y  en 
avoir  une  dans  les  syndicats  sur  toutes  les  questions.  Il  n'y  a  pas 
d'emblée  unanimité,  il  y  a  souvent  une  minorité.  Seulement,  dans  le 
vote,  elle  aura  le  sentiment  qu'elle  reste  liée  au  prolétariat,  puisque 
c'est  la  volonté  de  la  majorité  des  ouvriers  qui  décide.  Aujourd'hui, 
cène  minorité  dissidente,  de  qui  relève-t-clle  ?  elle  relève  du  patron. 
Il  suffit  que  le  patron  veuille  rouvrir  l'usine,  rallumer  ses  fours, 
reprendre  le  travail  pour  qu'il  reprenne  cette  minorité  sur  laquelle  il  a 
mis  sa  griffe.  Au  contraire,  lorsqu'il  y  aura  une  assemblée  plénièredes 
ouvriers  qui  votera  sur  la  question  de  la  grève,  cette  minorité  devra 
s'incliner  non  pas  devant  la  volonté  du  patron,  mais  devant  la  volonté 
ouvrière  ;  elle  continue  donc  à  faire  corps,  et  même  dans  les  dissenti- 
ments qui  se  produisent,  la  classe  ouvrière  en  lutte  garde  son  unité. 
C'est  pour  moi  un  des  avantages  principaux,  décisifs  du  projet  de  loi. 
Et  j'ajoute  que  pour  passer  de  l'état  actuel  de  l'organisation  indus- 
trielle qui  est  l'état  de  la  monarchie  patronale  à  la  république  sociale, 
il  est  évident  qu'il  y  aura  et  qu'il  y  a  dès  maintenant  des  étapes,  des 
transitions.  Dès  maintenant  la  puissance  grandissante  des  syndicats 
constitue  évidemment  une  limitation  à  la  puissance  patronale,  et  par 
conséquent  un  moyen  d'évoliitimi  ciun-  r.ili<«olii!isin.-  !vifi.i!iil  cx 
l'entier  socialisme. 

Mais  comme  cette  participaiion  des  ou\rict:>  a  la  vie  indusuicile, 
à  la  puissance  industrielle  sera  plus  grande,  lorsque  ce  sont  les  ouvriers, 
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par  leur  vote,  selon  la  loi  de  majorité,  sur  laquelle  est  fondée  la  démo- 
cratie et  la  république  elle-même,  qui  pourront  arrêter  le  travail,  l'ar- 
rêter obligatoirement  !  Réfléchissez  bien,  je  vous  prie,  à  la  confiance 
que  les  ouvriers  prendront  en  eux-mêmes  pendant  le  travail,  quand  la 
machine  sera  en  activité,  quand  la  discipline  patronale  sera  en  vigueur, 
quarui  les  contremaîtres  passeront  de  groupe  en  groupe  pour  exercer 
leur  surveillance,  et  que  les  ouvriers  pourront  se  dire  :  il  ne  dépendrait 
que  de  nous  d'arrêter  le  travail,  d'immobiliser  demain  toutes  ces 
machines,  de  mettre  un  terme  demain  à  toute  cette  puissance  patro- 
nale ! 

Ah  !  vous  dites  que  cela  est  vrai  aujourd'hui  par  la  grève  ?  Non, 
car  la  grève  déclarée,  les  ouvriers  né  sont  pas  sûrs  que  le  travail  s'ar- 
rête ;  il  y  a  d'abord  une  minorité  qui  peut  travailler  ;  et  au  dehors,  sur 
le  marché  du  travr.il,  le  patron  peut  acheter  d'autres  salariés  dispo- 
nibles qui  viennent  remplacer  les  ouvriers  grévistes.  Le  projet  de  loi 
que  nous  discutons,  non  seulement  interdit  au  patron  de  faire  travailler 
la  minorité  de  ses  ouvriers  si  la  majorité  veut  faire  grève,  mais  il  lui 
interdit  de  remplacer  les  ouvriers  en  grève  par  d'autres  ouvriers  recru- 
tés sur  le  marché  du  travail.  En  sorte  que  lorsque  la  majorité  des 
ouvriers  dans  une  usine  l'aura  décidé,  ce  sera  l'arrêt  du  travail  com- 
plet. Cet  établissement  sera  pour  ainsi  dire  isolé  de  la  puissance  patro- 
nale, et  l'activité  industrielle  y  sera  suspendue,  par  le  seul  exercice  de 
la  volonté  ouvrière.  Je  prétends  que  cela,  c'est  une  des  plus  impor- 
tantes conquêtes  que  puisse  faire  le  prolétariat  en  marche. 

Quelles  sont  les  objections  qu'on  nous  fait  ?  Revelin  en  a  fait  une 
générale  très  forte,  celle-ci  :  il  ne  faut  pas  substituer  à  l'action  sponta- 
née, au  développement  autonome  de  la  classe  ouvrière  un  mécanisme 
d'État.  Revelin  reproche  surtout  au  projet,  c'est  son  expression,  d'éta- 
tiser la  grève,  de  soumettre  les  manifestations  de  la  vie  ouvrière, 
qui  doivent  être  les  plus  spontanées,  à  l'action  d'un  mécanisme 
d'État. 

Laissez-moi  vous  dire  que  l'histoire  de  tous  les  progrés  de  la  classe 
ouvrière  peut  se  résumer  à  convertir  en  formules  légales  les  conquêtes 
spontanément  réalisées  par  les  classes  ouvrière.  Vous  avez  peur,  s'il 
intervient  un  projet  de  réglementation  de  la  grève,  que  l'action  spon- 
tanée des  ouvriers  soit  paralysée.  Mais  qu'est-ce  donc  que  le  suffrage 
universel  dans  l'ordre  politique  ?  Les  ouvriers  ne  l'ont  pas  eu  d'abord; 
les  pauvres  ne  l'ont  pas  eu  d'abord... 

Capjuzan.  —  Il  est  si  beau  !  (Rires.) 

JAURfcs.  —  Vous  n'en  feriez  pas  abandon  pour  le  suffrage  censi- 
taire. Ily  a  un  point  sur  lequel  nous  sommes  d'accord.  C'est  que, 
quelles  que  soient  les  insuffisances  ou  les  servitudes  du  suflrage  uni- 
versel qui  fonctionne  nécessairement  sous  la  pression  de  tout  le  système 


RÉGLKMENTATIOK  DES  CREVES  ET  ARBITRAGE  OBLIGATOIRE  5I9 

capitaliste,  la  conquête  du  suffrage  universel  par  le  prolétariat  qui  en 
avait  été  déshérité,  est  un  acte  révolutionnaire,  et  que  dans  tous  les 
cas,  la  perte  du  suffrage  universel  serait  certainement  considérée  par 
vous  comme  un  phénomène  réactionnaire.  Dans  tous  les  cas,  je 
m'adresse  à  ceux  qui  considèrent,  sans  renoncer  à  d'autres  moyens 
d'action,  que  le  suffrage  universel  vaut  mieux  aux  mains  de  la  classe 
ouvrière  que  le  suffrage  oligarchique  de  la  bourgeoisie.  Je  dis  qu'on  a 
également  pu  reprocher  au  suffrage  universel  d'être  la  substitution 
d'un  mécanisme  d'État,  à  l'action  spontanée  des  foules  ouvrières.  Mais 
elles  faisaient  des  révolutions,  elles  prenaient  la  Bastille,  avant  !  et  on 
n'a  pas  eu  le  suffrage  universel  d'emblée  ;  la  classe  ouvrière,  même 
sous  la  révolution  bourgeoise,  ne  l'a  eu  qu'après  le  lo  août  ;  il  a  fallu 
qu'elle  fit  trois  ou  quatre  grandes  journées  révolutionnaires  pour  arri- 
ver à  le  conquérir.  Kt  on  pouvait  dire  à  ce  moment  :  comment,  vous 
préférez  pour  les  ouvriers  à  l'action  spontanée,  irrésistible  qu'ils 
exercent  quand  cela  leur  plaît,  l'action  réglée,  enrégimentée,  périodi- 
quement fixée  du  suffrage  universel  ?  Quoi  !  les  ouvriers  au  lieu  de  se 
livrer  à  leurs  instincts  de  colère,  au  moment  où  la  colère  fermente  en 
eux,  vont  être  obligés  d'attendre  le  moment  venu  de  déposer  leur 
vote  dans  l'urne  !  Mais  au  moment  où  ils  iront  à  l'urne,  leur  colère  se 
sera  apaisée,  l'irritation  sera  tombée,  de  sorte  que  le  suffrage  universel 
est  une  mécanisation  d'État  de  l'action  ouvrière. 

Capjl/ax.  —  Oui. 

Jaurès.  —  Vous  dites  oui  !  je  retiens  votre  approbation,  et  je 
terai  remarquer  que  vous  êtes  logique,  vous,  en  combattant  l'organi- 
sation de  la  grève  pour  les  mêmes  raisons  que  vous  avez  combattu  l'or- 
ganisation ouvrière  par  le  suffrage  universel. 

De  mène  au  point  de  vue  de  l'action  ouvrière,  tous  les  progrès 
ont  été  réalisés  pour  ainsi  dire  en  deux  étapes.  Il  y  a  d'abord  une  action 
spontanée  de  la  classe  ouvrière  qui,  par  exemple,  par  des  grèves, 
impose  au  patronat  une  première  réduction  de  la  journée  de  travail. 
Et  puis,  quelle  est  la  victoire  suprême  de  la  classe  ouvrière  ?  C'est, 
lorsqu'elle  a  obtenu  par  son  action  spontanée  des  résultats  précaires  et 
incomplets,  de  les  fixer,  de  les  consacrer,  de  les  consolider  par  la  loi  ; 
et  cette  objection  que  vous  nous  faites,  que  nous  allons  substituer  le 
mécanisme  de  la  loi  et  de  l'État  à  l'action  spontanée  des  ouvriers,  mais 
cette  objection  en  Angleterre  ce  sont  K>-  nnvriir-;  1i  s  inninv.  <,,..;  ill^trs 
qui  la  faisaient  aux  ouvriers  socialiste^ 

En  quoi  a  consisté  le  changement  d'cspril,  révulutiuii  qui  b'csi  laite 
dans  les  trade-unions  ?  C'est  que  les  vieilles  trade-unions  ne  voulaient 
compter  que  sur  l'action  corporative  de  la  grève,  et  que  les  nouvelles 
ont  accepté  l'action  politique,  l'intervention  de  la  loi.  Kt  la  question 
qui  s'est  élevée  entre  les  mineurs  du  Northunibcrland  tt   les  antres 
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était  celle-ci  :  faut-il  s'adresser  au  Parlement,  à  la  loi  pour  avoir  la 
journée  de  huit  heures  ?  Plusieurs  répondaient  :  Il  vaut  mieux  l'obtenir 
par  notre  action  que  de  l'obtenir  du  Parlement.  Vous  allez  mécaniser 
l'action  de  la  classe  ouvrière...  La  classe  ouvrière  a  passé  outre,  et 
elle  considère  comme  son  triomphe  suprême  d'avoir  obtenu  graduel- 
lement la  consécration  par  la  loi  des  résultats  que,  spontanément,  par 
son  action  propre,  elle  avait  conquis  sur  le  patronat. 

En  France  en  ce  moment-ci,  au  point  de  Vue  des  grèves,  nous 
sommes  arrivés  au  même  point.  Les  ouvriers  ont  déployé  spontané- 
ment une  action  de  grève  si  puissante  ;  ils  ont  si  bien  attesté  leur  force, 
ils  ont  produit  des  grèves  si  nombreuses,  si  ordonnées,  si  puissantes, 
que  le  moment  approche  où  ils  seront  en  état  d'obtenir  que  cette  action 
spontanée  qu'ils  exercent  par  la  grève,  ils  l'exercent  plus  forte,  plus 
régulière,  plus  décisive,  grâce  à  l'intervention  de  la  loi. 

Je  dis  que  la  loi  que  nous  discutons  en  ce  moment,  bien  loin  de 
supprimer  l'action  du  prolétariat,  est  l'aboutissement,  l'expression  su- 
prême de  tous  les  efïorts  de  grèves  qu'a  faits  le  prolétariat.  Et  ne 
croyez  pas  que  la  loi  intervenant  diminue  l'action  spontanée  du  peuple. 
Dans  le  suffrage  universel,  malgré  tout  ce  qui  s'y  mêle  de  régularité 
mécanisée,  après  tout,  les  grands  courants  de  l'opinion  publique  finis- 
sent par  se  marquer.  Quoique  ce  soit  la  loi  qui  détermine  la  durée  du 
travail  des  femmes  ou  des  enfants,  il  faut  toujours  que  l'organisation 
ouvrière  restejpressante  et  agissante  pour  veiller  à  l'application  de  la 
loi.  Par  conséquent  l'action  spontanée  de  la  classe  ouvrière  ne  dispa- 
raît point  par  cette  intervention  légale  :  elle  est  simplement  régulari- 
sée, étendue,  fortifiée  et  la  classe  ouvrière,  ayant  ainsi  consolidé  la 
conquête  qu'elle  a  faite,  peut  procéder  à  des  conquêtes  nouvelles. 

V'ous  nous  dites  que  par  le  mécanisme  de  la  loi,  par  la  nécessité 
d'une  délibération  préalable,  d'un  vote,  les  grèves  vont  devenir  plus 
difficiles  et  Chaucheprat  nous  disait  que  si  on  ne  s'engageait  pas  dans 
les  grèves  témérairement,  tumultueusement,  si  on  prenait  la  peine  de 
réfléchir,  si  on  pouvait  mesurer  toute  l'étendue  des  difficultés  qu'on 
va  rencontrer  en  entrant  dans  la  grève,  on  n'y  entrerait  pas.  Il  paraissait 
croire  qu'il  n'y  a  de  grève  possible  que  la  grève  soudaine,  irréfléchie 
et  pour  ainsi  dire  explosive. 

Permettez-moi  de  vous  dire,  Chaucheprat,  quoique  votre  expé- 
rience directe  de  la  vie  ouvrière  soit  plus  grande  que  la  mienne,  que 
vous  allez  à  contre-sens  de  l'action  ouvrière  et  de  tout  le  mouvement 
ouvrier  depuis  un  demi-siècle.  A  mesure  que  la  classe  ouvrière  s'orga- 
nise, la  grève  perd  son  caractère  d'improvisation,  son  caractère  tumul- 
tueux, spontané,  pour  prendre  un  caractère  délibéré,  réfléchi,  orga- 
nique. 

Mais  à  quoi,  Chaucheprat,  servent  précisément  les  syndicats?  Ils 
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servent  àcmpCcher  les  mouvements  partiels,  spasmodiqucs,  irréfléchis 
d'une  partie  des  ouvriers.  Les  syndicats  interviennent  toujours  pour 
dire  :  attendez  que  nous  partions  tous  ensemble  et  que  nous  partions 
dans  un  bon  moment  ;  que  nous  présentions  des  revendications  assez 
importantes  pour  que  la  totalité  des  ouvriers  s'y  intéressent  et  qu'ils 
soient  décidés,  une  fois  entrés  dans  la  grève,  à  y  persévérer.  Par  con- 
séquent l'action  des  syndicats  s'exerce  déjà  comme  une  action  régula- 
trice pour  empêcher  ces  effervescences  soudaines  qui  ne  durent  pas, 
ces  ébuilitions  qui  tombent.  Et  à  mesure  que  les  syndicats  se  fédèrent 
entre  eux,  que  des  fédérations  de  syndicats  se  substituent  aux  syndi- 
cats isolés,  quelle  est  l'ambition  de  la  classe  ouvrière  ?  C'est  de  faire 
régler  les  mouvements  de  la  classe  ouvrière,  non  plus  par  un  syndicat 
local,  mais  par  une  fédération  de  syndicats. 

Que  de  fois  ai-je  entendu  dire  :  il  ne  faudrait  pas  que  des  petits 
groupements  de  la  classe  ouvrière  partissent  seuls  !  il  faudrait  une 
action  d'ensemble...  Cela  suppose  d'une  manière  nécessaire  des  délais, 
des  votes. 

Va  la  grève  générale,  est-ce  que  vous  vous  imaginez  qu'en  dehors 
des  effervescences  révolutionnaires  qui,  dans  l'histoire  des  hommes, 
se  produisent  une  fois  tous  les  trois  siècles,  la  grève  générale  se  fera 
sur  un  signal  donné  d'un  balcon  quelconque,  d'une  avenue  quelcon- 
que, par  n'importe  qui  ?  Il  y  faudra  une  délibération  préalable,  une 
consultation  préalable...  Vous  me  faites  des  signes,  citoyen  Capjuzan; 
je  voudrais  bien  m'entendre  avec  vous...  La  grève  générale  sera-t-elle 
une  explosion  soudaine  et  spontanée  ? 

Capjuzan.  —  Non... 

Jaurès.  — .  Donc,  l'objection  qu'on  nous  adresse  quand  on  pré- 
tend que,  par  ce  projet,  nous  allons  amortir  l'élan  de  la  grève,  ne 
compte  pas. 

D'ailleurs,  laissez-moi  vous  rappeler  des  faits  de  l'histoire  ouvrière. 
Le  projet  de  loi  actuel  a  été  discuté  par  les  syndicats  ouvriers  de  tous 
les  peuples  industriels  du  monde.  Il  y  a  eu  notamment  une  étude  inté- 
ressante sur  ce  sujet  du  secrétaire  général  de  la  commission  des  syndi- 
cats allemands,  et  le  camarade  Legien.  i]ui  n'est  p.is  f.ivor.iMc  .m  pro- 
jet, écarte  absolument  cette  objection 

On  a  dit  —  c'était  Parvus  en  Allemagne  qui  avait  tait  cette  objec- 
tion —  :  maison  va  arrêter  la  grève  d'effervescence...  et  Legien  de  dire  : 
tous  les  progrès  de  l'organisation  ouvrière  consistent  à  faire  intervenir 
un  délai,  une  période  nécessaire  d'organisation.  Et  remarquez  que  la 
tendance  d'un  très  grand  nombre  d'organisations  ouvrières,  en  parti- 
culier en  Allemagne,  je  ne  parle  pas  seulement  des  typographes,  mais 
des  ma<;ons  par  exemple,  c'est  de  conclure  avec  le  patronat  des  con- 
trats collectifs  à  échéance  assez  longue.  Le  dernier  congrès  des  ouvriers 
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maçons  tenu  en  Allemagne  a  porté  là-dessus  :  les  patrons  se  refusant 
à  se  lier  envers  les  ouvriers  par  un  contrat  collectif  à  échéance  assez 
longue,  les  ouvriers  insistant  pour  lier  le  patronat  par  un  contrat  col- 
lectif. Le  contrat  collectif  qu'on  demandait  au  patronat,  qu'on  lui 
imposait  au  besoin  par  la  grève,  s'il  ne  voulait  pas  le  consentir,  il  sup- 
pose nécessairement  des  délibérations,  des  communications  prolon- 
gées entre  tous  les  groupes  qui,  sur  toute  l'étendue  du  territoire,  appar- 
tiennent à  une  même  corporation.  Donc,  nous  pouvons  et  nous  devons 
absolument  écarter  cette  objection,  que  le  projet  supprime  la  sponta- 
néité de  la  grève. 

On  nous  dit  :  mais  du  moins  il  va  supprimer  l'action  des  mino- 
rités, j'entends  des  minorités  révolutionnaires.  Ce  sont  toujours,  dit-on, 
les  minorités  qui  entraînent  l'action  du  prolétariat... 

Permettez;  mais  cela  est  vrai  aussi  dans  l'ordre  politique.  Dans 
l'ordre  politique  aussi,  ce  sont  les  minorités  conscientes,  révolution- 
naires, groupées  non  plus  dans  les  syndicats  et  les  comités  de  grève, 
mais  dans  les  comités  politiques,  qui  entraînent  le  mouvement  ;  et 
quoique  leur  action  soit  soumise  à  la  règle  du  vote,  quoique  les  mino- 
rités socialistes  révolutionnaires  ne  puissent  agir  qu'en  entraînant  au 
vote  l'ensemble  du  prolétariat  moins  conscient,  elles  agissent  tout  de 
même.  Eh  bien  !  dans  le  projet  d'organisation  de  la  grève,  qu'avait 
préparé  Guesde,  et  celui  du  gouvernement,  l'action  des  minorités  con- 
sistera par  une  propagande  incessante  à  persuader  précisément  aux 
majorités,  à  la  majorité  des  ouvriers,  qu'il  est  nécessaire  de  faire 
grève. 

Mais  remarquez  bien  que,  de  plus  en  plus,  c'est  ainsi  que  se  mani- 
feste l'action  des  minorités  conscientes.  De  plus  en  plus,  dans  toutes 
les  grèves  que  pour  ma  part  j'ai  vues,  auxquelles  j'ai  été  mêlé  comme 
militant,  j'ai  vu  la  grève  précédée  d'un  scrutin.  La  grande  grève  de  la 
verrerie  de  Carmaux,  qui  a  abouti  après  trois  mois  de  lutte  à  la  fonda- 
tion de  la  verrerie  ouvrière,  a  été  précédée  d'un  scrutin  secret  ;  il  y  a 
eu  dix-sept  opposants,  je  me  rappelle  bien  la  répartition  des  bulletins. 
Mais  l'action  du  syndicat  s'était  produite  à  convaincre,  à  entraîner  au 
voie  de  la  grève  la  totalité  des  ouvriers.  C'est  ainsi  que  s'exercera  tou- 
jours nécessairement  l'action  des  minorités. 

Et  prenez  garde,  citoyens,  il  est  très  vrai  que  ce  sont  les  minorités 
qui  suscitent  les  mouvements,  mais  il  faut  aussi  se  défier  de  la  ten- 
dance qu'ont  quelques-uns  des  nôtres  à  rester  une  minorité.  On  s'en- 
ferme très  volontiers  dans  un  petit  cercle  de  militants.  Il  y  a  un  petit 
groupe  de  syndiqués  qui  sont  habitués  à  exercer  une  action  définie, 
qui  se  connaissent  et  qui  sont  pour  ainsi  dire  plus  préoccupés  de  garder 
cette  sorte  d'intégrité  un  peu  étroite,  que  de  s'agrandir  parle  rayonne- 
ment de  la  propagande.  Je  considère  qu'il  est  indispensable  précisé- 
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ment  d'obliger  ces  minorités  conscientes  à  rendre  la  masse  des  ouvriers 
aussi  consciente  qu'eilcs-mémcs. 

Mais,  tenez,  que  nos  camarades  du  P.  R.  S.  nie  permettent  de 
leur  soumette  un  argument  tiré  de  l'ordre  politique.  N'aillant  est  un 
partisan  passionné  du  référendum.  Il  a  demandé  que  l'orj^anisation 
politique  de  la  démocratie  fût  complétée  par  le  droit  d'initiative  donné 
à  une  minorité  bien  entendu,  et  par  le  référendum  auquel  les  projets 
de  loi  votés  par  le  Parlement  seraient  soumis.  Kautsky  a  publié  récem- 
ment contre  le  référendum  un  livre  auquel,  pour  une  traduction  fran- 
çaise, j'ai  écrit  une  courte  préAicc,  sans  être,  sur  le  fond,  de  l'opinion 
de  Kautsky,  car  je  suis  partisan  du  référendum.  Que  dit-on  à  X'aillant, 
qu*oppose-t-on  aux  partisans  du  référendum  ?  On  leur  dit  :  mais  le 
référendum,  c'est-à-dire  l'intervention  directe  de  la  masse  dans  le  vote 
définitif  des  lois,  c'est  une  puissance  réactionnaire,  c'est  un  frein...  Et, 
en  effet,  on  s'élève  très  souvent  contre  le  Parlement;  on  dit  que  le 
Parlement  trahit  la  volonté  du  pays,  que  les  délégués  parlementaires 
sont  en  retard  sur  l'opinion  du  pays.  Les  trois  quarts  du  temps,  c'est 
le  contraire  ;  les  majorités,  môme  bourgeoises,  vont  au  delà  de  l'opi- 
nion moyenne  de  la  masse  électorale  et  la  preuve,  c'est  qu'en  Suisse, 
toutes  les  fois  que  de  grandes  mesures  démocratiques,  comme  le  rachat 
des  chemins  de  fer,  la  législation  ouvrière,  la  nationalisation  de  la 
banque,  la  législation  ouvrière  sur  les  accidents  du  travail,  l'organisa- 
tion générale  de  l'assurance  sociale,  ont  été  votées  par  les  organes 
législatifs,  cela  a  été  repoussé  au  référendum  par  l'assemblée  du  pays. 

Et  que  répond  alors  Vaillant  :  Je  reste  tout  de  même  et  passion- 
nément partisan  du  référendum,  parce  que,  même  si  la  masse  doit  tout 
d'abord  émettre  des  votes  en  apparence  réactionnaires,  le  seul  fait  que 
c'est  la  masse  elle-même  qui  entre  en  mouvement,  est  un  fait  de  pro- 
grés et  de  révolution.  J'aime  mieux,  dit  \'aillant,  une  loi  d'abord 
réactionnaire,  mais  votée  par  l'intervention  directe  de  tout  le  peuple, 
qu'une  loi  même  progressive  qui  n'est  votée  que  par  la  surprise  d'une 
minorité  parlementaire,  El  si  cela  est  vrai  dans  l'ordre  politique,  si 
vous  proclamez,  vous  autres,  que  la  révolution  n'est  efficace  qu'en 
prenant  la  forme  du  référendum,  c'est-à-dire  allant  soulever  dans  la 
masse  du  pays  tous  les  éléments  inertes,  cela  est  vrai  également  et 
dans  l'ordre  politique  et  dans  l'ordre  économique,  et  vous  n'avez  rien 
fait,  tant  qu'il  n'y  a  que  des  minorités,  si  ardentes  soient-elles,  isolées 
comme  une  sorte  de  flamme  sur  un  sommet  d'où  elles  ne  se  propage- 
raient pas.  Une  loi  qui  oblige  ces  minorités  sous  peine  d'impuissance 
d'aller  vers  cette  masse  éteinte,  au  risque  de  perdre  quelques-uns  des 
premiers  résultats  qu'elle  pouvait  obtenir,  qui  l'oblige  \  communiquer 
le  mouvement  qu'elle  a  en  elle,  est  une  loi  de  référendum  économique 
qui  est  aussi  révolutionnaire  que  la  loi  du  référendum  politique. 
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Capjuzan.  —  Ce  n'est  pas  la  même  chose. 

Jaurès.  —  Rien  n'est  la  même  chose,  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'entre  l'appel  au  peuple,  par  la  loi,  d'ordre  politique,  et  l'appel 
au  prolétariat  par  les  mouvements  d'ordre  économique,  qu'entre  le 
référendum  politique  et  le  référendum  ouvrier,  il  y  a  des  analogies 
frappantes. 

Vous  nous  dites  encore,  et  c'est  une  autre  forme  de  cette  seconde 
objection,  que  nous  allons  diminuer  l'action  des  syndicats.  J'aurais 
bien  peu  réfléchi  au  problème  si  je  ne  m'étais  pas  demandé  ce  qu'al- 
lait devenir  le  syndicat. 

Le  syndicat,  en  quoi  sera-t-il  atteint  par  le  projet  actuel  ?  D'abord, 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  qu'au  terme  de  tout  ce  mouvement,  il  y  a 
un  arbitrage  sur  lequel  je  m'expliquerai  tout  à  l'heure,  et  que,  dans  le 
conseil  arbitral,  dans  le  projet  de  loi,  les  arbitres  ouvriers  sont  nommés 
parles  syndicats  ouvriers;  en  sorte  que  les  syndicats  ouvriers  ont  dans 
le  projet  ce  grand  rôle,  de  fournir  les  arbitres,  les  juges  qui,  jusqu'à 
concurrence,  bien  entendu,  d'une  moitié  de  tribunal  arbitral,  rendront 
la  sentence. 

Mais  ce  n'est  pas  là  ce  que  je  veux  vous  répondre;  je  reconnais 
que,  sur  ce  point,  le  détail  du  projet  devrait  être  amendé.  Je  trouve, 
par  exemple,  que  le  fait  de  faire  voter  la  grève  dans  chaque  établisse- 
ment isolé,  d'envoyer  des  délégués  pris  seulement  parmi  les  ouvriers 
de  cet  établissement,  peut  paraître  ne  pas  faire  une  part  suffisante  à 
l'action  du  syndicat.  Et,  pour  moi,  si  j'avais  à  prendre  part  à  la  dis- 
cussion de  la  loi,  après  en  avoir  accepté  le  principe,  je  demanderais 
que,  dans  chaque  usine,  les  ouvriers  soient  autorisés  à  adjoindre  aux 
délégués  pris  parmi  eux  dans  l'usine  des  délégués  désignés  par  eux 
dans  l'organisation  syndicale  plus  générale,  à  laquelle  ils  appartiennent. 
Cela  n'est  pas  en  contradiction  du  tout  avec  le  principe  de  la  loi  ;  par 
conséquent,  on  ne  peut  transformer  en  objection  contre  la  loi  un 
défaut  qu'il  est  facile  de  corriger. 

Mais  les  syndicats,  citoyens,  remarquez  combien,  aujourd'hui,  ils 
continuent  à  agir  au  fur  et  à  mesure  que  les  progrès  mêmes  de  la  classe 
ouvrière  amènent  la  création  d'un  certain  nombre  d'institutions  qui 
ont  pour  principe  le  suffrage  universel  ouvrier.  Vous  dites  :  dans  le 
projet  de  grève  que  vous  nous  soumettez,  c'est  l'ensemble  des  ouvriers 
syndiqués  et  non  syndiqués  qui  vont  décider  de  la  grève;  c'est 
l'ensemble  des  ouvriers  syndiqués  ou  non  qui  vont  nommer  les  délé- 
gués au  patronat.  L'action  des  syndicats  disparaît. 

Mais  par  qui  sont  nommés,  maintenant,  les  juges  ouvriers  prud'- 
hommes? Ils  ne  sont  pas  nommés  par  les  ouvriers  syndiqués  seule- 
ment; ils  sont  nommés  par  la  totalité  des  ouvriers  de  la  corporation, 
et  il  est  impossible,  dans  l'état  actuel  de  notre  droit  civil,  du  moment 
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que  les  ouvriers  prud'hommes  auront  A  comiaitrc  des  conflits  survenus 
entre  les  patrons  et  n'importe  quels  ouvriers,  même  syndiqués,  il  est 
impossible  de  ne  donner  le  droit  de  vote  qu'aux  ouvriers  syndiqués. 

Mais  le  syndicat  n'est  pas  désarmé.  Quel  est  le  rôle  du  syndicat 
qui  est  précisément  la  seule  force  de  cohésion  et  de  mouvement  dans 
cette  masse  ouvrière  inorganisée?  Son  rôle,  c'est  de  présenter  les  can- 
didats, c'est  de  les  appuyer,  c'est  de  leur  donner  la  marque  socialiste, 
la  marque  de  classe;  et,  presque  partout,  là  où  la  classe  ouvrière  a 
atteint  un  certain  degré  de  développement  et  d'éducation,  ce  sont  les 
candidats  des  syndicats  ouvriers,  dans  chaque  corporation,  qui  sont 
nommés  par  le  suffrage  universel  ouvrier.  Le  suffrage  universel  ouvrier 
donne  l'investiture  à  ces  juges  ouvriers,  mais  c'est  le  syndicat  ouvrier 
qui  a  eu  l'initiative.  Et  laissez-moi  vous  dire  que,  bien  loin  que,  par 
là,  l'action  du  syndicat,  comme  tel,  soit  diminuée,  elle  éclate  d'autant 
plus  puissante,  d'autant  plus  admirable,  que  le  syndicat  réussit  pré- 
cisément à  imprimer  sa  marche,  même  à  des  hommes  dont  il  n'est  pas 
exclusivement  l'électeur.  Je  trouve  qu'elle  est  bien  plus  importante, 
bien  plus  significative,  la  puissance  du  syndicat,  de  faire  élire  ces 
hommes  par  la  totalité  des  ouvriers,  même  non  syndiqués,  que  de  les 
faire  élire  seulement  parles  ouvriers  syndiqués. 

Reisz.  —  Cela  n'a  rien  à  voir  avec  la  loi  en  question. 

Jaurès.  —  Il  est  impossible  d'emprunter  des  exemples  au  fonc- 
tionnement de  la  loi  que  nous  discutons,  elle  n'est  pas  votée.  II  faut 
nous  entendre,  cela  en  vaut  la  peine.  L'objection  qu'on  nous  fait  est 
celle-ci  :  vous  allez  remettre  le  choix  des  délégués  dans  chaque  usine 
et  la  décision  de  la  grève  à  la  totalité  des  ouvriers,  syndiqués  ou  non 
syndiqués.  Donc,  vous  affaiblissez  d'autant  l'autorité  du  syndicat. 

Et  moi  je  vous  montre,  dans  la  pratique  de  la  vie  ouvrière,  dans 
l'évolution  de  la  vie  ouvrière,  un  nombre  tous  les  jours  croissant 
d'institutions  qui  surgissent,  dans  lesquelles  les  élus  sont  créés  par  le 
suffrage  universel  des  ouvriers  syndiqués  ou  non  syndiqués. 

Reisz.  —  Pour  les  prud'hommes,  il  n'y  en  a  pas  tant  que  cela 
de  non  syndiqués.  Dans  la  catégorie  des  métaux,  l'union  des  méca- 
niciens fait  la  loi  pour  toute  la  métallurgie,  parce  que  les  syndiqués 
sont  nombreux. 

Jaires.  —  Vous  confirmez  ce  que  je  dis.  Reisz  a  pour  une  part 
raison.  Entre  l'hypothèse  que  je  fais  d'après  le  projet  de  loi  et  le  cas 
que  je  vous  cite  des  ouvriers  prud'hommes,  il  y  a  en  effet  selon  vous 
celte  différence  que  lorsqu'il  s'agira  de  la  grève  ou  lorsqu'il  s'agira 
du  choix  des  délégués  dans  un  établissement,  un  très  grand  nombre 
des  ouvriers,  syndiqués  ou  non,  prendront  part  au  vote,  tandis  que, 
me  dites  vous,  quand  il  s'agit  du  choix  des  juges  prud'liMim..-.  il 
n'y  a  guère  qu'une  minorité,  que  les  syndiqués  qui  voten 
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Heppenheimer.  —  Je  m'inscris  en  faux. 

Jaurès.  —  Je  crois  que  vous  exagérez.  Si  cela  est  vrai  pour  un 
grand  nombre  de  corporations,  ce  n'est  pas  vrai  pour  toutes.  Laissez- 
moi  vous  dire  dans  tous  les  cas  que  ce  n'est  une  bonne  note  pour  per- 
sonne. Ce  n'est  pas  une  bonne  note  pour  les  ouvriers  non  syndiqués^ 
puisqu'ils  font  fi  de  droits  qu'ils  devraient  exercer  comme  ouvriers, 
et  ce  n'est  pas  une  bonne  note  pour  les  syndicats,  qui  auraient  dû 
faire  une  propagande  assez  active  dans  l'ensemble  de  la  classe  ouvrière 
pour  faire  comprendre  à  un  grand  nombre  d'éléments,  même  non 
syndiqués,  qu'il  fallait  donner  la  force  d'une  investiture  ouvrière 
très  étendue  aux  juges  ouvriers. 

Mais  permettez-moi  de  vous  dire  que  sous  une  forme  un  peu  dif- 
férente, c'est  le  triomphe  suprême  de  la  force  du  syndicat.  Il  est,  par 
le  seul  fait  qu'il  est  organisé,  une  telle  force,  que,  non  seulement 
il  domine  la  masse  non  organisée,  mais  qu'il  arrive,  pour  ainsi  dire, 
monopoliser  l'action,  même  quand  la  loi  permet  aux  autres  d'agir. 
Par  conséquent  l'introduction  légale  du  suffrage  universel  ouvrier  ne 
nuit  pas  à  l'action  des  syndicats. 

Mais  je  puis  vous  donner  d'autres  exemples.  Une  des  revendications 
principales  des  ouvriers  mineurs,  depuis  quinze  ans,  c'est  le  choix  des 
délégués  mineurs.  Ils  l'ont  obtenu,  et  ici,  nous  n'avons  pas  des  hypo- 
thèses à  faire;  dans  chaque  mine,  les  ouvriers  mineurs  nomment  au  suf- 
frage universel  et  au  scrutin  secret  des  ouvriers  pris  parmi  eux,  char- 
gés d'inspecter  au  point  de  vue  de  la  sécurité  l'état  de  la  mine.  C'est 
ici  le  suffrage  universel  ouvrier,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  syndi- 
qués qui  votent.  Eh  bien,  partout,  ce  sont  les  syndicats  d'ouvriers 
mineurs  qui  proposent  à  l'ensemble  des  ouvriers  syndiqués  ou  non 
syndiqués  les  candidats  à  ce  poste  de  délégués,  et  presque  partout 
ce  sont  les  candidats  des  syndicats  qui  sont  élus  par  la  masse  ouvrière. 
Et  laissez-moi  vous  dire  qu'ici,  l'action  du  syndicat  est  beaucoup  plus 
grande,  plus  décisive  que  si  la  loi  avait  réservé  au  syndicat  des  ouvriers 
mineurs  le  choix  des  délégués.  J'aime  mieux,  dans  l'intérêt  de  la  classe 
ouvrière,  le  délégué  mineur  élu  par  tous  les  mineurs,  sous  l'inspira- 
tion du  syndicat,  que  le  délégué  élu  seulement  par  le  syndicat. 

Mais  cela  n'existe  pas  seulement  pour  les  délégués  mineurs. 
Dans  les  caisses  de  secours,  les  administrateurs  ouvriers  sont  élus 
au  suffrage  universel  des  ouvriers.  Et  ici  aussi  vous  avez  raison  ; 
pour  le  projet  de  loi  vous  pourriez  craindre  l'action  décisive  de  la 
masse  inorganisée  et  inconsciente  ;  c'est  presque  toujours  les  candi- 
dats du  syndicat  qui  vont  aussi,  mais  avec  la  force  plénière  du  suf- 
frage universel  ouvrier,  siégera  la  caisse  de  secours,  lu  ici,  Reisz,  vous 
ne  pouvez  plus  faire  la  même  observation. 

Reisz.  —  Je  vous  en  ferai  une  autre.  Lu  principale  objection  est 
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que  les  ouvriers  auront  doublemenl  satisfaction,  que  la  loi  viendra 
confirmer  ce  qu'ils  auront  désiré. 

Jaurès.  —  Je  suis  tout  disposé  à  répondre  aux  objections  et  aux 
obsersaiions,  mais  si  vous  les  faites  porter,  non  pas  sur  la  partie  des 
arguments  que  je  donne  en  ce  monu-iU,  ninis  sur  ce  que  j'ai  dit  il  y  a 
une  heuri. 

Lévv.  —  Jaurès  parle  des  grandes  cxpicii. liions  dans  un  mènie 
pays... 

Lefèvre.  —  Il  n'y  a  que  sur  ce  point  que  la  situation  existe. 

Jaurès.  —  Lévy  m'adresse  une  question  à  laquelle  le  cours  de 
mes  observations  m'amenait  à  répondre.  Je  prends  ce  qui  existe  main- 
tenant, je  constate  que  partout  où  vous  avez  institué  le  suflrage 
universel  ouvrier,  l'action  du  syndicat  a  continué  à  s'exercer,  et  môme 
s'est  agrandie. 

Mais  nous  allons  nous  trouver  bientôt  dans  une  hypothèse 
pareille.  Si  on  institue  les  caisses  de  retraites  pour  ouvriers  de  toutes 
les  corporations,  j'espère  bien  que  le  prolétariat  demandera,  que  de 
même  qu'aujourd'hui  gi:  sont  des  ouvriers  qui  administrent  la  caisse 
de  secours  des  ouvriers  mineurs,  il  y  ait  dans  les  conseils  d'adminis- 
tration qui  géreront  les  fonds  des  caisses  de  retraite,  des  représentants 
élus  de  la  classe  ouvrière.  11  me  semble  qu'au  lieu  de  laisser  à  la  gestion 
des  fonds  de  la  caisse  des  retraites  un  caractère  exclusivement  gou- 
vernemental et  administratif,  ils  devront  saisir  cette  occasion  d'y 
cniii^er  la  classe  ouvrière  elle-même,  par  le  choix  d'un  certain  nombre 
d'administrateurs  délégués  et  élus.  Eh  bien  là  aussi  il  est  évident  que 
l'action  du  syndicat  s'exercera. 

Lévy  nous  dit  :  ce  que  vous  dites  est  vrai  pour  les  mines  où  il  y  a 
un  très  grand  nombre  d'ouvriers  groupés  dans  un  môme  établis.sement. 
Je  répondrai  que  pour  les  délégués  mineurs  le  choix  a  lieu  par  circons- 
criptions, découpées  au  fond  de  la  mine,  qui  ne  sont  pas  très  étendues 
Ne  croyez  pas  que  ce  soit  la  totalité  de  la  mine  qui  procède  au  choix  des 
délégués  mineurs.  La  mine  de  Carmaux,  par  exemple,  est  divisée  en 
trois  sections,  et  chacune  nomme  ses  délégués. 

Vous  pourriez  dire  :  mais  en  sectionnant  ainsi,  on  va  empêcher 
l'action  du  syndicat...  Pas  du  tout,  c'est  le  syndicat  qui  procède  au 
choix  du  délégué  mineur  dans  chacune  des  subdivisions. 

Reisz.  —  Ce  n'est  pas  la  question.  {Prote<:iatioti.) 

Levv.  —  C'est  bien  la  question. 

Jai  RKS.  —  Si  je  revendique  un  mérite  j'«nu  m.i  >.ii>v.u.>?.n.ii,  c  t>i 
celui  de  me  tenir  dans  la  question  et  de  répondre  aux  objections. 

Levv.  —  Mais  pour  les  centres  où  les  grandes  grèves  se  sont 
faites,  où  les  syndicats  sont  puissants,  je  vous  pose  la  question,  pour 
les   endroits  où    vous  savez  bien   que  les  minorités   ouvrières  sont 
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syndiquées  comme  à  Paris.  Vous  enlevez  la  puissance  à  ces  mino- 
rités. 

Jaurès.  —  Même  dans  les  mines,  il  ne  faut  pas  croire  que  la  moitié 
des  ouvriers  soit  syndiquée,  même  dans  les  mines,  il  n'y  a  qu'une 
faible  portion  des  ouvriers  syndiquée.  Nous  avons  traversé  à  Carmaux 
des  temps  difficiles,  où  sur  les  trois  mille  mineurs,  il  y  en  avait  tout  au 
plus  quatre  ou  cinq  cents  de  syndiqués.  Eh  bien  c'est  ce  groupe  de 
quatre  ou  cinq  cents  syndiqués,  qui  même  dans  les  temps  difficiles, 
a  imposé  ses  candidats  à  la  masse,  pour  les  délégués  mineurs,  pour  les 
caisses  de  secours;  et  il  en  sera  de  même  partout  où  il  y  aura  des  syn- 
dicats, si  faibles  soient-ils.  Et  si  l'importance  d'une  tâche  nouvelle  à 
remplir  est  un  stimulant  nouveau  pour  ces  petits  syndicats  dont  vous 
parlez  à  se  développer  et  à  s'accroître,  j'imagine  que  ce  sera  un  bien. 
Donc,  ce  qui  est  vrai  des  grandes  exploitations  sera  vrai  aussi  de  la 
totalité  des  établissements. 

Mais,  actuellement,  est-ce  qu'il  y  a  des  syndicats  seulement  dans 
les  industries  où  les  ouvriers  sont  agglomérés  par  grandes  usines?  A 
Paris,  il  n'y  aurait  presque  pas  de  syndicats,  parce  que  ce  n'est  pas  une 
ville  de  très  grandes  usines;  vous  y  avez  cependant  les  grèves  les  plus 
puissantes.  Une  des  mieux  réussies  a  été  la  grève  desmaréchaux-fer- 
rants.  Dans  les  grands  ateliers  de  maréchalerie  il  y  avait  au  plus  dix  ou 
quinze  ouvriers.  La  dispersion  des  ouvriers  dans  tous  ces  petits  ateliers 
n'empêchait  nullement  la  constitution  d'un  syndicat  ouvrier  qui  cen- 
tralisait ses  efforts,  et  n'empêchait  nullement  l'action  de  ce  syndicat. 
Eh  bien,  de  même  dans  la  loi  de  demain,  lorsque  chaque  établissement 
sera  appelé  à  statuer  à  part  sur  la  question  de  la  grève,  lorsque,  dans 
une  ville  ou  dans  une  région,  il  y  aura  quinze,  vingt  établissements, 
moyens  ou  petits,  qui  se  rattacheront  à  la  même  industrie,  il  est  bien 
clair  qu'avant  de  procéder  au  vote  sur  la  grève  dans  un  de  ces  établis- 
sements, les  ouvriers  de  cet  établissement,  par  l'intermédiaire  de  leur 
syndicat  de  ville  ou  de  région,  s'entendront  avec  les  ouvriers  des  autres 
établissements  de  la  même  industrie,  et  le  rôle  du  syndicat,  dans  le 
projet  de  loi  que  nous  discutons,  sera  précisément  d'établir  la  coordi- 
nation du  mouvement  entre  ces  divers  établissements,  sera  de  donner 
le  signal  de  délégations  allant  trouver  chaque  patron  à  la  même  heure, 
sera  d'organiser  ce  mouvement. 

On  nous  dit  :  Vous  allez  isoler  la  classe  ouvrière,  l'enfermer  dans 
un  certain  nombre  d'établissements,  vous  allez  séparer  de  toute  la 
masse  ouvrière  de  France  le  petit  groupe  qui  fera  la  grève.  Pas  du 
tout.  Le  syndicat  enveloppant,  quoiqu'il  ne  soit  qu'une  minorité,  un 
nombre  plus  ou  moins  considérable  d'établissements,  décidera  sur 
quelles  revendications  communes  se  fera  le  mouvement.  Et  on  aura  ce 
spectacle  admirable,  et  d'une  puissance  et  d'une  efficacité  sans  pareille, 
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que  dos  cLiblisscincnts  multiples,  diffcrcnts,  engageront,  sous  l'impul- 
sion unique  et  centrale  des  syndicats,  la  même  procédure  de  réclama- 
tiou,  la  mùmc  procédure  de  grève,  et  c'est  sous  cette  forme  que  pour 
moi  j'entrevois  le  maximum  de  puissance  dans  les  temps  normaux.  Et 
même  je  prétends  que  la  grève  générale,  votée  ù  la  même  heure,  par 
une  décision  unique,  ou  des  syndicats  ou  de  la  fédération,  dans  toute 
une  corporation  ou  série  de  corporations,  aura  une  puissance  incom- 
parable lorsqu'elle  émanera  du  suHrage  universel  ouvrier. 

X'oyez  ce  qui  se  passerait  le  28  avril  prochain  si  la  grève  générale 
était  déclarée  par  les  ouvriers  mineurs;  qu'elle  le  soit  ou  non,  que  les 
circonstances  de  fait  soient  favorables  ou  non,  nous  n'avons  pas  à  le 
décider,  mais  je  dis  :  Supposez...  si  le  28  prochain  la  grève  générale 
des  mineurs  n'est  pas  décidée,  ce  ne  sera  pas  par  la  résistance  de  la 
masse  ouvrière  inorganisée,  ce  sera  parce  que,  dans  la  plupart  des 
régions,  les  syndicats  eux-mêmes  auront  estimé  que  l'heure  n'est  pas 
favorable  et  que  le  terrain  n'est  pas  propice. 

Brian'D.  —  C'est  l'argument  que  je  voulais  faire  valoir. 

Jaurès.  —  Je  voudrais  voir  comment  vous  tirerez  de  là  un  argu- 
ment. 

Briaxd.  —  La  loi,  en  réalité,  ne  fera  que  consacrer  des  avantages 
qu'ont  déjà  les  syndicats  quand  ils  sont  assez  forts. 

Jaurès.  — Je  prétends  qu'autre  chose  serait  la  grève  générale  des 
ouvriers  mineurs  si  elle  est  la  suite  simplement  de  l'exemple  donné  par 
les  ouvriers  syndiqués.  Je  suppose  les  syndicats  ouvriers  donnant,  en 
dehors  de  la  loi,  l'exemple  de  la  grève,  et  je  suppose  qu'alors,  parce 
que  les  syndicats  seront  partis  les  premiers,  la  masse  suive.  Je  ne  dis 
pas  qu'il  n'y  a  pas  là  un  grand  effet,  mais  je  dis  que  si  la  majorité  des 
ouvriers  mineurs  eux-mêmes,  par  le  bulletin  secret  tombant  dans 
l'urne,  signifie  à  la  société  bourgeoise,  sous  la  forme  de  la  légalité 
bourgeoise,  —  le  suffrage  universel,  —  que  toute  cette  corporation  ne 
veut  plus  travailler  aux  conditions  qui  lui  sont  faites,  l'effet  sera  incom- 
parablement plus  puissant. 

Et  ne  me  dites  pas  que  cette  masse,  qui  va  être  appelée  au  vote  le 
2.S  avril,  empêchera  la  grève,  je  vous  dis  moi,  que  les  syndicats 
mineurs  sont  assez  forts,  s'ils  le  veulent,  pour  entrahier  la  grève 
sous  la  forme  du  vote,  cl  ce  n'est  pas  le  fait  que  le  vote  a  été 
secret  el  universel  qui,  le  28  avril,  fera  échouer  la  grève  ;  ce  sera 
que  les  syndicats  n'auront  pas  jugé  bon  de  donner  une  impulsion 
assez  vigoureuse. 

.Mais  supposez  que  les  syndicats  jugent  qu'il  faut  donner  à  la 
masse  des  mineurs,  vers  la  grève,  une  impulsion  assez  vigoureuse.  La 
grève  est  volée,  et  elle  sort  des  urnes  avec  une  puissance  de  légalité 
révolutionnaire  incomparable.  En  dehors  de  l'explosion  révolutionnaire 
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de  la  grève  générale,  je  ne  comprends  pas  de  fonctionnement  compa- 
rable par  la  puissance  à  ce  que  serait  une  grève  générale  émanant  du 
suffrage  universel  ouvrier.  Une  grève  générale  qui  aurait  l'ampleur 
d'un  mouvement  universel  et  qui,  en  même  temps,  inscrirait  pour 
ainsi  dire  la  volonté  explicite  de  chacun  des  éléments,  de  chacun  des 
atomes  humains  qui  font  partie  de  ce  tourbillon,  il  y  aurait  là  une  force 
inouïe,  la  pi  as  révolutionnaire  des  forces  qui  puisse  se  déchaîner  en 
période  normale. 

Capjuzan.  —  La  grève  pacifique  ! 

Jaurès.  —  On  ne  peut  organiser  légalement  la  grève  violente,  et 
je  tiens  à  dire  à  Capjuzan  que  ce  point  de  départ  légal  n'exclut  nulle- 
ment les  suites  révolutionnaires  et  violentes  :  Ce  n'est  pas  parce  que 
la  grève  générale  aurait  été  décidée  légalement,  par  la  majorité  des 
bulletins,  qu'ensuite  la  population  ouvrière,  s'abandonnant  dans  la  rue 
à  toute  la  puissance  de  son  mouvement,  s'abstiendrait  d'actes  ou  de 
gestes  révolutionnaires  ?  Et  la  preuve  c'est  que  toujours,  je  vous  entends, 
je  ne  dis  pas  vous,  mais  les  tacticiens  les  plus  subtils  de  la  grève  géné- 
rale, —  j'ai  lu  le  mémoire  que  le  Comité  de  la  grève  générale  a  adressé 
aux  militants,  mémoire  que  vous  connaissez,  Briand,  je  ne  veux  pas 
dire  que  vous  l'avez  rédigé,  —  eh  bien  j'ai  vu  dans  ce  mémoire  que  la 
grève  générale  a  cet  avantage  :  de  commencer  en  apparence  légalement 
et  pacifiquement,  d'avoir  des  débuts  que  la  légalité  bourgeoise  ne  peut 
ni  surveiller  ni  réprimer,  et  de  devenir  révolutionnaire,  par  une  sorte 
d'expansion  irrésistible  et  automatique.  Voilà  la  théorie;  on  prétend 
qu'elle  a  sur  la  révolution  cet  avantage  qu'elle  est  une  révolution  qui 
débute  pour  ainsi  dire  légalement  et  qui  devient  très  vite  illégale,  mais 
qui  le  devient  dans  des  conditions  telles,  que  le  pouvoir  n'est  pas  averti 
comme  il  l'était,  lorsqu'il  voyait  se  former  des  rassemblements  armés 
de  fusils.  Par  conséquent,  votre  théorie  de  la  grève  générale,  c'est  que 
des  débuts  légaux  n'en  empêchent  pas  le  développement  révolution- 
naire. 

Alors,  pourquoi  prétendez-vous  que  le  début  légal  par  excellence, 
qui  consisterait  à  faire  sortir  la  grève  générale  des  urnes,  en  contrarie- 
rait le  développement  révolutionnaire  ?  C'est  moi  qui  suis  d'accord 
avec  la  dernière  brochure  !  (Rires.) 

Ces  objections,  tirées  de  ce  que  les  minorités  conscientes  et  révo- 
lutionnaires perdraient  ainsi  leur  elhcacité  de  fait,  que  la  grève  ne 
serait  pas  assez  soudaine,  ces  objections  me  paraissent  perdre  beaucoup 
de  leur  force.  Ou  plutôt,  il  me  semble  qu'elles  n'en  ont  pas,  et  par 
conséquent  les  avantages  importants  que  j'ai  caractérisés  au  début, 
subsistent  en  entier. 

Briand  nous  disait  :  mais  la  procédure  arbitrale  qui  suit  la  grève 
disparaît.  Non,  elle  ne  disparaît  pas. 
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Et  d'abord,  je  ferai  observer,  à  un  autre  point  de  vue,  qu'il  n'est 
pas  douteux  que  le  patronat  peut  se  tromper  ;  je  ne  prends  pas  comme 
l'expression  exacte  de  l'intérêt  de  la  classe  patronale  ce  que  pensent 
beaucoup  de  patrons,  qui  ne  sont  pas  avertis  suffisamment  par  leur 
intérêt  même  de  classe.  Ils  peuvent  le  comprendre  mal,  et  on  a  raison 
de  nous  empêcher  de  triompher  de  ce  que  la  plupart  des  patrons  com- 
battent violemment  le  projet  de  loi  du  gouvernement.  Vous  feriez  le 
référendum  parmi  les  patrons,  il  n'est  pas  douteux  que  la  loi  que  vous 
autres,  vous  combattez  au  nom  de  la  classe  ouvrière,  serait  unanime- 
ment repoussée  au  nom  de  la  classe  patronale.  Je  n'en  tire  pas  un 
argument  décisif,  parce  que  les  classes  peuvent  se  tromper  sur  leurs 
intérêts.  Mais  si  c'est  vrai  de  la  classe  patronale,  c'est  vrai  aussi  de  la 
classe  ouvrière.  Si  la  classe  patronale  peut  se  tromper  en  combattant 
un  projet  de  loi  qui  la  sert,  la  classe  ouvrière  peut  se  tromper  égale- 
ment en  combattant  également  un  projet  de  loi  qui  la  sert.  Donc,  il  ne 
faudra  pas  que  vous  nous  opposiez  les  manifestations  de  h  classe 
ouvrière,  quand  nous  pourrions,  au  même  titre,  vous  opposer  les 
manifestations  de  la  classe  patronale.  Les  patrons,  dans  tous  les  cas, 
répugnent  beaucoup  à  l'arbitrage  obligatoire,  et  la  tendance  des 
ouvriers,  ce  n'est  pas  douteux,  était  d'aller  vers  l'arbitrage. 

Je  sais  bien  qu'il  y  a  un  recul  maintenant  ;  on  recule  devant  l'en- 
semble du  projet;  mais, en  fait,  avant  que  la  question  ministérielle  fût 
née,  avant  que  le  projet  de  loi  n'eût  apparu,  la  tendance  indéniable  de 
la  classe  ouvrière  et  du  parti  socialiste  tout  entier,  je  vous  l'ai  montré 
par  des  preuves  décisives,  était  dans  l'arbitrage. 

De  la  Porte.  —  Les  socialistes  chrétiens  aussi.  Les  projets  de 
Mun,  Mackau... 

Jaurès.  —  Toutes  les  fois  que  le  socialisme  révolutionnaire  fera 
des  progrès,  il  aura  autour  de  lui  une  espèce  de  pénombre,  une  espèce 
d'auréole  louche  de  faux  socialisme...  Et  le  fait  que  des  partis  non 
socialistes,  non  révolutionnairement  socialistes,  s'annexent  quelques- 
unes  de  nos  revendications,  est  un  signe  de  notre  force  croissante,  et 
ce  n'est  pas  un  signe  du  tout  que  ces  revendications  doivent  être  reje- 
tées. Permettez-moi  de  vous  dire  qu'à  ce  compte,  ce  n'est  pas  l'arbi- 
trage obligatoire  que  vous  devez  abandonner  parce  que  les  socialistes 
chrétiens  le  réclament,  mais  c'est  la  réglementation  légale  de  la  journée 
de  travail.  M.  de  Mun,  lorsqu'il  soutenait  la  limitation  légale  de  la 
journée  des  enfants  et  des  femmes  et  laissait  entrevoir  même  la  légiti- 
mité de  la  limitation  légale  de  la  journée  des  hommes,  gênait  beau- 
coup les  patrons  de  droite  ;  et  ce  n'est  pas  parce  que  le  socialisme 
chrétien  s'emparera  demain  de  la  journée  de  huit  heures  que  nous 
r.ibandonncron». 

De  la  Porte.  —  Je  disais  simplement  :  vous  dites  que  le  socia- 
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lisme  avait  une  tendance  à  accepter  l'arbitrage.  Je  répondais  que  les 
socialistes  chrétiens... 

Jaurès.  —  Nous  ne  pouvons  abandonner  une  revendication  parce 
que  des  hommes  qui  ne  peuvent  apparaître  comme  cherchant  sincère- 
ment l'émancipation  prolétarienne ,  mais  seulement  comme  des 
hommes  qui  cherchent  au  moyen  d'un  certain  nombre  de  propositions 
sympathiques  à  la  classe  ouvrière  à  amener  des  recrues  à  l'Église,  — 
l'Église  ne  peut  plus  compter  simplement  sur  l'adhésion  de  la  foi  qui 
diminue,  alors  elle  amorce  la  classe  ouvrière  par  un  certain  nombre 
de  réformes,  choisies,  bien  entendu  avec  une  habileté  très  grande,  les 
réformes  les  plus  mûres,  celles  qui,  même  sans  son  concours  abouti- 
raient très  probablement,  —  parce  que  ces  hommes  cherchent  à  béné- 
ficier d'une  victoire  ouvrière  qui  s'accomplirait  sans  eux  ;  ils  n'impo- 
sent donc  point  par  leur  adhésion  une  charge  supplémentaire  au 
prolétariat,  en  sorte  que  leur  manœuvre  prouve  précisément  la  géné- 
ralité du  mouvement  qui  entraînait  la  classe  ouvrière  vers  l'arbitrage. 
Ils  n'auraient  pas  cherché  un  moyen  de  popularité  ouvrière  dans  un 
projet  de  loi  qui  n'aurait  pas  réuni  les  sympathies  prolétariennes. 

Je  rappelle  simplement  qu'en  1892,  lorsque  se  produisit  la  grève 
des  ouvriers  mineurs  de  Carmaux  entre  le  marquis  de  Solages  et  les 
ouvriers  mineurs,  il  y  eut  à  la  Chambre  un  gros  débat.  L'arbitrage  fut 
proposé  puis  repoussé  et  Raspail,  un  radical,  déposa  sur  le  bureau 
une  demande  d'arbitrage  obligatoire,  avec  le  bénéfice  de  l'urgence.  Et 
le  citoyen  Lafargue  qui  était  député  depuis  quelques  mois,  monta  à  la 
tribune  pour  dire  :  au  nom  du  conseil  national  du  parti  ouvrier  fran- 
çais, je  me  rallie  à  la  proposition  d'arbitrage  obligatoire.  Nous  sommes 
pour  l'arbitrage  obligatoire,  disait  Lafargue,  et  beaucoup  d'autres  l'ont 
dit,  et  tous  les  députés  l'ont  dit  dans  le  projet  de  Groussier.  Et  cela 
est  naturel.  En  fait,  les  patrons  n'aiment  pas  une  institution  qui  les 
oblige  à  discuter  avec  leurs  ouvriers  dans  des  termes  d'égalité  juridique; 
ils  savent  bien  qu'ils  ne  sont  pas,  aujourd'hui  non  plus,  les  maî- 
tres absolus,  puisqu'il  dépend  de  la  force  de  l'organisation  ouvrière 
de  limiter  leur  puissance,  mais  c'est  une  force  de  fait,  aujourd'hui 
variable,  changeante,  aujourd'hui  partiellement  victorieuse,  demain 
partiellement  écrasée,  quelquefois  pendant  vingt  ans,  et  qui,  même 
quand  elle  triomphe,  n'emporte  pas  la  garantie  d'une  victoire  cer- 
taine, lin  sorte  que  le  patron,  lorsqu'il  se  trouve  eai  face  d'une  victoire 
qui  résulte  simplement  de  la  force  de  fait  de  l'organisation  ouvrière,  le 
patron  sent  qu'il  a  contre  lui  une  des  forces  de  la  nature,  comme  un 
orage  qui  passe,  comme  une  tempête  de  grêle  qui  tombe  sur  sa  maison. 
Mais  c'est  une  force  de  la  nature,  dont  il  peut  espérer  la  disparition  ou 
l'atténuation  ;  ce  n'est  pas  une  force  juridique  qui  vient  s'implanter  au 
cœur  de  son  propre  droit  patronal. 


RKGLEMENTATION  DES  (.RKVES  KT  ARBITRAGE  OBLIGATOIRE  553 

Au  contraire,  lorsqu'il  y  a  un  arbitrage,  lorsque  le  patron  a  lics 
arbitres  désignés  par  lui,  mais  qu'A  ciSté  de  ces  arbitres  désignés  par 
lui,  patron,  il  y  a  en  nombre  égal,  avec  une  puissance  égale,  des  arbi- 
tres désignés  par  les  ouvriers  de  ce  même  patron...  Tout  à  l'heure, 
avant  la  loi,  toute  la  puissance  légale,  toute  la  puissance  juridique 
appartenait  aux  patrons;  avec  l'institution  du  conseil  arbitral,  la  puis- 
sance juridique  est  coupée  en  deux  ;  une  moitié  appartient  aux 
ouvriers  de  l'usine,  et  c'est  le  progrés  légal  juridique  immense,  qui 
explique  pourquoi  le  parti  socialiste  tout  entier  avait  intérêt  à  l'arbi- 
trage obligatoire... 

Briand  dit  :  cela  va  supprimer  la  grève.  Pourquoi  ?  La  grève  est 
déclarée  à  la  majorité  ;  elle  est  appliquée,  l'usine  s'arrête,  le  patron  ne 
peut  l'empêcher.  Le  conflit  est  porté  devant  le  conseil  arbitral.  Il  y  a 
une  décision  à  la  majorité,  et  par  conséquent  on  peut  être  sur  que  si 
elle  devait  être  essentiellement  contraire  aux  intérêts  ouvriers,  il  y 
aurait,  de  la  part  de  tous  les  arbitres  ouvriers  élus  par  les  syndicats, 
une  résistance  qui  empêcherait  la  proclamation  de  la  sentence.  Et  tant 
que  la  sentence  ne  sera  pas  proclamée,  c'est-à-dire  tant  que  les  arbi- 
tres ouvriers  n'auront  pas  trouvé  que  la  solution  adoptée  par  le  con- 
seil arbitral  est  bonne,  est  équitable,  la  grève  dure,  et  elle  dure  dans 
des  conditions  infiniment  plus  favorables  aux  ouvriers  qu'aujourd'hui. 
Aujourd'hui,  ils  ont  à  se  préoccuper  constamment  de  la  réouverture 
possible  de  l'usine  avec  une  minorité  ;  ils  ont  à  se  préoccuper  cons- 
tamment du  recrutement  des  sans-travail.  Que  fait  l'usine?  C'est 
comme  cela  que  nous  avons  été  vaincus  à  Carmaux.  C'est  parce  que 
Rességuier  est  allé  en  Champagne,  à  Reims  recruter  les  résidus  des 
dernières  grèves,  les  ouvriers  qui  avaient  été  rejetés  du  travail,  depuis 
un  an,  quinze  mois,  qui  avaient  été  de  bons  militants,  mais  qui,  au 
bout  de  dix  mois,  de  quinze  mois,  vaincus  par  l'excès  de  la  misère, 
consentaient,  la  tête  basse,  à  venir  prendre  i  Carmaux  la  place  de  leurs 
camarades,  c'est  pour  cela  que  les  ouvriers  de  Carmaux  ont  été  vaincus. 
Et  vous  le  savez  aussi  bien  que  moi,  pour  avoir  assisté  à  ces  périodes 
poignantes,  lorsque  l'ouvrier  même  le  plus  révolutionnaire  voit  sa 
place  prise  par  un  autre,  et  la  cheminée  de  l'usine  qui  fumait  la  veille 
par  ses  soins,  fumer  maintenant  parce  que  d'autres  ouvriers, 
des  renégats,  sont  venus  alimenter  les  fourneaux,  vous  savez  com- 
bien il  est  difficile  de  maintenir  les  courages.  Et  le  patron  en  profite 
souvent. 

Avec  le  projet  de  loi,  devant  le  conseil  arbitral,  la  force  de  l'ou- 
vrier sera  énorme,  elle  pèsera  sur  les  arbitres  patronaux  d'un  poids 
plus  grand  que  ne  pèsent  aujourd'hui  les  patrons  sur  les  ouvriers, 
puisque  l'usine  sera  irrévocablement  fermée  tant  que  la  majorité  des 
ouvriers  n'aura  pas  décidé  la  reprise  du  travail.   Il  suffît  aujourd'hui 
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presque  toujours  au  patron,  pour  remporter  la  victoire,  d'avoir  avec 
lui  une  notable  minorité,  je  ne  dis  pas  une  infime  minorité  ;  avec  la 
nouvelle  loi,  au  contraire,  la  grève  se  prolongera  avec  son  caractère 
de  lutte,  tant  que  ces  deux  forces  en  présence  n'auront  pas  chaviré  d'un 
côté  ou  de  l'autre. 

Mais  je  prétends  qu'une  luttedans  le  conseil  syndical,  soutenue  par 
la  résistance  des  ouvriers  et  par  la  force  légale  que  leur  donnera  la 
fermeture  légale  de  l'usine,  que  cette  lutte  se  poursuivra  dans  des  con- 
ditions bien  plus  favorables  pour  les  ouvriers.  Par  conséquent,  je  ne 
vois  aucune  limitation  à  la  grève,  même  à  la  grève  générale,  dans  tout 
le  mécanisme  de  la  loi. 

Briand.  —  L'usine  est  fermée,  les  ouvriers  sont  en  grève;  mais 
la  solution  n'est  plus  dans  la  grève,  elle  est  entre  les  mains  d'arbitres, 
et  ce  conseil  d'arbitrage,  suivant  qu'il  aura  été  présidé  par  un  patron 
ou  par  un  ouvrier,  sera  favorable  aux  ouvriers  ou  aux  patrons.  Nous 
devons  le  présumer.  En  réalité,  vous  avez  une  grève  qui  n'est  plus 
une  grève,  c'est  une  mise  en  congé  de  tout  l'atelier  ;  mais  la  solution 
n'est  plus  dans  la  grève,  elle  est  aux  mains  de  tiers.  Je  prends  le  cas 
où  le  conseil  d'arbitrage,  constitué  moitié  par  des  ouvriers,  moitié  par 
des  patrons,  sera  présidé  tantôt  par  un  ouvrier,  tantôt  par  un  patron 
et  je  prends  le  cas  où  ce  sera  un  patron  qui  présidera.  Nous,  socialistes, 
nous  avons  le  droit  de  supposer  que  la  classe  patronale  se  défendra  par 
ses  représentants,  de  même  que,  logiquement,  nous  espérons  que  la 
classe  ouvrière  sera  représentée  au  conseil  d'arbitrage  par  ses  délé- 
gués. Dans  la  plupart  des  cas,  dès  que  le  conseil  d'arbitrage  est  com- 
posé d'une  certaine  façon,  c'est-à-dire  présidée  par  le  patron,  la  solu- 
tion est  patronale,  et  si  la  grève  produit  une  certaine  inquiétude  dans 
l'esprit  du  patron,  s'il  y  a  un  désir  de  la  faire  cesser,  les  patrons  étant 
la  majorité,  rendront  leur  sentence. 

Lefèvre.  —  Il  n'y  a  pas  de  voix  prépondérante  dans  le  projet. 

Briand.  — Millerand  m'a  dit  lui-même  :  il  y  a  dans  mon  projet  des 
points  que  j'ai  laissés  dans  l'ombre  et  il  est  évident  que  la  Chambre 
comblera  ces  trous.  Il  est  inadmissible  que  la  Chambre  constitue  un 
tribunal,  sans  qu'il  soit  mis  dans  la  nécessité  de  prononcer  un  juge- 
ment, sans  qu'on  ait  prévu  une  majorité.  La  meilleure  que  nous  puis- 
sions prévoir,  c'est  de  donner  voix  prépondérante,  tantôt  au  président 
patron,  tantôt  au  président  ouvrier.  C'est  la  constitution  même  du 
conseil  des  prud'hommes  et  c'est  la  meilleure  solution. 

Lefkvre.  —  Il  m'a  tenu  un  langage  contraire. 

Buiand.  —  Ainsi  l'économie  de  la  loi  n'a  plus  aucune  raison 
d'être,  et  voici  pourquoi.  Si  le  conseil  d'arbitrage  doit  être  le  reflet  de 
la  situation,  s'il  doit  se  déterminer,  pour,  quand  la  grève  est  assez 
forte,  imposer  une  solution,  et  au  contraire,  contre,  si  la  grève  est  trop 
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faible,  à  quoi  bon  le  conseil  d'arbitrage,  et  pourquoi  ne  pas  laisser  la 
grève  elle-même  faire  son  œuvre  ?  Si  vous  constituez  un  conseil  d'ar- 
bitrage, c'est  pour  apporter,  c'est  le  seul  argument  qu'on  pourra  déve- 
lopper devant  la  Chambre,  une  solution  pacifique,  aux  conflits  «.écono- 
miques. Pour  avoir  cette  solution,  on  fera  le  nécessaire  ;  on  fera 
présider  le  conseil  d'arbitrage  tantôt  par  un  patron,  tantôt  par  un 
ouvrier;  et  je  vous  le  répète,  c'est  la  meilleure  solution.  Dans  ces 
conditions  j'estime  011c  la  solution  n'est  plus  dans  la  izréve,  elle  est  dans 
l'arbitrage. 

Jacrès.  —  Je  tcrai  observer  que  nous  ne  pouvons  pas  nous  pla- 
cer, pour  discuter  les  principes  du  projet  de  loi,  dans  des  hypothèses 
qui  ne  sont  même  pas  indiquées  dans  le  détail  du  projet  de  loi  lui- 
même.  II  s'agit  de  savoir  si  on  ne  peut  concevoir  l'arbitrage  en  dehors 
des  conditions  que  vous  prévoyez.  Je  ne  vois  pas  du  tout  pourquoi  il 
y  aurait  une  présidence  avec  voix  prépondérante.  Je  crois  que  la 
classe  patronale  résistera  beaucoup  plus  que  la  classe  ouvrière  à  l'idée 
d'un  roulement,  assurant  d'une  façon  automatique  et  certaine,  la  vic- 
toire aux  ouvriers  une  fois  sur  deux.  C'est  vraiment  l'expiration,  à 
raison  de  50  p.  100,  de  la  puissance  patronale.  C'est  l'hypothèse  avec 
laquelle  Briand  essaie  de  nous  épouvanter. 

Briand.  —  Même  pas.  C'est  50  p.  100  des  sentences  favo- 
rables. 

Jaurès.  —  Je  ne  conçois  pas  du  tout  l'arbitrage  obligatoire  ainsi 
et  vous  avez  tort  de  dire  que  l'arbitrage  obligatoire  doit  aboutir  néces- 
sairement aune  sentence.  L'arbitrage  n'a  pas  pour  effet  d'organiser  un 
mécanisme  qui  produise  mécaniquement  une  sentence,  comme  les 
tribunaux  ;  l'arbitrage  a  pour  effet  de  transférer  à  des  représentants  des 
intérêts  des  deux  classes  en  présence,  la  décision  des  conflits.  Ils  sont 
les  représentants  des  deux  classes  en  présence.  Par  conséquent,  ils 
essaieront,  les  uns  et  les  autres,  de  ne  rien  sacrifier  d'essentiel,  ou  ils  ne 
feront,  les  uns  et  les  autres,  que  les  concessions  que  leur  imposera  la 
force  réelle  des  parties  en  présence  au  moment  du  conflit.  Mais  si  elle 
n'arrive  pas  à  s'entendre,  je  ne  prétends  pas  qu'il  y  ait  une  solution 
mécanique. 

Vous  savez  bien  que  très  souvent  la  solution  des  conflits  est 
empêchée,  aussi  bien  du  côté  patronal  que  du  côté  ouvrier,  par  ce  que 
j'appellerai  des  circonstances  tout  à  fait  .icccssoires  d'amour-propre, 
qui  n'ont  rien  à  voir  avecle  fond  même  du  conflit,  et  l'institution  d'un 
conseil  arbitral  peut  avoir  cet  cflet  et  cet  avantage,  tout  en  maintenant 
au  conflit  son  caractère  de  classe,  de  le  dégager  des  circonstances 
futiles  en  elles-mêmes,  mais  paralysantes  pour  la  solution  du  conflit. 
C'e-^'  qu'on  pourra  faire  accepter  au  Parlement  l'idée 

de  I  ,        re  ;  et  je  ne  vois  pas  qu'il  soit  le  moins  du 
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monde  nécessaire  d'introduire  la  décision  automatique  par  un  prési- 
dent avec  voix  prépondérante. 

Un  mot  pour  conclure.  J'ai  écouté  vos  objections  ;  je  les  ai  lues 
dans  la  presse,  et  je  les  ai  retrouvées  dans  cette  discussion.  Je  ne 
méconnais  pas  la  gravité  des  objections  que  vous  opposez,  mais  il  y  a 
en  faveur  du  projet  des  raisons  très  fortes  ;  et  je  vous  avoue  que  j'ai 
été  très  effrayé,  pour  la  classe  ouvrière,  pour  notre  parti,  de  l'espèce 
de  décision  tranchante,  absolue,  exclusivement  négative  que  vous 
paraissiez  vouloir  prendre.  Cela  va  nous  mener  très  loin.  Vous  allez 
être  obligés  de  rayer  toute  la  pensée  socialiste  sur  ces  questions  depuis 
dix  ans  ?  Ce  n'est  pas  seulement  Millerand  que  vous  allez  rayer,  c'est 
Guesde,  c'est  Sembat,  c'est  moi-même,  —  du  temps  où  j'étais  insoup- 
çonné. Il  y  a  donc  quelque  chose  de  grave,  pour  le  parti,  à  se  mettre 
en  contradiction  complète,  violente,  avec  toute  sa  tradition  depuis 
dix  ans. 

Landrin.  —  C'est  la  première  fois  que  le  parti  discute  cette 
question. 

Jaurès.  —  Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'il  y  pense.  Il  y  a  eu 
des  projets  de  loi  multiples,  émanés  de  sources  diverses,  qui  vont  tous 
vers  la  même  direction,  et  c'est  de  cette  direction  indiquée  par  la  marche 
naturelle  des  choses,  que  nous  allons  tous  brusquement  dévier.  Prenez- 
y  garde. 

Vous  paraissez  craindre,  il  faut  voir  la  question  dans  toute  son 
ampleur,  une  sorte  d'organisation  légale  de  la  puissance  économique 
de  la  chasse  ouvrière.  Mais  songez  que  vous  n'allez  pas  seulement  par 
là  exclure  l'organisation  de  la  grève  ;  vous  allez  exclure  toutes  les 
mesures  d'organisation  positive  qui  peuvent  préparer  la  participation 
de  la  classe  ouvrière  à  une  part  de  la  gestion  économique.  Il  y  a  des 
syndicats  qui  ont  essayé.  A  la  Bourse  du  travail,  il  y  a  eu  un  commen- 
cement de  mouvement  pour  cela  ;  le  syndicat  des  chemins  de  fer  a 
commencé,  et  Guérard  était  favorable  au  projet  d'acquérir  un  certain 
nombre  d'actions  pour  que  la  classe  ouvrière  fût  représentée  dans  les 
conseils  d'administration  de  l'industrie. 

Si  la  criasse  ouvrière  abandonnait  cela,  quelle  serait  son  ambition 
et  comment  pourrait-elle  se  transformer  en  force  légale  ?•  Elle  deman- 
derait que  les  salariés  aient  le  droit  d'avoir  des  délégués  dans  les 
conseils  d'administration  de  l'industrie,  et  sous  prétexte  de  lutte  de 
classe  vous  hésiteriez  à  mettre  la  force  ouvrière  au  cœur  même  de 
l'organisation  industrielle  patronale,  sous  prétexte  qu'il  ne  faut  pas 
toucher,  qu'il  ne  faut  pas  amortir  l'action  spontanée  du  prolétariat  ; 
vous  lui  refuseriez  la  participation  légale  X  la  puissance  économique  ! 
C'est  comme  cela  que  se  pose  le  problème.  Sommes-nous  en  état,  qui 
que  ce  soit  au  monde,  de  faire  une  révolution  sans  transition  aucune, 
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et  y  .1-t-i!  eu  jamais  une  révolution  ainsi  faite?  Les  souvenirs  les  plus 
éloignés  de  l'histoire  humaine  montrent  que,  par  exemple,  dans  la 
succession  des  instruments  de  métal  aux  instruments  de  pierre,  dans 
la  succession  du  fer  au  bronze,  il  y  a  eu  des  périodes  de  coexistence, 
des  civilisations  antérieures  avec  les  civilisations  nouvelles.  Et  la  révo- 
lution bourgeoise,  une  des  plus  rapides  que  l'histoire  ail  connues,  qui 
a  substitué  en  cinq  ou  six  ans  une  société  capitaliste  industrielle  à 
richesse  mobilière  et  à  demi-démocratique  A  la  vieille  société  féodale 
et  monarchique,  elle  ne  s'est  pas  réalisée  en  bloc;  elle  a  été  réalisée 
par  des  dispositions  précises,  je  ne  dis  pas  seulement  par  l'état  des 
esprits,  je  dis  par  des  dispositions  précises  :  depuis  plus  d'un  siècle, 
la  grande  opération  révolutionnaire  de  la  nationalisation  des  biens  du 
clergé  avait  été  entamée;  dés  1740  elle  avait  été  commencée  par  une 
loi  qui  interdisait  la  croissance  des  biens  de  main-morte  et  commen- 
çait à  limiter  les  territoires  d'église  ;  pour  l'expropriation  des  biens 
féodaux,  il  a  fallu  huit  mois  consécutifs,  que  la  nuit  du  4  août  n'a  fait 
que  confirmer,  et  il  a  fallu  encore  des  lois  multiples  sous  la  Consti- 
tuante, sous  la  Législative,  sous  la  Convention,  toute, une  série  d'actes 
législatifs.  Et  il  faut  bien  que  nous  sachions  nous  autres  que  la  révolu- 
tion nouvelle  sera  infiniment  plus  complexe,  plus  vaste  et  plus 
profonde  que  ne  le  fut  la  révolution  bourgeoise;  il  faudra  qu'il  y  ait 
des  périodes  de  préparation,  de  transition,  dans  lesquelles  le  prolétariat 
participera  sous  certaines  formes  légales  à  la  puissance  économique 
avant  de  la  conquérir  et  de  l'absorber  tout  entière.  C'est  dans  cette 
voie  qu'on  entre  par  l'organisation  de  la  grève,  c'est  cette  voie  que 
vous  allez  fermer  au  prolétariat,  et  vous  n'avez  le  droit  de  la  lui  fermer, 
que  si  vous  avez  à  son  service  et  à  votre  service  un  mécanisme  de 
révolution  qui  opérera  de  lui-même  immédiatement,  sans  transition 
et  sans  préparation. 

Et  moi,  je  demanderai  à  Lagardelle,  à  Revclin,  à  Maurice  et  aux 
autres,  à  tous  ceux  que  j'appellerai  la  nouvelle  génération  des  théori- 
ciens de  notre  parti,  comment  ils  vont  débuter  en  opposant  simplement 
une  fin  de  non  recevoir... 

Lagardelle.  —  Jamais! 

Jaurès.  —  La  question  ne  va  donc  pas  être  de  oui  ou  de  non.  11 
ne  va  donc  pas  s'agir  de  rejeter  sans  atténuation  tout  le  sens  et  les 
principes  des  projets  de  loi  formulés  depuis  dix  ans?  Il  faudra  apporter 
quelque  chose,  il  faudra  apporter  votre  méthode  de  pénétration  prolé- 
tarienne, il  faudra  que  vous  formuliez  vos  moyens  d'action,  de 
conquête,  d'organisation. 

Et  Iaisscz«moi  finir  par  là.  J'ai  lu  avec  soin  un  article  de  Vaillant 
qui  a  paru  dans  le  Petit  Sou,  que  je  retrouverai  si  on  ne  vote  pas  ce 
soir,  et  que  je  prierai  le  président  de  la  prochaine  séance  de  lire.  Il  est 
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intitulé  ;  Organisation,  pas  réglementation.  Il  combat  le  projet  de  loi, 
mais  il  le  combat  d'une  manière  suspensive  et  conditionnelle.  Il  dit 
que  dans  l'état  actuel  d'insuffisance  d'organisation  de  la  classe  ouvrière, 
le  projet  de  loi  serait  mauvais,  parce  que  la  proportion  entre  les  forces 
conscientes  organisées  et  les  forces  inorganisées  n'est  pas  assez  forte, 
et  il  prévoit  que  le  projet  pourra  avoir  des  avantages  quand  la  classe 
ouvrière  sera  plus  fortement  organisée. 

Lévy.  —  Attendons. 

Jaurès.  —  Je  ne  vous  demande  que  cela.  Et  si  vous  attendez  pour 
émettre  votre  vote,  comme  nous  émettrons  le  nôtre  de  suite,  nous 
aurons  la  majorité.  {Rires.)  Mais  ce  que  je  veux  dire,  c'est  que  je  ne 
vous  demande  que  de  traduire  par  votre  vote  le  mot  de  Lévy  : 
attendons.  Je  comprends  que  vous  disiez  vous  autres  :  la  classe 
ouvrière  n'est  pas  encore  assez  organisée  pour  que  le  projet  soit  bon. 
Ajournez  le  projet  jusqu'à  ce  que  l'organisation  ouvrière  soit  suffisante. 
Mais,  je  vous  en  supplie,  ne  prononcez  pas  une  condamnation  définitive 
et  inconditionnelle  que  vous  seriez  certainement  amenés  à  lever. 
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Les  Coalitions  Ouvrières  et  Patronales 

DE  1830  A    1848  (0 


I 

La  période  de  la  monarchie  de  juillet  correspond  assezexactement, 
dans  notre  pays,  k  la  grande  révolution  industrielle  causée  par  le 
triomphe  définitif  de  la  machine.  Cette  révolution  a  commencé  plus  tôt 
en  Angleterre.  En  France,  c'est  vraiment  entre  1830  et  1848  qu'elle 
s'accomplit.  Le  jour  où  Louis-Philippe  d'Orléans  devient  roi  des  Fran- 
çais, il  y  a  juste  deux  ans  que  la  découverte  de  Marc  Séguin,  la  chau- 
dière tubulaire,  vient  de  donner  à  la  vapeur  son  véritable  instrument  de 
régne.  Dix  ans  après  cette  découverte,  on  comptait  déjà"  en  France 
prés  de  2,500  machines  à  vapeur,  d'une  force  de  plus  de  33,000  che- 
vaux, c'est-à-dire  égale  à  celle  de  700,000  hommes  (2). 

Aussi,  dés  1846,  Michelet,  dans  cet  admirable  petit  livre  du  Peuple 
où  il  a  peint  avec  une  netteté  éclatante  la  France  de  son  temps,  Michelet 
décrivait  ainsi  les  effets  sociaux  de  la  révolution  industrielle  : 

«  Il  y  avait  jadis,  outre  les  droits  d'entrée,  une  autre  barrière  qui 
repoussait  le  paysan  des  villes  et  l'empêchait  de  se  faire  ouvrier  ;  cette 
barrière  était  la  difficulté  d'entrer  dans  un  métier,  la  longueur  de  l'ap- 
prentissage, l'esprit  d'exclusion  des  confréries  et  corporations... 
Aujourd'hui  de  nouveaux  métiers  se  sont  créés,  qui  ne  demandent 
guère  d'apprentissage  et  reçoivent  un  homme  quelconque.  Le  véritable 
ouvrier,  dans  ces  métiers,  c'est  la  machine;  l'homme  n'a  pas  besoin  de 
beaucoup  de  force,  ni  d'adresse  ;  il  est  là  seulement  p""-  <;■"  veiller, 
aider  cet  ouvrier  de  fer. 

«  Cette  malheureuse  population  asservie  aux  machines  comprend 
400,000  âmes,  ou  un  peu  plus...  Tout  ce  qui  ne  sait  rien  faire  vient 


(t)  Je  donne  tou»  ce  titre  l'csMatiel  d'une  conférence  faite  a  l'Univcrsitc  popu- 
laire d-  V.....11,,. 

.c  du  travail  :  Ut  Âifotiali4mi  />roJtumuitlUs  oitvrit'f 
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s'offrir  aux  manufactures  pour  servir  les  machines.    Plus  il  en  vient, 
plus  le  salaire  baisse,  plus  ils  sont  misérables  »  (i). 

L'emploi  intensif  de  la  machine  amène  immédiatement  la  surpro- 
duction, et  son  correctif  :  le  chômage.  Le  i6  décembre  1839,  Proudhon 
écrivait  de  Paris  à  un  de  ses  correspondants  de  Besançon  :  «  Il  y  a 
30,000  tailleurs  qui  ne  font  rien  ;  autant  à  proportion  des  autres  états. 
On  porte  à  150,000  le  nombre  des  ouvriers  sans  ouvrage.  Comment 
vivent-ils?  c'est  un  mystère.  Voici  l'explication  :  Ce  ne  sont  pas  tou- 
jours les  mêmes  qui  chôment,  mais  ils  travaillent  tour  à  tour  un  jour, 
deux  jours  par  semaine,  sans  que  cette  succession  ait  d'ailleurs  rien  de 
fixe  »  (2). 

Pour  lutter  contre  la  baisse  des  salaires  et  le  retour  quasi  pério- 
dique du  chômage,  les  ouvriers  devaient  naturellement  avoir  recours 
à  l'association  temporaire  ou  permanente,  à  la  coalition.  La  coalition 
était  d'ailleurs  dans  les  traditions  de  la  France  ouvrière.  L'ancienne 
communauté  de  métier  était  déjà  une  sorte  de  coalition  organisée. 
Mais  en  dehors  d'elle,  de  nombreuses  coalitions  s'étaient  formées. 
Depuis  le  seizième  siècle  surtout,  l'histoire  de  l'industrie  n'est  guère' 
qu'une  histoire  des  grèves  et  le  dix-huitième  avait  assisté  à  un  for- 
midable développement  de  l'institution  mystérieuse  des  compagnon- 
nages. Au  moment  où  éclatait  la  révolution  industrielle,  il  était 
naturel  que  les  ouvriers  sentissent  plus  que  jamais  le  besoin  de  se 
coaliser. 

Ils  se  heurtaient  à  la  loi.  La  loi  de  179 1,  inspirée  par  la  législation 
de  l'ancien  régime,  interdisait  absolument  toute  association  entre  gens 
appartenant  à  la  même  profession.  La  loi  de  germinal  an  XI  et  les 
articles  414,  415,  416  du  Code  pénal  punissent  toutes  les  coalitions 
ouvrières  d'une  peine  d'un  à  trois  mois  de  prison.  Les  chefs  ou 
moteurs,  les  ouvriers  qui  auront  prononcé  des  amendes  ou  mises  à 
l'index  feront  de  deux  à  cinq  ans  et  seront  placés  à  l'expiration  de  leur 
peine,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  une  durée  égale. 
Il  est  à  remarquer  que,  tandis  que  la  coalition  ouvrière  est  toujours  en 
délit,  la  coalition  patronale  n'est  poursuivie  que  si  elle  tend  «  à  forcer 
injustement  et  abusivement  l'abaissement  des  salaires».  Ainsi  donc 
une  coalition  visant  la  baisse  des  salaires  mais  où  l'on  ne  pourrait 
relever  la  présence  de  ces  trois  éléments  :  la  contrainte,  l'injustice  et 
l'abus,  une  telle  coalition  est  licite.  Tandis  qu'une  coalition  visant  à  la 
hausse  des  salaires,  même  si  la  contrainte  fait  défaut,  est  toujours 
illicite.  Même  délictueuse,  la  coalition  patronale  n'était  frappée,  en 
l'an   XI,    que    de  peines   pécuniaires.    En    18 10    elle    n'est    encore 


(i)  Première  partie,  cliap.  II. 
(a)  Corrcs;iondancc,  t.  1,  p.  16}. 
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punie  oue  de  six  i<inr>i  ,1  u'1  nidis  .1.-  nri«inii,    et  li'unc  nnuMuic  de    500 
à  300  francs. 

Les  ordonnaDCts  du  i""'  avril  1S51  et  du  50  déccnibic  1834  sur 
le  livret  d'ouvrier,  la  loi  du  10  avril  185 1  sur  les  aitroupcments,  forti- 
fient ses  dispositions.  La  loi  du  10  avril  1834  atteint  les  associations 
sectionnées  en  groupes  de  moins  de  vingt  personnes. 

I-a  jurisprudence  n'est  pas  plus  douce  que  la  loi.  Klle  proscrit 
impitoyablement  le  fait  même  de  se  coaliser,  indépendamment  du  but 
poursuivi  et  des  moyens  employés.  En  1833,  le  président  du  tribunal 
demande  aux  charpentiers  grévistes  du  Pecq  :  «Ainsi,  vous  étiez  tous 
d'accord  ?  —  Oui,  pour  raisonner  notre  intérêt,  les  ouvriers  et  tous  les 
philanthropes.  —  Eh  !  bien,  c'est  là  une  coalition,  c'est  un  concours 
qui,  à  lui  seul,  constituerait  le  délit.  »  Malgré  une  éloquente  défense  de 
Berryer,  treize  condamnations  furent  prononcées  en  appel. 

En  1842,  sept  cent  cinquante  rubaiiiers  de  Saint-Etienne  avaient 
(orme  une  association  de  production.  Les  statuts,  établis  par  acte  nota- 
rié, étaient  déjà  chez  l'imprimeur.  Ils  y  furent  saisis,  et  six  membres 
de  la  société  furent  condamnés  à  des  peines  variant  de  quinze  jours  à 
deux  mois  de  prison. 

Li  preuve  que  toute  coalition  ouvrière  est  considérée  comme 
illicite,  même  lorsqu'elle  ne  recourt  pas  à  la  violence,  c'est  qu'on  va 
jusqu'à  interdire  les  coalitions  ouvrières  formées  avec  l'assentiment, 
bien  plus,  sur  l'initiative  du  patron.  C'est  ce  qui  arriva,  par  exemple, 
dans  la  maison  Leclaire,  la  grande  maison  de  peinture  qui  existe 
encore  à  l'heure  actuelle,  la  première  en  France  qui  ait  employé  le 
système  de  la  participation  aux  bénéfices.  A  deux  reprises,  le  2  mars 
1842  et  le  12  octobre  1843,  Leclaire  demanda  à  la  préfecture  de  police 
l'autorisation  de  réunir  ses  ouvriers  dans  son  atelier  pour  leur  exposer 
son  système.  Par  deux  fois  cette  autorisation  lui  fut  refusée.  Rien  n'est 
nlii>.  instructif  que  de  voir  les  motifs  sur  lesquels  se  fondait  ce  refus. 

C'est  là,  disait  le  rapport  de  police,  une  question  de  règlement 
Je  balaircs  d'ouvriers,  qui  ne  nous  parait  pas  devoir  être  encouragée  et 
qui  est  même  dèfeniîiu-  p.ir  I.v;  lois  ,  T.-  m\Ic  (.-st  pitoyable,  mais 
l'idée  est  très  nette. 

«  L'ouvrier  doit  rcsiei  entièrtineni  libre  de  fixer  et  régler  son 
salaire,  et  il  ne  doit  pas  pactiser  avec  le  maitre. 

Sous  ce  rapport,  les  autorisations  qu'il  sollicite  nous  paraissent 
devoir  lui  être  refusées  surtout  si  l'on  considère  que,  par  l'associa- 
tion dans  les  bénéfices,  l'ouvrier  s'engage  avec  le  maitre  au  delà  d'une 
année,  ce  qui  lui  est  défendu  par  l'article  1 5  de  la  loi  de  germinal 
an  XL  » 

Ainsi  donc,  il  s*agissait,  en  apparence  au  moins,  de  protéger 
l'ouvrier  contre  sa  propre  faiblesse.  L'autorité  voit  d'un  si  mauvais 
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œil  toute  coalition  de  ce  genre  que,  lorsqu'elle  les  tolère,  c'est  à  con- 
dition de  paraître  les  ignorer.  «  Je  tourne  la  loi,  disait  l'autre,  donc  je 
la  respecte.  »  Le  gouvernement  de  Louis-Philippe  exige  qu'on  respecte 
la  loi,  même  de  ce  respect  hypocrite.  A  Paris,  les  patrons  et  les 
ouvriers  typographes  avaient  l'habitude  de  se  réunir  en  un  banquet 
pour  célébrer  l'anniversaire  de  l'accord  de  1843,  qui  avait  établi  un 
tarif  de  l'imprimerie.  Ces  réunions  n'étaient  autorisées  qu'à  une  con- 
dition :  les  toasts  ne  devaient  faire  aucune  allusion  à  l'organisation 
du  travail;  le  mot  même  de  tarif  ne  devait  pas  être  prononcé  (i). 

Le  régime  de  la  tolérance  est  peut-être,  pour  les  associations, 
pire  que  celui  de  l'interdiction  brutale.  Quand  on  tolère,  on  peut 
également  ne  pas  tolérer  ;  les  sociétés  tolérées  vivent  perpétuellement 
dans  l'incertitude,  à  la  merci  d'un  caprice  administratif.  En  1845,  ^^s 
ouvriers  de  diverses  professions  avaient  formé  des  sociétés  dites  de 
l'Union.  Les  statuts  furent  remis  aux  préfets  avec  des  demandes 
d'autorisation.  Pas  de  réponse.  En  vertu  du  proverbe  :  «  Qui  ne  dit 
mot  consent  »,  les  sociétés  crurent  que  ce  silence  leur  promettait  la 
tolérance.  Erreur.  En  1846,  la  police  saisit  les  registres  et  les  caisses 
des  bureaux  de  Lyon,  et  un  jugement  supprima  celui  des  tisseurs.  En 
1847,  ^  Paris,  vingt-cinq  membres  des  bureaux  furent  traduits  en 
police  correctionnelle,  et  punis  de  six  francs  d'amende.  Les  livres 
furent  saisis.  Ils  ne  seront  rendus  qu'après  la  révolution  de  Février. 


II 

Les  lois,  si  sévèrement  appliquées,  ont-elles  eu  pour  effet  de 
supprimer  les  coalitions?  Nullement.  Le  besoin  de  coalition  n'était 
pas  moins  fort  parce  que  le  droit  de  coalition  n'existait  pas.  Seulement 
les  coalitions  étaient,  autant  que  possible,  secrètes  et,  si  nous  connais- 
sons leur  histoire,  c'est  surtout  par  l'histoire  des  poursuites  dirigées 
contre  elles. 

Déjà,  sous  la  Restauration,  surtout  depuis  1820,  pas  une  année  ne 
s'était  passée  sans  qu'il  y  eût  au  moins  une  poursuite  pour  délit  de 
coalition.  Il  y  en  avait  eu  quatre-vingt-douze  en  1825  :  cette  année-là, 
pendant  la  grève  des  fileurs  de  Houlme  (Seinc-Inférieurc),  un  gendarme 
fut  tué;  quatre  ouvriers  furent  traduits  en  cour  d'assises.  11  y  eut  une 
condamnation  à  mort,  trois  condamnations  à  huit,  dix  et  douxc  ans  de 
travaux  forcés.  En  1829,  il  y  eut  encore  treize  coalitions  poursuivies. 

Mais  c'est  surtout  après  la  révolution   de  Juillet  que  ces  pour- 

(1)  En  1847  le  préfet  de  police  interdit  le  banquet.   Un  patron  offrit   sa  propriété 
pour  l'y  tenir,  mais  l'entrée  en  fut  gardée  par  In  police,  un  escadron  et  un  bataillon. 


LES   COALITIONS  OUVRIÈRES   ET    PATRONALES  543 

suites  deviennent  fréquentes  :  40  affaires  en  1830,  49  en  183 1.  Pendant 
les  huit  années  suivantes,  ce  chiffre  s'élève  à  51,  à  90,  55,  32,  55,  51, 
44,  64  pour  sauter  brusquement,  en  1840,  à  130.  Le  nombre  des 
prévenus  s'accroit  avec  la  même  rapidité  :  il  est  déjà  de  206  en  1830, 
de  522  en  1833.  Il  oscille  ensuite  entre  2  et  400  pour  monter  en  1840 
à  682.  En  effet,  1840  est  par  excellence  l'année  des  grèves;  rien  qu'à 
Paris,  la  grève  atteint  les  tailleurs,  les  bottiers,  les  cordonniers,  les 
tailleurs  de  pierre,  les  ébénistes,  les  serruriers,  les  mécaniciens,  c'est 
presque  une  grève  générale.  L'agitation  gréviste  parait  décroître  un 
peu  après  avoir  atteint  ce  point  culminant.  Mais,  si  le  nombre  des 
poursuites,  de  68  en  1841,  n'est  plus  que  de  55  en  1847,  ^^  nombre 
des  prévenus  reste  considérable;  il  dépasse  400 en  1847. 

Ces  grèves  affectent  les  métiers  les  plus  variés.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment en  1840  qu'il  y  a  grève  à  la  fois  dans  plusieurs  corps  d'état,  et 
Paris  n'a  pas  le  monopole  des  grèves.  En  183 1  ce  sont  les  tailleurs  de 
pierre  de  Bordeaux,  en  183 1  et  34  les  tisseurs  de  Lyon.  En  1832  et  33, 
en  1843  et  ^^45,  les  charpentiers  du  Pecq  et  de  Paris,  en  1832  les 
boulangers  de  Paris,  en  1833  les  mineurs  d'Anzin,  les  tisseurs  de 
Sainte-Marie-aux-Mines,  les  porcelainiers  de  Limoges,  en  1835  les 
boulangers  de  Marseille,  en  1837  les  fileurs  de  Chalabre  (Aude).  Je 
passe  sur  l'année  1840.  Mais  en  1841  nous  retrouvons  à  Paris  les 
imprimeurs  sur  papiers  peints  et  les  fondeurs  en  cuivre,  en  1842  les 
cordonniers  de  Mendc,  fileurs  de  laine  de  Tourcoing,  maçons  et 
fondeurs  de  caractères  de  Paris,  en  1843  les  boutonniers,  maçons, 
terrassiers,  corroyeurs,  débardeurs,  fleuristes  de  Paris,  puis  en  1844  les 
tisserands  de  Bernay  et  ceux  de  Rennes,  les  chapeliers  de  Lyon,  les 
charpentiers  de  Bourges,  les  blanchisseurs  de  Rueil,  les  tourneurs 
sur  bois  et  les  imprimeurs  sur  papiers  peints  de  Paris,  les  mineurs 
de  la  Loire.  Ces  derniers  recommencent  en  1846,  en  même  temps 
que  les  mineurs  d'Anzin  et  les  teinturiers  de  Lyon.  En  1845  c'était 
le  tour  des  tisseurs  de  Clermont-l'Hérault  et  de  Lodéve. 

Quelques-unes  de  ces  grèves  furent  particulièrement  dramatiques. 
En  1831  les  charpentiers  font  grève  pour  obtenir  o  fr.  35  de  l'heure. 
En  1832,  ceux  du  Pccq  réclament  la  journée  de  dix  heures  et  obtiennent 
o  fr.  40.  Mais  le  tarif  de  1833,  quoique  enregistré,  «x  ne  faisait  loi 
qu'en  l'absence  de  conventions  particulières  »,  aussi  les  patrons  se 
réservaient  de  traiter  à  plus  bas  prix  avec  les  malhabiles  et  les  infirmes, 
et  de  recourir  au  marchandage.  En  1845,  les  ouvriers  profitent  de  la 
situation  prospère  de  l'industrie  pour  faire  de  nouvelles  réclamations. 
Ils  demandent  d'abord  le  salaire  égal  pour  tous,  à  quoi  les  patrons  ré- 
pondent :  «  Le  prix  égal  que  les  ouvriers  voudraient  établir,  .1  part  que 
nous  le  regardons  comme  injuste...  aurait  cet  autre  inconvénient  de 
nous  forcer  â  renvoyer  les  vieillards,  les  ouvriers  jeunes  et  les  affai- 
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blis.  »  Ils  demandent  o  fr.  50,  un  prix  plus  élevé  pour  les  heures  supplé- 
mentaires, la  suppression  du  marchandage.  Quatre  à  cinq  mille  char- 
pentiers sont  en  grève.  Us  se  livrent  à  des  violences  contre  les  ouvriers 
qui  travaillent,  en  particulier  sur  des  ouvriers  venus  de  Rouen.  La 
grève  est  soutenue  par  les  cotisations  de  la  province,  grâce  auxquelles 
le  comité  peut  délivrer  des  bons  de  pain  et  de  viande.  Les  patrons 
qui  acceptaient  le  tarif  de  cinq  francs  par  jour  se  présentaient  chez 
la  Mère  des  compagnons,  où  on  leur  embauchait  des  ouvriers;  ceux-ci 
devaient  verser  un  franc  à  la  caisse  de  grève  et  recevaient  une  carte 
leur  permettant  de  travailler  sans  être  inquiétés.  Malgré  celle  orga- 
nisation, les  compagnons  ne  triomphèrent  que  sur  ce  point,  le  relè- 
vement des  salaires. 

En  1843,  la  compagnie  des  mines  de  la  Loire  réduisit  les  salaires 
dans  deux  puits  oîi  ils  étaient  plus  élevés  qu'ailleurs.  Aussi,  le  31  mars 
1844,  des  placards  furent  affichés  dans  les  rues  de  Rive-de-Gier  : 
«  Messieurs  les  ouvriers  des  carrières,  nous  voilà  tous  réduits  à  crever  de 
faim.  Soulevons-nous  tous  ;  la  révolte  commencera  lundi,  et  pour 
ceux  qui  iront  travailler,  les  cailloux  ne  manqueront  pas.  »  Le  lende- 
main des  bandes  armées  passent  dans  les  corons  pour  faire  cesser  le 
travail,  empêchent  même  les  palefreniers  de  descendre  soigner  leurs 
bêtes,  traînent  les  «  renégats  »  dans  les  rues  avec  des  écriteaux  infa- 
mants. Ils  réussissent  à  Saint-Chamond,  mais  échouent  à  Saint- 
Etienne.  Dans  un  conflit  avec  la  troupe  il  y  a  plusieurs  morts, 
et  dix-huit  condamnations  mettent  fin  à  cette  lugubre  et  impuissante 
tentative. 

En  1846  des  paroles  imprudentes  échappées  à  un  directeur  firent 
croire  à  une  réduction  de  salaire.  Nouvelle  grève,  nouvelles  violences. 
La  troupe  fit  des  prisonniers,  on  tenta  de  les  délivrer,  et  il  y  eut  douze 
morts.  Le  jugement  reconnut  d'ailleurs  que  la  compagnie  avait  eu  des 
torts  :  «  Les  prévenus,  disent  les  considérants,  paraissent  avoir  moins 
agi  dans  le  but  de  troubler  la  sécurité  publique  et  les  intérêts  des 
exploitants,  que  sous  l'idée  plus  ou  moins  juste  de  se  prémunir  contre 
un  abaissement  de  salaire  qui  pourrait  résulter  d'une  vaste  association 
projetée  par  les  exploitants,  et  dont  l'opinion  publique  elle  même  s'e?t 
émue,  »  Aussi  quatorze  prévenus  furent  acquittés,  et  les  quatorze 
condamnations  prononcées  varièrent  entre  quinze  jours  et  deux  mois. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'un  juge  de  la  monarchie  de  juillet 
faisait  entendre  une  protestation  indirecte  contre  la  rigueur  des  lois 
dont  ils  avaient  la  garde.  En  1833  la  compagnie  d'Anzin  ayant  réduit 
les  anciens  salaires  de  20  p.  100,  ce  qui  faisait  tomber  la  moyenne 
journalière  au-dessous  de  deux  francs,  une  grève  éclata,  dite  émeute 
des  (lualre  unis.  Mais,  en  condamnant  les  émeutiers,  le.  président  du 
tribunal  de  Valencicnnes  prononça  ces  graves  paroles  :  «  Toutes  les 
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autorités  forment  des  vœux  sincères  pour  l'amélioration  de  votre  sort  ; 
la  voix  de  l'humanité  ne  lardera  point  à  se  faire  comprendre  ;  les  riches 
propriétaires  des  établissements  de  mines  ne  peuvent  pas  être  vos 
tyrans,  non,  ils  ne  peuvent  l'être  ;  un  titre  plus  digne  leur  est  réservé; 
ils  ne  laisseront  pas  à  d'autres  le  mérite  de  devenir  vos  bienfaiteurs.  » 


III 

Les  ouvriers  n'étaient  pas  les  seuls  à  user  du  droit  de  coalition  qui 
leur  était  refusé  par  les  lois.  Les  patrons,  de  leur  côté,  en  faisaient 
autant.  D'où  vient  alors  que  nous  rencontrions,  dans  les  annales  judi- 
ciaires de  cette  époque,  tant  de  poursuites  contre  des  coalitions 
ouvrières,  si  peu  contre  des  coalitions  patronales  ? 

La  première  raison  de  cette  inégalité  va  nous  être  donnée  par 
un  économiste  dont  personne  ne  suspectera  la  modération,  M.  Le- 
vasseur  :  a  Le  code  pénal,  dit-il,  pesait  toujours  sur  la  classe 
ouvrière.  Il  interdisait  la  coalition,  c'est-à-dire  l'entente  des  ouvriers, 
quelque  pacifique  qu'elle  fût,  pour  refuser  leur  travail  aux  conditions 
offertes  par  les  patrons.  La  même  défense  s'appliquait  aux  maîtres  qui 
auraient  voulu  exercer  sur  les  prix  et  les  salaires  une  influence  abusive. 
Mais  l'accord  des  uns,  toujours  bruyant  et  mêlé  de  violences,  parce 
qu'ils  étaient  en  grand  nombre,  sans  moyens  légaux  de  réunion,  et  de 
mœurs  grossières,  semblait  solliciter  l'intervention  de  la  justice  et 
l'application  de  la  loi,  autant  que  l'accord  des  autres  se  dérobait  faci- 
lement aux  recherches  et  embarrassait  la  conscience  du  ministère 
public.  »  En  d'autres  termes,  une  entente  entre  patrons,  c'est  cinq,  six, 
dix  personnes  dans  une  chambre,  autour  d'une  table.  C'est  une 
conversation  après  dîner.  11  n'y  a  pas,  pour  ainsi  dire,  de  corps  du 
délit.  Une  entente  entre  ouvriers,  c'est  quelques  centaines,  quelques 
milliers  d'hommes  dans  une  salle  louée  à  cet  effet,  ce  sont  des  discours, 
des  votes,  des  cris.  L'opinion  publique  se  charge  de  faciliter  la  tâche 
du  juge  d'instruction. 

Une  de  ces  coalitions  patronales  est  célèbre.  Les  65  concessions 
du  bassin  de  la  Loire  avaient  été  accordées  à  des  prix  qui  en  rendaient 
l'exploitation  peu  rémunératrice.  Aussi  les  propriétaires  essayèrent-ils 
de  se  grouper  pour  réaliser  la  hausse  des  prix  de  vente  et  la  baisse  des 
salaires.  En  18^7,  les  6j  concessions  étaient  déjà  la  propriété  de  trois 
'         fusionnèrent  en  une  a  Société  générale  des  mines 

-    •  -1 inpara  des  moyens  de  transport,  canal  de  Gisors, 

chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon,  et  devint  ainsi  maîtresse  du 
marché.  Grtic  coalition  pesait  durement  sur  la  contrée,  mais  personne 
n'osait  agir.  Contre  cette  coalition  P!<rr».T  imiiv  .  .«nseilla  aux  ouvriers 
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de  se  coaliser  à  leur  tour,  et  de  là  sortit  la  grève  de  1846.  On  frappa 
la  coalition  ouvrière,  on  laissa  vivre  la  coalition  patronale.  Pourtant, 
se  demande  M.  Levasseur,  «  la  coalition  contre  l'abaissement  du  salaire 
était-elle  plus  coupable  ou  plus  avérée  que  la  coalition  pour  la  hausse 
du  prix  de  vente,  qui  en  avait  été  la  cause  première?  »  (i) 

Aussi,  depuis  1846,  Delessert  demandait  sans  cesse  à  la  Chambre 
des  députés  de  s'occuper  de  la  coalition  des  houillères  de  la  Loire. 
Mais  toujours  la  Chambre  ajournait  le  débat.  Nous  touchons  ici  à  une 
seconde  raison  de  l'impunité  des  coalitions  patronales  sous  le  régime 
de  Juillet.  Grâce  au  cens  électoral,  les  pouvoirs  publics  étaient  préci- 
sément entre  les  mains  de  ces  gros  industriels  qu'il  aurait  fallu  pour- 
suivre . 

IV 

Pour  être  complet,  il  nous  resterait  encore  —  pendant  cette 
période  —  à  étudier  les  associations  ouvrières,  à  voir  comment  les 
coalitions  temporaires  arrivaient  à  se  transformer,  malgré  la  loi,  moins 
forte  que  les  besoins,  en  sociétés  de  résistance. 

En  premier  lieu,  nous  rencontrons,  toujours  vivants,  les  anciens 
compagnonnages.  La  Constituante  avait  cru,  d'un  trait  de  plume,  les 
supprimer.  Tout  ce  qu'elle  a  fait,  c'est  de  les  forcer  à  garder  leur 
caractère  de  société  secrète,  aux  rites  mystérieux,  aux  mœurs  bizarres 
et  violentes,  à  l'esprit  étroit.  Divisés  en  plusieurs  rites  ou  devoirs  qui  se 
haïssent  les  uns  les  autres  et  qui  se  témoignent  leur  haine  réciproque 
par  des  meurtres  fréquents  (2),  les  compagnonnages  ne  peuvent 
prendre  la  défense  des  intérêts  de  toute  une  profession,  encore  moins 
de  la  classe  ouvrière  dans  son  ensemble.  Quelques  ouvriers  le  sentent, 
et  cherchent  à  élargir  le  cadre  des  compagnonnages.  Aussitôt  après  se 
forment  les  «  Sociétés  de  l'Union  du  Tour  de  France  »,  sans  rites  ni 
mystères,  où  les  compagnons  des  divers  devoirs  sont  admis  sur  le  pied 
d'égalité.  La  Société  de  l'Union  des  Serruriers,  dont  le  siège  est  Lyon, 
est  constituée  comme  un  véritable  syndicat. 

Ces  sociétés  nouvelles,  très  violemment  combattues  par  les  anciens 
compagnonnages,  cherchaient  à  arriver  A  l'existence  légale  en  se  faisant 
passer  pour  des  sociétés  de  secours  mutuels.  Dans  le  règlement  qu'elles 
se  donnèrent,  le  15  août  1846,  elles  prirent  le  titre  officiel  de  «Société 
de  bienfaisance  et  secours  mutuels  de  l'Union  du  Tour  de  France  ». 
Sorties  du  compagnonnage,  elles  sont  encore  réservées  aux  jeunes 
ouvriers  célibataires. 


(i)  Levasseur,  Hiiloire  des  cUnses  ouvrières,  p,   172.  —  Drioux,  p.  282. 
(a)  Voyez  le  volume  de  VOffirr  du  Travail. 
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A  côte  d'elles  existent  d'autres  sociétés  de  secours  mutuels  qui 
vont  peu  à  peu  se  transformer  en  sociétés  de  résistance.  De  même  que 
sous  l'ancien  régime,  les  confréries,  associations  religieuses  et  chari- 
tables, servirent  à  abriter  les  coalitions  interdites  par  les  ordonnances, 
de  même  sous  le  régime  inauguré  en  1791,  c'est  dans  la  société  de 
secours  mutuels  que  se  dissimule  d'abord  le  syndicat  ouvrier.  C'est  par 
exemple  le  Devoir  mutuel  des  tisseurs  de  Lyon,  créé  dès  1828,  qui  est 
à  l'origine  des  insurrections  de  183 1  et  1834  ;  il  comprenait  alors  prés 
de  3,000  membres.  En  1853,  à  la  suite  d'une  grève,  les  fondeurs  en 
cuivre  de  Paris  fondent  une  bourse  auxiliaire  de  prévoyance  et  de 
secours,  dont  l'objet  essentiel  est  de  secourir  les  sociétaires  qui  seraient 
sans  travail  «  pour  n'avoir  pas  voulu  consentira  une  réduction  injuste 
des  salaires  »  (i).  C'était  donc  une  caisse  de  grève!  L'administration 
fit  supprimer  cet  article  (2),  et  n'autorisa  qu'une  société  ordinaire  de 
secours  mutuels,  mais  vous  pensez  bien  que  la  caisse  de  réserve  n'en 
fonctionna  pas  moins. 

Semblable  est  l'histoire  de  VHnmamté  laborieuse,  société  créée  par 
les  cordonniers-bottiers  à  la  suite  de  la  grève  quasi-générale  de  1840. 
Elle  ne  fut  autorisée, en  1845, qu'à  la  condition  d'accepter  cette  clause  : 
«  Le  secours  quotidien  ne  sera  pas  accordé  dans  le  cas  de  cessation 
volontaire  et  concertée  du  travail  ou  bien  d'un  chômage  résultant  d'une 
coalition  quelconque  des  ouvriers  sociétaires  ».  Ah  !  le  bon  billet  qu'a- 
vait M.  le  Préfet  de  police  !  Déjà  la  Laborieuse  songeait  à  faire  œuvre 
de  conciliation  entre  les  sociétaires  et  les  patrons. 

Quelques  ouvriers  firent  un  pas  de  plus  et,  au-dessus  des  multi- 
ples sociétés,  créèrent  des  associations  véritablement  professionnelles. 
En  1839,  en  face  de  la  chambre  syndicale  des  maîtres  imprimeurs  de 
Paris,  les  typographes  eurent  l'idée  de  former  une  Société  typographique. 
Seulement,  tandis  que  la  société  patronale  obtenait  facilement  l'auto- 
risation,  la  société  ouvrière  fut  obligée  de  rester  —  ofliciellement  — 
secrète.  Toute  secrète  qu'elle  était,  elle  arriva  à  constituer  avec  les 
patrons  une  commission  mixte  qui  unifia  les  tarifs  et  qui  subsista  ensuite 
comme  conférence  de  conciliation  et  d'arbitrage.  Aussi,  à  partir  de 
1843,  la  typographie  parisienne  se  tint  complètement  à  l'écart  de 
l'agitation  gréviste  qui  agita  si  fort  les  autres  professions,  et  elle  tenait 
véritablement  la  tétc  du  mouvement  ouvrier. 

Les  ouvriers  de  la  monarchie  de  Juillet  essayèrent  même  de  l'asso- 
ciation coopérative  de  production  (3).  Quelques-uns  d'entre  eux  fondè- 
rent même  en  1840  un  journal  V Atelier,  pour  défendre  cette  idée.   La 


(1)  n     '  '      v%  par  jour  sur  le  fond»  de  rcsen'c. 

(>)  i  °  >nt»  •  élus  par  les  ateliers  pour  former  le  conseil. 

($)   i  vj'^'jsî'piif»     imprimerie  Ijcrampe,  Impr.  François  et  C*. 
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tentative  était  prématurée  :  il  aurait  fallu  commencer  par  la  coopérative 
de  consommation,  et  les  ouvriers  n'étaient  pas  encore  armés ,  ni 
matériellement  ni  intellectuellement,  pour  lutter  contre  le  régime 
capitaliste  ;  toutes  ces  coopératives  eurent  une  histoire  lamentable. 

Mais,  en  négligeant  cet  échec  partiel,  nous  devons  constater  que 
les  associations  ouvrières  firent,  de  1830  à  1848,  d'immenses  progrés. 
Une  loi  injuste  et  maladroite  les  proscrivait;  mais  la  révolution  indus- 
trielle plus  puissante  que  la  loi,  imposait  à  l'ouvrier  l'association 
comme  une  nécessité,  comme  le  seul  moyen  de  rétablir  l'équilibre 
entre  le  capital  et  le  travail.  Il  en  fut  de  la  loi  de  1791  comme  de 
toutes  les  lois  qui  sont  contraires  à  la  nature  des  choses  et  à  la  justice. 
Elles  peuvent  comprimer  pour  un  temps  la  libre  activité  des  hommes; 
elles  les  forcent  à  faire  en  secret  ce  qu'ils  devraient  pouvoir  faire  au 
grand  jour,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  brisées  dans  quelque  tourmente. 
Février  fut  le  triomphe  des  associations  ouvrières.  On  put  encore, 
pendant  la  période  de  réaction  qui  suivit,  supprimer  de  nouveau  le 
droit  de  coalition.  Mais  dès  lors  la  cause  était  gagnée.  De  leurs  mains 
patientes  et  obstinées,  les  ouvriers  de  1830  à  1848  ont  édifié  le  syn- 
dicat d'aujourd'hui. 

Quelle  a  été,  dans  cette  œuvre,  la  part  de  l'action  violente,  de  la 
guerre  économique  et  celle  de  l'organisation  réfléchie?  Voilà  une 
question  à  laquelle  il  est  encore  difficile  de  répondre  à  l'heure  actuelle. 
Il  est  bien  possible  que,  dans  l'état  d'impuissance  presque  totale  où  se 
trouvait  l'ouvrier  de  Juillet,  la  grève  ait  apparu  alors  comme  le  seul 
moyen  d'émancipation.  Elle  était  peut-être  nécessaire  pour  grouper  les 
masses  ouvrières,  leur  donner  la  conscience  de  soi  et,  au  surplus,  les 
faire  craindre.  Mais  il  faut  reconnaître  qu'en  général  elles  n'ont  abouti 
qu'à  des  résultats  insignifiants,  hors  de  proportion  avec  les  efforts 
dépensés  pendant  la  bataille,  avec  les  misères  que  laisse  après  lui  l'état 
de  guerre.  Les  victoires  les  plus  fécondes  ont  été  obtenues  par  les 
associations  permanentes,  qui  ont  su  imposer  le  respect  de  leurs  aspi- 
rations légitimes  et  dont  la  Société  typographique  nous  a  donné  le 
modèle. 


Henri  Hauser. 
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Coopérative  et  petite  Production 


Pour  quiconque  est  intéressé  â  un  mouvement  d'idées  socialiste 
ou  bourgeois,  la  question  coopérative  est  l'une  de  celles  dans  les- 
quelles on  se  meut  avec  le  moins  de  liberté.  La  préoccupation  de  faire 
servir  cette  forme  d'entreprise  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  mouvements, 
à  la  paix  —  ou  pour  mieux  dire  —  à  la  conservation  sociale,  ou,  au  con- 
traire, au  iKiuleversement ,  ou  encore  à  la  rénovation  sociale,  est  d'autant 
plus  vive  que  la  coopérative  s'adresse  particulièrement  aux  facultés  et 
aux  moyens  de  la  classe  ouvrière  et  de  la  petite  entreprise  commer- 
ciale, industrielle  ou  agricole.  Dans  les  doux  camps,  on  s'attache  avant 
tout  ou  bien  à  la  justification  des  lois  naturelles  ou,  au  contraire,  à 
celle  de  la  loi  de  concentration  capitaliste,  et  l'on  a  été  amené  ainsi 
facilement  à  raccorder  le  mouvement  coopératif  à  la  conception  écono- 
mique générale  que  l'on  avait  adoptée.  C'est  ainsi  que  la  coopérative 
de  consommation  est  un  sujet  de  crainte  de  la  part  des  conservateurs 
et  que  la  coopérative  de  production  est  certes  l'institution  économique 
qui  a  excité  le  plus  de  confiance  et  aussi  le  plus  de  défiance  chez  les 
socialistes. 

C'est  à  cette  dernière  forme  de  la  coopération  que  nous  allons 
nous  arrêter  et  nous  allons  nous  demander  si  son  avenir  dépend  vrai- 
ment de  la  conception  socialiste  orthodoxe  et  si  son  utilisation  doit  lui 
t^trc  subordonnée. 

On  a  donc  lié  la  coopérative  à  un  dessein,  on  a  voulu  la  doter 
d'une  ambition  (i).  Mais  elle  n'a  pas  répondu  au  calcul  de  ces  théori- 

(t)  A  défaut  d'ambition   économique,   certains  marxistes    «   orthodoxes    »  lui  en 

d''" ■ — '"' ■"'"       Voici,  en  effet,   ce  que  dit   l'un   d'eux,  le  cama- 

'*-'  iu  projet  d'unification  adopté  par  le  Comité  général 

d'-  '  ..^.   .....,.cr   :  •    On   a    fait    autrefois    les   critiques   les  plus 

)•■  *  du  mouvement  coopératif.  Il  reste  pjurtaiit    hors  de  doute 

q-  ■   't">vjiiir     kl  <  11^  çji  un   grou)Kmcnt  ouvrier.    Les  critiques 

î>  :.iiivcs  dont  les  membres  ont  conscience  des 

J'''  ./       '     .'  .iurrttinent  socialisltt...    Il  est  pour  l'ouvrier 

dun  grand  intcrct  que  *on  salaire  puisse  acheter  plus  de  produits  et  des  produits 
n.cilleur*.  Il  est  d'un  intérêt  plus  grand  encore  que  les  syndicats  et  la  propagande 
fcsoivcnt  de»  coopératives  d'imporUntc*  «ubvcntions.    La    coopération,    lorsqu'elle  est 


550  LA    REVUE    SOCIALISTE 


ciens  ;  et  ceux-ci  l'ont  renvoyée  dédaigneusement  comme  une  institu- 
tion «  vulgaire  ».  Les  résultats  surprenants  de  son  application  à  la 
petite  production  agricole  commencent  cependant  sur  ce  point  à  leur 
dessiller  les  yenx. 

Pour  savoir  ce  que  Marx  demandait  à  la  coopérative  de  produc- 
tion, il  n'y  a  qu'à  se  rappeler  qu'il  attendait  de  la  disparition  du  profit 
la  fin  du  régime  capitaliste.  Comme  selon  lui,  le  profit  est  obtenu  par 
l'entrepreneur  qui  ne  paye  pas  la  force-travail  de  l'ouvrier  à  sa  valeur 
exacte,  il  suffira  donc  qu'une  forme  d'entreprise  fasse  disparaître  le 
patronat  pour  qu'il  n'y  ait  plus  de  profit.  La  coopérative  de  produc- 
tion réalise  en  principe  cette  condition,  mais  la  pratique  économique 
la  modifie  peu  à  peu  ;  quant  au  profit  lui-même,  personne  ne  pense 
plus  qu'il  soit  tout  entier  retenu  par  le  seul  entrepreneur.  Marx  était 
parti,  néanmoins,  de  ces  prémisses  ;  et,  comme  dans  sa  pensée,  le 
régime  économique  actuel  est  constitué  par  une  série  d'antithèses  qui, 
en  s'aggravant,  rendent  leur  solution  de  plus  en  plus  nécessaire,  la 
coopérative  de  production  lui  apparaissait  comme  un  facteur  révolu- 
lutionnaire  de  premier  ordre,  en  ce  sens  qu'elle  opposait  le  travail 
associé  à  l'appropriation  privée.  Cela  suppose  déjà  l'égalité  dans  la 
répartition  des  profits  entre  tous  les  associés  mais  aussi  l'extension 
indéfinie  de  ce  mode  de  production. 

C'est  ainsi  qu'au  congrès  de  l'Internationale  de  Genève  en  i8é6, 
Marx  rédigea  cette  résolution  :  «  Nous  recommandons  aux  ouvriers  de 
s'occuper  beaucoup  plus  de  la  coopérative  de  production  que  de  la 
coopérative  de  consommation.  Cette  dernière  ne  touche  que  la  sur- 
face de  la  société  économique  actuelle,  tandis  que  la  première  l'atta- 
que dans  ses  fondements...  Pour  éviter  que  les  sociétés  coopératives 
ne  dégénèrent  en  de  simples  sociétés  de  commandite  bourgeoises,  il 
faudrait  que  tous  les  travailleurs  occupés  par  elles,  qu'ils  soient  ou  non 
actionnaires,  reçussent  une  part  égale.  Comme  mesure  temporaire  seule- 
ment, on  pourrait  payer  aux  actionnaires  un  intérêt  modéré.  » 

D'autre  part,  au  congrès  de  Lausanne  en  1867,  il  déclarait  encore 
que  «  les  coopératives  de  production  seules  éliminaient  le  capitaliste  ». 

dirigée  selon  les  principes  les  plus  purs  du  socialisme,  ne  peut  pas  sans  doute  dépasser  les 
limites  qu'impose  à  son  action  la  structure  écoiioniique  de  la  société,  mais  elle  s'élève 
bien  au-dessus  des  limites  morales  de  la  coopération  vulgaire  ». 

On  voit  qu'il  n'est  fait  ici  aucune  distinction  entre  la  coopérative  de  production 
Cl  celle  de  consommation.  Selon  le  rapporteur,  il  ne  peut  être  question,  au  point  de 
vue  socialiste,  de  leur  but  économique,  ni  de  l'influence  qu'elles  peuvent  avoir  sur  les 
associés  par  leur  fonctionnement,  lilles  n'ont  qu'à  «  susciter  des  dévouements  et  des 
enthousiasmes  ».  J'avoue  que  j'ai  été  un  peu  loin  en  disant  au  début  de  cette  note 
qu'il  s'agissait  de  l'opinion  d'un  «  marxiste  orthodoxe  ».  Marx  tenait  compte  avant  tout 
de  l'organisme  même  et  de  son  influence  propre.  L'auteur  du  rapport  suppose,  au 
contraire,  qu'il  doit  y  avoir  préexistence  des  qualités  morales  et  socialistes  à  un  orga- 
nisme indiflércnt,  ce  qui  est  juste  l'inverse  de  la  conception  marxiste. 
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Enfin  dans  «  l'adresse  inaugurale  de  rinlcrnationalc  »  (i),  Marx  posait 
ces  deux  principes  :  i°  La  production  peut  se  faire  en  grand,  suivant 
les  méthodes  les  plus  perfectionnées,  sans  l'intervention  de  patrons  ; 
2°  le  travail  associé  constitue  uiif  forme  supérieure  destinée  à  rempla- 
cer le  travail  salarié. 

En  un  mot,  extension  indéfinie  du  système  coopératif  à  toute  la 
production,  suppression  du  profit  et  de  toute  rétribution  du  capital, 
égalité  dans  la  répartition  des  bénéfices  de  la  coopérative  entre  tous 
les  associés  producteurs,  tels  sont  donc  bien  les  caractères  que  les 
socialistes,  au  moins  pendant  la  période  1860- 187 5,  ont  voulu  recon- 
naître à  la  coopérative  de  production.  Elle  semblait  ainsi  revêtir  ce 
caractère  d'opfwsitUm  que  l'on  recherche  généralement  chez  les  socia- 
listes pour  reconnaître  si  une  institution  est  utile  à  l'évolution.  Et,  en 
même  temps  que  tout  antagonisme  cessait  dans  le  sein  des  coopéra- 
tives, celles-ci,  qui  auraient  vu  croître  leur  force  par  l'association 
mutuelle,  devenaient  un  facteur  de  concentration  économique  en 
éliminant  la  petite  production  que  l'on  croyait  déjà  incapable  de  se 
défendre  contre  la  grande  entreprise  capitaliste.  Si  celle-ci  devait  rester 
maîtresse  en  dernier  lieu  du  champ  de  bataille  économique,  l'opposition 
créée  entre  la  production  commune  et  l'appropriation  privée  aurait 
élaboré  les  conditions  intellectuelles  nécessaires  pour  une  révolution 
économique  que  la  concentration  extrême  des  entreprises  aurait  en 
même  temps  facilitée. 

Ce  sont  là  des  déductions  parfaitement  logiques.  Mais  la  coopé- 
rative de  production  ne  les  a  pas  respectées  ;  elle  a  fini  par  trouver  son 
équilibre  dans  l'utilisation  stricte  des  forces  économiques  ordinaires  à 
toutes  les  entreprises  en  même  temps  que  s'opérait  en  elle  une  diffé- 
renciation naturelle  des  facultés.  D'autre  part,  la  petite  entreprise  ne 
semble  pas  avoir  pris  le  chemin  qui  descend  ;  et  ce  que  l'on  recherche 
dans  cette  coopérative,  ce  n'est  pas  son  action  possible  sur  telle  ou 
telle  catégorie  économique  mais  l'amélioration  matérielle  et  intellec- 
tuelle qu'elle  est  susceptible  de  donner  à  ses  membres.  Le  facteur 
économique,  pour  n'être  pas  négligtJ,  est  considéré  plutôt  au  point  de 
vue  de  sa  capacité  psychique.  Nous  croyons,  d'ailleurs,  rester  ici  dans 
le  véritable  esprit  marxiste,  dans  celui  qui  nous  semble  essentiel,  et 
qui  consiste  surtout  à  dégager  le  contenu  des  institutions  économi- 
ques et  à  trouver  leur  place  dans  le  système  social  tout  entier. 

Le  tort  de  la  plupart  des  socialistes  est  donc,  selon  nous,  de  consi- 
dérer l'influence  de  la  coopérative  sur  le  système  de  production  et  non 
«ur  b  capacité  technique  et  le  niveau  intellectuel  et  moral  des  produc- 

(1)  V.  G.  Sorel  :  Ln  iivtn  hpet  dt  tocUtis  coopêralives,  dans  la  Scienct  socialt,  1899, 
p.  «71- 
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teurs.  On  a  été  amené  ainsi  à  n'accorder  à  la  coopérative  de  produc- 
tion de  valeur  sociale  que  si  elle  contribue  aux  lois  économiques  dont 
on  faisait  dépendre  l'avènement  de  la  société  socialiste,  que  si  elle 
possède  des  caractères  antithétiques  à  la  production  capitaliste  ;  la 
nature  d'un  tel  facteur  ne  pouvait  être  que  supérieure,  et  capable  par 
conséquent  de  s'appliquer  à  toutes  les  branches  de  la  production  ;  il 
lui  fallait  s'opposer  à  l'économie  bourgeoise  sur  toute  son  étendue. 


Nous  allons,  pour  une  seconde,  laisser  de  côté  la  question  de  savoir 
si  la  coopérative  de  production  peut  avoir  cette  extension  indéfinie 
pour  ne  nous  occuper  que  de  la  première  condition  reconnue  par 
Marx,  qui  est  celle  de  la  suppression  du  profit.  Il  est  évident  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'en  faire  disparaître  la  trace  dans  le  prix  de  l'objet  ou  de  la 
fourniture.  La  rente  foncière  payée  au  propriétaire  du  sol  sur  lequel 
est  établie  la  coopérative  et  au  propriétaire  de  la  matière  première  qui 
l'a  extraite  se  retrouvera  toujours  dans  une  mesure  déterminée  par  la 
concurrence,  et  l'opposition  entre  les  producteurs  associés  et  les  con- 
sommateurs ne  peut  être  évitée.  Mais  alors  le  premier  problème  pour 
les  coopérateurs  devient  immédiatement  de  savoir  s'ils  ne  se  trouve- 
ront pas  amenés  ou  à  vendre  à  perte  ou  à  laisser  leurs  marchandises 
encombrer  les  magasins  de  la  coopérative,  à  avoir,  autrement  dit,  leur 
travail  improductif.  En  produisant  pour  le  marché,  la  question  de  la 
suppression  du  profit,  que  nous  retrouverons,  ne  se  pose  donc  pas 
dés  l'abord. 

On  comprend  que  la  question  des  débouchés  est,  au  contraire,  la 
principale  ;  c'est  elle  qui  commande  le  fonctionnement  de  la  coopéra- 
tive ;  c'est  elle  qui  rend  cette  forme  d'entreprise  délicate  et  difficile  ; 
c'est  elle  qui  exige  des  qualités  spéciales  de  la  part  de  ses  administra- 
teurs. 

Cette  première  raison  a  rendu  la  coopérative  de  production 
impuissante  dans  la  grande  entreprise  où  les  qualités  de  direction  et  de 
recherche  des  affaires  sont  les  plus  importantes.  L'exemple  du  Fami- 
listère de  Guise  n'est  pas  valable  puisque  cette  société  était  dans  toute 
sa  prospérité  quand  elle  fut  concédée  aux  ouvriers  associés  actuels. 

D'autre  part,  l'exemple  des  grandes  entreprises  capitalistes  comme 
celui  des  coopératives  prospères  nous  montre  que  dès  que  celles-ci 
veulent  sortir  de  l'ornière,  ne  pas  se  contenter  d'une  clientèle  précaire 
ou  peu  rémunératrice,  elles  doivent  fiiirc  appel  au  crédit  étranger  et, 
par  conséquent,  le  rétribuer.  lUles  sortent  donc  du  cadre  dans  lequel 
on  veut  généralement  les  enfermer.  Il  est  possible  que  la  coopérative 
qui  emprunte  ainsi  au   milieu  capitaliste  ses  moyens   de   développe- 
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ment,  ne  soit  plus  un  groupement  ouvrier  pur,  mais  nous  allons  voir 
plus  loin,  par  l'exemple  de  l'une  d'entre  elles,  ce  que  les  ouvriers  qui 
y  participent  peuvent  y  gagner. 

Le  directeur  de  l'association  «  Le  Travail  »  d'ouvriers  peintres, 
M.  Buisson,  transforma  cette  coopérative  ordinaire  en  une  société 
anonyme  ouvrière  au  capital  de  1,000,000  de  francs  dont  700,000  lui 
furent  fournis  par  la  banque  Bernhardt  qui  les  souscrivit  sous  forme 
d'actions.  M.  Buisson  trouva  bien  ainsi  des  capitaux,  mais  les  «  action- 
naires ordinaires  »  qu'il  a  admis  dans  sa  société  à  côté  des  «  action- 
naires travailleurs  »  composent  au  moins  la  majorité  de  la  commission 
de  contrôle  et,  -en  outre,  forment  un  comité  consultatif  «  appelé  à 
donner  son  avis  sur  la  solvabilité  des  clients  avec  lesquels  la  société 
se  propose  de  traiter,  lorsque  les  travaux  à  exécuter  ou  les  engage- 
ments à  prendre  excédent  20,000  francs  ».  De  plus,  le  Conseil  d'admi- 
nistration doit  le  consulter  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  de  décider  l'ac- 
quisition d'un  fonds  ou  la  création  de  succursales.  En  un  mot,  tous  les 
actes  importants  de  la  Société,  engageant  le  capital,  sont  sous  le  con- 
trôle des  actionnaires  ordinaires.  On  ne  peut  évidemment  songer  à 
faire  appel  aux  capitaux  si  on  n'accorde  à  leurs  représentants  la  faculté 
d'en  surveiller  la  gestion.  Kt,  dans  le  cas  de  la  société  «  Le  Travail  », 
il  s'agissait  cependant  d'une  coopérative  ancienne,  datant  de  1882, 
ayant  par  conséquent  seize  ans  d'existence  prospère  et  apportant  à 
la  nouvelle  société  des  immeubles  et  des  capacités  (i). 

Les  capitalistes  seront  donc  encore  plus  exigeants  lorsqu'il  s'agira 
de  jeunes  coopératives  ou  de  syndicats  qui  voudront  aborder  l'exploi- 
tation de  grandes  industries  ou  entreprises  de  transport.  Or,  ce  der- 
nier cas  nous  semble  des  plus  intéressants,  car  le  syndicat  réunit  déjà 
une  condition  essentielle  pour  la  grande  entreprise  lorsque  celle-ci 
s'applique  à  un  service  public,  autrement  dit  tte  se  complique  pas  de  la 
qtustioH  de  la  ruhcrchi  des  débouchés  (2).  Kn  réunissant   la  majeure  par- 

(i)  De  188)  4  1897  inclus,  cette  société  a  exécute  pour  ;, 897,410  ît.  17  de  tra- 
%«ii%  wi.»  Mil,-  moyenne  annuelle  de  360,000  francs  environ.  La  première  année  les 
O"  Tcur»  du  •  Travail  ■  avaient  dû  établir  le  siège  de  leur  société  chez  l'un 

d'c:  ■_:  au  Kiut  de  quatre    moi»,   ils  arrivèrent  à  en  louer    un,  6j,  avenue  de 

Sâint-Oocn.  au  pri»  de  soixante  francs  par  an.  Leur  premier  exercice,  de  18^5,  accu- 
sait <^>.:>^J  {tin<\  Je  travaux  exécutés.  (Rapport  de  .M.  H.  Buisson,  président  du  Con- 
sc.  ^  dtnptc   rendu    des   opérations  de   la  Société  •  Le  Travail  » 

p<'  ^iqao.) 

(i;  ;>*  devoir   insister  d'auunt  plus  sur  cette  complication  que   l'on  a 

parié  lOi.  i  de  remettre  entre  les  mains  d'ouvriers.    l'cxploit.ition  d'une  r.iffi- 

neric,  sous  La  ludiic  coopérative.  Il  n'y  a  pas  seulement  dans  cette  industrie  aussi 
centralisée  la  difficulté  de»  débouches;  il  y  a  aussi  celle  de  l'achat  des  immenses 
quantiict  de  sucre  non  raffiné  dans  des  conditions  assez  bonnes  pour  écouler  ensuite 
les  produits  i  des  pris  rémunérateurs.  Or,  les  débats  de  la  Chambre  des  députés  ont 
prouve  que  le  bcnctice  est  extrêmement  minime  et  les  ouvriers  administrateurs  seraient, 
peut-être,  bien  vite  amenés  i  faire  de  \'*gio. 
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tie  des  ouvriers  de  cette  entreprise  en  vue  de  l'obtention  de  salaires 
plus  élevés,  de  conditions  de  travail  meilleures,  le  syndicat  a  ainsi 
groupé  les  capacités  professionnelles  en  assez  grand  nombre  pour 
assurer  les  services. 

De  plus,  le  noyau  qui  s'est  formé  dans  le  syndicat  et  qui  a 
représenté  et  discuté  les  intérêts  ouvriers  a  fini  par  acquérir  une 
connaissance  assez  exacte  des  conditions  de  l'exploitation.  Il  est 
très  rare  que  la  masse  des  syndiqués  de  ces  entreprises  ne  confie  pas 
à  un  noyau  la  conduite  des  intérêts  de  la  corporation  et  ce  noyau  a 
pris  l'habitude  des  compromis  avec  l'administration  capitaliste  dont  il 
a  dû  ainsi  suivre  et  pénétrer  tous  les  ressorts  et  toute  la  vie.  11  devient 
ainsi  capable  à  un  moment  donné  d'administrer  à  son  tour  et  de  pren- 
dre en  mains  la  direction  d'un  service  public. 

On  conçoit  que  cela  soit  d'un  grand  intérêt  pour  les  communes 
qui  comprennent  que  ce  système  de  concessions  aux  syndicats  ouvriers 
est  plus  socialiste  et  moins  onéreux  que  l'exploitation  en  régie.  Il  est 
vrai  que  celui-ci  a  pour  lui  la  masse  des  socialistes  qui  s'inquiètent 
moins  de  former  et  de  développer  les  idées  et  les  institutions  dont 
elles  dérivent  que  de  se  payer  une  clientèle  politique  sans  respon- 
sabilité. 

Tout  en  condamnant  le  socialisme  d'Etat  en  tant  que  système, 
on  voit  ces  socialistes  recommander  la  municipalisation  des  services 
qui  n'en  est  au  fond  qu'une  application  partielle.  Mais  comme  ces  ser- 
vices publics  se  trouvent  entre  les  mains  d'élus  politiques  de  la  classe 
ouvrière,  ils  y  trouvent  une  séduction,  parce  que  cela  leur  donne 
l'avant-goût  de  la  fameuse  «  dictature  du  prolétariat  ». 

Et  l'exploitation  en  régie  se  résout,  en  effet,  en  une  exploitation 
démagogique  :  l'ouvrier  n'a  aucune  part  réelle  à  la  direction  de 
l'entreprise  et  comme  sa  responsabilité  a  disparu  plus  complètement 
que  dans  l'entreprise  capitaliste,  son  travail  est  de  qualité  médiocre; 
sa  capacité  technique  diminue  en  même  temps  qu'elle  cède  en  influence 
à  son  importance  électorale;  la  vie  même  de  son  syndicat  devient 
compromise. 

Il  ne  suffit  pas  à  une  ville  de  faire  cesser  le  monopole  capitaliste, 
il  lui  faut  aussi  mettre  à  même  les  syndicats  de  prendre  la  responsa- 
bilité de  la  conduite  des  entreprises.  Le  syndicat,  en  assumant  cette 
tâche,  serait  obligé  dans  son  intérêt,  dont  il  est  seul  comptable,  de 
veiller  aux  intérêts  de  la  commune  ;  il  serait  incité  à  développer  des 
capacités  en  vue  de  diriger  et  de  surveiller  des  exploitations  dont  il 
serait  responsable  d'une  façon  effective  grâce  aux  clauses  du  cahier  des 
charges.  L'économie  pour  la  commune  serait  donc  plus  grande  même 
que  dans  l'entreprise  en  régie  puisqu'il  y  aurait  moins  de  chance  de 
coulage  et  plus  de  responsabilité  et  elle  y  trouverait  l'avantage  de  son 


COOPÉRATIVE    ET   PETITE   PRODUCTION'  555 

dcvcloppemcni  propre  par  celui  des  associations  ouvrières  constituées 
dans  son  sein  (1). 

Mais  bien  que  les  capitalistes  trouvent  tout  prêts  dans  le  syndicat 
les  éléments  de  travail  nécessaires  pour  la  poursuite  d'une  entreprise, 
ils  hésiteront  presque  toujours  à  le  commanditer  s'ils  ne  peuvent  au 
moins  être  admis  au  contrôle  de  la  gestion  de  leurs  capitaux.  Or,  le 
projet  de  loi  actuel  sur  la  capacité  civile  des  syndicats  ne  contient 
aucune  clause  de  ce  genre. 

Cette  lacune  peut  encore  leur  être  préjudiciable  même  lorsqu'il 
ne  s'agira  pour  eux  que  d'entreprise  de  hiain-d'œuvre.  Des  sommes 
relativement  importantes  leur  seraient  indispensables,  ne  serait-ce  que 
pour  attendre  l'époque  des  paiements  et  des  fournitures  dont  ils 
devraient  laire  l'avance.  Or,  d'après  le  projet  de  loi,  les  sociétés  qui  se 
superposent  au  syndicat  n'ont  pour  se  constituer  qu'à  souscrire  sept 
actions  de  25  francs,  soit  175  francs  et,  même,  comme  le  versement 
du  dixième  seul  est  exigé,  elles  peuvent  n'avoir  en  caisse  que  la  somme 
de  17  fr.  50!  C'est  là  toute  la  garantie  qu'elles  sont  tenues  d'ofirir 
aux  capitalistes,  ou  à  ceux  qui  leur  concéderont  des  entreprises  (2). 

Les  syndicats  agricoles,  qui  peuvent  nous  donner  un  exemple  de 
l'importance  commerciale  que  pourront  prendre  les  syndicats  ouvriers 
dotés  de  la  personnalité  civile,  sont  représentés  dans  les  opérations 
par  des  membres  qui  jouissent  généralement  d'une  grosse  situation 
personnelle;  de  plus,  la  loi  actuelle  permet  de  poursuivre  tous  les 
membre*  du  syndicat,  tandis  que  dans  le  projet  de  loi  il  n'y  a  qu'une 
responsabilité  limitée  au  versement  des  sept  actions  de  25  francs  sous- 
crites. Il  est  évidemment  des  plus  importants  de  faciliter  aux  syndicats 
la  constitution  de  sociétés  mais  il  reste  un  second  point  également 
important  :  celui  de  leur  permettre  de  se  développer. 

Nous  avons  dit  qu'il  fallait  tenir  compte  de  la  nécessité  pour  le 
syndicat  entrepreneur  de  faire  l'avance  des  salaires  et  des  fournitures. 
Ceci  a  été  particulièrement  frappant  pour  un  certain  nombre  de  coo- 
pératives. M.  Charles  Gide  cite  une  coopérative  de  peintres  en  bâti- 
ment qui,  il  y  a  quelques  années,  était  obligée  d'avoir  plus  de 
100,000  francs  d'avance  pour  pouvoir  entreprendre  certains  travaux 


(I)  \<nn  iH.uM.iis  .11,  r  i  ..  ^ujct  le  ca»  du  syndicat  de»  tramways  de  Paris  qui  a 
oilcrt  ao  p  ipal  de  prendre  l'exploitation  des  ligne»  jusqu'ici  con- 

ccJéc»  i  r.  Il  y  a  encore   pour    Paris   le   cas  du  syndicat   des 

unaluguc  |>our  le  gaz.  Enfin  i  Bordeaux,  l'adjoint 
une  réunion  du  syndicat  des  employés  des  tram- 
way» de  •.«{(«  *«iJe,  ]c*  caborta  à  k  préparer  à  demander  la  concestiou  de  cette 
c\p)oiuiion. 

(a)  M.  Hubert-Vallcrous.  dan*  un  article  %ut  U  rfformedt  la  UgisLtion  tur  Us  tyn- 
éktti  frefttttontuit  (U  Rdform*  udalt.  f  novembre  1900),  fait  remarquer  que  le 
capiul  de  171  franc»  n'cM  pa»  suAunt  même  pour  payer  les  frais  de  constitution 
Mfalc  de  U  société. 
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de  la  Ville  de  Paris  (i).  Il  est  vrai  que  pour  les  travaux  et  fournitures 
de  l'Etat  (décret  du  4  juin  1888),  des  départements  (arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  27  juin  1889)  et  des  communes  (loi  du  29  juillet  1893), 
les  associations  ouvrières  de  production  ont  aujourd'hui,  entre  autres 
privilèges  sur  les  autres  adjudicataires,  le  droit  d'être  payés  par 
acomptes  et  tous  les  quinze  jours.  Mais  les  coopératives  ne  peuvent 
se  limiter  à  ces  entreprises  ;  elles  ne  constituaient  d'ailleurs,  en  1895, 
d'après  l'enquête  faite  par  M.  Arthur  Fontaine  sur  «  les  associations 
ouvrières  de  production  »  (2),  qu'un  chiffre  de  4,575,000  francs  sur 
29,900,000  francs,  soit  environ  30  p.  100  des  affaires  traitées  (3). 
D'autre  part,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  cautionnement  reste  exigé 
par  l'Etat,  les  départements  et  les  communes  lorsque  l'adjudication  est 
supérieure  à  50,000  francs. 


La  nécessité  de  recourir  aux  capitaux  ordinaires  ressort  donc  dés 
que  la  coopérative  veut  faire  un  pas.  11  ne  nous  reste  à  savoir  que  s'il 
est  possible  de  trouver  des  capitaux  dans  les  autres  institutions  ouvrières 
ou  seulement  en  dehors  d'elles.  Il  serait  évidemment  préférable  que 
ces  fonds  viennent  comme  cela  a  lieu  dans  une  certaine  mesure  en 
Italie  (4)  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  des  caisses  d'épargne. 

D'après  M.  E.  Cheysson  (5),  il  y  aurait  en  France,  au  3 1  décembre 
1896,  10,977  sociétés  de  secours  mutuels  avec  1,793,03e  membres 
participants  et  un  avoir  de  264  millions.  Il  calcule  qu'aujourd'hui  avec 
leurs  familles,  les  mutualistes  englobent  le  huitième  de  la  population 
française.  On  voit  qu'il  pourrait  y  avoir  là  un  aide  puissant  pour  le 
mouvement  coopératif.  Cela  sera  peut-être  plus  facile  avec  la  nouvelle 
loi  sur  la  mutualité  qui  permet  aux  sociétés  de  secours  mutuels  de  se 
fédérer,  mais  ce  ne  pourra  devenir  vraiment  une  réalité  que  si  la  coo- 
pérative de  production  prend  contact  avec  ce  mouvement  en  créant 
des  institutions  de  mutualité,  caisses  de  secours,  pensions  de  retraite, 
construction  de  maisons  ouvrières,  etc.  Un  tel  mouvement  existe  en 
Angleterre  et  en  Allemagne.  C'est  ainsi  qu'en  1896,  d'après  M.  Cheys- 
son, dans  l'article  cité,  «  les  coopérateurs  anglais  de  consommation 
ont  consacré  près  de  1,500,000  francs  pour  des  œuvres  de  prévoyance 
et  d'éducation;  en  outre  ils  appliquent  tous  les  ans  une  partie  de  leurs 


(i)  Lti  Associations  ouvrières  Je  production  en  France,  Rei'ue  d'Economie  politique,  1899. 
(2)  Les  Associations  ouvrières  de  production.  —  OIJice  du  Travail.  Paris  1897. 
(})  Celle  proportion  s'élève  :'i  50  p.    100  pour  les   maçons  et   monte    à  90  p.  loo, 
pour  les  pldtricrs  et  les  peintres  en  bâtiment. 

(4)  Im  Prévoyance  sociale  en  Italie,  par  Mabilleau,  de  Rocquigny  et  Ilayncri. 

(5)  La  Coopérative  et  la  Mutualité.  —   Réforme  sociale,  iln  1"'  décembre  1900. 
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réserves  à  la  construction  et  à  la  location  de  maisons  ouvrières,  plus 
souvent  à  la  création  de  sociétés  coopératives  de  construction,  de 
BuiUwg-sodftifS,  dont  elles  fournissent  le  capital  et  dont  les  maisons 
sont  réservées  aux  coopérateurs.  » 

Mais  ce  ne  peut  être  encore  chez  nous  qu'un  vœu,  de  même  que 
nous  ne  voyons  pas  non  plus  réalisée  l'espérance  de  M.  Charles  Gide 
de  voir  les  coopératives  de  consommation  commanditer  les  coopéra- 
tives de  production.  Il  est  vrai  qu'il  s'agit  plutôt  pour  M.  Gide  d'ate- 
liers coopératifs  produisant  exclusivement  pour  la  coopérative  de 
consommation,  réalisant  en  un  mot,  la  Wholesale  anglaise,  ensemble 
d'opérations  que  M.  Bancel  décore  du  titre  de  «  néo-coopératisme  »  (i). 
Ajoutons  tout  de  suite  que  M.  Gide  ne  s'intéresse  à  la  coopérative  de 
production  qu'en  tant  qu'elle  est  subordonnée  à  celle  de  consom- 
mation. Il  voit  dans  cette  question,  comme  on  le  sait,  la  possibilité 
de  résoudre  la  question  sociale  en  opérant  la  conquête  progressive  de 
l'outillage  grâce  au  boni  qui  ne  serait  pas  distribué  aux  coopérateurs, 
mais  formerait  un  fond  pour  l'acquisition  d'outillage  et  d'ateliers  coo- 
pératifs, pour  la  formation  d'une  main  morte  laïque  s'étendant  de  plus 
en  plus. 

M.  Gide  a  vu  avec  raison  que  la  masse  du  profit  était  en  grande 
partie  absorbée  par  les  détaillants  et  il  est  parti  de  ce  principe  pour 
faire  un  calcul  très  simple.  L'écart,  a-t-il  dit,  entre  le  prix  de  vente  et 
celui  de  revient  étant  d'au  moins  30  p.  100  (2),  c'est  un  tribut  annuel 
de  7  milliards  et  demi  que  fournisseurs  et  débitants  prélèvent  sur  les 
consommateurs,  la  consommation  annuelle  de  la  France  étant  de  plus 
de  25  milliards.  Mais  ce  chiffre  de  30  p.  100  est  fondé  sur  une  enquête 
paniculiére  faite  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  en  1866 
sur  les  denrées  qu'elle  fournissait  à  ses  employés.  Il  est  donc  bien 
téméraire  de  le  considérer  comme  un  chiffre  moyen  pour  le  bénéfice 
prélevé  sur  l'ensemble  des  objets  de  consommation.  Si  nous  prenons, 
en  effet,  le  pain  vendu  par  la  coopérative  «  l'Union  de  Lille  »  (3), 
nous  voyons  que  ces  30  p.  100  sont  à  peu  prés  atteints  (147,477  fr.  80 
de  bénéfice  pour  un  actif  de  444,419  fr.  58  en  1899)  mais  l'épicerie  ne 
ne  donne  plus  que  14,20  p.  100  (17,804  fr.  75  de  bénéfices  pour 
117,003  fr.  55  de  recettes  dans  un  semestre  de  1899.)  D'autre  part,  si 
nous  nous  en  reportons  au  rooruil  de  Gand,  nous  voyons  (4)  que  les 
cuirt  et  la  cordonnerie  ne  donnent  que  5,759  francs  de  bénéfices  en 
1896  pour  190,658  francs  de  recettes  brutes,  soit  un  peu  plus   de 


(1)  A.  D.  Baoccl.  U  '"  '    ml  Us  écoUt  sociaUs,  Paris,  1897. 

(a)  Primtiftt  d'inmom ■■  r  ,i\t%  Ciide,  a*  cdit.,  p.  19). 

())9C«iMl  im  tttfrrairuT    its\a.  ;  jf    Mauricc    Lauzcl.   Société    nouvelle    de 

libninc  et  d'édition,  nteCuiit,  17,  iv         :  ,  •'. 

(4)  £4  riwmil.  Mutée  Mcial.  Cir^uLiu  u    10,  décembre  1897. 
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3  p.  100  seulement;  le  charbon  ne  donne  pas  même  cette  faible  pro- 
portion, et  les  épiceries  arrivent  tout  au  plus  dans  la  meilleure  année 
de  la  période  1890-1896,  c'est-à-dire  en  1895,  à  donner  6,7  p.  100  de 
bénéfices. 

Il  semble  donc  aussi  dangereux  de  faire  des  généralisations  sur  le 
profit  commercial  que  sur  le  profit  industriel. 

Certains  rayons  dans  les  coopératives  de  consommation  ne  sont 
nullement  rémunérateurs,  et  en  étendant  le  cercle  de  leurs  achats 
elles  ne  font  souvent  qu'augmenter  les  frais  généraux. 

Il  y  a,  de  plus,  un  autre  obstacle  à  faire  entreprendre  par  ces 
coopératives  de  consommation,  devenues  même  des  Wholesales 
anglaises,  la  conquête  du  monde  commercial,  industriel  et  agricole  ; 
c'est  que  le  coopérateur  ici  n'a  aucun  lien  avec  son  voisin  et  qu'il  ne 
connaît  la  coopérative  que  par  le  livret  sur  lequel  figure  ses  achats  et 
ses  bénéfices  particuliers.  A  l'assemblée  générale,  ces  coopérateurs  ne 
comprennent  les  propositions  qu'autant  qu'elles  concordent  avec  les 
chiffres  qui  leur  ont  été  donnés  et  qui  sont  le  seul  motif  de  leur 
adhésion.  Il  n'y  a  comme  mobiles  dans  les  décisions  des  assemblées 
générales  que  des  intérêts  particularistes,  et  cela  d'autant  plus  que  la 
coopérative  est  plus  importante,  c'est-à-dire  réunit  des  individus  plus 
étrangers  les  uns  aux  autres,  forme  un  groupement  plus  hétérogène. 
L'individu  n'est  pas  absorbé  par  cette  institution  comme  par  la  coopé- 
rative de  production;  il  n'est  pas  intéressé  de  la  même  façon  à  lui  faire 
prendre  une  place  particulière  dans  le  monde  économique;  sa  respon- 
sabilité est  extrêmement  limitée  et  les  fautes  ou  les  qualités  des  admi- 
nistrateurs de  cette  coopérative  de  consommation  ont  très  peu  de 
répercussion  sur  lui  ;  il  ne  lui  donne  que  très  peu  de  ses  instants  et  ne 
lui  achète  que  dans  la  mesure  de  son  intérêt  (i). 

Seul,  le  Vooruit  a  pu  faire  passer  chez  ses  adhérents  l'intérêt 
commercial  après  l'intérêt  coopérateur.  Mais  il  faut  s'entendre  sur 
celui-ci.  Le  Vooruit  s'est  imposé  aux  ouvriers  gantois  en  s'offrant 
à  eux  pour  leur  constituer  une  caisse  d'épargne,  alimentée  par  la  diffé- 
rence entre  le  prix  de  vente  du  kilogramme  de  pain  et  son  prix  de 
revient.  Cette  «  ristourne  »  revient  à  l'acheteur  au  bout  de  trois  mois 
sous  forme  de  bon  à  valoir  payable  en  marchandises  dans  ses  divers 
magasins.  C'est  donc  en  supprimant  la  liberté  du  coopérateur,  en  le 
forçant  à  l'épargne,  en  l'appelant  le  plus  souvent  possible  dans  ses 
magasins   que  le   Vooruit  retient  son  adhérent.   Et  celui-ci,   qui   a 


(i)  M.  A.-D.  I}.inccl,  tL-iiisun  article  île  Vlùltirnlion  libertaire  du  15  septembre  1900 
(p.  17),  y  a  vu  l.-»  possibilité  «  de  grouper  toutes  les  forces  ouvrières  eu  un  seul  faisceau 
coopératif  et  corporatif,  opposé  au  capital  et  i\  ITitat  ».  Il  trouve  que  la  coopérative  de 
contummation  forme  des  communistes  anarchistes  ! 
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consenti  à  des  sacrifices  en  échange  du  sers'icc  rendu  par  sa  coopéra- 
tive, qui  lui  a  constitué  son  épargne  pour  ses  achats  les  plus  impor- 
tants, ceux  pour  lesquels  il  aurait  pu  se  trouver  au  dépourvu,  trouve 
dans  le  Vooruit,  un  ensemble  d'institutions  qui  achèvent  de  le 
retenir  :  caisse  de  retraites,  caisse  de  secours  contre  la  maladie,  salles 
de  réunion  et  de  fêtes,  bibliothèque,  etc.  Il  n'y  a  pas  un  moment,  pas 
une  faculté  de  l'ouvrier  gantois  qui  ne  soient  occupés  et  intéressés  par 
les  diverses  fondations  du  Vooruit,  et  c'est  par  ces  institutions  que 
celui-ci  a  pris  son  importance  économique  et  sociale  (i). 

Ace  point  de  vue  il  se  rapproche  du  but  que  nous  avons  donné 
au  début  à  la  coopération  en  général  :  faire  des  hommes,  faire  des 
consciences.  Mais  il  faut  avouer  que  si  la  coopérative  de  production 
remplit  ce  but  par  elle-même,  par  son  propre  développement,  la 
coopérative  de  consommation  n'y  arrive  qu'en  sacrifiant  l'intérêt 
immédiat  de  ses  associés.  Et  celle-ci  ne  peut  guère  songer  à  une  telle 
œuvre  que  dans  la  grande  industrie  où  l'ouvrier,  accoutumé  à  la 
discipline  étroite  de  l'atelier,  a  pris  l'habitude  de  la  soumission  et  a 
perdu  en  quelque  sorte  sa  personnalité,  ou  bien  dans  un  pays  comme 
la  Belgique  où  tout  est  groupé  sous  l'égide  d'un  patronage,  catholique 
ou  soci.ilistc. 


On  voit  donc  la  difliculté  pour  les  coopératives  de  production  de 
tirer  des  ressources  des  autres  institutions  ouvrières.  Nous  ne  nous 
.trrdterons  pas  aux  caisses  d'épargne.  D'après  la  loi  de  1895,  celles-ci 
;ie  peuvent  prélever  qu'un  cinquième  de  leur  capital  pour  des  place- 
ments locaux  tels  que  prêts  à  des  sociétés  coopératives  de  crédit, 
acquisition  ou  construction  d'habitations  à  bon  marché  (2). 

M.  Dufourmanlelle,  dans  un  article  sur  la  situation  de  la  Coopé- 
ration de  Crédit  en  France  (}),  nous  apprend  que  «  c'est  à  peine  si  à 


(1)  Lj  coopérative  de  consommation  peut  encore  contribuer  au  développement  de 
U  clatK  ouvrière  par  de«  prctt  aux  tyndicau  ouvriers  et  aux  coopératives  de  production. 
Mail  Bou*  ne  connaittoiu  aucun  résultat  qui  permette  de  dire  que  les  coopératives  de 
ConMMiunâtion  —  vef»»nt  ou  non  k  la  caisse  du  Comité  général  du  parti  socialiste  ou  à 
celk  Au  Co'-  i\  du  I*.  O.  F.  —  aient  plus    ou   moins   cette   conscience    de 

daMC.  L'édL  ^uisie  domine  encore  le  parti  socialiste. 

('    '  't^wurcti  des  coopératives,  en  dehors  du  Crédit  public,  sont  :  i°les 

♦ubrci.  -il    qui  »e  montent  au  total  k    140  ou   i;o,ooo   francs;    2'  le    le^s 

H*mp.>  .   coopérative»  de  Paris,  qui  s'élève  à  1.411,000  fr., 

n^*»»  q  sorte  que  la  ville  de  Pari»  n'a  disposé  encore  que 

de  S^'  '    'ït*   prif.  i.iiTv  jui  !a   Ranque    des  association»  coopératives, 

fondée  m  don  de  ^f,....  'n:  ..s  d'un  anonyme,  banque  qui  fait  chaque 

'"net   :  .    I-  ...A..  _.  .  riquantaine  d'assiKiations. 

(x)mité  fédcratif  du  Crédit  populaire 


ix 


'  '-  .-...iiin,  éditeur. 
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l'heure  actuelle  trois  ou  quatre  d'entre  elles  sont  sorties  de  leur  torpeur 
habituelle  »  (i). 

Il  faut  donc  faire  rentrer  dans  la  coopérative  de  production  un  peu 
de  l'air  capitaliste  et  faire  appel  au  crédit  étranger. 

Celui-ci  est-il,  d'ailleurs,  si  onéreux?  Si  nous  en  croyons  les 
chiffres  donnés  par  Bernstein  pour  cent  vingt  associations  anglaises  ne 
produisant  pas  de  denrées  alimentaires  (2),  nous  aurions  avec  un 
capital  total  de  17,400,000  francs  et  une  rente  de  28,800,000  francs 
un  bénéfice  de  924,000  francs,  c'est-à-dire  3  1/4  p.  100  de  bénéfice 
sur  la  vente  et  5  p.  100  sur  le  capital.  D'autre  part,  nous  voyons,  dans 
les  statuts  de  la  société  d'ouvriers  peintres  «  Le  Travail  »,  que  les 
bénéfices  de  l'action  ne  dépassent  jamais  7  1/2  p.  100.  Enfin,  l'on  sait 
qu'aujourd'hui  les  capitalistes  sont  à  l'affût  de  placements  sûrs  plutôt 
que  de  profits  élevés  (3). 

.  Voyons  au  moins  les  avantages  qu'une  coopérative  peut  trouver 
en  leur  faisant  appel.  Nous  allons  pour  cela  consulter  le  compte  rendu 
des  opérations  de  la  coopérative  «  Le  Travail  »  pour  l'exercice  1897- 
1898.  Grâce  aux  capitaux  souscrits,  cette  association  a  pu  songer  à  se 
procurer  un  minimum  de  travaux  particuliers  par  l'achat  de  différentes 
maisons  de  peinture  ;  cette  clientèle  privée  lui  permit  de  ne  pas  avoir  à 
subir  de  rabais  déprimants,  de  sorte  qu'avec  une  main-d'œuvre  plus 
nombreuse  par  rapport  au  chiffre  de  travaux  exécutés,  elle  fit  des 
bénéfices  proportionnellement  plus  élevés  (4). 


(i)  Dans  le  numéro  de  janvier  1900  (Bulletin  du  Crédit  populaire),  M.  Cliarles 
Rayneri  cite  (p.  10)  les  caisses  d'épargne  de  Douai,  de  Blois,  de  Chartres,  de  Troyes, 
de  Cambrai,  de  Villefranche  (Rhône),  d'Angoulcme  qui  ont  prêté  à  des  sociétés  locales 
d'habitations  à  bon  marché,  celles  de  Nogent-sur-Marne  et  de  Chauniont  (Haute- 
Marne)  qui  ont  consenti  des  avances  à  des  sociétés  de  crédit  agricole. 

(2)  Socialisme  théorique  et  socialdévwcratie  pratique,  par  Edouard  Bernstein,  p.  181. 
Paris,  1900. 

(3)  Dans  son  étude  sur  Les  divers  types  de  Sociétés  coopératives,  G.  Sorcl  montre 
comment  il  est  difficile  aux  coopératives  de  ne  pas  recourir  à  des  emprunts  au  moins 
sous  une  forme  détournée.  Il  cite  le  cas  du  Vooruit  de  Gand,  qui,  d'après 
M.  Pyfferoen  (circulaire  du  Musée  social  du  20  décembre  1S97),  s*^""  ""  fonds  de  roule- 
ment montant  à  800,000  francs,  doit  }8o,ooo  francs  à  ses  fournisseurs  et  180,000  à 
SCS  affiliés  pour  le  prix  du  pain.  11  s'agit  ici  de  la  «  ristourne  »  dont  nous  avons  parlé. 

Nous  croyons,  d'ailleurs,  que  le  danger  est  beaucoup  plus  grand  pour  une  coopé- 
rative pn  général  d'être  liée  à  des  fournisseurs  que  de  faire  appel  aux  capitaux  étrangers. 
11  y  a  plus  de  chance  aussi  dans  ce  dernier  cas  d'avoir  des  administrateurs  scrupuleux. 
Le  n)al  du  «  pot  de  vin  ->  est  trop  connu  dans  certaines  coopératives  de  consommation 
pour  ne  pas  éloigner  toute  chance  de  corruption. 

(4)  Nous  lisons  dans  le  compte  rendu  des  opérations  de  cette  Société  pour  1899- 
1900  :  «  En  moins  de  cinq  mois,  en  plus  des  des  affaires  très  importantes  qui  nous 
sont  venues  par  notre  clientèle,  nous  avons  pu  exécuter  et  mènera  bien  des  travaux,  tels 
que  la  remise  en  état,  comme  vitrerie  et  peinture,  de  la  (îalerie  des  Machines,  la  pein- 
ture de  la  Salle  de»  1-étcs,  du  Chateau-d'Iiau,  des  Palais  de  la  Mécanique  et  de  celui 
de»  Industries  chimiques,  du  Palais  des  Congrès  et  de  ri:conomic  sociale,  du  Grand 
Palais  des  Cliamps-l2lysces  (partie  sur  avenue  Nicolas),  du  Pavillon  de  la  ville  de  Paris, 
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Cela  nous  indique  que  lorsqu'une  coopérative  prend  de  l'exten- 
sion, il  lui  est  nécessaire  de  songer  à  se  créer  une  clientèle  en  dehors 
de  l'Etat  ou  des  communes  dont  les  travaux  sont  de  moindre  rapport 
en  raison  des  rabais  consentis,  lorsque  le  montant  de  l'adjudication 
excède  $0,000  francs  Et  ceci  n'est  guère  possible  sans  faire  appel  au 
crédit,  sans  sortir  du  cadre  étroit  du  type  idéal  de  coopérative. 

Il  est  évident  que  les  éléments  constitutifs  de  la  société  actuelle 
ne  doivent  servir  qu'au  développement  ni.nériel  et  psychique  de  ceux 
qui  les  mettent  en  œuvre. 

Or,  si  nous  considérons  les  .salaires  annuels  —  sans  parler  des 
dividendes  répartis  entre  les  associés,  nous  trouvons,  d'après  l'enquête 
citée  par  M.  Arthur  Fontaine,  pour  5,000  ouvriers  coopérateurs  répartis 
sur  toute  la  France  une  moyenne  de  plus  de  1,410  francs;  tandis  que 
Celte  moyenne  ne  dépasse  guère  1,500  francs  à  Paris,  mais  n'est  que 
de  1,080  francs  pour  toute  la  France.  Quant  aux  auxiliaires,  leur 
salaire  n'atteindrait  pas  1,160  francs,  mais  parmi  ceux-ci  se  trouvent 
«  les  ouvriers  inexpérimentés,  les  apprentis,  les  enfants,  les  femmes  et 
le  personnel  des  travaux  accessoires  ».  Si  nous  en  revenons  aux  travail- 
leurs qualifiés  —  et  tout  l'intérêt  porte  sur  ceux-ci  puisque  l'élévation 
du  taux  des  salaires  dépend  d'eux  —  nous  trouvons,  au  contraire,  des 
salaires  élevés  auxquels  s'ajoutent  les  dividendes  qui  leur  sont  attribués 
comme  porteurs  de  parts. 

Ce  qui  éclate,  c'est  que  l'égalité  de  salaires  n'existe  pas  dans  les 
sociétés  coopératives  de  production  ;  elle  n'existe  pas  davantage  au 
Vooruit  (i).  La  différenciation  des  facultés  a  amené  partout  une 
différenciation  des  salaires  en  dépit  de  tous  les  principes. 


<ic  la  nouvelle  Gare  «l'Orléans  et  du  Palais  d'Orsay,  enfin  de  l'ininicuble  reconstruit  de 
la  •  .Méoigirc  •  pour  U  société  française  des  Nouvelles  Galeries  réunies  ».  «  I.c  Travail  • 
a  aio»i  paye  1.007.8)0  francs  de  salaires  pour  1,258,587  heures  de  travail,  le  chirtre 
d'affaires  ayant  été  celte  année  de  ), 255,082  fr.  51,  soit  une  augmentation  de 
1.705.668  fr.  56  sur  l'exercice  1898-1899,  qui  comptait  treize  mois.  Il  est  évident  qu'il 
faut  tenir  compte  du  surcroît  de  travaux  dus  à  l'Exposition,  mais  ils  n'ont  en  rien 
influé  sur  la  '  '  Jcs  ouvriers.  Les  prix  de  la  main-d'œuvre  sont,  en  ellct, 

rnt^  le*   i?i>  D'autre    part,  49,941    fr.    50   ont  été    distribués   entre 

'  •  comme  participation  aux  bénéfices,  tandis  qu'en  1898- 

•'  '$,095   ^^-  9\   entre     576   ouvriers    qui    avaient    reçu 

V  i*""r  647,J56  heures  de   travail.  Le  bénéfice   net  a  été  pour 

'  :ji.tiofr.  12  contre  1)6,448  fr.  71  pour  l'exercice  18981899. 

\\ï\  a  ici   une  très  grande   importance,  les  travaux  faits 
f^  de  cette  stKiétê  ou  qui  ont  été  procures  par  eux  se  sont 

*  "^1  franc».  Or  comme  intérêts,  les  actionnaires  ont 

''  icnt  un  nuximum  de  7,50  p.  100). 

*''■■■" '     lo  décembre    1899)   sur    le   Voo- 

'"  velon  le»  caii>;i>fies.  C'est    ainsi 

M  •  semaine  et  que   celui  des  vcn- 

■'  »  francs  par  semaine  et  le  contre- 

"  '  "'   l"-""-    .  -.  •'     V  l'une  et  le 
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On  pourrait  croire,  sans  doute,  que  la  rétribution  du  capital  peut 
avoir  une  fâcheuse  répercussion  sur  le  montant  des  salaires,  au  moins 
des  auxiliaires.  Or,  si  nous  nous  en  rapportons  à  la  société  de  M.  Buisson, 
nous  voyons  que  la  main-d'œuvre  payée  à  tous  les  ouvriers  peintres 
est  de  o  fr.  80  l'heure,  tandis  qu'elle  est  de  o  fr.  85  pour  les  socié- 
taires, de  I  fr.  10  pour  les  doreurs  et  i  fr.  50  à  2  francs  pour  les  déco- 
rateurs. Cette  coopérative  paie  donc  au  moins  le  prix  intégral  fixé  par 
la  série  de  la  Ville  de  Paris  et  le  rapporteur  pour  les  opérations  de 
cette  Société  pendant  l'année  1898-1899  ajoutait  :  «  Notre  plus-value 
de  la  main-d'œuvre  représente  ioài5  p.  loodeplusque  chezles  entre- 
preneurs particuliers,  mais  nous  avons  conscience  aussi  que  la  produc- 
tion est  certainement  plus  grande  que  chez  ces  derniers  ».  C'est  dire 
que  la  capacité  technique  des  ouvriers  de  cette  Société  est  supérieure 
à  celle  de  k  généralité  de  ceux  des  entreprises  privées.  Et  la  hausse 
attendue  dés  profits  n'a  pas  empêché  les  membres  du  «  Travail  »  d'ad- 
mettre les  «  auxiliaires  »  à  participer  dans  une  certaine  mesure  aux 
bénéfices.  L'exemple  de  cette  coopérative  n'a  pas  été  isolé.  M.  Ch. 
Gide  nous  affirme,  en  effet,  qu'une  douzaine  de  sociétés  sont  depuis 
entrées  dans  ce  mouvement. 

La  question  des  «  auxiliaires  »  a,  en  effet,  beaucoup  préoccupé 
les  socialistes  qui  se  plaignaient  de  voir  la  coopérative  de  production 
manquer  aux  principes.  La  plupari  de  ces  sociétés  ou  les  rétribuent 
moins  ou  ne  les  admettent  pas  au  partage  des  bénéfices,  dans  tous  les 
cas,  ne  leur  assurent  pas  le  même  temps  de  travail  qu'aux  associés.  Il 
faut  cependant  considérer  que  les  industries  auxquelles  correspondent 
les  coopératives  sont  surtout  celles  du  bâtiment  où  les  périodes  de 
travail  comme  le  nombre  d'ouvriers  y  employés  sont  essentiellement 
variables.  Si  la  coopérative  devient  un  atelier  de  chômage,  elle  cesse 
de  remplir  son  but  véritable  en  tant  qu'institution  économique  auto- 
nome (i).  Quant  au  salaire  des  auxiliaires,  il  estdifiicile  de  demander 


cordonnier  louche  o  fr.  45  par  lieurc  pour  une  même  journée  de  neuf  licures,  tandis 
tjuc  les  vendeuses  font  dix  heures.  Le  maître  coupeur  touche  5,000  francs  par  an,  soit 
10  fr.incs  par  jour  ouvrable  ;  les  demoiselles  de  magasin  de  2  fr.  40  à  5  francs  en  dix 
heures,  les  couturières  de  i  fr.  60  à  2  fr.  80.  Les  quatre  pharmaciens  de  la  coopérative 
reçoivent  de Icurcôté  :  1"  200  francs  par  mois  ;  2"  5  p.  100  dans  les  bénéfices  de  l'officine 
qu'ils  dirif^ent;  3°  le  logement,  le  chaufTaj^e  et  l'éclairage  gratuits;  soit,  en  un  mot, 
trois  ou  quatre  fois  plus  qu'un  ouvrier  boulanger  ou  menuisier.  Bien  mieux,  on 
applique  au  Vooruit  le  Système  minutaire,  autrement  dit  on  ne  paye  pas  d'après  le 
temps  ctlectivement  passé  à  l'atelier  mais  d'après  le  nombre  de  minutes  que  nécessite, 
d'après  le»  calculs  du  Vooruit  l'accumplissement  de  la  tdche  donnée  i  chaque 
ouvrière,  de  sorte  que  l'on  a  pu  relever  pour  deux  semaines  de  1897  des  dillérences 
énormes  de  salaires  ;  il»  vont,  en  clFct,  de  o  fr.  38  par  heure  :\  o  fr.  19  (p.  469  de  la 
Circulaire). 

(i)  Les  ateliers  de  chôm.ige  n'ont  pu  se  maintenir.  Us  peuvent  répondre,  sans 
doute,  à  un  but  moral,  mais  ils  n'ont  aucune  fonction  économique  proprement  dite  et 
ils  ne  peuvent  par  conséquent  subsister  par  eux-mêmes;  ils  ne  comprennent,  en  effet, 
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à  ceux  qui  assument  la  direction  de  l'entreprise  et  qui  s'occupent  de 
trouver  les  travaux,  de  consentir  à  voir  diminuer  l'estimation  de 
capacités  qui  sont  le  fruit  de  leurs  étions  et  permettent  la  prospérité 
de  la  Société. 

Nous  ne  voyons  qu'un  eflct  contraire  possible  aux  intérêts  des 
autres  membres  de  la  classe  ouvrière  dans  le  développement  des 
sociétés  de  production.  En  venant  concurrencer  les  autres  entreprises 
capitalistes,  celles-ci,  pour  l'emporter  comme  adjudicataires,  peuvent 
aller  à  des  rabais  si  élevés  que  l'entrepreneur  ne  puisse  les  récupérer 
qu'au  détriment  du  salaire  ouvrier.  Indirectement,  la  coopérative  de 
production  peut  donc,  dans  certains  cas,  au  moins  contrarier  l'effort 
du  syndicat.  Ceci,  évidemment,  ne  se  produit  que  si  la  coopérative  a 
atteint  un  développement  des  plus  sérieux  et  est  capable  d'aborder 
toutes  les  entreprises  ;  ce  ne  sera  jamais  qu'un  cas  tout  à  fait  excep- 
tionnel. 

De  tout  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  il  ressort  que  l'avenir  de 
la  coopérative  de  production  n'est  pas  dans  la  grande  entreprise  où 
l'effort  syndical  correspond,  d'ailleurs,  pour  l'ouvrier,  à  ce  qu'est  l'effort 
coopératif  pour  celui  de  la  petite  production  (i).  Le  syndicat,  avec 
ses  annexes,  caisse  de  chômage,  bureau  de  placement,  etc.,  est  ici 
l'institution  qui  permet  à  l'ouvrier  de  défendre  son  salaire  et  d'amé- 
liorer ses  conditions  générales  d'existence.  La  coopérative  de  consom- 
mation comme  le  Vooruii  se  prête  aussi  à  cet  ouvrier  de  la  grande 
industrie. 

L'intérêt  ^'e  la  coopérative  de  production  paraît  donc  tout  entier 
dans  la  petite  entreprise.  Nous  allons  voir  dans  un  second  article  quel 
avenir  elle  peut  avoir  appliquée  à  une  catégorie  économique  que  l'on  a 
cru  entrain  de  disparaître  ;  nous  allons  voir  l'action  qu'elle  peut  avoir 
sur  les  petits  producteurs  industriels  ou  agricoles. 

Paul  Dramas. 


^  '  yjjlifié»,  Car  c'cit  parmi   ceux-ci   surtout  que  se   recrutent 

;  pis  concevoir  qu'ils  puissent  diriger  et  faire  vivre  une 

^  .         1    ,      Viicrion  à  laquelle  on  ne  s'adresse  qu'en  raison 

Kien   de  tout  ce  que  nous  avons  dit  ne  s'ap- 
I     ^,  ue  peut  être  qu'une  institution  de  bicnfai- 

v»ncc.  ~  itpcr. 

C/  •• — -.:  -   -  >-.v, ......  fhiut  les  entreprises  communales. 
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LE     LIVRE     ROUGE 

(Suite) 


LES  MASSACRES  DE  TIEN-TSIN   ET  DE  YANG-TSOUN 

J'ai  indiqué  par  quelques  traits  dans  un  chapitre  précédent 
quelle  avait  été  la  conduite  des  troupes  internationales  dans  les  faits 
de  guerre  de  Ta-Kou  et  de  Tong-Kou,  si  l'on  peut  donner  le  nom  de 
faits  de  guerre  à  des  tueries  où  périrent  par  centaines  des  hommes 
désarmés,  des  vieillards,  des  femmes,  des  enfants. 

Or,  ce  n'était  point  là,  comme  on  le  pourrait  penser,  le  résultat 
d'un  premier  élan  de  sauvagerie  auquel  mit  bientôt  fin,  à  défaut  d'un 
sentiment  d'humanité,  le  respect  de  la  discipline.  Ce  fut  une  tactique. 
Partout,  sur  leur  passage,  dans  les  bourgades,  hameaux,  villages, 
villes  moyennes  ou  populeuses  cités,  les  soldats  accourus  d'Europe 
sous  l'hypocrite  drapeau  de  la  civilisation  accomplirent  systématique- 
ment la  plus  formidable  œuvre  de  destruction  que  puisse  concevoir 
l'esprit,  laissant  derrière  eux  un]  désert  de  ruines  fumantes  sillonné 
de  ruisseaux  de  sang. 

A  l'heure  actuelle  les  documents  font  encore  défaut  pour  écrire 
une  histoire,  coordonnée  de  cette  campagne.  Mais,  toutefois,  on  pos- 
sède sur  les  principales  étapes  des  renseignements  qui  permettent  de 
juger  l'ensemble.  Tien-Tsin  est  une  de  ces  étapes.  Prise  le  14  juillet 
par  les  troupes  alliées,  dans  lesquelles  figurait  un  contingent  fran- 
çais commandé  par  le  colonel  de  Pélacot,  elle  fut,  avec  l'autorisation 
des  chefs,  impitoyablement  mise  à  sac  pendant  des  semaines  et  des 
mois.  On  ne  saurait  même  dire  qu'à  l'heure  actuelle  les  plus  outra- 
geants excès  aient  pris  fin. 

En  mars-avril  de  nombreuses  dépêches  signalaient  encorda  déplo- 
rable conduite  des  soldats  français  qui,  dans  les  quartiers  soumis  à 
radminislralion  des  autres  puissances,  refusent  de  payer  les  objets 
qu'ils  achètent,  provoquent  les  passants,  insultent  les  femmes,  se 
livrent  à  des  actes  de  violence  contre  les  officiers  étrangers. 
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Le  x8  mars,  le  New-York  Herald  publiait  la  dcpôchc  suivante  : 
«  A  cause  des  troubles  persistants  provoqués  par  les  soldats  français 
dans  la  concession  britannique,  les  autorités  anglaises  se  sont  vues 
forcées  d'interdire  aux  Français  d'entrer  dans  leur  concession.  Le 
major  anglais  Hockler  a  été  attaqué,  cette  après-midi,  dans  la  conces- 
sion française  »  (i)- 

Le  lendemain,  19  mars,  le  même  journal  recevait  un  nouveau 
télégramme  relatif  au  conflit  anglo-russe.  On  y  lisait  :  «  Les  Français 
prennent  part  aux  troubles,  malgré  les  efforts  de  leurs  officiers  pour 
garder  une  attitude  neutre.  Des  groupes  de  soldats  français  ont  par- 
couru hier  la  concession  anglaise  en  criant  :  «  A  bas  les  Anglais  !  »  Sur 
plusieurs  points  on  en  est  venu  aux  mains  et  ces  rixes  ont  fini  d'une 
façon  sanglante,  car  les  Français  portent  toujours  leurs  armes  (2). 

Le  20  mars,  le  Standard  publiait  une  dépèche  datée  de  la  veille 
relative  aux  excès  des  soldats  français.  «  Leurs  officiers  disent  qu'ils 
sont  en  état  de  mutinerie  et  le  général  Voyron  a  rappelé  des  gendar- 
mes de  Pékin  pour  rétablir  l'ordre  »  (3). 

D'après  une  autre  dépèche  parue  le  même  jour  :  «  Le  général 
Voyron  a  défendu  aux  soldats  français  d'entrer  dans  la  concession 
.1     "  sur  la  demande  du  général  Lorne   Campbell.  Presque  tous 

K  us  se  plaignaient  de  leur  conduite.  Ils  insultaient  les  femmes, 

refusaient  de  payer  leurs  achats  et  brutalisaient  les  soldats  anglais  et 
américains.  Le  général  Voyron  a  reconnu  qu'il  était  nécessaire  de 
mettre  fin  à  ses  désordres  et  a  ordonné  à  ses  troupes  de  rester  dans 
leur  concession. 

«  Le  colonel  Foote,  commandant  lecontingentaméricain,  dit  aussi 
que  les  soldats  français  se  livrent  fréquemment  à  des  actes  de  violence 
contre  les  soldats  américains,  qui  ne  sont  pas  armés,  tandis  que  les 
Français  ont  toujours  leur  sabre  ou  leur  baïonnette  »  (4). 

Si  les  Anglais  étaient  ainsi  traités,  on  peut  juger  de  ce  qu'avaient 
à  souffrir  les  Chinois  de  la  part  des  bandits  qui  représentaient  la  France 
i  Ticn-Tsin. 

Au  cours  de  ce  Livre  "Hpuge  j'ai  eu  déjà  maintes  occasions  de  rap- 
porter de»  fait»  de  pillage  ou  des  actes  de  férocité  qui  se  déroulèrent  à 
T  ''■  J'y  renvoie  mes  lecteurs  et  ne  veux  donner  ici  que  des 
i».  ^cs  nouveaux. 

Deux  .\méricains,  le  caporal  Kennedy  et  le  soldat  Scott,  l'un  et 
l'autre  i  Ticn-Tiin,  en  qualité  de  volontaires,  après  avoir  décrit  les 


(t)  MnvTWè  HtnU,  18  nun  1901. 
(a)  fin^York  HerêU,   ij  nurt  1901. 
(1)  SUmdMtd,  20  mart  1901. 
(4)  Stémdéfd,  30  Rur*  1901. 
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actes  de  cruauté  commis  par  les  Boxers,  disent  :  «  Les  Russes  aussi  se 
livraient  à  des  actes  barbares. //^  tuaient  tous  les  chinois,  qu'ils  trouvaient, 
hommes,  femmes  et  enfants.  Les  femmes  étaient  violentées  et  passées  à  la 
baïonnette  »  (i). 

Un  soldat  allemand  écrit  de  Tien-Tsin  :  «  Nous  avons  pris  tout 
ce  qui  nous  est  tombé  sous  la  main.  Quand  les  Chinois  faisaient  quel- 
que résistance,  nous  leur  disions  :  Ton  argent,  ou  tu  es  mort!... 
L'affaire  est  rude,  nos  baïonnettes  ne  chôment  pas. 

«  Il  y  a  ici  beaucoup  de  jeunes  filles.  Chacun  de  nous  en  choisit 
une,  la  plus  belle  qu'il  peut  »  (2). 

Un  autre  soldat  allemand  écrit  :  «  Les  prisonniers  chinois,  nous  les 
avons  tous  fusillés .  Tous  les  Chinois  que  nous  avons  vus,  nous  les 
avons  tués  à  coups  de  fusil  ou  de  baïonnette. 

(n  Les  Russes  embrochaient  les  petits  enfants,  les  femmes  et  tout  »  (3). 

Un  autre  sol(îàt  allemand  écrit  :  «  Nous  nous  sommes  habitués  à 
la  fusillade.  Chaque  nuit  on  est  dehors  en  sentinelle,  et  cela  siffle  de 
tous  les  côtés.  On  n'est  jamais  en  sûreté  avec  ces  perfides  Chinois. 

«  Malheureusement  nous  ne  pouvons  tirer  que  sur  les  Chinois 
armés,  ou  sur  ceux  qui  ont  une  attitude  hostile,  tandis  que  les  Russes  et 
les  faponais  fusillent  et  embrochent  dans  le  tas  tout  ce  qui  leur  tombe  sous 
la  main. 

«  Nous  avons  acquis  déjà  une  grande  dextérité  à  jouer  de  la 
crosse,  à  faire  sauter  les  ponts  et  les  maisons.  Mais,  les  Russes,  eux, 
préfèrent  brûter  les  villages  tout  entiers  »  (4). 

Un  soldat  français  écrit  de  Pao-Ting-Fou,  le  26  octobre  1900  : 
«  J'oubliais  de  te  dire  qu'à  Ta-Kou,  il  n'y  a  plus  que  des  murs  noircis 
et  des  tombes.  A  Tien-Tsin,  c'est  presque  pareil.  D'une  ville  d'un 
millier  d'habitants,  il  ne  reste  plus  que  quelques  cagnas  en  terre  »  (5). 

Un  soldat  français  écrit  dans  une  lettre  datée  de  Tien-Tsin, 
20  octobre  :  «  Vous  ne  pouvez  vous  imaginez  les  désastres  causés  ici 
parla  guerre.  Plus  de  maisons.  Celles  qui  restent  debout  ont  été  cri- 
blées d'obus  et  de  balles  et  sont  à  peine  habitables.  En  outre,  on  trouve 
des  morts  partout  »  (6). 

Un  autre  soldat  français  écrit  dans  une  lettre  également  datée  de 
Tien-Tsin  :  «  Il  y  a  cinq  jours,  un  poste  de  marsouins  et  de  Japonais 
ont  été  attaqués  dans  le  quartier  tartare  où  ils  étaient  de  faction  :  deux 

(i)  New-York  Herald. 

(2)  Voruaerti. 

())  Berliner  Abtndposl. 

(■4)  Kreftlder  Zeilung. 

(î)  Lettre  écrite  à  M,  Henri  Benoist,  .ircliitectc,  32  bis,  rue  Denis-Boucher,  Bois- 
Colombes,  et  signée  l'aul  Cas.iux,  sold.tt,  5*  escouade,  4*  compagnie,  régiment  d'infan- 
terie de  niarclie.  Publiée  par  le  Figaro  le  23  décembre  19O0. 

(6;  Journal  de  Rouhaix,  9  décembre. 


LE   i.ivRi:   ROUGE  367 


marsouins  furent  tués,  la  sentinelle  eut  la  tête  coupée  et  l'adjudant  du 
poste  eut  la  cuisse  traversée  par  une  balle.  Aussi,  le  leuikmaiu,  tout 
Chinois,  homme  ou  femme  ou  enfant,  qui  fut  trouvé  dans  le  quartier  tar- 
tare  y  trouva  la  mort.  Ils  furent  tous  massacrés,  après  quoi  leurs 
cadavres  furent  brûlés. 

o  Ah  !  je  crois  que  nous  n'avons  pas  encore  fini  avec  ces  jaunes 
figures,  comme  les  appelle  de  Tassigny.  Tous  les  jours  nous  en  tuons. 
Tous  ceux  que  nous  rencontrons  en  ville,  nous  leur  faisons  signe  de 
nous  suivre,  nous  nous  en  servons  pour  faire  les  corvées:  Ce  sont  eux 
qui    charrient  notre  bois  et    notre  charbon  pour   cet  hiver. 

«  N'ayez  pas  peur,  allez,  nous  ne  les  épargnerons  pas  ;  comme 
cela  nous  vengeons  nos  pauvres  camarades  qui,  hélas  !  trop  souvent, 
se  font  tuer.  Pour  ma  part,  j'en  ai  déjà  quelques  uns  sur  la  conscience, 
mais  je  ne  me  les  reproche  pas.  A  la  guerre  comme  à  la  guerre  !  Tu 
me  tues,  je  te  tue!  »  (i) 

Un  autre  soldat  français  adresse  à  ses  frères  une  «  patriotique 
lettre  »,  datée  de  Pékin  15  septembre  : 

«  Je  puis  dire  avec  fierté  que  nous  sommes  le  peuple  le  plus 
civilisé  parmi  les  nations  présentes.  Si  tu  voyais  quelles  infamies 
commettent  les  soldats  de  certaines  puissances  !  Ils  rentrent  dans  les 
maisons,  tuent  les  femmes,  massacrent  vieillards  et  enfants,  attachent 
les  hommes  par  quatre  et  les  jettent  ensuite  dans  le  fleuve.  Ils  brûlent 
tout,  ils  pillent  tout,  c'est  horrible  !  »  (2) 

Un  autre  soldat  français  écrit  le  13  .septembre,  toujours  de  Tien- 
Tsin  :  «  Le  lendemain  de  notre  arrivée  (à  Ta-Kou),  nous  avons  pris 
à  cinq  heures  du  matin,  le  chemin  de  fer  pour  Ticn-Tsin.  La  ligne  est 
exploitée  et  dirigée  par  les  Russes.  La  voie  suit  le  cours  du  Pei-Ho; 
K  "en  plaine.  A  perte  de  vue,  on  aperçoit  des  tumulus.  Ça  a 

«.i  u  par  là,  tous  les  villages  sont  brûlés  et  les  troupes  alliées   y 

cm  laissé,  dit-on,  3,000  hommes.  Les  Boxers  avaient  détruit  la  voie 
et,  par  endroits,  on  voit  des  locomotives,  les  roues  en  l'air,  des  ponts 
calcinés,  mais  tout  a  été  remis  en  place  par  les  Russes. 

«  La  gare  de  Ticn-Tsin,  où  nous  sommes  arrivés  à  sept  heures 
et  demie,  —  78  kilomètres  —  se  compose  actuellement  de  trois  tentes 
et  de  douze  mitrailleuses.  De  l'ancien  bâtiment  il  ne  reste  qu'une 
presse  à  copier  qui  n'a  pas  brûlé,  car  elle  est  en  métal,  mais  elle  est 
tordue  et  rouiiléc. 

«  A  Ticn-Tsin  plus  encore  qu*à  Ta-Kou,  tout  est  en  ruines  :  quar- 
tier européen  détruit  par  les  obus  chinois  ;  quartier  chinois  incendié 


(t^  r- /-i.,_^— . 

(-  M.  Miriut  Mâjo,  demeurant  rue  Je  U  République,  i  Cham- 

bM.  L_  .,.;..  ..V,...  ,-.  ....   .-;i  extrait  a  ixi  publiée  parla  Patrie  le  14  janvier  1901. 


568  LA    REVUE    SOCIALISTE 


par  les  Européens.  D'une  ville  de  yjo,ooo  habitants,  la  guerre  a  fait  un 
amas  de  décombres  où  10,000  hommes  de  troupes  trouvent  difficilement 
à  vivre.  L'air  est  infecté,  des  cadavres  en  putréfaction  partout  et  par- 
tout aussi  des  chiens  qui  se  les  disputent.  On  a  logé  «  l'état-major  » 
au  palais  du  vice-roi  du  Petchili,  une  des  demeures  du  fumiste  Li- 
Hung-Tchang.  Il  est  frais  son  palais  :  tous  les  plafonds  ont  dis- 
paru. 

«  Les  journées  sont  calmes,  mais  la  nuit  c'est  une  incessante 
fusillade,  soit  que  les  sentinelles  répondent  à  une  attaque,  soient 
qu'elles  tirent  sur  des  coolies  fuyards. 

«  Un  soir,  la  sentinelle  française  qui  garde  le  pont  de  bateaux  jeté 
sur  le  Pei-Ho,  et  qui  a  mission  d'enlever  de  temps  en  temps  un  de  ces 
bateaux,  lorsque  les  cadavres  viennent  s'y  accumuler,  a  été  attaquée  par 
trois  Américains  ivres  et  brandissant  des  revolvers;  échange  de  coups 
et  les  trois  Américains  sont  à  bas  :  une  balle,  «  un  avant-pointez  »  et 
un  moulinet  du  Lebel  avaient  fait  la  besogne. 

«  Immédiatement,  un  officier  américain  va  prévenir  le  poste, 
mais  il  tombe  dans  un  arroyo  et  s'en  tire  avec  une  jambe  cassée  et  une 
épaule  démise.  Le  matin,  au  rapport,  la  sentinelle  a  été  félicitée. 

a  Le  pillage  a  été  fait  en  grand;  ]e  couche  pour  ma  part  sur  une 
superbe  fourrure  d'ours  et  mon  oreiller  est  en  zibeline;  le  tout  doit 
valoir  dans  les  cinquante  louis  au  moins. 

«  Les  Chinois  sont  bien  armés,  mais  ils  tirent  en  élevant  leur 
fusil  à  deux  mains,  au-dessus  de  la  tête,  dans  la  position  :  «  En  tête, 
parez  et  pointez  !  »  aussi 

«  A  la  prise  de  Tien-Tsin,  trois  Japonais  avaient  été  désignés 
pour  dynamiter  la  porte  ;  déguisés  en  Chinois,  ils  se  sont  avancés  avec 
leurs  cartouches  :  les  deux  premiers  ont  été  foudroyés,  le  troisième  a 
eu  un  bras  enlevé  par  un  obus.  Il  avance  toujours,  pose  sa  cartouche, 
revient  avec  ses  fils,  établit  le  contact  et  la  porte  saute.  Ça  été  terrible; 
pas  de  quartier  !  Les  Japonais  arrachaient  aux  Chinois  leurs  baïonnettes 
et  la  leur  laissaient  dans  la  gorge.  Il  y  a  eu  dix  mille  Célestes  de  massa- 
crés. Tout  a  été  brûlé.  » 

Un  autre  soldat  français  raconte  dans  une  interview  : 

«  Le  14  juillet,  nous  entrâmes  dans  Tien-Tsin,  la  ville  chinoise. 
Elle  fut  mise  au  pillage,  cela  va  sans  dire.  On  nous  avait  lâchés  avec 
ordre  de  massacrer,  d'incendier.  Jusqu'à  Pékin,  ajoute-t-il,  nous  n'avons 
pas  rencontré  un  seul  ennemi.  Tous  les  villages  étaient  déserts.  On 
saccageait  et  on  brûlait  »  (i). 

Un  sous-officier  d'infanterie  de  marine  écrit  dans  une  lettre 
que  j'ai  déjà  partiellement  citée   :  »  Nous  sommes  restés  deux  jours 


(i)  %,éveil  du  Nord,  14  décembre  1900. 
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sans  un  seul  Chinois  dans  la  ville  (Tien-Tsin).  Mais  maintenant  les 
catholiques  ont  clé  autorisés  à  entrer  de  nouveau. 

«  Si  tu  voyais  !  Ils  meurent  de  faim  ;  ils  en  sont  réduits  à  venir 
demander  l'aumône  aux  soldats.  A  mesure  qu'ils  pénétrent  dans  la  ville, 
on  leur  donne  un  petit  drapeau  d'une  nation  quelconque  et  une  auto- 
risation de  circuler.  Il  y  en  a  beaucoup  qui  se  mettent  une  médaille 
sur  la  poitrine,  une  vierge  ou  dne  croix,  et  aussitôt  qu'ils  aperçoivent 
un  soldat  français  ou  allemand,  ils  montrent  leur  médaille  en  disant  : 
0  Moi  catholique  !  »  car  tout  Chinois  rencontré  en  ville  on  ailleurs  sans  un 
drapeau  ou  une  autorisation  est  fait  prisonnier  et  envoyé  dans  le  camp  japo- 
nais, qui  se  charge  de  le  raccourcir  »  (t). 

Un  officier  français  dans  une  lettre  datée  de  Ta-Kou,  19  novem- 
bre, dit:  «  Je  n'ai  fait  qu'une  seule  promenade  à  Tien-Tsin  après  notre 
arrivée,  assez  à  temps  pour  me  rendre  compte  du  degré  de  barbarie 
dont  sont  capables  les  troupes  dites  civilisées.  //  ne  restait  à  peu  près 
rien  d'une  ville  d'un  million  d'habitants  que  quelques  ruines  fumantes.  On 
avait  commis  toutes  les  atrocités,  et  il  paraît  que  nos  troupes,  si  elles 
n'étaient  pas  en  tète  au  combat,  étaient  dans  un  bon  rang  au  pil- 
lage »  (2). 

Le  missionnaire  J.-H.  Haynes,  dont  j'ai  cité  le  témoignage  sur  les 
massacres  de  Ta-Kou,  dit  sur  les  massacres  de  Tien-Tsin  :  «  Lorsqu'on 
s'empara  de  la  ville,  les  Russes  furent  parmi  les  principaux  pillards. 
Dans  les  faubourgs,  ils  commirent  des  actes  d'atroce  barbarie.  Il  est  à  ma 
connaissance  que  dans  un  village,  les  femmes  et  les  enfants  furent 
jetés  à  la  rivière  et  là  fusillés  »  (3). 

\{me  E..B.  Drew,  femme  d'un  inspecteur  des  douanes  chinoises  à 
Tien-Tsin,  dont  j'ai  également  cité  le  témoignage  relatif  à  d'autres  faits, 
n'est  pas  moins  formelle  :  «  Nous  n'avons  échappé  au  massacre  par 
les  Boxers  que  pour  voir  les  Russes  se  conduire  d'une  façon  si  barbare 
que  cela  paraîtra  incroyable.  Ils  étaient  sourds  et  de  pierre  devant  les  cris, 
les  supplications  des  femmes  et  des  enfants  qu'ils  torturaient  et  tuaient.  Tous 
n'ont  pas  pris  part  à  ces  scènes  atroces,  mais  beaucoup.  Ils  pill.iiciit, 
volaient,  torturaient  et  tuaient  de  tous  côtés. 

o  Effrayées,  les  femmes  chinoises  se  cachaient  dans  les  coins  de 
leurs  maisons,  avec  de  petits  enfants  dans  les  bras.  Mais  elles  étaient 
bienlél  passées  à  la  baïonnette  par  les  marins  et  les  soldats  russes,  qui  fai- 
saient sauter  les  portes. 

•  S<.)rtant  des  maisons  mises  à  sac  avec  des  enfants  au  bout  de 
leurs  fusils,  les  soldats  russes  étaient  accueillis  par  les  rires  et  les  bra- 


(1)  L«  Franet  du  SuJ  Oiutl,  ij  décembre  1900. 
(J)  PtliU  Ripmhli^u*,  ^  janvier  1901. 
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VOS  de  leurs  camarades.  Souvent  les  petits  agonisants  étaient  passés  d'une 
baïonnette  à  l'autre  et  les  éclats  de  rire  brutaux  des  barbares  couvraient 
leurs  cris.  Quand  les  petits  cadavres  tombaient  sur  le  sol,  parfois  on 
les  laissait  où  ils  étaient  tombés,  parfois  on  les  jetait  de  côté.  Cela 
dépendait  de  la  fantaisie  des  massacreurs. 

«  On  ne  peut  pas  exagérer  la  férocité  des  Russes  à  Tien-Tsin.  Le 
nombre  est  grand  des  jeunes  gens  et  des  enfants  suppliciés,  comme  je 
viens  de  le  décrire.  Il  y  en  a  mille  preuves. 

«  Quant  aux  femmes  chinoises,  les  Cosaques  allaient  de  maison 
en  maison  les  violenter  et  les  tuer.  Il  semblait  que  rien  ne  put  arrêter 
leur  frénésie. 

«  En  dehors  de  Tien-Tsin,  le  long  du  Peï-Ho,  il  y  a  de  nombreux 
villages  à  travers  lesquels  les  Russes  passèrent,  détruisant  vies  et  pro- 
priétés avec  la  même  baïonnette  infatigable  qui  tuait  l'enfant  après 
avoir  tué  le  père,  ou  la  mère,  ou  les  deux. 

«  Dans  plusieurs  endroits,  les  femmes  et  les  enfants  furent  jetés  à  la 
rivière.  Les  Russes  se  tenaient  sur  le  bord  et  repoussaient  à  l'eau  ceux 
qui  nageaient  vers  la  rive.  Ils  prenaient  un  atroce  plaisir  aux  souffrances 
de  leurs  victimes  et  n'en  laissaient  aucune  vivante. 

«  Combien  il  y  a  eu  de  ces  épouvantables  massacres,  je  ne  puis  le 
dire.  Dans  un  village,  ils  jetèrent  au  fleuve  une  douzaine  de  mal- 
heureux, vingt  à  un  autre,  trente  ou  quarante  à  un  autre.  Dans  la 
plupart  des  cas,  c'étaient  des  femmes,  des  enfants  ou  des  vieillards. 

«  Après  avoir  assommé  et  tué,  les  Russes  se  livraient  au  pillage. 
Ils  brûlaient  ensuite  les  maisons.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  dire  le 
nombre  de  femmes  et  d'enfants  qui  furent  égorgés.  Je  n'ai  jamais 
entendu  d'estimation.  Je  sais  seulement  qu'il  y  en  eut  beaucoup  de 
passés  à  la  baïonnette  et  que  d'autres  furent  fusillés  »  (i). 

Un  autre  témoin  oculaire,  qui  se  trouvait  également  à  Tien- 
Tsin  au  moment  de  l'entrée  des  troupes  alliées,  écrit  :  «  Tien-Tsin  est 
en  ftanimes  sur  une  étendue  de  six  kilomètres.  Tout  s'écroule.  Les  dra- 
peaux des  alliés  sont  hissés  sur  les  ruines  et,  pendant  un  mois,  les 
Européens  se  trouvent  presque  seuls  dans  cette  immense  ville  morte  et 
saccagée.  Une  odeur  infecte  s'élève  du  sol  fangeux.  Des  milliers  de 
cadavres  rongés  par  les  chiens  pourrissent  au  soleil,  et  le  Peï-Ho,  sept 
semaines  après  la  victoire  des  alliés,  roulait  encore  de  nombreux  corps  muti- 
lés. »  Et,  plus  loin,  il  ajoute  :  «  Ce  n'est  pas  seulement  Tien-Tsin  et 
une  grande  partie  de  Pékin  qui  ont  été  incendiés.  Beaucoup  de  petites 
villes  et  bourgades  de  l'intérieur,  où  se  trouvait  une  population  pai- 
sible et  laborieuse,  ont  vu  leurs  habitants  passés  au  fil  de  l'épée  et  ont 
été  transformées  en  cimetière  par  la  fureur  des  alliés  qui  ont  pris  à  la 


0)  New- York  Herald. 
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lettre  la  recommandation  de  l'empereur  Guillaume  :  «  Ne  faites  pas  de 
quartier  !  »  (t) 

M.  Fri^déric  Coleman,  correspondant  de  guerre  du  Daily  News, 
qui  se  trouvait  à  Tien-Tsin,  au  moment  de  la  prise  de  la  ville  et  qui 
suivit  le  corps  expéditionnaire  A  Pékin,  écrit  que  tous  les  jours  il  y  a 
quelque  saisissante  preuve  de  TeHet  démoralisant  produit  sur  presque 
toutes  les  troupes  par  la  campagne  de  Chine.  «  Il  y  a  plusieurs  expli- 
cations, dit-il,  des  excès  dont  j'ai  été  témoin.  Une  grande  partie  des 
soldats  russes  qui  se  trouvaient  à  Tien-Tsin  et  à  Tong-Kou  en  juillet 
venaient  des  steppes  de  la  Sibérie.  Ils  ne  ressemblaient  pas  aux  Chinois 
au  point  de  vue  seulement  des  caractéristiques  faciales,  ils  étaient  aussi 
barbares  dans  la  façon  dont  ils  traitaient  leurs  ennemis  que  les  soldats 
de  Tung-Fuh-Siang.  En  ce  qui  concerne  le  contingent  français  à  Tien- 
Tsin,  il  ne  comptait  à  cette  date,  heureusement,  qu'un  millier  d'hom- 
mes. Le  fait  que  ceux-ci  venaient  de  la  colonie  pénale  du  Tonkin  explique 
peut-être  en  partie  les  inexcusables  cruautés  et  dévastations  dont  ils  se 
rendirent  coupable  et  dont  on  pourrait  donner  de  nombreux  exemples. 
Enfin  les  troupes  américaines  envoyées  à  Tien-Tsin  de  Manille  avaient 
longtemps  tenu  campagne  aux  Philippines,  et  bien  que  leurs  généraux 
aient  là-bas  usé  de  tout  leur  pouvoir  pour  empêcher  le  pillage,  ils  furent 
parmi  les  pillards  les  plushardis  que  j'ai  vus  à  Tien-Tsin  et  j'ai  de  bonnes 
raisons  de  croire  qu'ils  avaient  l'approbation  de  leurs  officiers.  Pour  être 
tout  à  fait  impartial  au  sujet  du  pillage  de  la  cité  chinoise  de  Tien-Tsin, 
on  ne  doit  pas  omettre  que  de  nombreux  officiers  anglais  réalisèrent  de 
petites  fortunes  avec  des  v  souliers  d'argent  »  pillés  au  palais  des  com- 
missaires du  sel  et  dans  d'autres  riches  résidences  »  (2). 

Plus  loin  :  «  Le  7  août,  les  forces  alliées  s'arrêtèrent  à  Yang- 
Tsoun,  à  vingt-deux  milles  de  Tien-Tsin.  Dansl'aprés-midi,  j'étais  assis 
sous  la  tente-abri  d'un  officier  américain,  non  loin  du  pont  du  chemin 
de  fer  jeté  sur  le  Peï-Ho,  lorsque  je  vis  les  soldatsaméricains  courir  tout  à 
coup  vers  le  pont.  On  me  dit  qu'un  Japonais  venait  d'amener  un  Chinois 
au  camp  américain  et  prétendait  que  ce  prisonnier  était  un  Boxer.  Je 
ne  comprenais  pas  d'abord  ce  qui  rendait  ce  Japonais  si  affirmatif  au 
sujet  de  l'identité  du  Chinois.  On  m'expliqua  que  ce  dernier  avait  été 
pris  au  moment  où  il  cherchait  à  fuir  dans  la  campagne  et  qu'il  portait 
Tuniforme  des  Boxers.  Eh  bien,  môme  s'il  en  était  ainsi,  le  droit  des 
gens  voulait  qu'il  jouit  de  tous  les  privilèges  reconnus  aux  prison- 
niers de   guerre.  ^ 

«  Mais  les  prisonniers  n'étaient  pas  populaires  dans  la  marche  sur 
Pékin.  L'officier  américain  que  l'on  avait  appelé  refusa  de  se  mêler  de 


(  I)  Sm»h,  )  décembre  190Q. 
(a)  Dtify  ÂfiMM,  j8  nur»  1901 . 
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cette  affaire.  Alors  le  Japonais,  entouré  de  quatre  ou  cinq  cents  Améri- 
cains, conduisit  son  prisonnier  de  l'autre  côté  du  pont  et  là,  froidement, 
lui  tira  un  coup  de  fusil.  Dix  minutes  plus  tard,  comme  le  malheureux 
n'était  pas  encore  mort,  le  Japonais  lui  tira  un  second  coup  de  fusil. 
Ce  ne  fut  qu'après  une  demi-heure  qu'un  soldat  russe,  d'un  coup  de 
sabre,  mit  fin  à  l'agonie  de  cette  misérable  victime.  » 

M.  Lionel  Landry,  aux  lettres  de  qui  j'ai  déjà  fait  maints  emprunts, 
écrit  le  13  novembre  :  «  La  moitié  de  la  ville  chinoise  de  Tien-Tsin 
est  ruinée.  Il  y  a  moins  lieu  de  s'en  étonner  car  là  se  sont  livrés  les 
combats  les  plus  sérieux  de  la  guerre.  Dans  la  concession  française, 
une  maison  sur  deux  a  été  détruite  par  les  Chinois.  Beaucoup  ont  été 
pillées  par  les  troupes  auxquelles  d'habiles  Européens  ont  racheté  de 
quoi  monter  leurs  magasins.  Les  autres  concessions  ont  été  épargnées. 

Les  ruines  s'entassent  dans  les  fauboufgs  de  Tien-Tsin,  où  le 
colonel  de  Pélacot  livra  les  engagements  sévères  des  11  et  12  juillet. 

«Yang-Tsoun,  qui  avait  entre  40  et  60,000  habitants,  est  peuplée 
maintenant  de  ^  ou  4,000  Chinois  faméliques  et  pillards.  Les  maisons 
n'ont  plus  ni  portes,  ni  fenêtres. 

«  Des  deux  côtés  de  la  route,  sur  les  rives  du  fleuve,  les 
maisons,  les  fermes,  les  villages  sont  pillés  et  abandonnés,  —  excepté 
quelques  vieillards  qui  n'ont  pu  fuir  et  meurent  sur  place  ». 

Plus  loin  :  «  D'une  façon  générale,  les  officiers  sont  indignés  et 
navrés  par  l'excès  même  et  l'inutilité  de  ces  dévastations.  J'ai  vu,  je  le 
répète,  de  vieux  coloniaux,  revenus  du  Soudan  et  de  Madagascar. 
C'est  la  mission  Voulet-Chanoine  sur  ses  dix  mille  kilomètres  carrés,  avec 
un  million  de  victimes.  Des  officiers  énergiques  essaient  de  rétablir 
l'ordre  ;  il  y  a  des  éléments  déplorables  :  la  moitié  de  l'infanterie  de 
marine,  tous  les  réservistes  venus  pour  piller  des  Palais  d'Eté  »  (i). 

Sur  la  conduite  des  troupes  franco-allemandes  dans  cette  ville  de 
Yang-Tsoun,  située  à  dix-sept  milles  de  Tien-Tsin,  dont  M.  Lionel 
Landy  dit  la  dévastation  totale,  nousavons  une  lettre  fort  édifiante,  datée 
du  12  novembre.  Elle  est  adressée  à  sa  famille  par  un  soldat  français  : 
«  J'ai  changé  encore  une  fois  de  domicile,  je  suis  maintenant  à  Yang- 
Tsoun.  Tous  les  habitants  ont  quitté  leurs  baraques  et  nous  sommes 
les  seuls  maîtres  du  pays. 

«  Il  y  a  ici,  avec  nous,  4,000  zouaves  environ,  sans  compter  les 
troupes  étrangères. 

«  Les  nuits  sont  froides,  mais  les  journées  sont  assez  chaudes  ;  si 
ce  temps  continue,  nous  serons  mieux  qu'en  Europe.  Le  terrain  est 
très  productif  et  très  plat,  l'eau  y  est  excessivement  mauvaise;  plu- 
sieurs hommes  ont  eu  la  dysenterie. 


(1)  Cabitrs  de  la  Quinxaiiu. 
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«  Nous  touchons  trente  sous  tous  les  cinq  jours  en  monnaie  chi- 
noise, cela  nous  lait  trois  francs,  autrement  dit  une  piastre.  Le  8,  nous 
avons  trouve,  en  creusant  la  terre  pour  y  installer  un  fourneau,  une 
jarre  pleine  de  lingots  d'argent  d'une  valeur  de  20,000  francs.  Nous 
l'avons  remise  au  capitaine  qui  nous  a  remerciés. 

«  Toute  la  journée,  quatre  ou  cinq  cents  coolies  travaillent  avec 
nous,  mais  nous  les  surveillons  étroitement,  car,  au  moment  où  nous 
nous  v   attendrions  le  moins,  ils  pourraient  fort  bien  nous  occire. 

«  Dernièrement,  les  zouaves  qui  s'étaient  portés  au  secours  d'un 
poste  avancé  allemand,  ont  ramené  à  Yang-Tsoun  trois  Boxers  que 
tious  axHms  aussitôt  fusillés. 

«  Un  autre  jour,  un  poste  allemand  composé  de  dix  hommes,  a 
résisté  trois  heures  durant  à  cinq  cents  Boxers. 

€  Autre  fait  :  huit  .\llemands,  visitant  un  camp  américain  aban- 
donné depuis  vingt-quatre  jours,  ont  été  attaqués  par  vingt-quatre 
Boxers.  Un  Allemand  a  été  tué,  les  sept  survivants  ont  cerné  et  pris 
les  vingt-quatre  Boxers  et  deux  canons-rcvolvcrs.  Bien  entendu,  le 
Utidetnain,  les  Chinois  ont  reçu  le  coup  de  grâce,  mais  seulement  après 
avoir  défilé  devant  nous.  Trois  d'entre  eux  pleuraient,  les  autres 
n'avaient  pas  envie  de  rire  »  (i)- 

Il  est  inutile  de  souligner  l'aveu  si  formel  contenu  dans  cette  lettre. 
Ce  soldat  français,  qui  a  peur  d'être  occis  par  cinq  cents  coolies 
désarmés  dans  une  ville  oia  il  y  avait,  outre  l'infanterie  de  marine  et 
les  troupes  étrangères,  4,000  zouaves,  écrit  comme  la  chose  la  plus 
naturelle  du  monde  que  les  prisonniers  chinois  étaient  immédiatement 
fusillés.  C'est  là  une  preuve  nouvelle,  à  rapprocher  de  celles  que  j'ai 
données  déjà,  de  celles  que  je  donnerai  encore,  que  le  gouvernement 
allemand  n'a  pas  été  seul  à  interdire  de  faire  quartier,  que  le  gouver- 
nement fransais,  dans  ses  instructions,  a  montré  une  égale  sauva- 
gerie. 

Un  autre  soldat  français,  du  20=  d'artillerie,  écrit  également  de 
Yang-Tsoun,  le  19  novembre  :  «  Je  vous  dirai  qu'il  ne  fait  pas  chaud 
ici  ;  il  gèle  à  pierre  fendre  :  nous  avons  de  20  à  25  degrés  au-dessous 
de  zéro.  Nous  couchons  sous  des  tentes  de  toile  ou  dans  des  maisons 
qui  n'ont  pas  de  toit  ;  car  si  vous  voyiez  la  Chine,  dans  quel  étal  nous  la 
mrllons,  c'est  lamcntahle! 

«  Il  n'y  a  pas  une  seule  maison  qui  ne  soit  trouée  par  les  obus  ; 
car  si  nom  trouvons  une  arme  dans  une  ville,  on  la  bombarde  et  l'on  met 
tout  à  Jeu.  Ouant  aux  c<"  "on  a  tus  jusqu'à  présent,  ce  n'est  pas 

grand  chose,  quelques  j  carmouches;  car  dés  que  les  Chinois 

cniendcnt  le  canon,  ils  «e  sauvent.  Sous  avons  pris,  il  y  a  quelques 
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jours,  vingt-cinq  Boxers,  et  nous  les  avons  fusillés  le  2j  novembre,  à  Tîen- 
Tsin.  Tous  ceux  que  nous  pouvons  saisir  subissent  le  même  sort. 

«  Nous  avons  passé  à  Ta-Kou,  après  avoir  débarqué  :  la  ville  est 
extrêmement  fortifiée  et  nous  n'aurions  jamais  pu  y  entrer  si  les  Chinois 
avaient  une  armée  comme  la  nôtre  ;  mais  ils  tiennent  pendant  un  jour 
ou  deux  et  ils  se  sauvent  dès  qu'ils  entendent  le  canon.  Nous  passons 
ensuite  à  Tien-Tsin  ;  la  ville  a  été  l'une  des  plus  éprouvées  ;  il  n'y 
reste  plus  une  seule  maison  :  tout  a  été  brûlé  ou  démoli  par  le  canon. 
Nous  sommes,  en  ce  moment,  cantonnés  à  Yang-Tsoun;  c'est  là  que 
le  20^  est  affecté;  mais  nous  partons  chacun  notre  tour  en  colonne  de 
l'autre  côté  de  Pékin  pendant  une  trentaine  de  jours.  Ici,  nous  avons 
pris  avec  les  zouaves  un  convoi  de  450  chameaux  avec  20,000  kilos  de 
pommes  de  terre,  du  papier,  du  riz  et  toutes  sortes  d'objets  chinois  qui 
étaient  conduits  par  300  Boxers,  qui  vont  être  fusillés  d'ici  peu  »  (i). 

Un  autre  soldat  français,  un  lettré  qui  envoie  des  «  lettres  de 
Chint  A  à.  \a Petite  Gironde,  écrit  également  de  Yang-Tsoun  :  «  La  ville 
avait  une  population  de  50,000  âmes,  mais  il  ne  reste  ici  qu'en- 
viron 2,000  Chinois,  que  les  troupes  emploient  comme  coolies.  La 
surveillance  est  très  rigoureuse.  Rondes  et  patrouilles  à  l'intérieur  et 
aux  environs  circulent  constamment.  Pendant  la  nuit  les  patrouilles 
françaises  se  rencontrent  avec  les  autres  patrouilles  des  nations  alliées. 
Toute  la  nuit  on  entend  :  «  Qui  vive  !  »  ou  «  Wer  da  !  »  ou  «  Chi 
va  la!  »  auxquels  cris  on  répond  :  «  France  »,  «  Germania  », 
«  Italia  »,  etc. 

«  De  temps  à  autre,  un  Chinois  surpris  dans  les  rues  pendant  la 
nuit  se  fait  tuer  par  les  sentinelles  ou  patrouilles  en  alerte. 

«  Nous  faisons  des  reconnaissances  dans  les  villages  environnants, 
mais  tout  est  calme;  et,  à  notre  arrivée,  les  habitants,  ou  s'enfuient,  ou 
nous  apportent  des  fruits,  volailles,  etc.  Cependant  l'une  de  ces  recon- 
naissances a  reçu  quelques  coups  de  fusil.  Cela  n'a  pas  porté  bonheur 
aux  habitants  du  village  incriminé,  car  le  lendemain  matin,  28  octobre, 
une  colonne  composée  de  deux  compagnies  de  zouaves,  une  compagnie 
allemande,  un  détachement  italien,  est  partie  pour  aller  les  châtier. 

«  Prendre  les  chevaux,  voitures,  saisir  le  chef  du  village,  si 
possible,  et  ensuite  incendier  le  village,  qu'il  y  ait  résistance  ou  pas  résis- 
tance, tel  était  l'ordre. 

«  A  sept  heures,  les  unités  désignées  étaient  réunies  au  point 
indiqué  et  la  petite  colonne  se  mettait  en  marche,  sous  le  comman- 
dement du  lieutenant-colonel  de  zouaves,  commandant  d'armes  de 
Yang-Tsoun,  en  personne. 


(i)  Lettre  icritc  p.ir  un  sulil.it   lic  Ikllegardc  (Loiret),  .ippartciianl  au    20°  d'artil- 
lerie. A  été  coninntiiiquée  p-ir  sa  famille  au  journal  Le  Giitinais. 


LE    UVRE    ROUGE  575 


«  Je  note  en  passant  l'excessive  politesse  des  officiers  allemands  à 
l'c^gard  des  nôtres. 

«  Aprc's  trois  heures  de  marche,  nous  arrivons  devant  le  village 
en  question.  On  prend  la  formation  de  combat,  et  en  avant.  Nous 
pénétrons  dans  le  village  sans  éprouver  la  moindre  résistance.  Les 
Chinois  s'enfuient  à  notre  approche.  Personne,  ou  presque,  dans  les 
habitations. 

«  On  ramasse  plusieurs  mulets,  baudets  et  voitures;  au  fur  et  à 
mesure,  on  brûle  les  maisons,  meules  de  foin,  hangars... 

«  Nous  continuons  cette  œuvre  pendant  une  heure,  puis,  après 
un  repos  sommaire,  nous  repartons  pour  Yang-Tsoun,  traînant  à 
notre  remorque  les  animaux  et  voitures  qui  nous  seront  de  la  plus 
grande  utilité  pour  nos  expéditions  futures. 

o  Vous  pensez  bien  que  les  zouaves,  pas  plus  que  les  Allemands, 
du  reste,  n'ont  omis  de  faire  une  ample  provision  de  poules,  canards 
et  autres  volatiles,  qui  améliorera  le  menu  de  l'ordinaire  »  (i). 

J'ai  à  peine  besoin  de  faire  observer  que  presque  toute  la  gloire 
de  cet  exploit  revient  à  la  France,  car  la  colonne  expéditionnaire,  en 
majeure  partie  composée  de  Français,  était  comtnandée  par  un  lieute- 
nant-colonel français.  Probablement  décorerat-on  ce  brigand. 

Enfin  un  autre  soldat  français,  de  l'infanterie  de  marine  (il  est 
rentré  en  France  le  7  novembre  1900)  écrivait  de  Yang-Tsoun 
le  24  septembre,  à  ses  «  chers  père  et  mère  ^>  :  «  Depuis  deux  jours, 
nous  sommes  installés  dans  un  petit  pays  qu'on  appelle  Yang-Tsoun. 
On  va  se  reposer  pendant  quatre  jours  et  repartir  pour  prendre 
plusieurs  forts  dans  la  région. 

o  La  journée  du  20  septembre  a  été  très  dure  pour  nous.  Nous 
nous  sommes  mis  en  marche  le  19  au  soir  pour  nous  battre  le  lende- 
main. Nous  avons  marché  toute  la  nuit  jusqu'au  lendemain  à  midi.  En 
arrivant,  on  a  posé  les  sacs.  On  s'est  battu  jusqu'à  trois  heures  et 
demie  du  soir,  dans  l'eau  jusqu'au-dessus  de  la  ceinture,  et  ensuite 
on  a  donné  l'assaut  à  la  baïonnette.  On  a  tué  un  grand  nombre 
de  Chinois,  mais  on  ne  peut  justifier,  car  ils  emportent  leurs  morts. 
Le  pillage  a  Hé  au  complet..  Nous  étions  trois  nations  qui  y  ont 
pris  part.  Ofid  massacré  loul,  femmes  el  enfants.  On  leur  ouvrait  le 
crâne  d'un  coup  de  crosse  de  fusil.  Mais  les  plus  terribles  sont  les 
Russes.  Je  les  ai  vus,  surtout  les  Cosaques,  tuer  les  femmes  après  les 
avoir  violées  cl  leur  ouvrir  le  ventre  avec  leurs  sabres.  Ils  sont  ter- 
ribles. .\vcc  eux,  les  Chinois  n'ont  point  de  pardon.  Nous  avons  tout 
pillé,  depuis  la  plus  petite  maison  jusqu'aux  églises  chinoises.  Et 
ensuite  toute*  les  maisons  qu'on  soupçonnait  de  cacher  des  Chinois, 

(l)  Ptlill  Gitcndt.  I   4vri!  Xioi. 
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on  y  mettait  le  feu  et  on  les  faisait  griller  comme  des  sardines;  s'ils 
voulaient  sortir,  on  les  repoussait  dans  le  feu.  Aussi,  eux,  ils  ne  nous 
pardonnent  pas  quand  ils  peuvent  nous  attraper  »  (i). 

Dans  une  lettre  publiée  par  le  Times  un  officier  supérieur  améri- 
cain confirme  pleinement  tous  les  détails  que  nous  possédons  déjà  sur 
l'œuvre  de  destruction  accomplie  par  les  troupes  alliées  de  Ta-Kou  à 
Tien-Tsin  et,  comme  on  verra  plus  tard,  de  Tien-Tsin  à  Pékin,  de 
Pékin  à  Kalgan,  à  Pao-Ting-Fou,  partout  elles  portèrent  «  le  flambeau 
sacré  de  la  civilisation  ».  «  Je  suis  ici  sous  la  tente,  écrit-il,  à  une  cen- 
taine de  mètres  du  Temple  du  Ciel.  La  région  de  Pékin  à  la  côte,  à  peu 
près  II  j  milles  par  la  voie  ferrée,  a  été  entièrement  dévastée  par  les  alliés. 
Toutes  les  maisons  ont  été  mises  à  sac  et  beaucoup  détruites.  Pagodes 
et  palais,'*les  résidences  des  mandarins  et  les  cabanes  des  paysans  ont 
subi  le  même  sort. 

«  De  la  côte  à  Pékin,  j'ai  traversé  maints  villages,  sans  compter 
Tien-Tsin.  Petits  et  grands,  tous  avaient  été  pillés,  tous  étaient  silencieux 
et  déserts  comme  les  ruines  de  Ninive  ou  de  Babylone.  Sauf  les  porteurs 
levés  par  les  alliés  et  forcés  à  travailler,  pas  un  indigène.  Tout  au  plus 
les  villes  populeuses  de  Tien-Tsin  et  de  Pékin  ont-elles  gardé  un 
dixième  de  leur  population.  Des  fnilliers  d'hommes  ont  été  férocement 
assassinés.  Il  y  a  eu  une  énorme  destruction  inutile  et  mille  autres  vio- 
lences commises  contre  un  peuple  sans  défense. 

«  J'espère  et  je  crois  que  les  Anglo-Saxons  ont  été  moins  brutaux, 
moins  cruels  que  les  autres,  mais  ils  ont  aussi  prélevé  leur  part  de 
butin.  11  s'en  faut  que  l'histoire  de  cette  guerre  soit  à  l'avantage  des 
«  races  supérieures  ». 

«  Comme  je  suis  arrivé  ici  après  que  le  pays  entre  Pékin  et  Tien- 
Tsin  et  que  ces  deux  villes  elles-mêmes,  ont  été  entièrement  dévastés, 
je  n'ai  pas  été  induit  en  tentation.  Le  butin  des  voleurs  consistait  sur- 
tout en  monnaies,  soieries,  fourrures,  vieilles  porcelaines  et  laques. 
Peu  de  Chinois  déposent  leur  fortune  dans  les  banques.  Presque  tous 
entassent  leur  argent  dans  des  coffres  ou  le  cachent  à  proximité  de  leur 
maison. 

«  Bien  entendu,  les  économies  des  paysans  sont  insignifiantes,  le 
plus  souvent  de  quelques  dollars.  Mais,  dans  les  maisons  riches,  il  y  a 
de  véritables  trésors  dans  des  toimes.  Les  soldats  sont  devenus  très  experts 
à  les  fouiller.  En  outre,  l'Hôtel  de  la  Monnaie,  à  Tien-Tsin,  et  d'autres 
dépôts  publics,  ou  à  demi  publics,  ont  été  pillés.  Maint  soldat  avait 
plus  d'argent  quil  ncu  pouvait  emporter  »  (2). 

Bien  que  je  sois  loin  d'avoir  épuisé  tous  les  documents  que  je 


(j)  Bulletin  de  l'Union  pour  l'Action  morale,  15  j.-»nvicr  1901. 
(a)  Titnti. 
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veux  citer,  parce  qu'ils  me  paraissent  nécessaires  \  la  manilestation 
totale  de  la  vérittS  il  en  est  plusieurs  parmi  ceux  que  l'on  vient  de  lire 
dont  je  crois  bon  de  signaler  les  traits  essentiels.  On  a,  sans  nul  doute, 
remarqué  l'accord  unanime  de  tous  les  témoins  sur  la  férocité  des 
Russes.  Qjue  l'on  parle  de  Ta-Kou  on  d'.\igun,  de  Blagovestchenk  ou 
de  Tien-Tsin,  qu'il  s'agisse  des  cosaques  du  général  Gribsky  ou  de 
ceux  du  général  Linevitch,  les  dépositions  ne  varient  pas  :  «  Les 
Russes  embrochaient  les  petits  enfants,  les  femmes  et  tout.  »  Si  les 
Allemands  n'ont  pas  la  même  vigueur  physique,  le  même  sauvage 
entraînement,  leur  moralité  n'apparaît  cependant  pas  supérieure.  Soit 
par  cruauté  native,  soit  par  l'effet  d'un  vertige,  le  sentiment  le  plus  vif. 
d'un  grand  nombre,  —  beaucoup  le  laissent  percer,  quelques-uns 
l'avouent  nettement,  —  est  le  regret  de  ne  pouvoir  détruire,  torturer, 
tuer  davantage  :  «  Malheureusement  nous  ne  pouvons  tirer  que  sur  les 
Chinois  armés  ou  sur  ceux  qui  ont  une  attitude  hostile  »,  et  l'envie 
d'imiter  leurs  camarades  plus  heureux  qui  ont  pleine  licence  :  «  Tandis 
que  les  Russes  et  les  Japonais  fusillent  et  embrochent  dans  le  tas  tout 
ce  qui  leur  tombe  sous  la  main.  »  11  a  suffi  de  quelques  semaines  de 
marche  dans  un  pays  conquis  pour  faire  rentrer  dans  ces  âmes  toutes 
les  ténèbres  du  Moyen-Age. 

Cette  remarque  s'applique  également,  avec  la  même  force,  au 
contingent  français.  Dans  la  plupart  des  lettres  écrites  par  «  nosst'ldats  », 
on  trouve  de  véritables  explosions  de  joie  à  la  pensée  que  beaucoup  de 
Chinois  ont  été  massacrés  et  que  l'on  en  pourra  massacrer  encore 
beaucoup  :  «  Tous  les  jours  nous  en  tuons!  »  Ou  bien  :  «  N'ayez  pas 
peur,  allez,  nous  ne  les  épargnerons  pas  !  »  Ce  n'est  plus  la  guerre,  ils 
le  savent.  C'est  une  tuerie  immonde,  sans  péril,  par  suite,  pourrait-on 
croire,  s.iii<i  tvnlt.ition,  Nînis  le  sang  a  son  ivresse.  Ils  en  ont  tous  la 
soûlerie 

Et  là  un  saisit  sur  le  vit  l.i  responsabilité  du  commandement. 

Tout  le  monde  comprendra,  certes,  qu'il  y  ait  impossibilité 
absolue,  au  cours  d'une  guerre,  que  le  théâtre  de  cette  guerre  soit 
placé  en  Occident,  en  Orient  ou  en  Kxtréme-Orient,  de  prévenir 
tous  les  excès  auxquels  peuvent  être  poussés  des  hommes  réunis  en 
grand  nombre,  armés  et  vainqueurs.  Il  y  a  une  joi  d'airain  qui  veut  que 
le  meurtre  suive  le  combat  et  que  l'individu,  après  l'assassinat  collectif 
exécuté  au  nom  de  quelque  honteuse  croyance  commune  :  l'idée  de 
patrie,  par  exemple,  ou  l'idée  de  religion,  ne  retrouve  pas  immédiate- 
ment et  spontanément  son  équilibre  moral,  et  garde  une  impulsion 
vers  l'assassinat.  C'est  une  conséquence  de  la  guerre  qui  suffit  A  juger 
la  guerre.  Il  faut,  toutefois,  l'admettre,  si  l'on  ne  veut  pas  discuter 
dans  l'absolu,  c'est-à-dire  vainement. 

Mais,  d'abord,  une  constatation  s'impose,  à  part  les  vifs  engage- 
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ments  qui  se  livrèrent  sous  les  murs  de  Tien-Tsin,  il  n'y  a  pas  eu  de 
combat.  Donc,  il  n'y  a  pas  eu  guerre.  Le  commandement  avait  pour 
premier  devoir  de  faire  mettre  l'arme  à  la  bretelle  à  des  soldats  que 
nul  péril  ne  menaçait.  Il  leur  évitait  ainsi  la  sanguinaire  folie  où 
presque  tous  ont  sombré.  Et,  en  admettant  même  que  l'on  pût  se 
tromper  sur  le  sérieux  qu'offrait  la  résistance  de  quelques  indigènes 
faisant  feu  sans  viser,  leur  fusil  élevé  au-dessus  de  leur  tête,  le  devoir 
du  commandement  était,  tout  au  moins,  de  limiter  la  répression  au 
strict  nécessaire.  L'a-t-il  fait?  Peut-on  soutenir  que  telle  ait  été  sa 
conduite? 

Dans  son  Cours  de  Droit  International  public,  M.  Frantz  Despa- 
gnet  dit  :  «  Pour  éviter  un  véritable  retour  à  la  barbarie,  on  a  songé  à 
régler  les  représailles,  ne  pouvant  les  supprimer. 

«  fl)  Les  représailles  ne  doivent  être  employées  qu'après  avoir 
inutilement  demandé  à  l'ennemi  réparation  des  faits  qu'on  lui 
reproche  ;  l))  elles  ne  peuvent  être  exercées  que  par  les  chefs  de  corps 
ou  de  détachement  responsables  ;  c)  elles  doivent  être  proportionnées 
à  la  violation  des  lois  de  la  guerre  dont  on  a  à  se  plaindre  ;  d)  enfin, 
quelles  que  soient  les  fautes  commises  par  l'adversaire,  on  n'est  jamais 
autorisé  à  commettre  contre  lui  des  actes  de  barbarie,  par  exemple,  à 
massacrer  les  blessés,  les  femmes,  les  enfants,  etc.. 

«  Malgré  toutes  ces  conditions  prescrites  et  difficilement  observées, 
il  semble  bien  que  le  droit  des  gens  ne  peut  consacrer  les  représailles, 
et  que  la  conférence  de  Bruxelles  a  sagement  agi  en  refusant  d'exami- 
ner la  section  IV  du  projet  russe  qui  leur  était  consacré  (i).  Les  repré- 
sailles ne  sont,  en  effet,  qu'une  violation  des  lois  de  la  guerre  s'ajoutant 
à  celle  dont  on  se  plaint  de  la  part  de  l'adversaire,  qui  irrite  ce  dernier, 
le  pousse  à  d'autres  excès  auxquels  il  faudra  répondre  par  des  excès 
semblables  :  elles  manquent  ainsi  totalement  leur  but.  De  plus,  et 
c'est  là  leur  vice  essentiel,  elles  ne  peuvent  être  exercées  qu'en  frap- 
pant les  innocents  pour  effrayer  les  vrais  coupables. 

«  En  1870-71,  la  pratique  des  représailles  sur  des  innocents  a  été 
poussée  jusqu'aux  dernières  limites  de  la  barbarie,  de  l'aveu  même 
des  publicistes  allemands.  Nous  nous  bornerons  à  citer  ce  que  l'histoire 
appelle  déjà  le  Crime  de  Vaux  (Ardennes),  c'est-à-dire  l'exécution  de 
trois  habitants  de  ce  village  pour  venger  la  mort  d'un  sous-officier 
prussien  tué  dans  un  combat  par  des  francs-tireurs  étrangers  à  la 
commune.  » 

J'ai  donné  la  théorie  et  j'ai  cité  un  exemple.  Eh  bien,  je  prie 
maintenant  que  l'on  rapproche  \cCrinicde  Vaux  i\\.\  Crime  de  Tien-Tsin, 


ii)  La  Coiifcrcncc  Intcriiiitinnalc  de  la  Haye  ne  s'en  est  p.i s  occupe  11011  plus,  il;ins 
un  même  sentiment  d'hypocrite  pudeur. 
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tel  que  le  raconte  un  soldat  français.  Un  poste  de  soldats  français 
et  japonais  est  attaqué,  un  soldat  tué,  un  sous-officier  blessé.  Le 
lendemain,  tout  Qiinois,  homme,  femme  ou  enfant,  trouvé  dans  le 
quartier  était  mis  à  mort.  Sont-ce  li  les  représailles  telles  que  les 
définit  le  savant  auteur  que  l'on  vient  de  lire  ?  N'est-ce  pas  plutôt  une 
boucherie  dont  la  responsabilité  retombe  toute  sur  les  chefs  qui  la 
permirent,  ou  plus  probablement  l'ordonnèrent  ? 

D'autres  lettres  sont  encore  plus  accusatrices.  Celle  de  ce  soldat 
français  qui,  racontant  la  prise  de  Tien-Tsin,  s'écrie  :  «  C'a  été  terri- 
ble ;  pas  de  quartier!  o  Celle  de  ce  sous-officier  français  qui  mentionne 
paisiblement  que  tout  Chinois  fait  prisonnier,  à  l'exception  des  chré- 
tiens indigènes,  est  «  envoyé  dans  le  camp  japonais  qui  se  charge  de  le 
r.iccourcir  ».  Enfin,  la  déclaration  de  ce  soldat  français  :  «  On  nous 
a\ait  lâchés  avec  ordre  de  massacrer,  d'incendier.   » 

Je  ne  prétends  pas  défendre  les  brutes  qui  ont  obéi  à  cet  ordre, 
mais  je  ne  saurais  trop  le  répéter  :  ces  misérables  sont  cependant 
moins  criminels  que  leurs  officiers.  C'est  le  haut  commandement  qui  a 
voulu  ces  tueries  immenses.  C'est,  en  ce  qui  concerne  notre  contingent, 
le  colonel  de  Pélacot,  et  un  peu  plus  tard,  le  général  Frey  à  Tien-Tsin. 
Pourquoi,  bénéficiant  d'ailleurs  des  circonstances  atténuantes  dues  à 
des  hommes  qui  ont  déjà  trente  ans  de  servitude  militaire,  pourquoi 
ne  sont-ils  pas  au  bagne?  Par  leur  ordre  et  l'ordre  des  officiers  placés 
à  la  tétc  des  autres  détachements,  les  troupes  alliées  ont  accompli  une 
œuvre  de  destruction  telle  que  dans  une  cité  immense,  riche  et  popu- 
leuse comme  Tien-Tsin,  10,000  hommes  de  troupes  ne  pouvaient  trouver 
un  abri  ;  qu'une  grande  ville  comme  Yang-Tsoun  était  presque  totale- 
ment dépeuplée  ;  que,  dans  les  villages,  les  vieillards  auxquels  la  fuite 
était  impossible  mouraient  sur  place,  faute  de  vivres.  Et,  en  même 
temps,  par  leur  ordre  toujours,  s'accomplissaient  des  actes  de  férocité  si 
atroces  qu'un  témoin, dont  on  a  pu  remarquer  la  réserve,  la  discrétion, 
le  scrupule,  le  souci  de  justice,  écrit  cependant  :  a  C'est  la  mission 
Vouict-Chanoine  sur  dix  mille  kilomètres  carrés,  avec  un  million  de 
viaimcs.  • 

Les  tartuffes  du  ministère  et  de  tous  les  partis  ont  feint  d'éprouver 
une  tristesse,  une  stupéfaction,  une  horreur  sans  égale  au  récit  des 
at?      •  lit  M.  Vigne  d'Octon.  On  peut  voir  par  leur 

ai'.;  j  elle  était  leur  sincérité. 

Je  vais  ici  au-devant  de  la  seule  objection  qui  puisse  être  faite  â 
ce      '  ^  i-»  et  coordonne  depuis  plusieurs  mois. 

î>  ,  •!)  les  admettre  comme  des  preuves  ou 

de*  commencements  de  preuves?  Eh  bien,  je  ne  demande  point  qu'ils 
soient  admis  comme  des  preuves.  Il  me  suffirait  qu'on  voulût  bien  les 
considérer  comme    des  commencements  de   preuves,  encore  qu'ils 
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aient  une  force  bien  supérieure  par  leur  précision,  leurs  origines 
différentes,  leur  unanimité.  Je  ne  veux  pas  insister  sur  ce  sujet  dans 
ce  moment,  car  j'ai  l'intention  de  le  traiter  d'une  façon  complète  un 
peu  plus  tard. 

Mais,  pour  m'en  tenir  aux  seules  dépositions  que  je  viens  de 
commenter  brièvement,  on  observera  qu'il  serait  à  coup  sûr  possible, 
et  probablement  fort  aisé,  de  retrouver  l'auteur  de  la  lettre  parue  le 
9  décembre  dans  le  Journal  de  Rouhaix  relative  à  la  dévastation  de 
Tien-Tsin  ;  l'auteur  de  la  lettre  parue  le  5  janvier  dans  le  Vigneron 
Champenois  d'Epernay,  relative  à  l'exécution  en  masse  des  Chinois 
trouvés  dans  le  quartier  tartare.  L'auteur  de  la  lettre  où  il  est  raconté 
que  les  Français  envoient  leurs  prisonniers  au  camp  japonais,  qui  se 
charge  de  les  raccourcir,  est  connu;  c'est  un  sous-officier  d'infanterie 
de  marine,  Henri  Fortin. 

Je  néglige  les  témoignages  étrangers,  que  l'on  pourrait  cependant 
recueillir,  celui  de  M™«^  E.-B.  Drew,  femme  d'un  Américain,  inspec- 
teur des  douanes  chinoises,  celui  de  M.  J.-H.  Haj'nes,  missionnaire. 
Je  ne  sais  si  la  Petite  République  serait  autorisée  à  livrer  le  nom  de 
l'officier  qui  écrit  que  l'on  a  commis  toutes  les  atrocités  et  que  nos 
troupes  étaient  dans  un  bon  rang  au  pillage.  Mais  M.  Lionel  Landry, 
engagé  volontaire,  non  belligérant,  est  une  personnalité  facilement 
saisissable.  Il  écrit  sous  sa  signature.  On  n'aurait  manifestement  qu'à 
l'interroger  pour  qu'il  réponde. 

L'auteur  de  la  lettre  parue  le  4  janvier  dans  le  Courrier  de  VAin, 
où  sont  racontées  diverses  exécutions  de  prisonniers,  serait-il  impos- 
sible à  découvrir?  Dans  tous  les  cas,  nous  avons  sur  les  crimes  commis 
à  Yang-Tsoun  une  autre  lettre  dont  l'auteur  est  aux  trois  quarts  connu. 
C'est  un  soldat  de  Bellegarde  (Loiret)  appartenant  au  20*^  d'artillerie. 
BcUegarde  ne  saurait  avoir  beaucoup  d'artilleurs  dans  le  corps  expédi- 
tionnaire. 

On  peut  juger  par  ces  rapides  exemples  que  si  l'on  ne  fait  pas 
la  lumière,  c'est  qu'on  n'ose  la  faire.  Or  le  silence  est  un  aveu.  Alors 
qu'il  serait  si  facile  de  confondre  les  «  ennemis  de  l'armée  »,  la  faculté 
qu'on  leur  laisse  de  cracher  leur  mépris  aux  plus  hauts  chefs  de  cette 
armée  et  de  soulever  contre  eux  tout  ce  qu'il  y  a  d'honnête  dans  la 
nation,  démontre  jusqu'à  l'évidence  que  toutes  les  accusations  dont  il 
se  font  l'écho  sont  fondées.  Je  dirai  plus,  j'ai  la  conviction  profonde 
qu'une  enquête  impartiale  démontrerait,  dès  les  premières  recherches, 
que  nous  savons  à  peine  une  toute  petite  partie  des  abominations 
commises. 

J'ai  réservé  pour  les  nieltre  à  part  un  certain  nombre  de  témoi- 
gnages relatifs  aux  mêmes  faits  mais  qui  émanent  tous  ou  presque 
tous  de  personnalités  dont  la  parole  a  une  valeur  spéciale.  Le  premier 
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est  d'un  écrivain  italien  fort  connu.  On  remarquera  l'accusation  qu'il 
porte  contre  l'administration  française  à  Tien-Tsin  :  «  J'ai  voulu 
revoir  la  vieille  cité  chinoise,  dans  les  méandres  de  laquelle  j'ai  si  sou- 
vent erré  seul,  il  y  a  des  années,  pour  étudier  le  peuple  et  ses  mœurs. 
Il  m'était  difficile  de  m'y  retrouver.  A  droite  et  i  gauche,  les  tiiaisotis 
flaieut  futsqtu  toutes  détruites.  Une  odeur  de  bois  brûlé,  de  briques 
rougies  et,  j'ai  peine  à  le  dire,  de  cadavres  décomposés  rendait  la  res- 
piration très  difficile.  De  temps  en  temps  j'aperçois  A  travers  les 
décombres  une  «guenille  qui  cache  mal  quelque  lambeau  humain.  Je 
presse  le  pas  mais  ne  trouve  que  des  ruines. 

«  Dés  la  première  furie  passée  et  quand  ils  curciu  ciiiciré  les 
morts,  les  autorités  japonaises  publièrent  des  proclamations  pour  ras- 
surer la  population,  ouvrirent  des  hôpitaux  où  ils  soignèrent  les 
malades,  distribuèrent  du  riz  aux  pauvres,  encouragèrent  le  commerce 
et  payèrent  jusqu'au  dernier  centime  tout  ce  dont  ils  avaient  besoin 
pour  leurs  troupes.  11  ne  faut  pas  s'étonner  après  cela  si  les  Chinois 
affluent  dans  le  quartier  des  Japonais  et  s'ils  les  préfèrent  aux  soldats 
des  autres  nations.  Quant  aux  excès  commis,  ils  n'en  ont  aucune 
surprise  sachant  très  bien  que  s'ils  avaient  été  les  vainqueurs  ils  auraient 
fait  pire.  On  les  paie  quand  ils  travaillent,  on  ne  leur  achète  rien  sans 
argent.  Leurs  maisons  ne  sont  pas  saccagées.  Leurs  femmes  ne  sont 
pas  violentées.  Que  peuvent  désirer  de  plus  les  Chinois  ?  On  n'en 
saurait  dire  autant  dans  les  quartiers  russes  et  français.  «  Vivent  dont  les 
japonais  !  »  disent-ils,  et  ils  attachent  :\  leur  porte  cette  déclaration. 
«  Peuple  soumis  aux  Japonais  »  (i). 

On  doit  observer  que  cette  lettre  a  été  écrite  le  lo  septembre.  Il  y 
avait  donc  deux  mois  que  les  troupes  alliées  occupaient  Tien  Tsin.  On 
voit  l'oeuvre  qu'elles  y  avaient  accomplie  et,  d'une  façon  toute  particu 
lière,  la  discipline  que  faisaient  régner  les  autorités  françaises  et  russes. 

A  une  date  bien  ultérieure,  un  autre  témoin,  capitaine  de  frégate 
et  membre  de  l'Académie  française,  décrivait  ainsi  Tien-Tsin  :  «  Une 
ville  aux  murs  cyclopéens,  qui  n'est  plus  A  présent  qu'//«  amas  de 
décombres  et  de  cadavres.  »  Plus  loin  :  «  Tous  les  pavillons  d'Europe 
flottaient  sur  ces  dévastations  de  Tien-Tsin  dont  les  armées  alliées  ont 
fait  le  panage.  En  certains  quartiers,  des  Chinois  peu  à  peu  revenus 
après  leur  grande  fuite,  maraudeurs  surtout  et  gens  sans  aveu,  avaient 
établi,  en  plein  air  français,  au  beau  soleil  de  ce  dimanche  d'automne, 
des  bazars,  parmi  la  poussière  grise  des  démolitions  et  la  cendre  des 
incendies,  pour  vendre  aux  soldats  des  choses  ramassées  dans  leii  ruines, 
des  potiches,  des  robes  de  soie,  des  fourrures  »  (2). 


1 1  )  Tri^mm»,  7  novembre  1900. 
(31  Fit*'».  (*  i<n>ricr  I9i>t. 
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Sous  la  discrétion  voulue  de  ces  renseignemenls,  la  vérité  se  fait 
jour.  Au  surplus  d'autres  dépositions  complètent. 

Dans  le  récit  qu'il  fait  d'événements  dont  il  fut  le  témoin, 
M.  Louis  Leroy  raconte  qu'un  capitaine,  devant  lequel  il  exprimait  la 
crainte  de  ne  pas  trouver  de  cheval  pour  se  rendre  à  Pékin,  lui  dit 
d'un  ton  léger  :  «  Venez  me  voir  demain.  Nous  irons  faire  une  tour- 
née dans  les  villages  environnants  et  vous  n'aurez  qu'à  choisir  parmi 
les  animaux  des  écuries  rencontrées  »  (i).  M.  Louis  Leroy  ajoute  que 
«  ce  brave  »  —  il  se  vantait  d'avoir  des  souliers  chinois  achetés  chez 
un  «  cordonnier  absent  »  —   comptait  à  son  actif  quantité  de  razzias. 

Plus  loin,  c'est  d'un  «  caporal  bonnetier  »  que  nons  faisons  la 
connaissance,  au  moment  cù  il  vient  d'épuiser  le  stock  de  marchan- 
dises provenant   toutes  d'un  magasin  de  la  ville  mise  au  pillage. 

Un  autre  voyageur,  M.  Henry  Dumolard,  écrit  également  de 
Tien-Tsin  :  «  J'aperçois  un  soldat  d'infanterie  de  marine  entouré  d'un 
groupe  de  Chinois.  Il  leur  vend  quelques  bijoux,  fruit  du  pillage.  //  a 
déjà  fait  trente-cinq  dollars,  me  dit-il,  avec  un  lot  qu'il  avait  obtenu 
lui  même  pour  vingt  sous  d'un  camarade  de  retour  de  Pékin  :  «  Oui, 
«  me  conte-t-il,  on  pille  partout.  Chex,  un  commerçant  français  on  a  déva- 
«  Usé  il  y  a  deux  jours,  je  ne  sais  combien  de  caisses  de  montres  »  (2). 

Mais  ce  sont  là  petites  friponneries  de  soldats  ou  d'officiers  beso- 
gneux. Pour  les  grandes  rafles,  c'est  le  haut  commandement  lui-même 
qui  a  pris  l'initiative  :  dans  la  saisie,  par  exemple,  des  dépôts  de  sel, 
dont  la  valeur  s'élevait  au  chiffre  énorme  de  vingt-cinq  millions. 

Lorsque  le  corps  expéditionnaire  entra  à  Tien-Tsin,  le  14  juillet, 
au  nord  et  à  l'ouest  de  la  gare  se  trouvaient  d'énormes  tas  de  sel.  On 
ne  pensa  pas  à  s'en  emparer  immédiatement.  Ce  fut  seulement  dix 
jours  plus  tard  que,  sur  les  indications  de  M.  du  Chaylard,  consul 
général  de  France,  le  colonel  de  Pélacot  s'en  attribua  la  propriété  et 
plaça  des  sentinelles.  Les  Russes  en  avaient  pris  une  partie  déjà.  Les 
négociants  à  qui  appartenait  ce  sel  protestèrent,  mais  on  refusa  de  le 
leur  rendre.  Il  paraît  que  dans  la  guerre  de  Chine  la  propriété  privée 
elle-même  est  considérée  comme  légitime  butin.  On  peut  juger  du 
résultat  de  cette  spoliation  par  le  télégramme  suivant  adressé  dans  les 
premiers  jours  de  février  au  New-York  Herald  :  «  Aujourd'hui  une 
réunion  de  négociants  a  décidé  que  cette  violation  éhontée  de  toutes 
les  règles  concernant  le  respect  dû  aux  biens  des  particuliers,  même 
en  temps  de  guerre,  a  dû  être  commise  sans  l'approbation  des  gouver- 
nements français  et  russe,  et  qu'il  y  avait  lieu  en  conséquence  d'en- 
voyer au  tsar  et  au  président  Loubet  un  télégramme  exposant  leurs 


(ï)  La  Vie  illuslrie. 

(2)  La  Revue  Bleue,  12  jiuivicr  1901. 
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griefs  et  demandant  qu'ils  prennent  une  décision.  L'influence  de  cette 
décision  sur  la  situation  politique  sera  considérable.  Les  classes  com- 
merciales en  Chine  sont  anxieuses  de  savoir  qui,  des  Boxers  ou  des 
Alliés,  est  plus  à  redouter  au  point  de  vue  de  leurs  intérêts,  et  elles  se 
comporteront  en  conséquence.  » 

Les  classes  commcrfiales  ne  sont  pas  seules  intéressées,  comme 
on  va  le  voir,  à  ce  qu'une  solution  conforme  à  la  justice  intervienne. 
Dans  une  lettre  datée  de  Tien-Tsin,  un  soldat  français  écrit  au  sujet 
de  cette  saisie  : 

La  pan  de  la  France,  une  des  plus  considérables,  rapportera 
SIX  millions  de  francs  au  gouvernement  français,  qui  s'en  empare, 
contrairement  aux  règlements  militaires  qui  attribuent  cette  somme 
comme  part  de  prise  aux  soldats  d'infanterie  de  marine  qui  contri- 
buèrent à  la  délivrance  de  Tien-Tsin. 

«  Ce  sel  dés  lors  fut  gardé.  Le  poste  français  compte  vingt-cinq 
hommes,  et  la  consigne  est  de  rosser  d'importance  les  voleurs  que 
l'on  peut  attraper,  de  faire  feu  sur  ceux  qui  s'enfuient. 

«  Les  Chinois  furent  ainsi  privés  de  sel,  et  cette  denrée  faisant 
prime  ne  fut  plus  à  la  portée  des  coolies  qui,  en  somme,  sont  la 
grande  majorité  de  la  population. 

«  Se  passer  de  sel,  cela  a  l'air  tout  simple,  mais  ce  doit  être 
terrible  ! 

«  Et  de  ce  jour  des  malheureux  s'exposèrent,  essayant  de  voler 
du  sel  au  risque  de  recevoir  une  balle.  Je  ne  sais  combien  réussirent, 
mais  hUr  U  soixante -oiiiième  était  luèl  Soixauie-onie  en  trois  mois! 

«  Vous  comprenez  que  nos  hommes  n'ont  garde  d'exécuter  la 
première  partie  de  leur  consigne  :  rosser  les  Chinois.  Ils  se  mettent  à 
rnffût,  guettent  leur  gibier  et  tuent,  sûrs  de  pouvoir  dire  en  toute 
sûreté  :  «  Il  se  sauvait  ». 

«  Le  Chinois  bouge-t-il  ?  Qu'à  cela  ne  tienne.  Attends,  mon  vieux, 
nette,  et  s'il  remue  encore  d'un  dernier  spasme,  pan! 
Je  talon  sur  la  figure. 

a  Voilà  ce  qui  se  passe.  J'ajouterai,  pour  être  juste,  que  cet 
ement  est,  en  général,  inutile.  Une  balle  suflit  la  plupart  du 

«  Qpoi  qu'il  en  soit,  je  trouve  que  cette  fusillade  est  le  fait  de 
et  que  nous  assassinons  froidement  les  pauvres  bourres  qui 
a.(l). 
Je  ne  veux  signaler  qu'un  trait  de  cette  lettre  :  «  Hier  le  soixante- 
cme  était  tué!  Soixante-onze  en  trois  mois!  »  Pendant  ces  trois 
.  le  colonel  de  Pèlacot,  le  général  Frey  et  le  général  \'oyron  se 

(1)  Étbê  d'Oram,  18  niârt  1901. 
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sont  successivement  transmis  le  commandement  en  chef.  Les  vrais 
assassins,  ce  sont  eux.  Mais  il  y  a  au-dessus  d'eux  le  ministre  et  le 
gouvernement  qui  les  couvrent,  la  servilité  de  la  Chambre  qui  les 
absout,  et  l'indifférence  du  parti  socialiste  qui,  ma  foi,  les  absout 
aussi,  en  attendant  le  jour  où  il  poussera  de  vaines  criailleries. 

C'est  maintenant  l'heure.  Plus  tard,  il  ,sera  trop  tard.  On  ne  fait 
pas  son  devoir  quand  on  l'ajourne  au  moment  où  l'on  aura  plaisir  ou 
intérêt  à  le  faire. 

Dans  une  lettre  datée  du  17  janvier,  le  correspondant  du  Standard 
dénonce  une  autre  grande  friponnerie,  dont  la  responsabilité  incombe 
toute  aux  autorités  russses.  «  Le  général  russe  Linevitch  est  parti, 
lundi  dernier,  avec  ses  troupes,  ne  laissant  qu'une  petite  garde,  de 
manière  à  faire  croire  que  les  Russes,  en  bons  amis  de  la  Chine,  ont 
évacué  Tien-Tsin.  Mais,  par  suite  vraisemblablement  d'arrangements 
antérieurs,  le  général  et  ses  troupes  ont  été  rappelés  par  dépêche  et 
sont  revenus  sur  leurs  pas.  Mardi,  nous  avons  eu  une  seconde  explo- 
sion à  l'arsenal  de  l'Est,  qui  est  aux  mains  des  Russes.  On  a  de  nou- 
veau raconté  que  les  Chinois  avaient  provoqué  cette  explosion  en  vou- 
lant enlever  la  poudre  à  canon.  Quant  à  moi  je  n'ai  pas  le  plus  petit 
doute  que  ce  que  j'ai  dit  déjà  au  sujet  de  la  première  explosion  soit 
vrai.  Les  Russes  ont  tout  simplement  emporté  toutes  les  machines  de 
quelque  valeur  et  ils  ont  provoqué  ces  explosions  pour  en  cacher  la 
disparition  »  (i). 

J'en  aurai  fini  avec  ces  documents  essentiels  lorsque  j'en  aurai 
cité  trois  que  j'ai  réservés  jusqu'ici  parce  qu'ils  complètent  et  résument 
admirablement  le  caractère  de  l'œuvre  accomplie  à  Tien-Tsin  et  dans 
les  environs  au  nom  de  la  moralité  supérieure  des  Européens,  au  nom 
du  progrès,  de  la  civilisation,  de  la  religion. 

Le  premier  de  ces  documents  m'est  fourni  par  le  correspondant 
du  Français.  A  la  date  du  11  décembre,  il  écrit  de  Tien-Tsin  : 

«  Le  tao-taï  de  Tien-Tsin,  dénoncé  par  un  mandarin  dont  il 
avait  fait  tuer  le  père,  a  été  arrêté  à  Pao-Ting-Fou  le  i*-'"^  décembre.  Il 
a  été  jugé  et  condamné  à  mort.  Le  lieu  de  son  exécution  a  été  fixé  à 
Tien-Tsin. 

«  En  cfFet,  le  tao-taï,  conduit  par  le  lieutenant  allemand  Weber, 
est  arrivé  ici  le  6,  et  le  lendemain  on  l'a  décapité. 

«  Dés  le  matin  du  7,  par  un  froid  de  dix-huit  degrés  au-dessous 
de  zéro,  il  a  été  promené  pendant  plusieurs  heures  dans  une  cage  de 
bois,  vêtu  en  coolie,  par  un  détachement  de  troupes  internationales 
qui  lui  ont  fait  parcourir  les  principales  rues  de  la  ville  murée  avant 
de  le  conduire  sur  le  lieu  du  supplice. 


(i)  Standard,  13  mart  1901. 
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«  L'cxéculion  a  eu  lieu  ;\  onze  heures  du  matin,  sur  l'une  des 
places  situées  prés  de  la  porte  du  Sud.  Y  assistaient  trois  cents  Chinois 
environ  et  une  centaine  d'officiers  appartenant  aux  troupes  interna- 
tionales de  hi  garnison.  La  place  était  gardée  par  deux  compagnies  de 
troupes  internationales. 

«  Le  bourreau  a  mis  fort  longtemps  avant  d'arriver  à  couper  la  tète. 
On  dit  qu'il  avait  été  soudoyé  par  plusieurs  Chinois,  heureux  de  se 
venger  des  crimes  et  des  exactions  commises  par  l'ancien  gouverneur 
général  de  la  ville  :  ils  auraient  payé  le  bourreau  pour  faire  durer  plus 
longtemps  le  supplice  de  cet  homme.  C'est  fort  possible  et  bien  dans 
les  mœurs  du  pays. 

«  La  tête  du  tao-taï  sera  exposée,  suivant  l'usage,  pendant  cinq 
jours,  accrochée  aux  murs  de  la  porte  centrale. 

«  Le  tao-taï  de  Tien-Tsin  était  l'ancien  chef  des  Boxers  de  cette 
ville;  il  avait  pris  une  part  très  active  aux  massacres  du  début,  à  l'in- 
cendie de  la  cathédrale  et  à  la  violation  des  tombeaux  des  religieuses 
enterrées  dans  la  cité  »  (i). 

Le  correspondant  du  Petit  Marseillais,  raconte  aussi  cette  exécu- 
tion, et  À  peu  près  dans  les  mêmes  termes  :  «  Arrivé  sur  le  lieu  d'exé- 
cution, le  patient  s'est  mis  à  genoux  et,  avec  cette  résignation  propre 
aux  Orientaux,  a  baissé  la  tête  pour  recevoir  le  coup  fatal.  Le  bourreau, 
très  maladroit,  s'y  est  pris  à  huit  ou  dix  fois  pour  achever  son 
œuvre  »  (2). 

Au-dessous  du  récit  du  Français,  M.  Charles  Laurent  a  écrit,  en 
L  Ne  de  commentaire,  que  le  tao-taï  de  Tien-Tsin  était  «  probable- 
iiiL  it  »  un  grand  misérable,  mais  que  cela  ne  donnait  pas  le  droit  aux 
troupes  européennes  «  de  le  faire  trembler  de  froid  d'abord  et  de  le 
déchiqueter  ensuite  à  coups  de  couperet,  comme  un  martyr  ».  J'ajou- 
terai que,  «  dénoncé  par  un  mandarin  dont  il  avait  fait  tuer  le  père  », 
il  y  a  de  fortes  chances  pour  que  l'infortuné  préfet  ait  été  victime 
d'une  vengeance  particulière,  à  laquelle  les  généraux  alliés  se  sont 
prêtés  avec  la  sinistre  complaisance  des  coquins  pour  les  coquins. 

Le  second  de  ces  documents  me  vient  d'un  écrivain  anglais  fort 
connu,  M.  Thomas  F.  Milliard.  Dans  une  étude,  sur  laquelle  j'aurai 
l'occasion  de  revenir,  il  dit  :  «  Une  colonne  internationale,  comptant 
quatre  mille  hommes  de  troupes,  avec  de  la  grosse  artillerie  et  de 
rartillcric  de  campagne,  fit  péniblement  quarante  milles  dans  l'eau  et 
la  vase  pour  atteindre  Tou-Liou,  une  ville  populeuse  située  sur  le 
Grand  Canal,  où  l'on  prétendait  que  se  trouvait  une  armée  de  qua- 
rante mille  Boxers.   La  colonne  entra  dans  la  ville  sans  tirer  un  coup 


(I)  L«  Froiuaii,  )i  {«tivicr   1901. 
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de  fusil  et  la  trouva  occupée  par  un  sous-officier  anglais  et  deux  sol- 
dats qui,  marchant  à  l'avant-garde,  s'étaient  égarés  et  avaient  continué 
leur  route  jusqu'à  la  ville,  où  les  habitants  leur  avaient  fait  un  excellent 
accueil  et  avaient  pourvu  à  leur  nourriture.  La  colonne  internationale 
n'en  pilla  pas  moins  la  ville  et  même  l'incendia  en  partie,  après  quoi  elle 
revint  sur  ses  pas  jusqu'à  Tien-Tsin,  ne  laissant  derrière  elle  que  des 
villages  ravagés  »  (i). 

Un  autre  document  complète  celui-ci.  Je  l'emprunte  à  un 
écrivain  italien  des  plus  distingués  :  M.  Vaselli,  qui  se  trouvait  à  Tou- 
Liou  et  a  assisté  aux  scènes  qu'il  décrit  :  «  Pendant  ce  temps,  les 
troupes  commençaient  à  entrer  en  masse.  Les  Anglais  qui,  en  hommes 
pratiques  et  du  métier,  s'étaient  emparés  du  Mont-de-Piété,  avaient 
lâché  leurs  Indiens  et  le  pillage  commença. 

«  11  est  irxipossible  de  peindre  fidèlement  la  scène  qui  suivit.  Les 
portes  étaient  enfoncées  à  coups  de  poutre  et  de  hache;  les  soldats  se  précipi- 
taient à  Vintérieur  des  maisons,  en  chassaient  les  habitants  par  la  force, 
brisaient  les  meubles  et  les  jetaient  au  dehors.  Chaque  coin,  chaque  mur, 
chaque  cachette  était  sondée,  fouillée,  explorée. 

«  La  folie  de  saccager  montait  comme  une  marée,  troublant  le 
cerveau  de  ces  hommes  déjà  alcoolisés  et  enivrés  par  l'eau-de-vie 
trouvée  dans  les  boutiques  et  qui,  coulant  de  grandes  amphores  bri- 
sées, mêlait  son  odeur  acre  à  la  puanteur  des  chiffons  et  des  ordures 
amoncelées  sur  le  pavé, 

«  Le  sang  des  animaux  domestiques  tués  à  coups  de  baïonnette 
ou  de  bâton  tachait  les  ruelles,  jonchées  d'immondices.  Les  soldats, 
dans  leur  ivresse,  tuaient  par  centaines  les  porcs,  les  oies,  les  poules, 
les  chiens.  Ils  étaient  aidés,  dans  leur  besogne  dévastatrice,  par  la 
canaille  indigène,  laquelle,  n'ayant  rien  à  perdre,  profitait  du  désordre 
pour  faire  quelque  bon  coup  au  préjudice  de  ses  concitoyens. 

«  Ainsi  passa  la  journée  du  lo,  dans  la  confusion,  les  hurlements  et 
les  coups  de  fusil  lâchés  au  hasard,  si  bien  qu'un  des  nôtres  eut  un  bras 
et  un  poumon  traversés. 

«  Les  troupes  passèrent  la  nuit  dans  les  quartiers  que  le  comman- 
dement avait  assignés  aux  diverses  nationalités,  en  divisant  la  ville  en 
plusieurs  zones.  Mais,  le  lendemain,  l'orgie  commença  avec  le  pillage  et, 
à  la  tombée  de  la  nuit,  Tou-Liou,  qui  était  encore  la  veille  une  ville 
prospère  de  40,000  habitants,  n'était  plus  qu'un  amas  de  ruines  et 
d'ordures. 

«  Tous  les  habitants  s'étaient  enfuis  sur  l'avis  qu'on  leur  avait  donné 
que,  le  12,  le  feu  serait  mis  à  la  ville.  Les  rares  indigènes  qui  s'obsti- 
naient à  garder  leurs  demeures  dévalisées  furent  brutalement  chassés 


(1^  Scribner's  Magaiine.  Février  1901. 
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par  les  troupes  internationales,  malgré  leurs  hurlements  et  leurs 
pleurs. 

«  L'aube  du  12  septembre  marqua  la  fin  du  sac  et  le  départ  des 
troupes.  De  nombreuses  jonques  chargées  d'étoftes,  de  meubles,  de 
tout  le  butin,  en  un  mot,  commencèrent  à  descendre  le  canal  Impérial 
sous  la  garde  de  soldats,  tandis  que  le  gros  des  troupes  européennes 
s'acheminait  vers  Tien-Tsin  »  (i). 

Ainsi,  voilà  ce  que  les  troupes  alliées  faisaient  d'une  ville  qui, 
non  seulement  ne  leuravait  pas  résisté,  mais  encore  avait  accueilli  avec 
hospitalité  trois  soldats  égarés.  Mise  à  sac,  destruction,  incendie  !  Et 
je  serais  curieux  de  savoir  quelles  excuses  peuvent  invoquer  les  offi- 
ciers qui  commandaient  cette  colonne,  —  j'ai  le  regret  de  n'avoir  pu 
trouver  encore  leurs  noms.  —  Us  ne  sauraient  alléguer  l'excitation  qui 
suit  le  combat,  puisqu'il  n'y  eut  pas  combat. 

Mais  un  fait  démontre  jusqu'à  l'évidence  que  ce  fut  avec  la  com- 
plicité directe  du  commandement,  ou  par  son  ordre,  que  se  produisirent 
ces  scènes  honteuses  :  c'est  leur  durée.  Elles  prirent  toute  la  journée 
du  10  et  toute  la  journée  du  1 1  septembre.  La  matinée  du  12  fut  con- 
sacrée à  l'embarquement  du  butin.  Or,  on  ne  saurait  dire  que  pendant 
cette  période  les  troupes  avaient  échappé  à  toute  discipline,  puisque 
le  soir  elles  rentraient  dans  le  quartier  qui  leur  était  assigné. 

Le  troisième  document  auquel  je  faisais  allusion  est  le  récit  d'une 
promenade  aux  environs  de  Tien-Tsin,  peu  de  temps  après  la  prise  de 
la  ville  :  «  Comme  nous  flânions  sur  le  bord  du  Peï-Ho,  écrit  l'écri- 
vain américain  Gay,  mon  ami  poussa  un  cri.  Se  tournant  vers  moi, 
il  me  montra  le  fleuve,  et  je  vis  une  femme  flotter  au  courant  de  l'eau, 
toute  nue,  avec  un  enfant  attaché  sur  sa  poitrine.  Nous  avions  souvent 
entendu  parler  des  cadavres  qui  s'en  allaient  à  la  dérive,  et  nous  en 
avions  aper<;u  quelques-uns.  Mais  il  ne  nous  avait  pas  encore  été  donné 
de  voir  un  spectacle  aussi  aflreux.  Les  uns  disent  que  dix  mille  cadavres, 
les  II  ■     /  mille,  les  autres  viugl-cinq  mille,  les  autres  cinquante  mille, 

ont  I  il  de  Veau  dans  ces  quarante  derniers  jours. 

«  Encore  sous  le  poids  de  cette  horrible  pensée,  j'allai  trouver 
notre  consul,  M.  Ragsdall,  de  Californie.  «  —  Oui,  me  dit  il,  le  fleuve 
roule  des  cadavres  par  milliers.  —  Quand  j'ai  envoyé  ma  femme  au 
Japon  pour  la  mettre  hors  de  danger,  elle  a  dû  descendre  le  Peï-Ho 
parce  que  les  Boxers  tenaient  les  routes.  Elle  m'a  écrit  que  le  bateau 
rencontrait  des  cadavres  tout  le  long  du  fleuve.  » 

Après  tant  d'autres  preuves  de  la  férocité  des  alliés  et  de  la  terreur 
qu'ils  inspiraient,  je  n'imagine  pas  que  ce  récit  ait  besoin  de  commen- 
mentaires. 

(l)  Uttisgtro. 
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Mais  il  y  a  une  singulière  tristesse  à  constater  que  l'Europe, 
capable,  au  dix-neuvième  siècle,  de  s'indigner  des  atrocités  commises 
par  les  Turcs  en  Orient,  se  détourne  aujourd'hui  avec  indifférence 
des  atrocités  commises  en  Extrême-Orient  par  des  Européens.  En  vain 
on  lui  fait  appel,  elle  n'entend  pas.  Je  sais  bien  que  les  grand  poètes 
sont  morts  et  n'ont  pas  été  remplacés.  L'Angleterre  n'a  plus  Byron, 
nous  n'avons  plus  Lamartine,  ni  Hugo.  Mais  cependant  restent  de 
grands  écrivains  et  de  grands  orateurs  qui  pourraient  saisir  l'âme  des 
foules.  Ils  sont  muets.  En  1827,  Chateaubriand,  par  la  parole  et  par  la 
plume,  vengea  en  des  phrases  impérissables  l'humanité  outragée  par 
les  bandes  ottomanes.  En  1901,  la  littérature  libérale  n'a  rien  à  dire. 
La  jeunesse  des  écoles  n'a  rien  à  dire. 

La  mort  volontaire  de  quelques  Grecques  qui,  pour  échapper 
au  viol  et  à  l'esclavage,  précipitèrent  leurs  enfants  dans  un  abîme  et 
s'y  jetèrent,  exalta  toutes  les  âmes. 

Elle  montre  l'enfant  qui  sourit  dans  ses  bras; 
De  sa  bouche  entr'ouverte  arrache  la  mamelle, 
L'élève  dans  ses  mains,  tremble,  hésite,  chancelle, 
Et,  s'animant  aux  cris  d'un  vainqueur  furieux, 
Le  lance  dans  l'abîme  en  détournant  les  yeux  ! 
Le  gouffre  retentit  en  dévorant  sa  proie. 
Elle  sourit  au  bruit  que  l'écho  lui  renvoie. 

Aujourd'hui  des  milliers  de  femmes  pour  échapper  au  viol  et  à  la 
torture  se  noient  dans  le  Peï-Ho,  ou  se  brûlent  vives  dans  leurs  maisons, 
ou  se  pendent  aux  poutres  des  greniers,  aux  arbres  des  jardins,  avant 
que  l'ennemi  ne  soit  sur  le  seuil.  On  trouve  des  lambeaux  humains 
sous  toutes  les  ruines  et  le  fleuve  pendant  des  semaines  et  des  semaines 
a  roulé  des  cadavres. 

Qui  s'en  émeut? 

Un  platonique  appel  à  l'humanité  de  la  Société  internationale  d'ar- 
bitrage, des  conclusions  non  moins  platoniques  de  la  Ligue  des  Droits 
de  VHomme,  une  protestation  dont  le  platonisme  dépasse  tout  ce  qui 
précède  du  Comité  général  socialiste,  deux  ou  trois  meetings,  quelques 
réunions  publiques  dues  à  des  initiatives  privées,  voilà  tout  ce  que  la 
France  a  pu  faire  jusqu'à  ce  jour. 

On  laboure  l'avenir  avec  des  épées,  et  nous  n'y  trouvons  point  à 
redire.  On  verra  la  récolte. 

PiEKRH  Bertrand. 
{A  suivre.) 
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COMTISME  &  MARXISME'" 


Au  cours  de  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  A  la  Société  de 
Sociologie  de  Paris,  le  matérialisme  économique,  que  j'avais  été  appelé 
i  exposer,  fut  critiqué  par  M.  le  docteur  Delbet  au  point  de  vue 
positiviste;  et  malgré  toute  la  courtoisie  bien  connue  de  mon  hono- 
rable contradicteur,  il  fut  visible  que  les  disciples  d'Auguste  Comte  ne 
portaient  pas  précisément  dans  leur  cœur  cette  nouvelle  sociologie 
marxiste.  Contrairement  A  l'apparence,  cela  ne  doit  étonner  personne. 
C'est  Auguste  Comte  qui,  avec  une  grande  profondeur  de  vue,  a  dit  : 
«  On  ne  détruit  que  ce  qu'on  remplace  »  ;  or,  dans  la  marche  victo- 
rieuse du  positivisme,  dans  sa  conquête  pénétrante  de  tous  les  domaines 
de  la  pensée  contemporaine,  la  sociologie  marxiste  est  le  premier  et  le 
seul  adversaire  qu'il  rencontre,  sachant  manier  les  mêmes  armes  que 
lui,  tirer  parti  des  mêmes  principes  et  répondre  —  mais  plus  complè- 
tement —  aux  mêmes  besoins  impérieux.  Héritier  du  positivisme,  le 
marxisme  est  fatalement  son  ennemi  :  c'est,  lA  encore,  une  simple 
application  d'un  aphorisme  de  Comte,  tout  A  fait  conforme  en  même 
temps  A  l'esprit  révolutionnaire  de  la  dialectique  hégélienne. 

L'inimitié  va  parfois  très  loin.  Un  des  écrivains  éminents  de  l'école 
marxiste  n'a  pas  hésité  A  traiter  Comte  de  «  disciple  dégénéré  et 
réactionnaire  du  génial  Saint-Simon  »  ;  et  c'est  lA  un  contraste  frappant 
avec  la  profonde  piété  filiale  que  les  marxistes  ont  vouée  A  cet  autre 
réactionnaire  de  Hegel,  qu'il  se  sont  contentés  de  dépasser  sans  l'insulter. 
Et  cependant,  dans  l'oeuvre  de  restauration  philosophique  qui  caracté- 
rise la  moitié  du  dix-neuviéme  siècle.  Comte  ne  joue-t-il  pas,  pour  la 
France,  un  rôle  analogue  A  celui  de  Hegel  en  Allemagne,  et  sa  philoso- 
phie contient-elle  moins  d'éléments  capables  d'être  transmués  dialecti- 
quement  en  révolutionnaires?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner  tout 
à  l'heure;  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  une  chose  est  certaine  :  c'est  que  le 
marxisme  ne  doit  directement  rien  au  comtisme,  qui  n'a  joué,  dans  la 


(1)  Lc(on  tl'iatroJuctton  d'un  cours  de  sociologie  marxiste  au  Collège  libre  des 
Sciences  sociales  de  Paris. 
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généalogie  du  marxisme,  aucun  rôle  direct  et  spécial.  Certes,  le 
marxisme  est  une  sociologie  positive  par  excellence  ;  mais  ce  posi- 
tivisme, ce  réalisme  historique,  ces  qualités  opposées  au  nationalisme 
statique  et  à  l'entraînement  politique  purement  formaliste  du  dix-hui- 
tiéme  siècle,  il  les  a  puisées  directement  à  la  source  saint-simonienne 
et  les  a  développées  indépendamment,  au  même  titre  que  le  comtisme 
lui-même,  mais  en  alliant  avec-elles,  en  plus,  deux  éléments  essentiels  : 
le  marxisme  et  le  dialectisme  révolutionnaire  absolument  conséquents, 
éléments  que  lui  a  légués  l'hégélianisme,  héritier  lui-même  et  cou- 
ronnement de  l'idéalisme  allemand  tout  entier.  Voilà  pourquoi  le 
marxisme  n'a  pas  été  le  fils  du  comtisme  et  n'a  pas  voulu  se  considérer 
comme  tel.  Il  a  même  oublié  qu'ils  étaient,  en  somme,  frères,  nés  du 
même  père,  mais  de  mères  différentes  et  à  des  moments  différents  du 
développement  ambiant.  Les  marxistes  ont  eu,  par  conséquent,  dans 
les  disciples  de  Comte,  des  cousins  germains,  dont  quelques-uns,  for- 
mant une  sorte  d'extrême-gauche  positiviste  analogue  à  la  gauche 
hégélienne,  se  sont,  dans  la  suite,  très  fraternellement  rapprochés  du 
marxisme.  M.  Guillaume  de  Greef,  l'auteur  du  Transformisme  social, 
est  parmi  eux  le  plus  éminent  et  le  plus  connu  ;  je  nommerai  un  autre, 
qui  mériterait  de  l'être  :  Boleslas  Limanowski,  le  doyen  de  la  socio- 
logie et  en  même  temps  du  socialisme  polonais.  Si  ces  exemples 
sont  assez  rares,  c'est  que  ceux  qui  s'intitulent  encore  positi- 
vistes-comtistes  dans  toute  l'acception  du  terme  ne  sont  pas  eux-mêmes 
très  nombreux,  ayant  formé  une  sorte  d'église  dogmatique  peu  capable 
d'évolution.  Mais,  à  leur  défaut,  la  philosophie  de  Comte,  comme  le 
dit  si  bien  M.  Lévy-Bruhl,  «  agit  encore  et  se  développe  chez  ceux-là 
mômes  qui  la  combattent  »  ;  et  l'atmosphère  scientifique  générale 
qu'elle  a  créée  et  que  l'on  «  respire  comme  l'air,  sans  même  y  faire 
attention  »,  est  on  ne  peut  plus  favorable  au  développement  et  à  la 
propagation  du  marxisme  économique,  de  la  «conception  matérialiste 
de  l'histoire  ». 

Car  d'abord,  une  des  parties  composantes  les  plus  essentielles  de 
cette  atmosphère  positive  est  un  déterminisme  social  des  plus  rigou- 
reux et  une  conception  de  tout  point  conforme  au  marxisme,  du  rap- 
port entre  l'individu  et  la  société,  du  rôle  des  individualités  dans  la 
marche  de  l'humanité.  Bien  connue  est  la  formule  de  Comte  qu'il  faut 
expliquer  l'homme  par  l'humanité,  et  non  l'humanité  par  l'homme. 
L'homme  individuel  est  pour  lui  une  abstraction,  car  tout  ce  qu'il  y  a 
dans  l'homme  d'intellectuel  et  de  moral  lui  vient  de  la  société,  l'état 
social  ayant  été  dès  l'origine,  par  la  famille,  l'état  naturel  de  l'homme. 
Nous  ne  sommes  hommes  que  par  la  participation  à  riuimanité.  Dans 
les  actes  et  les  pensées  de  chacun  de  nous  s'exprime  l'ensemble  des 
actions  du  passé  cl  de  la  société  qui   nous  entoure.   La  science  elle- 
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même,  ce  couronnement  de  l'activité  humaine,  est  une  œuvre  collec- 
tive de  riiumanilé,  le  fruit  de  la  collaboration  de  tous  les  hommes,  du 
peuple  tout  entier.  Comte  reprend,  contre  les  nationalistes  aristocrates, 
la  belle  et  féconde  tradition  de  son  prédécesseur  à  tant   de  points  de 
vue,  \'ico;  son  «  identité  profonde  des  savants  avec  la  masse  active  » 
équivaut  à  la  «  découverte  »,  par  le  philosophe  napolitain,  du  «  véri- 
table Homère  »,  —  qui  est  le  peuple.  Par  sa  magnifique  théorie  du 
langage  et  de  l'art,  qu'il  considère  comme  œuvres  et  propriétés  insé- 
parables du  peuple  dans  son  ensemble,  il  continue  également  l'œuvre 
de  l'auteur  de   la  Science   nouvelle  ;    il  la  complète  et  la  modernise 
par  la  revendication  et  la  prédiction  d'un  art  démocratique,  rapproché 
de  la  vie  sociale  ;  et  offre  là,  au  monisme  économique,   une  source 
précieuse  d'arguments  contre  ceux  qui  tentent  d'anéantir  le  caractère 
d'unité   et  de  collectivité  de  l'évolution  sociale,  en  exagérant  et  en 
délivrant  de  toute  loi  le   rôle  de    1'  «  invention  »  on  dit   même  du 
c  caprice  »  —  individuels  dans  ces  domaines,  qui,  n'étant  pas  encore 
suffisamment  étudiés  au  point  de  vue  moniste,  s'y  prêtent  mieux  que 
les  autres.  —  Ce  rôle  de  l'action  individuelle,  Comte  qui  n'avait  plus 
la  foi  de  \'ico  dans  la  providence  conductrice  de  l'humanité,  a  pu  l'en- 
visager et  l'a  dé6ni  tout  à  fait  comme  le  définissent  les  marxistes,  en 
dis.int  qu'elle  ne  peut  s'exercer  efficacement  que  dans  le  sens  du  «  pro- 
pres »,  de  l'évolution  générale  de  la  société;  que  les  grands  hommes 
paraissent  seulement  être  longtemps  les  guides  de  la  société,  et  en 
rcaliié  ne  font  que  subir  les  premiers  chaque  évolution  collective,  qui 
amené   insensiblement   un    problème    nouveau  et  ne    le  pose   d'une 
manière  manifeste  devant  les  consciences  humaines  qu'au  moment  oîi 
les  éléments  et  le  sens  de  la  solution  sont  déjà  également  donnés  ;  et 
qu'en  général,  »  l'homme  ne  peut  modifier,  au  point  de  vue  statique, 
que  l'intensité,  et  au  point  de  vue  de  la  dynamique,    que  la  vitesse 
y    -'  '  lomènes  sociaux.   »  —  Mais  en  limitant  ainsi  la  portée  et  la 
é  même  de  l'action  individuelle,   Comte  n'a  nullement  voulu 
la  nier  ;  au  contraire,  il  a  affirmé  avec  une  force  égale  les  deux  côtés 
de  la  proposition  formulée  par  nous  plus  haut,  à  savoir  :  que  la  marche 
de  la  société  s'exprime  dans  et  par  les  individus.    L'individu  n'est  que 
le  point  d'intersection  des  forces  sociales,  mais  les  forces  sociales  ne 
peuvent  agir  que  sur  et  par  les  individus,  où  elles  rencontrent  des 
résultantes  d'autres  forces  sociales.  Si  l'ordre  du   monde   entier,  en 
vertu  de  la  conception  de  la  loi  naturelle  chez  Comte,  est  une  «  fata- 
lité modifiable  »,  a  plus  forte  raison  la  société,  étant  plus  complexe  et 
par  conséquent  moins  parfaite,  peut  et  doit  être  modifiée,  et  ne  peut 
l'être  que  par   l'action   des  individus.  Il  en  résulte  une  morale  très 
solide,  très  affirmative  cl  tré-s  idéaliste,  répudiant  l'indéterminisme, 
mais  aunt  le  fatalisme  et  le  quiétismc,  méprisante  pour  les  égoïstes 
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«  producteurs  de  fumier  »  au  même  degré  que  les  invocations  roman- 
tiques de  VOde  à  la  jeunesse  de  l'idéaliste  Mickiewicz,  conduisant 
l'homme  à  la  «  sublime  inversion  »  du  sacrifice  de  toute  sa  vie  pour  les 
générations  futures,  —  une  morale  aussi  belle  et  sûre,  aussi  à  la  fois 
scientifique  et  poétique,  que  celle  du  stoïcisme  et  celle  du  socialisme, 
deux  autres  doctrines  réalistes  et  en  apparence  sèches  et  désespérées. 
Quant  on  lit  les  apologies  de  la  «  conception  matérialiste  de  l'his- 
toire »,  écrites  par  Engels,  puis  par  des  disciples  de  Marx  qui  n'ont 
jamais  subi  l'influence  directe  de  Comte,  par  Mehring,  ou  tout  spécia- 
lement par  Kautsky,  on  trouve,  en  ce  qui  concerne  les  prétendus 
fatalisme,  anti-individualisme  et  amoralité  ou  immoralité  de  la  doctrine, 
des  raisonnements  absolument   identiques  à  ceux  d'Auguste  Comte. 

Cette  similitude,  d'ailleurs,  n'existe  pas  seulement  entre  le  com- 
tisme  et  le  marxisme.  Certes,  entre  ces  deux  doctrines,  il  n'y  a  pas 
seulement,  sur  ce  point,  une  analogie  générale,  mais  presque  une 
identité  qui  s'étend  jusqu'aux  termes  des  raisonnements  ;  mais  l'idée 
du  déterminisme  social,  de  la  subordination  des  actions  individuelles 
aux  lois  collectives,  et  même  celle  d'une  morale  personnelle  et 
idéaliste  conditionnée,  loin  d'être  exclue  par  ce  déterminisme  même, 
cette  idée  est  aujourd'hui  admise  non  seulement  par  la  presque  unani- 
mité des  sociologues,  mais  même  par  un  grand  nombre  d'historiogra- 
phes. Beaucoup  parmi  ces  derniers  y  restent  cependant  encore  réfrac- 
taires.  Même  quand  ils  sont  pénétrés  de  l'esprit  scientifique  et  positif, 
ils  paraissent  croire  —  chose  étrange  !  —  que  cet  esprit  consiste  à 
craindre  les  généralisations,  à  s'attacher  aux  particularités,  à  nier 
l'existence  des  lois  historiques.  Un  historien  éminent,  pénétré  de 
l'esprit  «  libéral,  laïque,  démocratique  et  occidental  »,  n'a-t-il  pas 
terminé  récemment  une  Histoire  de  VEurope  contemporaine  par  cette 
conclusion  stupéfiante  : 

«  La  Révolution  de  1830  a  été  l'œuvre  d'un  groupe  de  républi- 
cains obscurs  servis  par  l'inexpérience  de  Charles  X  ;  la  Révolution 
de  1848  l'œuvre  de  quelques  agitateurs  démocrates  et  socialistes  aidés 
parle  découragement  subit  de  Louis-Philippe;  la  guerre  de  1870 
l'œuvre  personnelle  de  Bismarck  préparée  par  la  politique  personnelle 
de  Napoléon  III.  A  ces  trois  faits  imprévus  on  n'aperçoit  aucune  cause 
générale  dans  l'état  intellectuel,  politique  ou  économique  du  continent 
européen.  Ce  sont  trois  accidents  qui  ont  déterminé  l'évolution  poli- 
tique de  l'Europe  contemporaine.  » 

Cette  aversion  pour  les  généralisations,  cette  exagération  du  rcMe 
des  individualités  ne  sont  pas  elles-mêmes  un  accident  personnel;  elles 
procèdent  de  l'appréhension  instinctive  de  trouver,  au  bout  des  géné- 
ralisation j,  à  la  base  des  lois,  la  direction  dominante  d'un  facteur 
dont  raction  se  continue  irrésistiblement  vers  un  avenir  révolution- 
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naire  :  elles  sont  dirigées  spécialement  contre  Téconomisme  marxiste, 
contre  sa  conception  «  matérialiste  »  de  1  histoire.  Aussi  bien,  dans  la 
lutte  contre  l'indctcrminisme  historique,  ce  n'est  plus  le  comtisme, 
mais  le  marxisme  qui  se  trouve  aujourd'hui  à  l'avant-garde,  et  il  est 
oblige,  comme  nous  le  verrons,  de  rappeler  parfois  même  le  positi- 
visme et  ses  tenants  au  rcspct  intégral  et  résolu  du  principe  détermi- 
niste, de  réagir  contre  la  tendance,  contradictoire  avec  ce  principe, 
mais  presque  fatale,  qu'ils  ont  à  placer  toujours  le  centre  de  gravité  au 
sonmiet  intellectuel  de  la  société  dans  les  hommes  providentiels. 

Pour  apercevoir  cette  contradiction  générale  du  comtisme,  abor- 
dons une  similitude  beaucoup  plus  étroite  et  particulière  que  la  pré- 
cédente, qu'il  a  avec  le  monisme  économique  :  c'est  notamment  le 
classement  des  phénomènes  sociaux  dans  un  certain  nombre  des 
étages  superposés,  en  quelque  sorte,  selon  leur  degré  de  généralité 
décroissante  et  de  complexité  croissante.  Il  est  vrai,  disons-le  tout  de 
suite,  que  chez  Comte  cette  classification  ne  s'applique  rigoureusement 
et  entièrement  qu'à  une  certaine  catégorie  des  phénomènes  sociaux  : 
les  sciences;  tandis  qu'au  sein  de  l'école  socialiste,  après  Frédéric 
Engels  qui,  le  premier  et  tout  à  fait  indépendamment  de  Comte, 
a  esquissé  une  série  des  phénomènes  sociaux  dont  les  termes  se  con- 
ditionnent dans  l'ordre  de  leur  succession  et  dont  le  premier  terme 
est  le  mode  de  production,  un  savant  systématique,  venu  de  l'extrême- 
gauche  positiviste,  M.  de  Greef  a  développé  et  précisé  cette  série,  en 
adoptant  nettement  et  en  propres  termes  ce  critérium  comtiste  de  la 
généralité  décroissante  et  àc  \2.  complexité  croissante,  ^om  A^\xxncr\ù.  déter- 
mination successive  du  phénomène  supérieur  par  le  phénomène 
inférieur  dans  cet  ordre  :  phénomènes  économiques,  génésiques, 
artistiques,  intellectuels,  moraux,  juridiques,  politiques.  L'ordre  des 
termes  de  la  série  à  partir  de  l'économique  n'est  pas  chose  essen- 
tielle ;  celui  de  M.  de  Greef  ne  doit  pas  être  nécessairement  admis 
parlons  les  marxistes  et  moi-même  j'en  ai  proposé  un  autre  (i).  Ce 
qui  nous  impt)rte,  et  qui  saute  aux  yeux,  c'est  qu'il  y  a  ici  un  rap- 
port direct  entre  les  conceptions  marxiste  et  comtiste.  De  Greef  a  pu 
passer  aisément  de  Tune  à  l'autre,  et  en  étendant  ainsi  l'idée  positi- 
viste, il  n'a  pas  cru,  et  avec  raison,  lui  être  infidèle.  Hn  efîet,  on 
sait  que  le  caractère  de  généralité,  qui  sert  de  base  à  la  classification 
des  sciences,  n'est  pas  chez  Comte  purement  logique,  mais  qu'il  se 
ramène  i  celui  de  la  dépendance  :  chaque  science  ne  pouvant  se  déve- 
lopper, ni  même  apparaître  «  à  l'état  positif  »,  c'est-i-dire  en  tant  que 


(l)  I.  Economie.  II.  Morale  et  droit  :  de  propriété,  de  famille,  de  pouvoir.  III. 
Sdcncc,  ait  ;  philoMphie.  religion.  —  Comp.  mon  rapport  au  IV  Congre*  Interna- 
tional de  Sociuloeic. 
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science,  qu'au  moment  et  dans  la  mesure  où  l'état  du  développement 
de  la  science  inférieure,  plus  générale  et  moins  complexe,  le  permet 
et  le  commande.  D'autre  part,  Comte  lui-même  a  envisagé  du  même 
point  de  vue  des  phénomènes  sociaux  autres  que  scientifiques,  et 
même  en  général  tous  les  phénomènes  cosmiques,  parmi  lesquels  les 
plus  délicats,  c'est-à-dire  les  plus  complexes,  sont,  selon  lui,  subor- 
donnés, quant  à  leur  condition  d'existence,  aux  plus  «  grossiers,  ce 
qui  veut  dire  simplement  —  les  plus  généraux.  Il  est  vrai  que  quand 
il  s'agit  des  phénomènes  intellectuels  de  l'humanité.  Comte  les  subor- 
donne à  notre  «  organisation  »  et  à  notre  «  situation  »,  c'est-à-dire, 
d'une  part,  directement  aux  phénomènes  biologiques,  d'autre  part,  à 
la  phase  du  développement  des  sciences  que  nous  traversons  et  à 
l'ensemble  de  la  civilisation  qui  en  dépend  ;  comme  les  philosophes  du 
dix-huitième  siècle,  le  fondateur  du  positivisme  ne  se  rend  pas  encore 
compte  du  rôle  primordial  de  l'outillage  qui  s'interpose  entre  le  milieu 
biologique  et  l'homme  qui  devient  le  noyau  de  cristallisation  de 
toute  la  civilisation .  Mais  malgré  cela  Comte  affirme  à  plusieurs  reprises 
l'étroit  lien  entre  la  science,  même  la  plus  élevée,  et  les  besoins  essen- 
tiels de  la  vie  humaine.  Des  adversaires  du  matérialisme  économique, 
pour  le  prendre  en  défaut,  pour  sauver  de  ses  «  brutales  atteintes  »  la 
«  noble  indépendance  »  de  l'activité  intellectuelle  de  l'homme,  invo- 
quent, comme  dernier  argument,  la  curiosité  innée,  naturelle  et  origi- 
naire de  l'homme,  les  germes  de  rapports  non-économiques,  non-produc- 
tifs, qui  ont  dû  exister  entre  l'homme  et  la  nature  dès  les  tout  premiers 
commencements  de  l'humanité.  Comte  tient  cette  «  curiosité  innée  » 
pour  ce  qu'elle  vaut:  elle  est,  selon  lui,  un  de  nos  penchants  secondaires 
et  postérieurs  et  n'a  pu  jouer,  dans  la  première  formation  des  rudi- 
ments de  la  science,  qu'un  rôle  insignifiant  vis-à-vis  des  préoccupa- 
tions utilitaires  de  la  chasse,  de  la  guerre,  en  général,  —  vis-à-vis  du 
a  désir  fondamental  d'éviter  la  souffrance  et  la  mort  »,  —  qui  signifie, 
on  le  reconnaîtra,  absolument  la  même  chose  que  «  Lebetisfnrsorge  » 
de  Julius  Lippert,  que  la  production  des  utilités  des  marxistes. 
Dans  les  cas  particuliers,  Comte  sait  parfaitement  que  la  mathéma- 
tique est  née  de  l'art  de  mesurer,  qui  a  trouvé  sa  première  applica- 
tion sérieuse  dans  la  délimitation  des  terres;  il  comprend  — ■■  s'il  ne 
l'exprime  pas  exactement  dans  les  mêmes  termes  —  que  l'alchimie 
était  une  première  tentative  pour  créer  la  science  appliquée  à  la  pro- 
duction et  destinée  à  satisfaire  les  besoins  économiques  nouveaux  qui 
naissaient.  Et,  en  général,  loin  de  croire  à  l'olympique  impassibilité 
de  la  science,  Comte  la  voyait  toujours  convergente  vers  les  néces- 
sités de  la  vie  humaine  et  plaçait  son  origine  invariablement  dans  un 
art  correspondant.  —  Certes,  Comte  affirme  en  même  temps  que  la 
science,  quoique  utilitaire  dans  son  origine  et  dans  sa  fin,  ne  peut  se 
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développer  qu'en  oubliant  aussi  complètement  que  possible  cette  ori- 
gine et  surtout  cette  fin  utilitaires,  en  devenant  de  la  science  «  pure  », 
en  constituant  un  but  pour  et  par  elle-même,  et  il  en  donne  cet  exemple 
frappant  :  que,  sans  les  spéculations  les  plus  hautes  et  les  plus  désin- 
téressées des  géomètres  dans  la  mécanique  céleste  il  serait  impossible 
de  diriger  les  vaisseaux  en  pleine  mer.  Mais  on  ne  pourrait  croire  cette 
idée  opposée,  ou  même  étrangère  au  matérialisme  économique  que 
faute  d'avoir  lu  les  écrits  qui  l'exposent  impartialement.  Engels  déjà 
s'étend  sur  cette  indépendance  nécessaire  qu'acquiert  la  science. 
J.-K.  Potocki  a  formulé,  en  fusionnant  les  idées  de  Spencer  avec 
celles  de  M.  Guyau,  une  théorie  esthétique  pénétrée  absolument  du 
même  esprit  ;  pour  lui,  l'art  a  toujours  eu  une  origine  et  une  fin  utili- 
taires et  sociales,  mais  il  ne  commence  véritablement  qu'au  moment 
où  la  conscience  de  tout  élément  utilitaire  déterminée  s'est  évaporée, 
où  l'art  devient  une  fin  en  lui-même. 

En  général,  le  matérialisme  économique  émet,  au  nombre  de  ses 
théorèmes  essentiels,  celui-ci  :  que  la  «  forme  »  sociale-scientifique, 
artistique,  juridique,  politique,  etc.  —  déterminée,  dans  sa  production, 
par  le  «  contenu  »  social,  économique  en  dernière  analyse,  acquiert, 
une  fois  produite,  une  certaine  indépendance,  qui  va  en  croissant  à 
mesure  que  la  forme  dont  il  s'agit  est  plus  éloignée  de  la  base  et,  par 
conséquent,  déterminée  par  elle  plus  indirectement,  à  travers  un 
nombre  plus  grand  de  chaînons  intermédiaires  ;  grâce  à  cette  indépen- 
dance acquise,  la  superstructure  sociale  résiste  temporairement  aux 
transformations  de  la  base  et,  si  éloignée,  si  en  apparence  indifterente 
qu'elle  soit,  réagit  sur  les  phénomènes  basiques.  Si,  d'après  Comte,  la 
sociologie,  la  plus  haute  des  sciences,  ne  pouvait  apparaître  qu'à  un 
certain  degré  suffisamment  avancé  du  développement  de  la  biologie, 
une  fois  fondée,  elle  achève,  et  elle  seule  peut  achever  la  biolo- 
gie dans  son  sens  le  plus  complet  et  le  plus  élevé,  —  la  sociologie 
marxiste  croit  que  le  développement  économique  conditionne  les 
formes  politiques  et  juridiques,  mais  qu'une  fois  la  formation  d'un 
droit  nouveau  suffisamment  préparée  par  l'état  de  la  production,  seule 
la  proclamation  et  la  systématisation  de  ce  droit  nouveau  peut  faire 
que  l'évolution  économique  continue  d'avancer.  On  voit  donc  —  et  il 
suffit  de  lire  plus  particulièrement  Labriola  ou  Abramowski  pour  s'en 
c«Hivaincre  absolument  —  que  les  marxistes  reconnaissent  et  pro- 
cl.uncnt  l'unité  de  l'évolution  et  de  la  vie  sociales,  l'interdépendance 
mutuelle  de  toutes  les  classes  des  phénomènes  sociaux,  avec  une  force 
et  une  netteté  aussi,  sinon  plus  grandes  que  Comte,  —  qui,  lui, 
pensait  que  le  facteur  dominant  l'évolution  intellectuelle,  serait, 
à  la  rigueur  il  est  vrai,  inintelligible  sans  tous  les  autres,  et  que  les 
phénomènes  les  plus  généraux  influent  sur  tous  les  autres  sans  être 
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influencés  par  eux.  Les  marxistes,  et  cela  depuis  Marx  lui-même, 
affirment  l'unité  intime  de  la  société,  mais  ils  poussent  leur  marxisme 
jusqu'à  une  conséquence,  qui  les  caractérise  précisément  et  les  dis- 
tingue des  positivistes  et  de  tous  les  autres  sociologues  :  à  affirmer 
aussi  l'unité  du  moteur  général  de  la  société,  la  direction  dominante 
qu'acquiert  l'évolution  sociale  de  l'évolution  des  instruments  et  modes 
de  production  et  à  laquelle  tous  les  mouvements  sociaux  se  laissent, 
en  dernière  analyse,  réduire.  —  Et  si  les  positivistes  objectent  qu'il  y 
a,  de  chaque  ordre  des  phénomènes  au  suivant,  un  «  enrichissement 
du  réel  »,  qui  appelle  des  lois  propres;  que  les  différences  entre  les 
divers  ordres  des  phénomènes  sont  qualitatives  et  que  les  différences 
qualitatives,  contrairement  à  l'opinion  des  hégéliens,  ne  se  laissant  pas 
décomposer  en  différences  de  quantité,  on  ne  peut  pas  réduire  des 
phénomènes  supérieurs  aux  inférieurs,  mais  tout  au  plus  traduire  les 
uns  paT  les  autres,  — que  le  monisme  économique  tombe  dans  la  gros- 
sière erreur  du  matérialisme  vulgaire,  qui  voulait  expliquer  les  fonc- 
tions intellectuelles  par  les  fonctions  «  corporelles  »  ;  —  nous  répon- 
drons, sans  nullement  nier  la  légitimité  et  l'utilité  des  lois  spéciales  et 
partielles,  reconnues  d'avance  comme  telles,  pour  chaque  ordre  des 
phénomènes,  sans  vider  en  ce  moment  la  querelle  qui  concerne  la 
haute  et  abstraite  question  de  la  dialectique  hégélienne,  et  sans  même 
nous  préoccuper  du  reproche  adressé  au  matérialisme  psychologique, 
—  nous  répondrons  qu'il  ne  s'agit  point  de  tout  cela,  car  tous  les  phé- 
nomènes sociaux,  qu'ils  soient  économiques  ou  philosophiques  ou 
artistiques,  sont  d'une  seule  et  même  nature  psychique,  donc,  ils  peu- 
vent se  réduire  les  uns  aux  autres,  et  que  d'ailleurs,  dans  la  pratique 
des  recherches  sociologiques,  réduire  la  superstructure  politique  ou 
religieuse  à  la  base  économique,  ou  traduire  une  innovation  écono- 
mique par  une  innovation  dans  la  superstructure,  signifie  exactement 
la  même  chose. 

Aussi  bien,  dans  la  pratique,  Auguste  Comte,  en  ce  qui  concerne 
le  rôle  du  facteur  économique  aussi  bien  que  la  dialectique  concrète  de 
l'évolution  sociale,  a  souvent  émis  des  idées  qui  concordent  absolu- 
ment avec  celles  des  marxistes.  Q.uand  il  a  retracé,  par  exemple,  la 
grande  évolution  sociale  qui  a  préparé  la  société  moderne,  la  décom- 
position du  régime  du  Moyen-Age,  il  a  bien  vu,  en  disciple  de  Saint- 
Simon  qu'il  était,  que  cette  décomposition  avait  commencé  par  le  côté 
économique,  et  il  a  dit  que  l'évolution  économique  précède  nécessai- 
rement l'évolution  esthétique  et  scientifique,  que  la  base  de  l'organi- 
sation de  la  société  moderne  a  été  économique,  et  qu'elle  est  la  carac- 
téristique principale  par  laquelle  cette  société  se  distingue  des  autres. 
Il  a  dit  que  les  doctrines  critiques  ne  purent  apparaître  que  lorsque  la 
décomposition  de  fait  s'était  déjà  avancée  jusqu'à  un  certain  point,  et 
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qu'en  géncral,  les  doctrines  ne  peuvent  se  former  et  surtout  se  mani- 
fester et  avoir  de  l'influence  que  s'il  y  a  pour  cela  un  terrain  social 
favorable.  Il  a  compris  que  ces  doctrines,  par  exemple,  celle  du  droit 
absolu  individuel,  ont  eu  pour  raison  d'être,  de  servir  d'armes  aux 
éléments  qui  tendaient,  sous  l'impulsion  des  conditions  économiques, 
à  la  décomposition  de  l'ancien  régime  —  c'est-à-dire  qu'il  a  presque 
énoncé  leur  caractère  de  classe,  —  et  que  cette  phase  de  l'évolution 
sociale  passée,  elles  doivent  nécessairement  disp.iraitre.  Elles  résistent 
cependant,  et  non  seulement  les  doctrines,  mais  en  général  les  insti- 
tutions, les  pouvoirs,  tendent  à  subsister  «  au  delà  de  la  fonction  que 
la  marche  générale  de  l'esprit  humain  leur  avait  assigné  »  —  les 
marxistes  disent  :  au  delà  de  leur  utilité  sociale  et  de  leur  conformité 
avec  la  base  économique  —  :  elles  tendent  à  devenir  des  survivances. 
Elles  nécessitent  ainsi  des  révolutions.  Comte  en  comprend  bien,  en 
général,  la  nécessité  et  la  légitimité.  Certainement,  il  est  réaliste  ;  il 
sait,  en  vertu  du  principe  «  des  conditions  d'existence  »,  que  tout  ce 
qui  est  indispensable  est  inévitable,  et  que  ce  qui  est  arrivé,  qui  existe, 
n'ayant  pas  été  évité,  est  indispensable  :  idée  qui  est  chez  Comte  l'ana- 
logue du  o  Ailes  Nvas  ist  ist  vernùnftig  »  de  Hegel,  mais  pour  Comte, 
la  perfection  définitive  ne  résulte  pas  du  tout  du  fait  de  l'existence,  et 
il  ne  veut  pas  qu'on  confonde  o  la  notion  scientifique  d'un  ordre  spon- 
tané avec  l'apologie  systématique  de  tout  ordre  existant  ».  Au  con- 
traire, il  voit  «  la  dialectique  concrète  de  l'histoire  intellectuelle  de 
l'humanité  »  dans  ce  que  chacun  des  états  qu'elle  traverse  avant 
d'aboutir  au  pur  état  positif  (car  celui-ci  fait  exception),  aussi  bien 
l'état  théologique  primitif  que  les  états  métaphysiques  intermédiaires, 
contient  en  lui  même  le  germe  de  sa  propre  décomposition  :  une  con- 
tradiction intérieure  que  le  besoin  essentiel  d'unité  chez  l'homme,  sa 
tendance  constante  à  la  «  parfaite  cohérence  logique  »,  moteur  souve- 
rain de  ce  processus,  ne  peut  soufl'rir  et  qu'aplanit  temporairement  la 
phase  suivante.  Il  sait,  en  un  mot,  que  «  le  présent  est  plein  du  passé 
et  gros  de  l'avenir  »,  et  que  par  conséquent  il  n'y  a  de  vérités  que 
relatives,  que  provisoires,  et  qui  lentement,  par  un  processus  continu 
de  substitutions  de  sens,  de  «  transpositions  »,  par  la  désuétude  où 
l«imbe  le  sens  ancien,  cessent  d'être  vérité  par  rapport  aux  conditions 
générales  de  la  société  environnante  et  sont  remplacées  par  d'autres 
vérités  en  voie  de  devenir.  —  Tout  cela  rappelle  d'une  manière  extrê- 
mement frappante  les  conceptions  et  les  expressions  mêmes  qui  ont 
été  inspirées  par  l'hégélianisme  i  Marx  et  i  Engels,  et  qui  ont  été 
développées  et  précisées  principalement  par  Kautsky. 

Ce  caractère  de  dialectique  profonde  et  pénétrante,  qui  est  com- 
mun au  positivisme  et  au  matérialisme  économique,  a  même  été  la 
^1.1*,-  .,,,';k  ont  tous  les  deux  encouru,  de  la  part  des  Kantiens,  un 
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reproche  absolument  identique  :  celui  de  manquer  de  théorie  de  la 
connaissance,  de  négliger  ou  même  ignorer  le  problème  critique  des 
rapports  entre  le  sujet  et  l'objet  ;  et  à  ce  reproche  chacune  des  deux 
doctrines  en  question  répond  presque  identiquement  par  un  fier  : 
a-j-ro;  xoCfisv  —  nous  nous  suffisons  à  nous-mêmes.  —  M.  Lévy-Bruhl 
a  très  clairement  montré,  pour  ce  qui  concerne  le  positivisme,  com- 
bien ce  reproche  est  mal  dirigé  et  méconnaît  l'esprit  essentiel  de  la 
philosophie  d'Auguste  Comte,  L'impossibilité  d'attribuer  au  sujet  con- 
naissant, au  «  moi  »  intuitif  des  qualités  quelconques,  même  les  plus 
élémentaires,  dont  il  puisse  faire  l'usage  vis-à-vis  de  l'objet  à  con- 
naître, sa  situation  absolument  en  dehors  de  notre  faculté  d'observer 
et  de  déterminer,  est  démontrée  par  Auguste  Comte  en  des  argu- 
ments que  l'on  retrouve  exactement  chez  un  jeune  philosophe  marxiste, 
Edward  Abramowski,  qui  cependant,  à  ma  connaissance,  a  très  peu 
subi  l'influence  directe  de  la  philosophie  positiviste  (i).  Aussi  la  rela- 
tivité de  la  science  n'est  point  basée  chez  Comte,  comme  chez  Kant  et 
ses  disciples,  sur  la  reconnaissance  d'une  chose  en  soi,  d'un  «  incon- 
naissable »,  et  des  limites  logiques  aprioriques  et  invariables  de  l'en- 
tendement humain.  Au  contraire,  Comte  est  convaincu  que  nous  pou- 
vons connaître  tout  ce  que  nous  avons  réellement  besoin  de  connaître 
et  qu'il  ne  reste  en  dehors  de  notre  possibilité  de  connaître  que  des 
choses  qui  n'ont  pour  nous  absolument  aucun  intérêt,  que  des  pro- 
blèmes en  réalité  inexistants.  Car  au  fond  de  chaque  problème  qui  vient 
à  se  poser,  il  y  a  nécessairement  quelque  chose  qui  influe  d'une  ma- 
nière quelconque  sur  notre  existence  ;  et  c'est  uniquement  par  cette 
influence  que  cette  chose  acquiert  une  existence  pour  nous.  Nous  con- 
naissons donc  «  l'objet  »  tout  entier  au  fur  et  à  mesure  qu'il  se  révèle 
à  nous  ;  et  la  manière  même  dont  nous  le  connaissons  est  déterminée 
par  l'ordre  de  sa  présentation  dans  les  limites  de  notre  existence,  et  ne 
peut  être  elle-même  observée  et  dégagée  que  par  l'histoire  intellectuelle 
objective  de  l'humanité,  ce  «  sujet  universel  »  concret,  non  par  l'intros- 
pection illusoire  du  sujet  abstrait.  Or,  on  est  frappé  devoir  que  M.  La- 
briola,  ce  marxiste  même  qui  a  si  durement  traité  Auguste  Comte  lorsqu'il 
entreprend  de  défendre  Marx  et  Engels  contre  le  même  reproche  à  eux 
adressé  par  ceux  qui  prônent  la  «  crise  du  marxisme  »  et  le  «  retour 
à  Kant  »,  se  place,  au  même  point  de  vue  et  emploie  presque  les  mêmes 
expressions  :  «  Tout  le  connaissablc  peut  être  connu  et  tout  le  con- 
naissablc  sera,  à  l'infini,  réellement  connu  etTau-deld  du  connaissablc, 
dans  le  domaine  de  la  connaissance,  ne  nous  intéresse  en  rien...  Nous 
connaissons  petit  à  petit  ce  qu'il  importe  que  nous  connaissions... 
La  connaissance  nous  importe  dans  la  mesure  où  il  nous  est  donné 

(i)  G>mp.  SCS  Batet  psychologi(]iies  lie  la  sociolof^if.  l';iris,  1897. 
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de  connaître  réellement,  et  c'est  pure  imagination  que  d'admettre  que 
l'esprit  reconnaît  comme  existant  en  acte  une  dirtérence  absolue  entre 
le  connaissableet  ce  qui  est  en  soi  inconnaissable, —  un  inconnaissable 
que  j'afiirme  connaître  comme  inconnaissable  !  »  —  Plekhanoft  se  sert 
d'arguments  analogues  contre  le  néokantiste  socialiste  Konrad  Schmidt. 
—  Labriola  caractérise  profondément  et  heureusement  «  la  philosophie 
qu'implique  le  matérialisme  économique  »>,  cette  philosophie  de  la 
praxis,  comme  tendance  au  monisme,  le  mot  tendance  exprimant  l'adap- 
tation de  l'esprit  à  cette  conviction  que  tout  est  concevable  comme 
genèse,  bien  plus  que  le  concevable  n'est  que  genèse  et  que  la  genèse  a  les 
caractères  approximatifs  de  la  continuité  ».  Évidemment  cette  «  méthode 
génétique  inhérente  aux  choses  »  est  chez  le  disciple  de  Marx  beaucoup 
plus  audacieuse  et  conséquente  que  chez  Comte  :  on  y  sent  l'action 
de  l'hégclianisme  «  mis  sur  les  pieds  »  ;  néanmoins,  l'esprit  dialectique 
est,  dans  l'essence,  identique  chez  l'un  et  l'autre,  et,  je  le  répète,  l'ac- 
cord sur  une  telle  question  est  extrêmement  frappant. 

Mais  voici  que  l'accord  va  se  rompre,  que  la  tendance  au  mo- 
nisme va  se  démentir  chez  Auguste  Comte,  et  cela  parce  que  le  moteur 
dialectique  va  être  arrêté  ! 

Nous  allons  assister  au  défilé  des  contradictions  de  Comte  au  sujet 
du  rôle  du  facteur  intellectuel,  contradictions  analogues  par  sa  forme 
et  par  sa  nature  à  celles  que  nous  avons  relevées,  à  une  autre  occa- 
sion, au  sujet  du  problème  des  inventions  ou  innovations,  chez  un 
autre  chef  d'école,  chez  un  penseur  idéaliste,  pénétrant  et  original, 
M.  Gabriel  Tarde  (i).  Nous  avons  vu  que  l'évolution  économique 
devait  précéder  l'évolution  scientifique  et  artistique,  et  par  conséquent 
aussi  l'évolution  des  institutions,  puisque  d'autre  part,  selon  Comte, 
la  politique  repose  sur  la  morale,  et  celle-ci  sur  la  philosophie.  Or 
voici  qu'à  d'autres  endroits,  qui  portent  plus  spécialement  sur  les 
principes,  il  nous  déclare  que  les  institutions  dépendent  des  mœurs,  et 
les  mœurs,  à  leur  tour,  dépendent  des  croyances  ;  que  la  solution  de 
la  question  sociale  suppose  l'établissement  préalable  d'une  philosophie 
nouvelle  ;  et  qu'en  général  c'est  l'évolution  de  l'intelligence  qui  oftre 
le  «  fil  conducteur  »  de  la  philosophie  de  l'histoire,  le  (acteur  le  plus 
important  dont  tous  les  autres  dépendent  et  qui,  lui,  serait  même,  à  la 
rigueur,  intelligible  sans  tous  les  autres.  —  Nous  avons  vu  combien 
les  idées  de  Comte  sur  les  origines  de  l'humanité,  sur  le  rapport  initial 
du  soin  de  la  vie  et  de  la  science,  sur  la  formation  spontanée  du  lan- 
gage, étaient  sagaces  et  précieuses.  Comte  s'occupe,  comme  les  conti- 
nuateurs de  Marx, -de  la  grande  question  du  passage  de  l'animalité  d 
l'humanité.  En  remarquant  que  les  organismes  supérieurs,  en  général, 

{1\    Jnn.,//>  J,  Vlnil.lul  .«U,f,^i;.M,.,l  Jf  tociolcgU,   t.  II,    pp.    )37-)l8. 
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résistent  mieux  aux  changements  des  conditions  extérieures,  et  les 
hommes  infiniment  mieux  que  tous  les  animaux  ;  en  constatant 
l'énorme  et  brusque  «  enrichissement  du  réel  »,  ou,  comme  dit  Wei- 
sengrûn  (i),  la  soudaine  et  unique  dans  son  genre  transformation  des 
différences  quantitatives  en  différences  qualitatives,  qui  se  produit  au 
passage  de  l'ordre  animal  dans  l'humanité,  et  en  se  posant  cette  ques- 
tion fondamentale  :  «  Pourquoi,  à  une  différence  si  peu  importante 
dans  les  organes,  correspond  une  différence  si  considérable  dans  les 
fonctions  ?»  —  Comte  se  place  sur  cette  ligne  des  raisonnements, 
suivant  laquelle  Plekhanoff  (2)  a  abouti  à  une  si  élégante  et  si  profonde, 
quoique  si  simple,  solution  de  ce  problème  :  à  envisager,  notamment, 
les  instruments  de  production  (et  de  défense)  comme  les  prolonge- 
ments artificiels  des  organes  naturels,  comme  une  carapace  prodigieu- 
sement plastique  et  perfectible,  qui  protège  l'organisme  humain  contre 
les  actions  du  milieu  naturel,  modifie  et  façonne  en  quelque  sorte  ce 
milieu  pour  qu'il  convienne  à  l'homme  et  dispense  désormais,  ou  à 
peu  près,  celui-ci  de  varier  biologiquement  pour  s'adapter  au  milieu. 
Je  dois  dire  que  Comte  a  été  bien  près  de  cette  solution,  en  indiquant 
—  mais  dans  un  ordre  d'idées  et  dans  un  but  tout  autre  —  ce  que  je 
considère  comme  le  caractère  distinctif  de  l'espèce  homme  :  le  carac- 
tère social  de  l'outillage.  S'il  avait  suivi  cette  ligne,  adopté  cette  solu- 
tion à  la  base  de  la  sociologie,  ses  idées  sur  le  caractère  prépondérant 
que  les  fonctions  intellectuelles  et  morales  acquièrent  spécialement 
dans  l'humanité,  en  se  dégageant  de  la  prédominance  des  fonctions 
animales  et  organiques,  n'auraient  rien  de  contraire  au  déterminisme 
moniste,  seraient  analogues  à  cet  égard,  comme  au  point  de  vue  de  la 
dialectique,  à  cette  idée  de  Marx,  développée  surtout  par  Engels  et 
adoptée  par  tous  les  «  matérialistes  »  marxistes,  que  dans  l'avenir, 
«  lorsque  la  domination  consciente  de  la  société  »  sur  ses  forces  produc- 
tives définitivement  assurée  aura  terminé  la  «  préhistoire  del'humanité», 
l'homme  sera  émancipé  du  joug  des  clioses  et  passera  en  quelque  sorte 
«  du  règne  de  la  nécessité  dans  celui  de  la  liberté  ».  Mais  ici,  à  la  base 
même,  la  philosophie  d'Auguste  Comte  dévie  du  chemin  vraiment 
positiviste  et  «  marche  sur  la  tête  »  :  le  pas  décisif  de  l'animalité  a  été 
franchi  non  pas  le  jour  où  les  premiers  outils  ont  été  fabriqués  sociale- 
ment, mais  le  jour  où  l'intelligence  de  l'homme  a  passé  du  fétichisme 
à  l'astrolâtrie  !  Pour  nous,  c'est  la  création  des  premiers  instruments 
qui  a  mis  l'homme  véritablement  en  dehors  et  au-dessus  du  règne  ani- 
mal tout  entier;  pour  Comte,  c'est  la  première  «  grande  création  des 
dieux  »  !  Et  en  conséquence,  la  base  constitutive  de  toute  société  hu- 


(1)  DU  r.nlwkkelungsgesttie  der  Menscbhtil.  Leipzij;,  1888. 
(a)  lieitrage  iiir  Gtichichle  des  Malt-rialiuiiin.  Stuttj^.irt,  1896. 
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mainc  est  la  religion,  et  le  cycle  tout  entier  de  l'histoire  de  l'humanité 
se  lîicut,  non  entre  le  communisme  primitif  et  le  grand  communisme 
futur,  qui  sont  des  modes  d'organisation  de  la  production,  mais  entre 
la  religion  spontanée  originaire  et  la  religion  démontrée  définitive, 

Difinilive.  —  Le  secret  de  ces  contradictions  est  tout  entier  là,  et 
c'est  encore  une  similitude  fondamentale  que  Comte  a  avec  Hegel.  A 
chacun  de  ces  deux  grands  penseurs,  il  fallait  que  quelque  chose  fût 
définitif,  que  la  dialectique  de  l'histoire,  applicable  seulement  au 
passé,  s'arrétit  à  un  certain  point,  qu'ils  considéraient  comme  le 
sommet  de  l'ascension  :  pour  l'un  c'était  la  monarchie  prussienne 
motivée  par  Hegel,  pour  l'autre,  la  religion  positive  démontrée  par 
Comte.  Comte,  ce  critique  impitoj'able  des  doctrines  passées,  qui 
reconnaissait  la  légitimité  des  révolutions,  n'hésite  pas  à  déclarer  le 
plus  nettement  au  monde  qu'une  fois  la  société  organisée  par  la 
religion  positive,  cette  organisation  et  cette  religion  ne  devront 
plus  être  remises  en  question.  Sans  doute,  elles  ne  seront  établies 
qu'après  un  libre  examen  et  une  discussion  approfondie,  à  la  suite  du 
consentemenf  de  tous,  mais  ensuite  ce  consentement  ne  pourra  plus 
jamais  cire  retiré,  et  de  plus  encore,  l'examen  préalable  lui-même  ne 
pourra  être  fait  par  le  peuple  tout  entier,  mais  seulement  par  les 
hommes  compétents,  auxquels  les  autrçs  auront  —  librement,  volon- 
tairement, persuadés  de  leur  incompétence  propre  —  délégué  leur 
droit  souverain  d'examen.  Il  faut  absolument  empêcher  par  le  positi- 
visme la  «  discussion  corrosive  »,  la  révolte  perpétuelle  de  la  raison 
individuelle,  qui  a  déjà  dissous  tant  de  systèmes  sociaux.  Le  gouver- 
nement, qui  a  charge  d'âmes,  comme  des  intérêts  matériels  des 
membres  de  la  société,  devra  veiller  à  la  conservation  de  l'ordre,  à  ce 
que,  l'harmonie  étant  assurée,  il  n'y  ait  pas  de  luttes  intestines. 

Ce  devoir  d'organisation.  Comte  veut  l'imposer  d'ores  et  déjà  au 
gouvernement.  Il  s'élève  vigoureusement  contre  les  économistes 
bourgeois  qui  aux  souffrances  du  peuple  ne  savent  qu'opposer 
r  «  impitoyable  pédanterie  »  de  leur  dogme  non  interventionniste  si 
manifestement  intéressé.  Par  là,  par  toute  son  aversion  pour  la  plou- 
tocratie et  pour  l'état  d'anarchie  où  se  trouve  la  société  actuelle,  il  se 
rapproche  du  socialisme;  et  qui  sait  ?  peut-être  aujourd'hui,  lorsque 
le  socialisme  a  depuis  longtemps  abandonné  l'idée  qu'une  révolution 
puisse  transformer  en  un  instant  le  régime  de  la  propriété  et  toutes  les 
conditions  sociales  qui  en  dépendent,  idée  contre  laquelle  Comte 
s'élevait  au  nom  du  «  mode  de  penser  positif  »,  peut-être  deviendrait- 
il  tout  au  moins  un  socialiste  «  nouvelle  méthode  »,  comme  tant 
d'autres  qui  étaient  pénétrés  de  son  esprit.  Il  doit  être  en  tous  cas 
sympathique  et  respectable  à  tous  les  socialistes  à  cause  de  la  clair- 
voyance avec  laquelle  il  a  mis  â  nu  r.\inc  de  la  bourgeoisie  cxploitrice 
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du  prolétariat,  avec  laquelle  il  a  prédit  jusqu'à  l'abandon  par  elle  du 
voltairianisme  et  sa  réconciliation  avec  le  dogme  catholique,  «  fon- 
dement véritable  de  l'organisation  sociale  qu'elle  défend  ».  Mais 
malgré  tout  cela  Comte  était  séparé  du  socialisme  par  des  différences 
très  grandes.  Nourri  des  de  Bonald  et  de  Maistre,  il  ne  poussa  pas, 
comme  Saint-Simon,  la  réaction  contre  l'insuffisance  et  l'inachèvement 
de  la  révolution  bourgeoise,  désorganisatrice  et  formelle,  jusqu'à 
vouloir  l'achever  en  tirant  d'elle  toutes  ses  conséquences  organisa- 
trices et  positives,  mais  se  horna  à  reprocher  au  régime  bourgeois  en 
première  ligne  et  surtout  son  instabilité,  l'état  de  «  campement  »  et  de 
«  vagabondage  »  où  elle  laissait  les  corps  et  —  point  plus  important 
—  les  âmes  des  prolétaires,  et  à  admirer  le  Moyen-Age  dont  il  voulait 
ressusciter  l'organisation  sans  la  théologie.  Tout  en  voulant  régler 
l'exercice  de  la  propriété  privée,  tout  en  voyant  en  elle,  à  peu  près 
comme  saint  Thomas  d'Aquin,  une  fonction  sociale,  et  non  un  droit 
naturel  et  absolu, Comte  la  défendait  énergiquement  contre  lescf  insensés 
sectaires  »  communistes  ;  et  s'il  défendait  la  propriété  privée,  l'héré- 
dité des  fortunes,  c'est  parce  qu'il  tenait  surtout  de  toute  son  âme  — 
et  c'est  là  qu'est  visible  le  plus  clairement  l'empreinte  de  classe 
bourgeoise  que  porte  nécessairement  tout  son  système  —  c'est  qu'il 
tenait  absolument  à  la  conservation,  à  l'invariabilité  de  la  famille 
bourgeoise.  C'est  là  l'idée  préconçue  qui  sert  d'insconscient  noyau  de 
cristallisation  au  système  tout  entier;  c'est  cette  raison  utilitaire  du 
système  qui,  oubliée  ensuite,  perdue  la  plupart  du  temps  complètement 
de  vue,  permit  tous  les  développements  qui  font  la  beauté  esthétique 
de  la  philosophie  d'Auguste  Comte,  mais  qui,  invisiblement  présente 
toujours,  se  rappelle  aux  tournants  et  aux  carrefours  du  chemin  et 
empêche  —  au  prix  des  contradictions  —  la  pensée  qui  se  croit 
toujours  libre,  de  se  précipiter  sur  la  pente  des  conclusions  dan- 
gereuses. 

Oui,  au  prix  des  contradictions.  Car  Auguste  Comte,  qui  a  érigé 
en  principe  l'évolution  générale  des  sociétés,  ne  s'est  même  jamais 
posé  la  question  de  l'évolution  de  la  famille  (i).  Conformément  au 
rôle  que,  sous  l'influence  de  ses  sentiments,  —  ceux  de  sa  classe,  — 


(i)  Je  vois  que  cette  constat.ition  esit-ixéc  d'inexactituJe  par  les  fidèles  de  Comte. 
Ils  y  opposent  que  Comte  connaissait  parfaitement  l'existence  de  la  polygamie  et 
admettait  de  modifier,  d'améliorer  le  mariage  moderne.  Oui,  le  mariage,  mais  non  la 
famille,  répondrons-nous;  ce  n'est  pas  par  hasard  qu'il  emploie  le  premier  de  ces  deux 
termes  dans  le  passage  du  Cours  île  la  Philosophie  positive  (t.  IV,  éd.  1893,  p.  454),  où 
il  parle  de  ces  «  modifications  inévitables  ».  Comme  il  n'admettait  pas  que  la  famille 
fût  »  assaillie  par  des  sectes  insensées  dans  sa  double  base  indispensable  :  l'hèrèdilè  et  le 
mariage  »  (Ibid.,  p.  104),  de  même  dans  le  passé,  il  ne  concevait  .absolument  pas  la 
famille  sans  la  permanence  et  sans  la  «  prépondérance  nécessaire  et  invariable  du  sexe 
mâle  »,  deux  caractères    par  lesquels    l'humanité    se    distingue    de   l'animalité   {Ibid., 
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il  attribuait  à  la  femme,  qui  devait  être  l'initiatrice  morale  et  la  direc- 
trice sentimentale  de  l'homme,  mais  ne  jamais  essayer  de  l'égaler  sur 
le  terrain  des  activités  intellectuelles,  Comte  considéra  la  famille  de 
petite  bourgeoisie  telle  qu'elle  existait  à  son  époque,  et  qu'elle  avait 
existé,  il  est  vrai,  pendant  des  siècles,  sans  changements  appréciables, 
comme  base  naturelle,  invariable  et  intangible  de  toute  société;  il 
s'oppose  non  seulement  à  l'amour  libre  selon  les  idées  des  sectes 
communistes,  de  Fourier,  d'Enfantin,  mais  même  à  toute  idée  de 
divorce.  Pour  justifier  l'immobilité  d'un  facteur  social  aussi  important, 
il  fallut  nécessairement  admettre  que  ce  facteur  correspond  à  des 
facultés  primordiales  et  invariables  de  l'homnîe  même,  imaginer  une 
«  nature  fondamentale  »  de  l'homme.  Comte  y  croit,  en  effet;  et  il  est 
évident  qu'il  n'arrive  pas  à  ce  postulat  par  la  voie  finaliste  que  nous 
retraçons  ici  sommairement,  mais  que  l'enchaînement  des  sentiments 
et  des  désirs  profonds  et  intimes,  qui  lui  sont  inculqués  et  inspirés  par 
le  milieu  économico-juridique  où  il  vit  et  a  vécu,  mène  secrètement 
sa  pensée  et  lui  suggère  des  raisons  de  haute  philosophie  systématique, 
«  des  raisons  absolument  désintéressées  »,  comme  «  la  parfaite  corres- 
pondance du  point  de  vue  statique  et  du  point  de  vue  dogmatique  ». 
Cette  correspondance  exige  que  toute  l'évolution  de  l'homme  puisse 
s'expliquer  par  sa  constitution  originelle,  qu'elle  se  déroule  comme  la 
courbe,  implicitement  contenue  tout  entière  dans  l'équation  qui  la 
représentait,  qu'au  cours  de  l'histoire  de  l'humanité  tout  entière  il  ne 
se  manifeste  rien  d'absolument  nouveau,  rien  qui  n'ait  déjà  existé 
virtuellement  dans  la  nature  fondamentale  de  l'homme.  Et  voilà  que, 
grâce  à  cette  pure  exigence  de  symétrie  logique,  qui  entraîne  toute  une 
série  des  conséquences  non  moins  purement  logiques,  la  stabilité,  la 
sécurité  de  la  famille  idéale  est  encore  mieux  assurée  :  elle  est,  en 
effet,  garantie  contre  toute  surprise,  contre  toute  atteinte  inattendue. 
Comment,  d'autre  part,  ayant  un  trésor  aussi  précieux  à  sauve- 
garder, le  livrerait-on  en  proie  à  une  dépendance  vis-à-vis  des  phé- 
nomènes les  plus  or  grossiers  »  de  la  vie  sociale,  les  phénomènes  éco- 
nomiques, les  changements  des  instruments  et  modes  de  production, 


p.  4;9,  Sytltmt  d*  PolUiqur  fxailht,  t.  II,  p.  i8a).  Le»  limites  de  l'idée  de  i'cvoluiiun  de 
la  famille  clicz  Auguste  Comte  »ont  donnéci  par  ce  passage  :  «  L'esprit  fondamcHtal 
de  l'institution  de  la  famille  consiste  dans  cette  inévitable  subordination  naturtlU  de  la 
femme  envcri  l'homme,  dont  tous  les  igcs  de  la  civilisation  reproduisent,  sous  Jet 
fermrs  natiéft,  l'ineffavable  caractère,  et  que  la  nouvelle  philosopiiie  politique  saura 
dtpnithtmfiit  préserver  de  toute  grave  tentative  anarchique  »  {Phil.  pot.,  t.  IV,  p.  455). 
—  Il  est  évident  que  ce  n'est  pas  li  de  l'évolution  dans  le  sens  vrai  du  mot,  car  elle 
exclut  le»  formes  communistes  ou  libres,  matriarcales  ou  féministe»,  que  l'ethnologie 
moderne  a  prouvées  par  le  passé  de  l'humanité,  que  le  socialisme  scientifique  prévoit 
pour  l'avenir,  et  que  pressentaient  généralement  les  utopiste»,  contemporains  de 
G)mtc,  et  si  attaqués  par  lui. 
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de  la  répartition  des  richesses,  etc.  ?  Ces  phénomènes  manifestent  leur 
grossièreté  par  une  marche  continue,  ininterrompue,  à  cause  de  la 
perpétuité  de  la  tendance  vers  plus  de  productivité,  et  en  même  temps 
aveugle.  On  ne  sait  jamais  ce  que  cette  marche  peut  faire  surgir,  les 
dégâts  que  peuvent  causer  ses  effets  par  excellence  «  corrosifs  »  et  con- 
fusément, sous-consciemment,  on  le  craint.  Tandis  que  l'évolution 
des  facteurs  «supérieurs»,  du  facteur  «intellectuel»  en  particulier, 
surtout  quand  elle  est  considérée  hors  l'action  déterminante  du  facteur 
économique,  n'étant  jamais  que  le  développement  chronologique, 
plus  ou  moins  arbitraire,  d'une  conception  logique  et  déterminée  ne 
varietiir  de  la  «  nature  humaine  »,  on  peut  prévoir  tout  ce  qui  se  pro- 
duira, on  sait  à  quoi  s'attendre  et  quoi  éviter.  Le  «  facteur  intellec- 
tuel »  tiendra  toujours  ce  à  quoi  il  s'est  engagé,  —  ce  pour  quoi  on  l'a 
engagé.  Aussi,  c'est  à  sa  direction  finaliste,  éclairée  et  sûre,  et  non  aux 
flots  incertains  et  profonds  de  l'océan  économique,  qu'on  confiera,  ou 
du  moins,  qu'on  se  fera  l'illusion  de  confier,  la  barque  de  l'Evolution 
qui  sera  chargée  de  porter  l'intangible  Saint  des  Saints...  Et  chaque 
fois  que  nous  rencontrerons  une  conception  invariable  et  rationaliste 
de  la  nature  humaine,  ne  fût-ce  que  sous  les  espèces  néo-kantiennes 
des  «catégories  de  l'entendement»,  nous  pouvons  être  sûrs  qu'il  y  a 
là,  au  fond,  une  préoccupation  plus  ou  moins  conservatrice  d'orga- 
nisation sociale,  ou  tout  au  moins,  de  morale,  un  souci  de  1'  «  ordre 
fondé  dans  la  nature  de  l'homme  »  (F. -A.  Lange)  ou  de  «  justice  éter- 
nelle ».  Et  toujours  dans  ces  cas,  qu'il  s'agisse  de  l'idéaliste  Fichte,  ou 
du  positiviste  Comte,  ou  même,  à  un  certain  égard,  du  révolutionnaire 
Jaurès,  qui  voit  dans  l'histoire  «  la  continuelle  protestation  de  l'homme 
contre  l'usage  inhumain  fait  de  l'homme»,  l'histoire  réelle  sera 
«  corrigée  »  déductivement  par  des  considérations  tirées  de  la  «  nature 
humaine».  Comte,  lui  aussi,  croit  que  la  méthode  historique,  en 
sociologie,  doit  être  contrôlée  par  la  théorie  positive  de  la  nature 
humaine,  bien  qu'il  ait  afiirmé  que  l'histoire  ne  peut  pas  se  déduire... 
L'ironie  du  sort  va  beaucoup  plus  loin;  M.  Lévy-Bruhl  indique 
comment,  l'humanité  devenant  pour  Comte,  de  l'objet  d'étude  qu'elle 
était  au  début,  un  objet  d'amour  et  de  culte,  la  statique  sociale  prend 
insensiblement  le  caractère  d'un  tableau  do  l'humanité  future;  elle  est 
même  intitulée  :  «  Traité  abstrait  de  l'ordre  humain  »  ;  la  possession 
d'une  définition  de  la  «  nature  humaine  »  conduit  fatalement  Comte, 
cet  adversaire  méprisant  des  utopistes,  à  imaginer  sa  propre  utopie... 
Et  seule  la  sociologie  marxiste,  dont  la  conception  de  la  nature 
humaine  est  absolument,  exclusivement  dynamique,  cette  nature  se 
créant  et  se  transformant  sans  cesse  par  le  fait  même  de  l'échange 
avec  le  milieu,  échange  qui  constitue  la  satisfaction  des  besoins  de 
l'homme,  —  seule  donc  la  sociologie  marxiste  permet  d'éviter  ces 
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conlradictJDns,  mainlicnl  et  conduit  ainsi  le  positivisme  à  toutes  ses 
conséquences,  contre  Auguste  Comte  lui-môme. 

En  somme,  pour  conclure,  les  similitudes  et  les  différences  entre 
le  positivisme  «cl  le  marxisme  viennent  les  unes  et  les  autres  de  la 
même  cause  générale.  Les  deux  doctrines  participent  de  la  réaction 
caractéristique  du  dix-neuviéme  siècle  contre  le  rationalisme,  réaction 
qui  exprime  le  mécontentement  de  certaines  classes  par  les  résultats 
économiques  de  la  Révolution  bourgeoise.  Seulement,  tandis  que  les 
de  Bonald,  de  Maistre,  de  Haller,  etc.,  représentent  dans  ce  concert 
les  propriétaires  agraires,  Comte  représente  la  petite  bourgeoisie  pro- 
ductrice, et  les  marxistes  le  prolétariat  industriel.  Ces  trois  classes 
représentent  trois  attitudes  différentes,  trois  degrés  successifs  de  la 
réirospection  en  voie  de  devenir  révolutionnaire.  La  première  adore 
intégralement  le  Moyen-Age  et  en  désire  la  restauration  à  peu  près 
identique.  La  seconde,  et  Comte  avec  elle,  qui  s'avoue  fils  intellectuel 
des  deux  pères  bien  différents  :  de  Maistre  et  Condorcet,  fusionne, 
avec  sa  rétrospection  vers  la  stabilité  du  Moyen-Age,  un  certain 
nombre  d'acquisitions  de  la  Révolution  bourgeoise  et  aspire  à  arrêter 
l'évolution  sociale,  qui  se  déroule  sous  l'impulsion  de  cette  révolution, 
à  un  point  où  elle  puisse  subsister  convenablement.  Enfin,  le  proléta- 
riat, niant,  par  la  force  de  sa  situation  même,  le  régime  bourgeois  tout 
entier,  nie  également  les  deux  régimes  :  esclavagiste  et  féodal,  qui  ont 
préparé  le  capitalisme  salariant,  et  sa  rétrospection  n'a  pas  seulement 
pour  objet  l'organisation  ouvrière  et  sociale  du  Moyen-Age,  mais 
descend  beaucoup  plus  profondément,  jusqu'à  l'égalité  et  la  liberté  du 
communisme  antique  ou  primitif,  et  en  même  temps  fusionne  avec 
toutes  les  acquisitions  du  présent.  Comte  s'est  éloigné,  sit  venia  verho, 
d'un  quart  de  circonférence  du  simple  traditionnalisme;  le  marxisme 
accomplit  le  quart  de  cercle  restant  et  vient  se  placer  au  pôle  opposé. 
Il  est  la  pensée  agissante  du  prolétariat.  Or,  le  prolétariat  étant  le  seul 
élément  qui  nie  entièrement  la  société  à  classes,  et  qui  la  nie  en  vertu 
de  l'action  des  forces  motrices  fondamentales  de  cette  société  même, 
est  le  seul  aussi  dont  la  philosophie  sociale  puisse  être  intrépidement 
et  impitoyablement  moniste. 

C.  DE  KellEs-Krauz. 
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MOUVEMENT   SOCIAL 

EN  France  et  a  l'Étranger 


Sommaire.  —  France  :  Le  Congrès  des  mineurs  et  la  Grève  générale.  —  Belgique  : 
Le  premier  Mai  :  Manifeste  au  prolétariat  mondial;  —  Résultats  des  essais  de 
réduction  de  la  journée  de  travail.  —  Rttssie  :  Une  lettre-programme  de  Tolstoï. 
—  Japon  :  La  protection  légale  du  travail. 


FRANCE 

Le  Congrès  des  mmeurs.  —  Le  Congrès  national  des  mineurs, 
réuni  à  Lens,  a  volé  le  principe  général  de  la  nationalisation  des 
mines  et  la  reprise  immédiate  des  concessions  abandonnées  par  la 
Fédération  des  mineurs,  subventionnée  par  l'Etat. 

Les  réformes  suivantes  seront  proposées  aux  pouvoirs  publics, 
sous  menace  de  grève  générale  en  cas  de  non  obtention  :  i°  journée 
de  huit  heures  ;  2°  minimum  de  salaire  ;  3°  institution  de  prud'hommes 
mineurs  ;  4°  modifications  à  la  loi  sur  les  délégués  mineurs  ;  5°  retraite 
de  deux  francs  par  jour  après  vingt-cinq  ans  de  travail. 

A  propos  de  la  grève  de  Montceau-les-Mines,  voici  le  texte  de  la 
résolution  adoptée  : 

Le  Congrès  invite  le  Gouvernement  à  faire  cesser  le  conflit  qui  existe  à  Montceau» 
les-Mines. 

Un  tableau  de  roulement  pourra  être  établi  si  la  mine  ne  peut  recevoir  immédia- 
tement tous  les  ouvriers.  Le  roulement  sera  limité  jusqu'à  ce  que  la  mine  ait  repris 
son  extraction  normale. 

Si,  dans  un  délai  de  dix  jours  à  partir  du  14  avril  courant,  les  quatre  cent  trente 
ouvriers  et  ouvrières  renvoyés  par  la  Compagnie  de  Blanzy  ne  sont  pas  réintégrés,  la 
cessation  du  travail  devra  être  générale  dans  tous  les  bassins  miniers  de  France. 

La  grève  générale  ne  pourra  être  décrétée  que  si,  dans  un  délai  de  quinze  jours, 
c'est-à-dire  pour  le  i"  mai,  la  majorité  des  ouvriers  mineurs,  consultés  par  la  voie  de 
référendum,  y  est  favorable.  Ce  vote  aura  lieu  sous  enveloppe  cachetée  le  28  avril. 

Le  nombre  des  votants  a  été  de  51,472  votants  sur  162,000  mi- 
neurs existant  en  France  et  61,724  indiqués. 
Les  suffrages  se  sont  ainsi  exprimés  : 

Pour  la  grève 30.907 

Contre  la  grc'vc 20.565 

Majoriic  cm  faveur  de  la  grève.       10.  342 
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La  grève  générale  a  donc  été  votée  par  une  majorité  globale  de 
dix  mille  voix,  augmentée,  selon  une  décision  du  Congrès  de  Lcns,  des 
cent  mille  abstentionnistes.  En  effet,  les  abstentionnistes  sont  considé- 
rés comme  acquis  d'avance  à  la  majorité,  quelle  qu'elle  fût. 

A  la  suite  du  référendum  et  après  en  avoir  dépouillé  et  proclamé 
les  résultats,  le  Comité  de  la  Fédération  nationale  des  mineurs,  réuni  à 
Saint-Etienne,  a  adopté  les  six  résolutions  suivantes  : 

Première  résolut  ion 

Le  comité,  s'inspirant  des  résolutions  du  Congrès  de  Lens  en  ce  qui  con- 
cerne rétablissement  du  référendum  sur  les  revendications  générales,  pense 
qu'il  est  indispensable  que  ce  référendum  ait  lieu  au  cours  du  délai  qui  est 
accordé  au  gouvernement,  que  le  résultat  officiel  soit  connu  à  la  Fédération  le 
!«■  octobre  prochain,  dernier  délai  ;  en  conséquence,  il  invite  les  organisations 
et  les  localités  minières  à  prendre  telles  mesures  qui  leur  sont  plus  particulière- 
ment propres  pour  arriver  à  ce  résultat. 

Deuxième  résolution 
Le  comité  invite  en  outre  les  fédérations  régionales  à  imiter  l'exemple  de 
la  Fédération  du  Sud  en  établissant  un  minimum  de  salaires  propre  à  chacune 
d'elles,  de  façon  qu'à  la  prochaine  réunion  du  comité  national,  celui-ci  soit  en 
mesure  de  le  présenter  .1  la  fois  aux  compagnies  minières  et  aux  pouvoirs 
publics. 

Troisième  résolution 

Le  comité  rappelle  en  outre  aux  organisations  syndicales  les  décisions  du 
Congres  concernant  la  publication  du  bulletin  de  1".  corporation,  qu'elles  aient 
à  faire  connaître  au  plus  tôt  au  secrétariat  fédéral  le  nombre  d'exemplaires 
qu'elles  désirent,  du  premier  numéro  qui  paraîtra  le  i*-'''  juillet  prochain. 

Quatrième  résolution 
Le  comité  rappelle  également  aux  organisations  syndicales  éparsesles  réso- 
lutions du  Congrès  de  Montceau-les-Mines,  à  savoir  :  qu'il  est  indispensable 
pour  tous  les  syndicats  d'entrer  à  la  fédération  de  leur  région,  pour,  ensuite, 
pouvoir  être  admis  à  la  Fédération  nationale. 

Cinquième  résolution 
Le  comité  rappelle  aux  organisations  la  décision  du  Congrès  régional  d'A- 
lais,  qui  consiste  en  ce  qu'aucune  déclaration  de  grève  n'ait  lieu  sans  qu'au 
préalable  la  Fédération  nationale  en  soit  avertie  et  ait  donné  son  opinion. 

Sixième  résolution 
Le  coniitc  lalcr.u   iclicitc  chaudement  les  camarades  de  .Montceau-les- 
Mines,  pour  le  bel  exemple  de  solidarité  qu'ils  ont  donné  au  monde  prolétaire 
au  cours  de  leur  grève  et  vote  en  leur  faveur  la  somme  de  200  francs. 

Les  'Membres  du  Comité  national  :  Evrard,  Bexant,  pour  le 
Nord  et  le  Pas-de-Calais  ;  Iîscalier,  Merzet,  pour  la  Loire  ; 
JoucAVitL,  Galmiche,  pour   le  Sud;   Buvat,  Buissok- 
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BELGIQUE 

Le  premier  Mai  (Manifeste  au  prolétariat  mondial).  —  A  l'occa- 
sion  du  i«''  mai,  le  bureau  international  socialiste,  nommé  à  la  suite 
du  Congrès  socialiste  international  de  Paris  et  qui  siège  à  Bruxelles, 
a  publié  l'appel  ci-dessous  : 

Jamais,  depuis  1890,  date  de  la  première  manifestation  internationale  du 
icr  mai,  jamais  nécessité  plus  impérieuse  que  celle  de  l'heure  présente  ne  se 
produisit  en  faveur  d'une  démonstration  mondiale  de  la  classe  ouvrière,  comme 
affirmation  de  l'esprit  de  solidarité  des  travailleurs,  dans  la  lutte  contre  le 
militarisme,  comme  expression  de  leur  volonté  de  conquérir  la  paix  et  la 
justice. 

Jamais  non  plus  le  capitalisme  ne  fut  plus  audacieux  :  il  enserre  le  monde 
de  ses  griffes  crochues  et  formidables  ;  il  sème  la  guerre  sur  tous  les  points  du 
globe  pour  s'emparer  de  la  propriété  du  sol  et  des  moyens  de  production  ; 
il  met  aux  prises,  en  une  lutte  fratricide,  les  travailleurs  par  des  guerres  de 
tarifs  ;  il  déchaîne  les  rivalités  de  races  ;  il  viole,  tue  et  vole  les  peuples 
d'Afrique  et  d'Asie. 

Et,  dans  cette  bataille  contre  le  prolétariat,  il  a  pour  alliés  les  gouverne- 
ments et  les  Églises,  l'oppression  politique  et  l'oppression  morale. 

La  lutte  sera  longue  :  elle  sera  douloureuse. 

Mais  la  victoire  est  au  bout  ! 

La  monarchie  anglaise,  conduite  par  les  flibustiers  qui  ont  nom  Cecil 
Rhodes,  Chamberlain,  etc.,  essaie  de  ravir,  en  une  guerre  ruineuse  et  odieuse, 
aux  républiques  sud-africaines,  leur  or  et  leur  indépendance,  pendant  qu'elle 
draine  les  richesses  de  l'Inde,  où  se  meurent  de  faim  des  millions  de  tra- 
vailleurs. Le  tsarisme  enlève  l'autonomie  à  la  Finlande,  étouffe  la  voix  des 
penseurs  et  des  savants,  caporalise  les  Universités,  emprisonne  la  jeunesse, 
déporte  en  Sibérie  ou  massacre  dans  les  rues  les  ouvriers  organisés  et  il  affame 
les  populations  paysannes.  Le  prolétariat  d'Italie  pleure  les  martyrs  de  Milan, 
tombés  sous  les  balles  des  soldats  de  Humbert  1".  La  France  traverse  une 
agitation  ouvrière  intense,  marquée  par  des  grèves  nombreuses  et  formidables  ; 
l'Espagne  et  le  Portugal  se  débattent  contre  l'oppression  cléricale  et  manar- 
chique  ;  l'empire  d'Allemagne  est  le  jouet  de  l'avidité  des  seigneurs  terriens, 
des  grands  industriels  et  des  ambitions  d'un  monarque  ;  l'Autriche  se  désa- 
grège sous  les  coups  de  la  réaction,  cachée  sous  le  masque  immonde  de  l'anti- 
sémitisme et  du  socialisme  chrétien.  Aux  États-Unis,  les  syndicats  capitalistes 
et  les  trusts  accaparent  les  produits  du  travail  pour  f;»ire  la  hausse  et  la  baisse; 
Cuba  se  voit  enlever  son  indépendance  par  les  États-Unis,  après  une  lutte 
héroïque.  Toute  l'Europe  monarchique,  menée  par  le  capitalisme,  se  rue  sur 
l'empire  jaune  en  un  rut  d'appétits  inassouvissables. 

...Si  la  puissance  du  capitalisme  s'accroît,  parallèlement  se  développe  la 
puissance  politique,  économique  et  morale  du  prolétariat  groupé  autour  du 
drapeau  rouge. 
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Les  organisations  ouvrières  naissent  cliaquc  jour,  et  les  anciennes  gran- 
dissent ;  les  partis  ouvriers  pénètrent  dans  toutes  les  assemblées  ;  le  socialisme 
s'infiltre  dans  l'Université  et  il  conquiert  peu  à  peu  la  science  et  l'art. 

...Aucune  puissance  ne  fera  reculer  la  démocratie  socialiste  internationale 
marchant,  inébranlablement  unie,  pour  conquérir  l'émancipation  des  tra- 
vailleurs. 

Partout  le  socialisme  appimit  .mx  nimnlnùins  comme  le  signe  par  lequel 
elles  vaincront. 

Il  appartient  à  la  démocrane  socialiste  de  cliaque  pays  de  donner  cette 
année  au  i"  mai,  en  raison  des  circonstances  internationales  que  nous  traver- 
sons :  révolte  des  étudiants  et  des  ouvriers  en  Russie  ;  recrudescence  du  mili- 
tarisme en  Angleterre,  aux  États-Unis,  en  Allemagne,  en  Russie,  en  Belgique 
même,  partout  d'ailleurs;  guerre  en  Chine  dans  le  Sud  africain,  etc.,  une 
importance  exceptionnelle  et  de  lui  attribuer,  conformément  à  nos  congrès 
internationaux,  la  double  signification  d'une  énergique  et  solennelle  protesta- 
tion contre  le  militarisme,  d'un  éloquent  témoignage  de  solidarité  ouvrière 
internationale. 

Travailleurs  de  tous  les  pays, 

Guerre  au  militarisme  ! 

Lutte  contre  le  capitalisme  ! 

Iravailleurs  de  tous  les  pays, 

L'nissez-vous,  au  i"^'  mai,  en  une  pensée  d'union  et  de  rédemption  ! 

Résultais  au  point  de  vue  de  Vhygihte  des  essais  de  réduction  de  la 
journée  de  travail.  —  Du  supplément  publié  le  i"^"^  mai,  par  le  journal 
Le  Peuple,  nous  extrayons  l'ctudc  suivante  : 

Si  la  journée  de  huit  heures  n'a  été  jusqu'à  co  jour  introduite  que  dans  un  petit 
nombre  d'usines  et  d'ateliers,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  partoutoù  on  l'a  appliquée, 
l'eut  de  santé  générale  des  ouvriers  s'est  notablement  amélioré,  leur  niveau  intellec- 
tuel s'est  élevé  (i). 

Dans  la  colonie  australienne  de  Victoria,  la  journée  de  huit  heures  a  commencé 
d'être  introduite,  depuis  i8j6.  A  partir  de  1879,  elle  s'est  répandue  de  plus  en  plus 
dans  les  différentes  industries,  et  â  l'heure  actuelle  on  estime  que  le  quart  seulement 
de  U  population  ouvrière  de  Victoria  travaille  plus  de  huit  heures  par  jour. 

D'après  Rae.  la  production,  malgré  la  réduction  des  heures  du  travail,  n'a  pas  été 
diminuée  saul  dans  quelques  cas  sans  grande  imporunce  ;  l'industrie  n'a  pas  souHcrt, 
les  bénéfices  n'ont  pas  été  réduits;  la  classe  ouvrière  dispose  de  plus  de  loisirs.  Ni  la 
<)uantitc,  ni  la  qualité  du  travail  n'ont  pas  baissé.  I:n  moins  de  temps  l'ouvrier  a 
fourni  le  même  travail  ;  c'est  donc  que  moins  fatigué,  mieux  repouS  il  travaille  mieux, 
sa  capacité  au  travail  ne  s'émoussc  pas. 

•  La  grande  masse  des  artisans  utilise  leur»  loisirs  de  telle  façon  que  l'imprcs- 
tion  laissée  par  la  nouvelle  génération  ouvrière  australienne  est  celle  d'une  classe 
supérieure,  sous  le  rapport  général  de  la  morale,  de  l'intelligence  et  de  la  force  phy- 
sique, i  toate  autre  branche  de  la  race  anglo-saxonne.  Ht,  au  point  de  vue  matériel,  le 


(1)  La  plupart  des  renseignements  relatifs  i  ce  chapitre  ont  été  tiré»  d'un  article 
de  L  R.  :  •  La  journée  de  huit  heures  •  Journal  litt  itconomittes,  1894,  p.  )6o-)8o,  et  du 
livre  de  John  Rae,  Dtr  AcbttlumUn  ArbtiUtag.  Weimar,  1897. 
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bonheur  de  vivre,  la  gaieté  et  le  confort  sont  si  visibles  qu'on  peut  affirmer  que,  dans 
cette  sphère,  le  monde  n'a  rien  vu  de  semblable.  » 

En  Angleterre,  plusieurs  industries  ont  fait  l'essai  de  la  journée  de  huit  heures. 

Les  usines  de  construction  des  machines  Johnson  réduisirent  la  durée  de  la  semaine 
de  travail  de  54  à  48  heures.  Cinq  ans  après,  ces  manufactures  ont  constaté  un  accrois- 
sement de  la  production,  bien  que  les  machines  n'aient  subi  aucune  amélioration.  Les 
ouvriers  déploient  plus  d'énergie  à  l'ouvrage.  Tandis  que,  autrefois,  l'heure  de  travail 
de  la  matinée  rapportait  50  p.  100  de  moins  que  celle  de  l'après-midi,  cinq  ans  après 
la  réduction  des  heures  de  travail,  il  n'y  avait  plus  de  différence. 

William  Allan  a  réduit,  en  1892,  pour  400  ouvriers  de  construction  des  machines, 
la  semaine  de  travail  de  53  à  48  heures  (8  h.  3/4  pendant  quatre  jours,  8  h.  1/2  pour  le 
cinquième  et  4  1/2  le  samedi).  Six  mois  après  M.  Allan  remarqua  que  la  production 
avait  plutôt  augmenté,  bien  que  la  machinerie  n'eût  pas  été  améliorée.  Après  un  an 
d'expérimentation,  Allan  a  constaté  que  la  santé  de  ses  ouvriers  s'est  fort  améliorée, 
celle  de  ses  apprentis  surtout. 

Même  résultat  ont  obtenu  MM.  Short  frères,  constructeurs  de  navires. 

M.M.  Gaskcll  et  Deacon  ont  substitué  l'équipe  de  8  heures  à  celle  de  12  dans 
leurs  usines  de  produits  chimiques.  Les  ouvriers  y  jouissent  d'une  meilleure  santé. 

MM.  Brunner  et  Mond  ont  adopté  le  même  système  de  travail.  Quatre  ans  après, 
la  commission  d'enquête  sur  la  santé  des  ouvriers  en  produits  chimiques,  déléguée  par 
l'Home  Office,  a  constaté  un  accroissement  de  la  force  productive  des  ouvriers  dû  autant 
à  leur  meilleure  santé  qu'au  travail.  Les  hommes,  arrivant  à  l'usine  réconfortés  par  le 
repas  matinal,  après  que  le  repos  du  soir  et  de  la  nuit  leur  a  laissé  assez  de  temps 
pour  réparer  leurs  forces,  travaillent  beaucoup  mieux. 

«  D'après  les  chiffres  du  club  des  malades  de  cette  usine,  la  moyenne  de  ceux  qui 
recevaient  une  allocation  par  suite  de  maladies  avait  été,  dans  l'été  de  1899,  sous  le 
régime  de  12  heures,  de  7,1  p.  100,  alors  qu'à  la  même  époque  de  1895,  sous  le 
régime  de  8  heures,  elle  n'était  plus  que  de  5,5  p.  100.  En  1898,  le  nombre  des 
hommes  soignés  par  le  médecin  monta  à  10,12  p.  100  de  l'ensemble  des  employés, 
tandis  qn'en  1893,  il  descendit  à  5,1  p.  100.  » 

La  journée  de  huit  heures  a  été  introduite  dans  les  hauts  fourneaux  du  Cumberland. 
Un  an  après,  on  constata  que  les  Sociétés  de  tempérance  avaient  vu  accroître  de 
50  p.  100  le  nombre  de  leurs  adhérents  et  les  Associations  de  prévoyance  avaient 
vu  accroître  de  50  p.  100  le  nombre  de  leurs  adhérents  et  les  associations  de  prévoyance 
avaient  dépensé  20  ou  25  p.  100  de  moins  que  l'année  précédente  en  allocations  pour 
cause  de  maladie. 

Auparavant  on  était  obligé  d'entretenir  des  ouvriers  suppléants,  à  seule  fin  de 
remplacer  ceux  qui  s'absentaient  pour  cause  de  maladie  ou  pour  prendre  un  repos 
indispensable.  Depuis  la  réduction  de  la  journée  de  12  à  8  heures  ou  a  pu  se  passer 
complètement  de  ces  aides  et  les  renvoyer. 

Durant  les  trente  dernières  années  le  taux  de  la  mortalité  a  fortement  diminué 
chez  les  mineurs,  en  Angleterre,  ne  travaillant  que  8  heures  par  jour,  surtout  entre 
vingt-cinq  et  quarante  ans,  tandis  que  dans  les  districts  miniers  où  la  durée  de  travail 
est  plus  longue,  le  taux  de  la  mortalité  est  en  exacte  proportion  avec  celui  de  la  durée 
du  labeur. 

MM.  Matherct  Plattont  introduit  dans  leurs  usines  près  de  Manchester,  la  journée  de 
huit  heures  depuis  1892.  Cette  usine  fournit  des  outillages  pour  filatures,  des  machines 
électriques,  etc.,  et  emploie  1,200  ouvriers  appartenant  à  dîfl'crentes  catégories  :  dessi- 
nateurs, ouvriers  en  fer  et  en  bronze,  monteurs,  ajusteurs,  chauffeurs,  électriciens,  etc. 
Au  bout  d'une  année,  les  patrons  ont  constaté  que  la  production  a  été  absolument  la 
même  qu'.iuparavant  avec  le  système  de  9  heures,  et  le  temps  perdu  est  moindre  ;  «  il 
n'y  a  pas  de  doute,  dit  Mather,  que  les  résultats  obtenus  aux  ateliers  de  Salford,  confir- 
més par  ceux  qu'on  a  observés  ailleurs,  démontrent  que  les  deux  premières  heures  de 
travail  du  matin  avant  le  premier  déjeuner,  ne  valent  pas  la  peine  et  le  dérangement 
q  l'clle»  causent  aussi  bien  aux  patrons  qu'aux  ouvriers...  Non  seulement  ces  deux 
heure»  sont-elles  à  peu  près  nulles  au  point  de  vue  du  travail  efiectué,  mais  leur  elFet 
sur  les  conditions  physiques  et  mentales  des  hommes  est  de  diminuer  la  vigueur, 
l'entrain  et  la  gaieté  qui  doivent  prévaloir  pendant  la  journée  de  travail,  si  l'on  veut 
que  celui-ci  ait  toute  son  efficacité...  » 
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•  I. 'amélioration  apportée  k  U  vie  de  ftniille  doit  y  être  pour  quelque  chose.  Chaque 

ouvrier  peut  n  -  ■••- jouir  un  peu  de»  siens  avant  de  partir  pour  son  travail  ;  cela 

lui  donne  un  ^ui  se  répercute  sur  toute  la  journée.  » 

•  Le  vrai  ...^,v..  ..  obtenir  une  augnienution  de  production  est  d'accroître  la  puis- 
sance productive  des  ouvriers  et  des  machines.  Au  point  de  vue  des  hommes  je  suis 
absolument  c«"ivjmju  jue  le  sv-stcme  le  plus  économique  consiste  .»  ne  les  employer 
qu'aussi  long"  j>cuvcnt  fournir  leur  maximum  d'effort.  Cette  période  passée 
il  n'v  a  aucun  :  réelle  i  prolonger  leur  travail  »  (i).  El  cette  limite  d'après 
Mather  est  8  lieurcs. 

Eu  1894,  le  comte  Paskjcvifsch  a  remplacé  la  journée  de  la  heures  par  la  journée 
de  8  heures  danssa  fabrique  de  papier  i  Dobrodouch  (Russie).  Les  ouvriers  travaillaient 
auparavant  en  deux  équipes  de  I3  heures,  il  a  introduit  trois  équipes  travaillant  chacune 
8  heures.  Le  nombre  d'ouvriers  a  été  augmenté  de  15  (le  nombre  d'ouvriers  avant  la 
réforme  éuit  178  et  après  la  réforme  19)).  Par  contre,  le  nombre  des  surveillants  et 
contremaîtres  payés  plus  cher  a  pu  être  diminué  à  la  suite  de  la  meilleure  application 
de  l'ouvrier  non  épuisé  par  la  durée  du  travail.  De  cette  façon  la  réforme  n'a  coilté  k 
la  fabrique  que  i  p.  100  sur  l'ensemble  des  salaires.  L'ouvrier  recevait  i  fr.  35  de 
moins  par  mois.  Par  contre,  il  travaillait  8  heures  à  la  place  de  12. 

Résumant  les  résultats  de  cette  innovation,  cinq  mois  après,  le  directeur  de  cette 
usine  écrit  (2)  :  >  En  s'appuyant  sur  les  observations  de  cinq  mois  je  dois  dire  que  les 
ouvriers  accomplissaient,  lors  de  la  réduction  de  la  durée  du  travail,  leur  t.iche  avec 
«ne  conscience  supérieure.  Si  la  production  n'a  pas  augmenté,  du  moins  elle  n'a  pas 
diminué  ;  U  réforme  coûuit  à  la  fabrique  à  peine  i  p.  100  de  l'ensemble  de  salaire  en 
plus;  mais  sur  les  ouvriers  cette  reforme  a  exercé  déji,  malgré  le  temps  relativement 
très  court,  une  influence  relativement  bienfaisante.  Notre  ouvrier  a  déji  un  air  beaucoup 
plus  vigilant,  plus  agile,  la  mollesse  d'autrefois  a  disparu.  Ceux  d'entre  eux  qui  possé- 
daient une  parcelle  de  terre  la  labourèrent  eux-mêmes  sans  l'aide  d'ouvriers  payés.  »  En 
concluant  le  directeur  dit  :  •  Tous  ces  résultats  ne  sont  rien  en  comparaison  de  ce  qu'on 
peut  obtenir  par  la  réduction  pareille  de  la  journée  du  travail  dans  une  période  de  dix 
à  vingt  ans.  » 

Nous  extrayons  de  l'ouvrage  de  M.  S.  Webb  et  H.  Cox  (3)  les  renseignements  sui- 
vants fournis  par  quelques  patrons  des  différentes  fabriques  qui  ont  introduit  dans  leurs 
usines  la  journée  de  8  heures  : 

Brunner  et  Mond,  fabricants  de  produits  chimiques  : 

«  L'action  du  changement  sur  la  santé  et  sur  l'état  physique  général  des  ouvriers 
a  été  extraordinairement  bienfaisante,  et  nous  attendons  encore  une  plus  grande  amé- 
lioration, lorsque  nos  ouvriers  apprendront  à  mieux  profiter  du  loisir  qui  leur  reste 
entre  le  sommeil  et  le  travail.   » 

S.  H.  Johnson,  usines  des  travaux  mécaniques  à  Londres  : 

•  Après  le  déjeuner,  nos  ouvriers  sont  plus  aptes  au  travail  qu'ils  ne  l'étaient  lors- 
qu'ils commençaient  le  travail  i  six  heures  sans  avoir  eu  le  temps  de  déjeuner.  Grâce 
à  cette  innovation  ils  produisent  plus  pour  un  même  temps  donné.  Les  ouvriers  ont 
plus  de  temps  pour  leur  développement  intellectuel  et  moral  et  pour  se  reposer  et, 
en  effet,  ils  tout  devenus  non  seulement  des  meilleurs  animaux,  mais  des  meilleurs 
hommes.  • 

Hiir         '      "'rlcomc,  fabricants  de  produits  chimiques  h  Londres  : 

•  V  que  la  quantité  du  travail  fournie  dans  une  semaine  est  presque 
(\,n<>n  :                     •  même  que  celle  qui  a  été  fournie  en  travaillant  9  heures  par  jour. 

'  '.  ^  que  U  réduction  des  heures   du   travail  jusqu'à    8   heures  provo- 

>jii-i  •    f'-i.  t.,r.>-»  lUiv'tjques  et   intellectuelles  de  l'ouvrier,  parce  qu'elle 

1  ^  et  de  se  distraire  d'une  façon  intelligente.  Nous 

cr  ,  ment  tes  loisirs  l'ouvrier  donnera  à  sa  vie  plus  de 


(1)  Jomrn.  dtt  EconomUtti,  1894,  avril.  Une  expérience  industrielle,  p.  100-104. 
(a)  C.  Schoikoff.  Achtstundcotag  io  einer  ruuicher  Fabrik.  Sodalt  Praxii    1895, 

38. 

M  )  S.  Webb  et  H.  Cox.  The  8  hoort  day.  Londres,  1891. 
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dignité,  sa  santé  s'améliorera,  son  goût  nouveau  pour  les  manifestations  intellectuelles 
de  la  vie  le  conduira  à  éloigner  de  lui  les  plaisirs  vulgaires,  l'abus  de  l'alcool,  dus  à  une 
fatigue  excessive.  L'acceptation  générale  de  la  journée  de  8  heures,  suivant  nous, 
aura  une  forte  influence  :  i°  sur  l'accroissement  de  la  productivité,  grâce  à  l'améliora- 
tion de  l'état  physique  et  intellectuel  de  l'ouvrier  ;  2"  pour  les  mêmes  raisons  sur  la 
diminution  des  dépenses  de  la  production.  » 

Parlant  de  la  concurrence  étrangère,  M.  Rae  (i)  prouve  que  dès  à  présent  dans 
toutes  les  industries  où  l'énergie,  l'attention  et  la  persévérance  sont  nécessaires,  l'ou- 
vrier anglais,  mieux  nourri  et  plus  fort,  est  supérieur  à  tous  les  autres.  La  réduction  de 
la  journée  du  travail  à  8  heures  en  lui  procurant  plus  de  loisirs,  lui  permettra  de  se 
reposer,  d'augmenter  son  énergie  physique  et  de  perfectionner  sa  culture  intellectuelle; 
ces  qualités  en  se  développant  augmenteront  ses  chances  de  succès  sur  ses  rivaux. 

Un  industriel  anglais,  M.  Mac  (2),  se  plaçant  à  un  point  de  vue  absolument 
objectif  et  s'appuyant  seulement  sur  des  faits  qui  se  sont  produits  surtout  en  Angleterre, 
aux  États-Unis  et  en  Australie,  affirme  que  la  réduction  de  la  durée  du  travail  à 
huit  heures  dès  qu'elle  a  été  appliquée,  non  seulement  aurait  profité  à  la  santé  et  à 
l'intelligence  des  ouvriers,  en  les  rendant  plus  tempérants  et  plus  sobres,  mais  qu'elle 
aurait  augmenté  la  productivité  de  leur  travail. 

D'après  les  chiffres  de  l'union  des  ouvriers  de  fabriques  de  construction  méca- 
nique d'Angleterre  (3),  la  durée  moyenne  de  vie  des  ouvriers  a  été  en  1871  de 
38,25  ans.  En  1872  ces  ouvriers  ont  obtenu  une  réduction  de  la  journée  de  travail  à 
neuf  heures.  D'après  le  rapport  annuel  de  1889,  la  durée  moyenne  de  la  vie  chez  la 
même  catégorie  d'ouvriers  a  atteint  le  chiffre  de  48,25  ans. 

La  fabrique  de  plumes  de  Heintze  et  Blankertz,  à  Berlin,  a  introduit  dans  son 
usine  la  journée  de  huit  heures  depuis  le  i'' avril   1892. 

Si  nous  comparons  les  chiffres  des  jours  de  maladie  avant  et  après  celte  époque, 
nous  aurons  le  tableau  suivant  (4;  : 


Années 

1889-1891.    .    .    . 
1892-1893  .... 

Or,  dans  les  916  jours  de  maladie  de  la  deuxième  période,  il  y  avait  un  malade 
de  delirium  tremens,  avec  201  jours  de  maladie.  Si  nous  les  excluons,  il  ne  reste  que 
715  jours  pour  cette  période.  Ainsi,  tandis  que  le  nombre  de  jours  de  maladie  pour  un 
ouvrier  de  la  première  période  était  de  5,4,  il  n'était  que  3,5  pour  celui  de  la  deuxième 
période.  Si  on  compte  même  les  201  jours,  nous  n'aurons  toujours  pour  l'ouvrier  de 
la  période  de  réduction,  que  4,4  jours  de  maladie. 


OUVRIERS 

Durée 

Nombre 

Jours  de 

du  travail 

d'ouvriers 

maladie 

9  heures 

571 

1.012 

8  heures 

202 

916 

OUVRIÈRES 

Durée 

Nombre 

Jours  de 

du  travail 

d'ouvriers 

maladie 

9  heures 

708 

4-23S 

8  heures 

434 

2.009 

Années 

1889-T891.    .  .    . 

1892-1895.    .  .    , 

En    1892,    sur   les  434    ouvrières,  une    fut    atteinte    de    maladie    nerveuse,    avec 


(i)  M.  L.  R.,  loc.  cit.,  p.  379. 

(2)  Almanacb  de  la  question  sociale,  de  Argyriadès,  1898,  p.  61. 

(3)  Docteur  Roth.   Ucber,  dcii    Eindfluss  der   Arbeitszeit  auf  die  Gesundheit  der 
Arbcitcr  in  AUgem.  Gong,  intcr.  d'Ilyg.  et  13cm.,  1895,  vol.  III,  p.  99. 

(4)  Loc.  cit.,  p.  100. 
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joo  jours  de  m«Udic,  et  une  autre  atteinte  Je  tuberculose,  avec  500  jours  de  maladie. 
En  éliminant  cet  600  jours  Je  la  Jcuxiémc  |>criode.  nous  aurons  en  réalité  2,009  jo""- 

En  comparant  le  nombre  de  jours  de  maladie  pour  une  ouvrière  Jans  chaque 
période,  nous  voyons  qu'il  était  de  6,0  pendant  la  période  de  la  journée  de  travail  de 
neuf  heures,  tandis  qu'il  n'était  que  de  4,6  pendant  celle  de  huit  heures. 

Le  JiKteur  Koth  ajoute  encore  que  la  diminution  de»  jours  Je  maladie  serait  encore 
plus  clevcc  en  rvalité;  car  la  journée  de  huit  heures  n'a  commencé  d'être  introduite 
que  peu  i  peu,  i  partir  du  i"  avril  1893. 

D'autre  part,  il  l'ait  remarquer  que  les  jours  de  maladie  ont  été  relativement 
faibles,  même  avant  l'introduction  de  la  journée  de  huit  heures,  grlce  à  l'existence 
antérieure  Je  la  journée  de  neuf  heures. 

I-a  labriquc  de  jalousies  de  M.  H.  Freesc,  à  Hambourg-Berlin  a  introduit  la  journée 
de  huit  heures  depuis  1892.  Voici  le  tableau  comparatif  Je  jours  Je  malaJie  (1)  : 


Nombre 

Durée 

Nombre  de 

Je  jours  de 

Nombre 

Ju 

jours  Je 

maladie  pour 

Années 

d'ouvriers 

travail 

malaJie 

un  ouvrier 

1888 

60 

9 

h.  1/2- 

II 

4$î 

7.  S 

1890-1891    .    .    . 

'2? 

9 

heures 

819 

6,6 

1892-189^    .    .    . 

"î 

8 

heures 

SU 

4.5 

Ces  chiiïres  parlent  un  langage  tellement  expressif  que  nous  nous  dispensons  de 
les  commenter. 

Ainsi,  partout  où  la  journée  de  huit  heures  a  été  essayée,  les  résultats  sont 
unanimes  à  démontrer  non  seulement  l'amélioration  Je  la  santé  générale  et  du  bien- 
cire  de  l'ouvrier,  la  diminution  de  sa  morbidité,  l'accroissement  de  sa  longévité,  mais 
encore  l'augmentation  Je  son  aptituJe  physique  et  intellectuelle  au  travail,  l'accroisse- 
ment  de  sa  productivité  et  de  son  habileté  technique.  L'ouvrier,  bien  payé,  et,  par 
conséquent,  bien  nourri,  ne  travaillant  que  huit  heures  par  jour,  n'étant  pas  épuisé, 
apporte,  sans  même  s'en  apercevoir,  plus  d'entrain,  plus  d'énergie  et  plus  d'attention 
à  son  ouvrage  que  l'ouvrier  qui  s'épuise  da  matin  au  soir.  Ces  résultats  sont  en 
harmonie  absolue  avec  les  données  que  nous  a  fournies  la  physiologie  et  l'hygiène. 

•  Les  patrons  ont  été  unanimes  à  reconnaître  non  seulement  l'amélioration  de  la 
santé  et  une  tendance  marquée  &  la  disparition  de  l'intempérance,  mais  encore  un 
accroissement  visible  de  l'intelligence  de  leurs  hommes.  Ils  ne  mésusent  pas  Je  leurs 
loisirs.  Ln  effet,  un  certain  nombre  Je  ces  ouvriers,  à  l'exemple  Je  leurs  frères  Je 
Melbourne,  s'occupent  Je  jarJinage  ;  J'autrcs  s'associent  pour  l'achat  Jes  livres,  fonJeni 
entre  eux  Jcs  classes  Ju  soir  ou  suivent  Jes  cours  techniques.  Les  mineurs  Je  Northum- 
berland  sont  presque  tous  membres  Je  sociétés  coopératives  Jont  ils  surveillent  les 
opérations;  en  plus  Jes  cabinets  de  lecture,  ils  ont  des  classes  Je  science  et  J'art,  et 
les  conférences  Jes  professeurs  Je  l'Université,  délégués  par  \'Univtrsily  lîxteniion 
Movemtnt,  n'ont  pas  J'auJiteurs  plus  assidus;  aussi,  le  plus  grand  nombre  des  récom- 
penses accord     imcn  par  cette  institution  sont-elles  obtenues  par  Jes  mineurs. 

Dans   le    So^  ,    lorsqu'on    eut   introJuit  la   journée    Je    huit    heures,    on 

s'aperçut  que  ..  .  .;,v.  !,culs  passaient  leur  temps  au  cabaret.  Les  plus  cultivés  parmi 
lc>  ouvriers  \  Jcc>>rJcnt  à  dire  quel  bicntiit  c'est  pour  eux  de  pouvoir  s'instruire  sans 
prendre  sur  le    •   ••   :n:iipil,  • 

•  lit  ce  I  ncnt  de  leur  culture  intellectuelle,  elle  ne  peut  qu'améliorer 
la  production  ,  coup  d'industries  des  autorités  compétentes  ont  constaté  la 
supériorité  de  tnvail  de  l'homme  instruit.  Four  les  filatures  même,  la  différence  est 
sensible.   • 

Ij  j'vuriicc  de  huit  heures  est  donc,  à  tous  le»  points  de  vue,  une  réforme  non 
^ulcmcnt  pour  le  bien  et  l'émancipation  de  la  cUste  ouvrière,  mais  pour  la  vitalité  cl 
le  développement  de  la  oztion,  de  l'humanité  tout  entière. 


(i)  Lte.  cit.,  p.  ICI. 
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RUSSIE 

Une  lettre-programme  de  Tolstoï.  —  Les  récents  troubles  universi- 
taires ont  amené  Tolstoï  à  lancer  un  émouvant  manifeste  : 

Jti  tsar  et  à  ses  aides 

De  nouveau  des  meurtres  ;  de  nouveau  des  rixes  dans  les  rues.  On 
s'attend  à  de  nouveaux  supplices.  Craintes  nouvelles  :  fausses  accusations; 
menaces  et  haines  d'une  part,  haines  et  désirs  de  sacrifice,  d'autre  part.  De 
nouveau,  les  hommes  de  la  Russie,  partagés  en  deux  camps  ennemis, 
commettent  ou  se  préparent  à  commettre  les  plus  grands  crimes.  Il  se  peut 
que  l'on  arrive  à  dompter  l'émeute  actuelle;  il  se  peut  aussi  que  les  soldats, 
les  policiers  sur  lesquels  compte  le  gouvernement  pour  maîtriser  le  mou- 
vement, finissent  par  comprendre  que  ce  qu'on  les  force  à  commettre  est  le 
plus  affreux  des  crimes,  le  fratricide,  et  que  l'ayant  compris,  ils  se  refusent  à 
le  commettre.  Mais  alors  même  qu'on  parviendrait  à  maîtriser  le  mouvement 
qui  vient  de  surgir,  il  ne  pourra  disparaître  entièrement.  Petit  à  petit,  il 
deviendra  de  plus  en  plus  intense,  tout  en  restant  à  l'état  latent,  et  néces- 
sairement, tôt  ou  tard,  il  se  fera  connaître  dans  toute  sa  force  et  produira 
encore  plus  de  souffrances,  occasionnera  encore  plus  de  crimes.  A  quoi  bon 
tout  cela  ?  et  comment  se  libérer  de  tout  ce  mal  ? 

Nous  nous  adressons  à  vous,  hommes  du  pouvoir,  à  commencer  par  le 
tsar,  les  membres  du  Conseil  de  l'Empire  et  les  ministres,  pour  finir  par  les 
parents,  frères  et  proches  qui  peuvent  agir  sur  lui,  par  persuasion.  Nous  nous 
adressons  à  vous,  non  comme  à  des  ennemis,  mais  comme  à  des  frères,  comme 
à  des  personnes  qui,  bon  gré  mal  gré,  nous  sont  unies,  de  façon  que  tout  ce 
dont  nous  souffrons  reiaillit  sur  eux,  et  même  avec  une  plus  grande  force,  car 
ils  sentent  qu'ils  auraiém  pu  éviter  tous  ces  tourments  et  qu'ils  ne  l'ont  point 
fait.  Eh  bien,  agissez  de  façon  que  la  situation  actuelle  prenne  fin.  Il  vous 
paraît  à  vous,  à  la  majorité  d'entre  vous,  que  tout  provient  de  ce  que,  au 
milieu  de  la  marche  normale  de  la  vie,  paraissent  des  trouble-fêtes,  des 
mécontents  qui  soulèvent  le  peuple,  et  qui  troublent  la  régularité  de  cette 
marche;  que  ces  gens  sont  les  seuls  coupables;  qu'il  faut  les  dompter  et  que, 
dès  lors,  tout  ira  bien,  et  qu'il  n'y  aura  plus  rien  à  changer. 

Mais  si  tout  le  mal  provenait  de  ces  trouble-fêtes,  de  ces  hommes  méchants, 
ils  n'y  aurait  qu'à  s'emparer  d'eux,  à  les  mettre  en  prison  ou  à  leur  donner  la 
mort,  et  toutes  les  émeutes  prendraient  fin.  Or,  il  y  a  déjà  trente  ans  qu'on  les 
arrête,  qu'on  les  met  en  prison,  qu'on  les  exécute,  qu'on  les  envoie  en  exil  par 
miliers,  et  cela  n'empêche  pas  que  leur  nombre  augmente  et  que  le  mécon- 
tentement, non  seulement  se  répand  et  devient  de  plus  en  plus  intense,  mais 
qu'il  est  déjà  partagé  par  des  millions  de  personnes,  surtout  par  les  travailleurs, 
donc  par  la  majorité  du  peuple. 

Il  est  évident  que  le  malaise  provient,  par  conséquent,  non  de  gens 
méchants  et  de  trouble-fêtes,  mais  qu'il  a  une  autre  origine.  Il  vous  suffirait, 
vous,  hommes  au  pouvoir,  de  vous  abstraire  de  la  lutte  actuelle,  de  cesser  un 
moment  de  croire  naïvement  à  tout  ce  qui  a  été  dit  récemment  dans  une 
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circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  c'est-à-dire  qu'il  suffit  à  la  police  de  dis- 
perser la  foule  et  de  lui  envoyer  des  coups  de  fusil  lorsqu'elle  ne  veut  pas  obéir, 
pour  que  tout  reste  tranquille  et  rentre  dans  l'ordre;  il  vous  suffirait  de  ne  plus 
croire  à  cela  pour  retrouver  la  vraie  cause  qui  produit  le  mécontentement  du 
peuple. 

La  raison  de  tout  ce  mouvement  est  que,  grâce  à  un  malheureux  meurtre, 
dont  le  tsar  libérateur  est  devenu  inopinément  la  victime,  gr.ke  à  un  meurtre 
commis  par  une  poignée  de  gens,  et  qui  fut  injustement  attribué  à  tout  un 
un  peuple,  le  gouvernement  se  décida,  non  seulement  à  ne  plus  marcher  de 
l'avant,  en  rompant  de  plus  en  plus  avec  des  formes  de  gouvernement 
archaïques,  et  qui  ne  correspondent  plus  aux  conditions  actuelles  de  la  vie, 
mais  qu'au  contraire,  ce  gouvernement  s'est  mis  en  tète  que  le  salut  réside  pré- 
cisément dans  ces  formes  brutales  et  qui  ont  perdu  toute  raison  d'être. 

C'est  ainsi  que,  depuis  vingt  ans,  le  gouvernement,  non  seulement  n'a 
pas  avancé  au  fur  et  à  mesure  de  la  marche  ascendante  de  la  vie,  mais  qu'il  ne 
maintient  même  pas  la  situation  qu'il  avait  atteinte,  qu'il  rétrograde  et,  par 
cette  marche  en  arriére,  se  sépare  de  plus  en  plus  du  peuple  et  de  ses  justes 
demandes.  Ainsi,  ce  ne  sont  pas  les  méchantes  gens  et  les  trouble-fétcs,  mais 
c'est  vous,  messieurs  les  gouvernants,  qui  êtes  les  vrais  coupables,  vous  qui  ne 
voulez  rien  voir  au  del.i  du  maintien  de  la  tranquillité  de  l'heure  présente.  Or, 
ce  qui  est  imporunt,  ce  n'est  pas  de  nous  mettre  à  l'abri  de  gens  qui  nous 
veulent  du  mal,  car,  à  vrai  dire,  personne  ne  nous  veut  du  mal. 

Ce  qui  importe,  c'est  de  reconnaître  la  cause  du  mécontentement,  et 
l'ayant  reconnue,  de  l'éliminer  au  plus  tôt.  Les  hommes,  en  masse,  ne 
peuvent  point  chercher  la  lutte  et  la  haine.  Ils  préfèrent  vivre  en  concorde  et 
amour  avec  leurs  frères.  Si,  à  l'heure  qu'il  est,  ils  se  soulèvent  et  paraissent 
vous  vouloir  du  mal,  c'est  seulement  parce  que  vous  leur  paraissez  être 
l'obstacle  qui  empêche  des  millions  de  leurs  frères  d'atteindre  les  plus  grands 
biens  que  peut  posséder  l'homme  :  la  liberté  et  la  conscience!  Pour  que  les 
hommes  cessent  d'être  troublés  et  de  vous  faire  la  guerre,  il  faut  si  peu,  et  ce 
peu  est  tellement  nécessaire  à  vous-mêmes,  et  vous  donnera  si  bien  la  tran- 
quillité que  vous  souhaitez,  qu'il  serait  vraiment  étonnant  que  vous  refusiez 
de  le  faire.  Or,  voici  le  peu  qui  devrait  être  fait  sur  le  champ  : 

I 

11  faut  reconnaître  aux  paysans  les  mêmes  droits  que  ceux  dont 
jouissent  les  autres  membres  de  la  société,  et  par  conséquent  mettre  un  terme 
à  l'existence  de  ces  employés  nommés  par  le  gouvernement  dans  les  communes 
rurales  (Zcmski  tiachalnik),  institution  absurde,  et  qui  n'est  point  en  rapport 
avec  le  reste  de  l'organisation  administrative. 

Il  faudrait  :  ^)  Abolir  ces  régies  exclusives  qui  déterminent  les  rapports  des 
ouvriers  avec  les  employeurs.  Ces  relations  devraient  être  réglées  par  des  lois 
d'ordre  général  (i). 


(I)   A  l'heure   i^u'il  est  ces  rapports  sont  régUs  ptr  des  livrets,  rédigés  selon  le 
bon  pliisir  des  employeurs.  • 
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c)  Il  faudrait  également  libérer  les  paysans  de  la  nécessité  de  se  munir  de 
passeports  en  cas  de  déplacement,  et  les  exonérer  des  redevances  qui  pèsent 
sur  eux  seuls,  telle  que  l'obligation  de  loger  les  troupes,  de  servir  des  convois 
et  de  participer,  par  l'élection  des  déceniers  et  des  centeniers,  aux  fonctions  de 
la  police  rurale.  Il  s'agit  également  de  mettre  un  terme  à  la  responsabilité 
collective  qui  les  force  à  répondre  pour  autrui,  contrairement  à  la  justice  natu- 
relle, et  aux  paiements  qu'ils  doivent  faire  pour  les  lots  de  terrains  cédés  par 
leurs  anciens  propriétaires,  car  il  y  a  longtemps  que  le  prix  de  ces  terrains  a 
été  entièrement  payé  par  eux.  Surtout,  il  s'agit  de  faire  disparaître  ces  peines 
corporelles  insensées,  ne  servant  à  rien,  et  qu'on  n'a  conservées  que  pour  la 
classe  la  plus  nombreuse,  la  plus  morale  et  la  plus  travailleuse. 

Il  est  nécessaire  de  mettre  le  paysan  au  même  niveau  juridique  que  la 
grande  majorité  du  peuple,  pour  cette  raison  surtout  qu'aucun  ordre  social  ne 
peut  durer  lorsque  la  majorité  est  réduite  à  l'état  d'esclave  et  soumise  à  des  lois 
exceptionnelles. 

II 

Il  faut  également  ne  plus  appliquer  des  règles  de  sûreté  publique  excep- 
tionnelles, car  elles  renversent  toutes  les  lois  existantes  et  livrent  la  popula- 
tion à  des  supérieurs  manquant  de  moralité,  et  souvent  bêtes  et  cruels.  Il  est 
important  d'y  mettre  un  terme,  car  cette  suspension  des  lois  ordinaires  multi- 
plie les  dénonciations,  l'espionnage,  devient  l'origine  d'actes  de  violence  gros- 
sière, souvent  dirigées  contre  les  ouvriers  en  conflit  avec  leurs  maîtres  ;  nulle 
part  on  ne  les  soumet  à  d'aussi  cruels  supplices,  que  là  où  ces  règles  excep- 
tionnelles sont  à  l'ordre  du  jour.  Il  faut  en  finir  avec  pareil  système,  car, 
grâce  à  lui,  s'enracinent  des  habitudes  et  des  pratiques  contraires  à  l'esprit 
chrétien  du  peuple  russe,  et  la  peine  de  mort,  récemment  encore  inconnue  à 
notre  législation,  devient  habituelle,  cette  peine  expressément  défendue  par 
Dieu  et  contraire  à  la  conscience  humaine. 


III 

Il  faut  supprimer  toutes  les  entraves  à  l'instruction,  à  l'éducation  et  à 
l'enseignement.  Il  ne  faut  établir  aucune  différence  entre  les  hommes  de 
diverses  situations  sociales,  et  les  admettre  tous  indifféremment  à  recevoir 
l'instruction.  Par  conséquent,  il  faut  en  finir  avec  toutes  les  défenses  de  lire 
tel  ou  tel  livre,  qu'on  considère,  pour  quelque  raison,  comme  dangereux  pour 
le  peuple.  Il  faut  ouvrir  l'accès  des  écoles  aux  hommes  des  différentes  natio- 
nalités et  des  différentes  croyances,  sans  excepter  les  Israélites. 

Il  faut  ne  point  interdire  aux  maîtres  de  donner  l'enseignement  dans  la 
langue  parlée  par  les  élèves.  Surtout  il  s'agit  d'autoriser  l'ouverture  de  toutes 
sortes  d'écoles  privées,  tant  primaires  que  supérieures,  et  de  donner  :\  tous 
ceux  qui  veulent  se  consacrer  à  l'activité  pédagogique  le  droit  d'ouvrir  de 
pareils  établissements,  dès  l'instant  où  ils  ne  sont  pas  privés  de  la  plénitude 
des  privilèges  accordés  aux  citoyens. 

Il  est  important  de  libérer  l'éducation,  l'instruction  et  l'enseignement  des 
entraves  qui  pèsent  sur  eux,  car  ces  entraves  empêchent  les  travailleurs  de  se 
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libérer  de  l'ignorance.  Faites-les  tomber,  et  le  peuple  pourra  aisénient  acquérir 
le  savoir  dont  il  a  besoin,  au  lieu  des  connaissances  qu'on  veut  lui  imposer. 
En  autorisant  l'ouverture  d'écoles  privées,  on  mettrait  également  un  terme  à 
ces  émeutes  parmi  la  jeunesse  studieuse,  qui  sont  provoquées  par  le  mécon- 
tentement contre  les  procédés  mis  en  pratique  dans  les  établissements  de  l'État. 
Les  mécontents  pourraient,  en  ce  cas,  passer  des  écoles  de  l'htat  dans  celles 
des  p.uti.nlifrs,  i-  JinnuT  la  préférence  à  celles  qui  leur  coiivicndniicnt  le 
mieux 

IV 

Enfin,  et  surtout,  il  faut  faire  tomber  toutes  les  entraves  à  la  liberté  de 
conscience.  Il  faut  faire  disparaître  les  lois  qui  considèrent  comme  un  crime 
de  s'éloigner  des  régies  de  l'Église  dominante.  Il  faut  autoriser  l'ouverture  de 
maisons  de  prière  et  de  chapelles  pour  les  vieux  croyants,  les  Baptistes,  les 
StundisUs,  les  Moloclkiii,  etc. 

Il  faut  autoriser  leurs  réunions  religieuses  et  leurs  prêches,  à  moins  qu'ils 
ne  préconisent  des  actes  contre  nature  (meurtres,  suicides,  etc.).  Il  ne  faudrait 
point  empêcher  les  parents  de  donner  à  leurs  enfants  l'éducation  dans  les 
dogmes  de  la  religion  qu'ils  considèrent  comme  la  seule  vraie. 

Il  faut  le  faire,  parce  que  l'histoire  et  la  science  ont  établi  cette  vérité, 
que  les  poursuites  religieuses  n'ont  jamais  atteint  leur  but,  mais  produisent 
exactement  l'effet  contraire  en  fortifiant  ce  qu'elles  ont  voulu  anéantir.  Il  faut 
le  faire  également,  et  surtout,  parce  que  rinter\*ention  du  pouvoir  dans  les 
questions  de  ce  genre  est  l'origine  du  plus  grand  vice,  le  grand  vice  dénoncé 
par  le  Christ  :  l'hypocrisie.  Cette  intervention  empêche  d'atteindre  le  plus 
grand  bien,  tant  de  l'individu  que  de  la  société,  qui  est  l'union  et  la  concorde. 
Elles  ne  peuvent  être  maintenues  en  forçant  les  hommes  à  professer  une  seule 
croyance,  reconnue  infaillible.  Cette  concorde  ne  peut  être  atteinte  qu'à  con- 
dition d'un  mouvement  spontané  et  libre  de  toute  l'humanité  vers  une  seule  et 
unique  vérité,  capable  d'unir  tous  les  hommes. 

Telles  sont  les  discrètes  demandes,  demandes  facilement  réalisables, 
d'une  grande  majorité  de  la  société  russe.  Leur  exécution  rétablira  la  paix,  et 
permettra  d'échapper  à  ces  maux  effroyables  et,  ce  qui  est  pis,  à  ces  crimes 
qui,  nécess.ii rement,  seront  commis,  des  deux  côtés,  une  fois  que  le  gouverne- 
ment n'aura  en  vue  que  d'étouffer  le  mouvement,  sans  toucher  aux  racines 
du  mal. 

Nous  nous  adressons  à  vous  tous,  au  tsar,  aux  ministres,  aux  membres  du 
Conseil  de  l'Empire,  à  tous  les  conseillers  et  personnes  proches  du  tsar,  et 
généralement  à  tous  ceux  qui  détiennent  le  pouvoir.  Aidez-nous  à  tranquilliser 
ta  société  et  a  lui  faire  éviter  les  souffrances  et  les  crimes.  Nous  nous  adressons 
i  vous,  non  comme  à  des  hommes  d'un  autre  camp,  mais  comme  .1  des  gens 
qui,  involontairement,  doivent  penser  comme  nous,  comme  à  des  camarades 
et  il  des  frères.  Car  il  est  impossible  que,  dans  une  société  d'hommes  soli- 
daires, les  uns  se  sentent  bien  et  les  autres  mal,  surtout  dans  le  cas  où  c'est  la 
majorité  qui  souffre.  Tous  ne  peuvent  être  contents  que  quand  la  majorité  des 
travailleurs,  sur  lesquels  s'appuie  la  société,  est  satisfaite. 

Permettez-nous,  par  conséquent,  d'améliorer  le  sort  Je  cette  ni.iiorîtê,  en 
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ce  qui  lui  importe  le  plus,  sa  liberté  et  sa  conscience.  Ce  n'est  qu'à  ce  prix  que 
votre  situation  sera  également  bonne  et  tranquille. 

Ceci  fut  écrit  par  Léon  Tolstoï,  et  en  écrivant  il  voulait  exposer  non  ses 
opinions  personnelles,  mais  celles  de  beaucoup  de  braves  gens,  ayant  du  cœur 
et  du  raisonnement,  et  qui  désirent  ce  que  lui  désire. 

15-27  mars  1901. 

Léon  Tolstoï. 


JAPON 

La  protection  légale  du  travail.  —  D'après  un  projet  gouvernemen- 
tal l'instruction  primaire  deviendra  obligatoire  de  six  ans  à  dix  ans; 
et  par  conséquent  les  enfants  âgés  de  moins  de  dix  ans  ne  pourront 
plus  être  employés.  Les  enfants  de  moins  de  quatorze  ans  ne  pourront 
pas  travailler  plus  de  dix  heures. 

La  durée  moyenne  du  travail  quotidien  sera  de  douze  heures.  Les 
jours  de  repos  sont  fixés  à  deux  par  mois,  et  la  journée  de  travail 
devra  être  coupée  par  une  heure  de  repos. 

Les  patrons  feront  soigner  à  leurs  frais  les  ouvriers  blessés  et  leur 
donneront  une  indemnité  en  cas  d'incapacité,  à  moins  que  la  blessure 
ne  provienne  d'une  infraction  aux  règlements. 

Enfin,  les  ouvriers  et  ouvrières  auront  désormais  le  droit  de  rési- 
lier leur  contrat;  et  cette  reconnaissance  de  la  liberté  du  travail  sera 
étendue  même...  aux  pensionnaires  des  maisons  de  plaisir. 

Adrien  Veber. 
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Le  Transformisme  social,  Essai  sur  le  prc^rès  tt  le  regrès  des  sociétés, 
par  Guillaume  de  Greep,  2*  édition,  revue  et  augmentée,  i  vol.  in-S»  de  la 
Bibliothèque  Je  philosophie  contemporaine  (Alcan).  —  Cette  deuxième  édition 
du  livre  de  notre  savant  collaborateur,  dont  la  Revue  Socialiste  rendit  compte, 
lors  de  son  apparition,  n'est  pas  une  réimpression  pure  et  simple  de  l'édition 
primitive.  D'une  part,  l'auteur  a  mis  son  étude  à  jour  des  faits  et  des  théories 
survenues  depuis  189$  et  de  nature  à  compléter  ou  à  rectifier  sa  thèse;  de 
l'autre,  il  s'est  attaché  à  répondre  à  quelques-unes  des  critiques  auxquelles  cet 
ouvrage  important  donna  lieu. 

Guillaume  de  Greef,  en  effet,  souleva  simultanément  les  objections  de 
trois  écrivains  qui,  pour  ne  pas  s'être  donné  le  mot  et  pour  appartenir  à  des 
camps  philosophiques  tout  à  fait  diliérents,  se  rencontraient,  néanmoins,  sur 
un  point  où  leur  critique  aboutissait  au  même  reproche.  D'après  eux,  il  aurait 
commis  une  lourde  erreur  d'appréciation  historique,  susceptible  d'ébranler  sin- 
gulièrement sa  théorie,  puisqu'elle  repose  en  partie  sur  ce  fait  inexact,  à  savoir  : 
que  le  Moyen- Age  fut  une  régression  sur  le  monde  antique,  le  christianisme 
une  sorte  d'accident  ficheux,  survenu  à  l'heure  décisive  où  les  conditions  so- 
ciales du  monde  gréco-romain  se  transformaient.  Ces  trois  critiques  étaient  : 
MM.  Gabriel  Tarde,  de  Brouckère  et  Revelin.  Naturellement,  de  Greef  n'a  eu 
garde  de  laisser  sans  réponse  les  objections  formulées  en  1896,  et  il  y  répond 
dans  une  préface  très  imporunte  qui,  en  même  temps  qu'elle  précise  les  points 
sur  lesquels  l'auteur  est  en  désaccord  avec  les  trois  écrivains  mentionnés  plus 
haut,  marque  la  place  qu'occupe  le  Transformisme  social  dans  son  oeuvre  socio- 
logique générale.  Bien  que  les  discussions  scientifiques  du  genre  de  celle-ci 
doivent  rester  étrangères  aux  préoccupations  de  l'actualité,  les  lecteurs  ne  peu- 
vent s'abstraire  avec  la  même  sérénité  d'esprit  des  faits  contingents  qui  les 
passionnent,  et  c'est  pourquoi  la  polémique  (si  je  puis  ainsi  parler)  sur  l'in- 
fluence bienfaisante  ou  malfaisante,  selon  le  point  de  vue  auquel  on  se  place, 
que  le  christianisme  a  exercée,  au  déclin  du  monde  païen  sur  la  marche  de  la 
civilisation,  reçoit  des  préoccupations  de  l'heure  actuelle  un  supplément  d'in- 
térêt. 

MM.  Gabriel  Tarde,  de  Brouckère  et  Revelin  appartiennent,  comme  je 
l'ai  déji  fait  remarquer,  à  des  camps  philosophiques  très  différents.  Les  lec- 
teurs de  la  Revue  connaissent  certainement  le  fin  psychologue,  le  délicat  ana- 
lyste qu'est  Gabriel  Tarde.  M.  de  Brouckère,  écrivain  belge,  est  moins  connu 
en  France.  Il  appartient  à  cette  pléiade  de  penseurs  éclosà  la  vie  intellectuelle. 
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de  l'autre  côté  de  la  frontière,  depuis  il  y  a  une  quinzaine  d'années,  avecVan- 
dervelde,  Massart,  Furnémont,  etc.,  autour  de  l'Université  nouvelle  de 
Bruxelles,  et  dont  de  Greef,  Hector  Denis  et  Arnould  furent  les  initiateurs. 
Enfin  Revelin  est  un  marxiste,  mais  un  marxiste  comme  il  y  en  a  encore  très 
peu  en  France,  car  il  s'est  donné  la  peine  de  lire  Marx,  de  s'efforcer  à  le  com- 
prendre et  il  ne  répète  pas  automatiquement  l'espèce  de  bréviaire  dévotieu- 
sement  récité  par  la  plupart  des  fidèles  de  la  chapelle  dite  «  scientifique  ». 

M.  de  Brouckère  reprochait  à  de  Greef  d'avoir  méconnu  le  caractère  de  la 
doctrine  chrétienne,  supérieure,  en  tant  que  tentative  de  réformation  sociale,  à 
toutes  les  autres  tentatives  qui  signalèrent  l'époque  fort  mêlée  où  le  christia- 
nisme prit  naissance.  De  Greef  n'a  pas  de  peine  à  montrer  que  la  doctrine 
évangélique  fut  surtout  une  doctrine  morale  et  qu'après  avoir  prêché  le  renon- 
cement des  richesses,  elle  s'accommoda  fort  bien  aux  conditions  sociales  issues 
de  la  transformation  du  monde  antique,  qu'il  n'avait  pas  créées.  Le  christia- 
nisme, en  effet,  «  ne  fut  pour  rien,  dit-il,  notamment  dans  la  formation  du 
colonat,  lequel  fut  la  véritable  transition  vers  le  servage...  Dans  le  cas  histo- 
rique et  spécial  du  passage  de  l'esclavage  au  colonat  et  au  servage,  l'interven- 
tion du  christianisme  a  été  très  secondaire  ;  il  s'est  plutôt  adapté  à  ces  formes 
nouvelles  de  la  production,  en  renonçant  à  son  propre  idéal  ;  peu  à  peu,  il  est 
devenu  le  catholicisme.  Me  plaçant  au  point  de  vue  de  l'ensemble  de  la  struc- 
ture sociale,  j'ai  constaté  et  je  persiste  à  croire  que  la  période  chrétienne,  la 
période  féodale  et  le  Moyen-Age,  tout  au  moins  jusque  vers  le  treizième  siècle, 
ont  coïncidé  avec  une  régression  économique,  avec  une  diminution  de  la 
population,  avec  une  décadence  des  arts  et  des  sciences  et  avec  un  retour  à 
des  formes  juridiques  et  politiques  inférieures  ». 

M.  Tarde,  lui,  conteste  celte  décadence,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les 
sciences,  et  il  cite,  à  l'appui  de  sa  thèse,  le  système  de  la  numération,  les  élé- 
ments d'algèbre  et  «  les  innombrables  faits  recueillis  par  les  alchimistes  et  les 
astrologues  ».  L'objection  de  Revelin  est  tirée  de  l'interprétation  économique 
de  l'histoire,  selon  laquelle  les  religions,  ainsi  que  les  autres  institutions,  cons- 
tituant la  superstructure  du  système  de  production  en  vigueur  et  le  servage 
étant  une  forme  économique  supérieure  à  celle  de  l'esclavage,  d'où  il  est  issu 
par  voie  de  filiation  naturelle,  le  Moyen-Age,  comparé  au  monde  antique,  ne 
saurait  être  considéré  comme  une  période  de  décadence  sur  l'époque  qui  l'a 
précédé.  Et  donc,  le  christianisme  issu,  comme  les  autres  formes  sociales  du 
milieu  économique  féodal,  est  supérieur  aux  religions  polythéistes  du  paga- 
nisme, superstructure  du  système  économique  basé  sur  Fesclavage.  M.  Tarde 
et  M.  Revelin  sont  d'accord,  ici,  avec  Auguste  Comte,  dont  la  pensée  impré- 
gna tout  d'abord  profondément  celle  de  de  Greef.  On  sait  la  place  considérable 
attribuée  par  le  fondateur  de  l'école  positiviste  à  la  période  médiévale.  L'au- 
teur du  Cours  de  Philosophie,  suivant  en  cela  et  le  dépassant  ensuite,  son  maître 
Saint-Simon,  réhabilita  résolument  le  Moyen-Age  contre  les  libéraux  de  son 
temps.  Aujourd'hui,  cette  réhabilitation  apparaît  à  quelques-uns  de  nos  réac- 
tionnaires féodaux  comme  susceptible  de  servir  de  base  aux  revendications  de 
l'Eglise  et  de  la  classe  nobiliaire.  Aussi  Auguste  Comte,  après  avoir  été  long- 
temps décrié  comme  le  philosophe  des  instincts  grossiers,  comnience-t-il  à 
ûtre  honoré  dans  des  milieux  où  l'on  ne  prononçait  jadis  .son  nom  qu'avec 
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horreur.  M.  Charles  Maurras  s*appuic  sur  son  témoignage,  pour  légitimer, 
avec  les  prétentions  ultramontaines,  le  passé  de  la  noblesse  et  même  de  la 
monarchie,  non  seulement  Grégoire  VII,  mais  Louis  XI  et  même  le  duc 
d'Orléans. 

De  Grecf.  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  a  subi  fortement,  au  début  de  sa 
carrière  intellectuelle,  l'influence  d'Auguste  Comte,  et  malgré  le  libre  et 
magnifique  essor  que  sa  pensée  propre  a  pris  avec  la  maturité,  il  ne  paraît  pas 
s'être  dégagé  entièrement,  au  moins  sur  ce  point,  de  la  construction  systéma- 
tique de  Comte,  dans  laquelle  le  Moven-Ago  tient  une  place  si  considérable. 
C'est  ainsi  qu'il  déclare,  malgré  son  jugement  sévère  sur  la  période  féodale, 
«  adhérer  à  l'appréciation  de  Comte  »,  en  distinguant  avec  ce  dernier,  trois 
périodes  :  la  première,  de  régression,  située  entre  Constantin  et  Alfred  le 
Grand,  la  deuxième  «  phase  caractérisée  par  Charlemagne  et  Alfred  le  Grand, 
laquelle  ne  lut  pas  décisive  au  f>oint  de  vue  du  progrès  général  >>  et  une  troi- 
sième à  laquelle,  disait  Comte,  «devait  appartenir  la  manifestation  pleinement 
décisive  des  éminentes  propriétés  du  catholicisme  pour  l'essor  initial  de  la 
moderne  évolution  scientifique  ».  (Cours  de  philosophie  positive.)  Or,  immédia- 
tement après,  de  Greef  constate  que  si  «  l'évolution  scientifique  a  repris  son 
cours  pendant  I.i  dernière  phase  médiévale  avec  l'avènement  universel  de  la 
scolasiique  et  la  consécration  de  l'autorité  d'Aristote,  Aristote  et  la  scolastique, 
tout  en  renouant  le  fil  du  développement  scientifique  et  philosophique,  furent 
aussi,  pendant  bien  longtemps  encore,  des  obstacles  à  l'avènement  des  sciences 
purement  expérimentales  et  de  celles-ci  ».  En  d'autres  termes,  du  quatrième 
au  treizième  siècles,  le  christianisme  est  infécond  et  si  à  la  fin  du  douzième 
et  au  commencement  du  treizième,  il  «  renoue  le  fil  du  développement  scien- 
tifique »  selon  l'expression  de  de  Greef,  c'est  par  Aristote,  c'est-i-dire  par  la 
pensée  antique,  que  la  pensée  médiévale  sort  graduellement  et  très  lentement 
des  limbes  ténébreuses  où  elle  gisait  depuis  des  siècles.  La  réhabilitation 
de  Comte  est  donc  singulièrement  hasardée.  Dès  qu'on  interroge  les  faits  sur 
lesquels  repose  la  construction  positiviste  du  Moyen-Age,  celle-ci  s'écroule  et 
on  se  demande  par  quelle  aberration  de  l'esprit  de  système  Comte  a  pu  voir 
dans  la  période  médiévale  une  époque  «  organique  ». 

11  n'y  a  pas,  dans  l'histoire  des  peuples,  d'époque  plus  tourmentée,  plus 
«  anarchique  »  que  celle  qui  va  de  la  dissolution  de  l'Empire  romain  à  la 
formation  unitaire  des  grands  États  européens.  C'est  le  règne  de  la  Force 
violente,  le  déchaînement  des  catastrophes  et  des  accidents  les  plus  imprévus, 
surgissant  à  chaque  instant,  la  guerre  permanente  de  tous  contre  tous.  Le 
prétendu  lien  féodal,  dans  lequel  on  veut  voir  une  hiérarchie  politique  et 
sociale  solidement  organisée,  ne  s'établit  que  lentement  et  même  au 
douzième  siècle;  quand  il  est  le  plus  lort,  il  est  si  fréle,  si  fragile,  qu'il  se 
rompt  à  chaque  instant.  Mais  surtout,  où  la  conception  positiviste  parait  ne 
tenir  aucun  compte  des  faits  et  des  événements,  c'est  lorsqu'elle  fait  honneur 
au  christianisme  d'avoir  éubli  la  distinction  entre  le  spirituel  et  le  temporel. 
En  réalité,  dans  le  monde  païen,  la  distinction  entre  le  pouvoir  religieux  et  le 
pouvoir  civil  est  bien  plus  effective  qu'au  Moyen-Age.  A  Rome,  le  souverain 
pontife,  le  roi  des  Aruspices,  n'a  qu'une  autorité  purement  nominale.  Dès  les 
premiers  siècles  de  la  République,  le  pouvoir  laïque  et  militaire  s'affranchit  de 
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la  direction  religieuse  exclusive  des  premiers  siècles  de  la  Monarchie  romaine. 
Les  deux  autorités  sont  distinctes  et  le  pouvoir  religieux  va  s'aflFaiblissant 
jusqu'au  jour  où  tous  les  Dieux  des  peuples  conquis  prennent  place  dans  le 
Panthéon  romain.  Au  Moyen-Age,  au  contraire,  le  pouvoir  religieux  est  supé- 
rieur au  pouvoir  civil.  Le  grand  effort  du  catholicisme  romain  consista  à  faire 
des  rois  et  des  puissants  suzerains  féodaux  les  dépositaires  temporels  de 
l'autorité  papale.  Jean  de  Salisbury,  Honorius  d'Autun,  Pierre  Damien,  Pierre 
Cantor,  soutiennent  énergiquement  que  tout  pouvoir  émane  du  Saint-Siège. 
Comment  la  guerre  des  Investitures  n'ouvrit-elle  pas  les  yeux  à  Auguste 
Comte  et  comment  put-il  voir  dans  les  trois  siècles  où  le  système  féodal  atteint 
son  apogée,  les  dixième,  onzième  et  douzième  siècles,  le  contraire  de  la 
distinction  des  pouvoirs?  Celle-ci  ne  s'établit  qu'à  la  suite  d'une;  longue  lutte 
entre  l'autorité  religieuse  et  l'autorité  civile.  Le  temporel  ne  s'affranchit  du 
spirituel  qu'en  blessant  à  mort  son  irréductible  ennemi,  condamné  irrémé- 
diablement à  une  déchéance  grandissante,  le  jour  où  l'envoyé  de  Philippe 
le  Bel  eut  souffleté  de  son  gant  de  fer  Boniface  VIII  livré  aux  risées  des 
hommes  d'armes  mercenaires  soudoyés  par  Colonna. 

D'ailleurs,  jusqu'à  quel  point  cette  prétendue  distinction  du  spirituel  et  du 
temporel  est-elle  la  caractéristique  d'une  forme  sociale  supérieure?  Il  est  très 
vrai  que  le  monde  antique  nous  présente,  dans  les  premiers  âges  de  la  Grèce 
et  de  Rome,  l'autorité  religieuse  associée  à  l'autorité  politique  dans  les  mains 
des  classes  nobihaires.  Mais  en  remontant  plus  haut  dans  la  série  des  formes 
sociales  primitives,  on  trouve  des  peuples  restés  à  un  stade  de  civilisation  bien 
inférieur  à  celui  des  premiers  italiques  et  des  primitifs  hellènes,  chez  lesquels 
la  distinction  est  déjà  fortement  établie.  Il  y  a,  en  Afrique,  des  peuplades  où 
l'influence  des  sorciers-prêtres  est  fort  restreinte.  Leur  caste  ne  jouit  que 
d'une  influence  fort  modeste,  et  si  on  les  consulte,  à  l'occasion  de  certaines 
entreprises,  ils  sont  loin  d'avoir  dans  la  direction  des  affaires  de  la  tribu 
l'autorité  qu'exerçaient  les  membres  de  l'Église  au  Moyen-Age.  Ils  n'appar- 
tiennent pas  à  la  classe  des  nobles  et  ne  sont  souvent  revêtus  d'aucun  caractère 
sacré.  La  séparation  du  spirituel  et  du  temporel  est  là  plus  absolue  que  même 
dans  nos  sociétés  modernes.  Cette  séparation  n'est  donc  pas  un  critérium 
infaillible  du  degré  de  civilisation. 

On  peut  en  dire  autant  du  système  économique  qui  s'établit  sur  les  ruines 
du  monde  gréco-romain  et  des  nouvelles  conditions  de  personne  auxquelles  la 
dissolution  de  l'Empire  donna  naissance.  Le  colonat,  le  servage  ne  sont  pas 
des  formes  sociales  correspondant  rigoureusement  à  un  degré  d'évolution 
supérieure  à  celui  de  l'esclavage.  Le  système  économique  du  monde  gréco- 
romain,  basé  sur  l'esclavage,  n'est  pas  inférieur  au  système  de  production 
que  nous  dépeignent  les  traditions  helléno-italiques  féodales.  Le  chris- 
tianisme n'a  nullement  recommandé  l'émancipation  des  esclaves.  Il  n'a 
pas  participe  au  mouvement  d'aftVanchissement  qui  se  poursuivit  sponta- 
nément deux  siècles  durant  sous  l'Empire.  De  Greef  remarque,  d'ailleurs, 
que  même  au  Moyen-Age  il  y  eut  encore  des  esclaves,  et  l'Église  ne 
fît  rien  pour  assurer  leur  liberté.  Il  aurait  pu  ajouter  que  le  christianisme 
catholique  est  si  peu  incompatible  avec  l'esclavage,  que  celui-ci  a  pu  subsister 
jusqu'à  la  fin  du  dix-neuvième  siècle,  sans  que  l'Eglise  soit  intervenue  pour 
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mettre  fin  à  cette  sujétion  dégradante  de  la  personnalité  humaine.  Bien  mieux, 
c'est  dans  les  pays  de  religion  catholique  que  l'esclavage  a  survécu.  Pendant  la 
guerre  de  sécession,  le  monde  catiiolique  était  avec  les  États  du  Sud-Amérique 
contre  les  Ktats  du  N'ord.  C'est  sous  la  poussée  d'un  mouvement  révolution- 
naire opposé  à  l'Eglise,  victorieux  contre  elle  et  ses  institutions,  que  l'esclavage 
prit  fin  avec  la  proclamation  de  la  République  au  Brésil.  On  ne  conçoit  donc 
pas  comment  l'Eglise  a  pu  se  targuer  d'avoir  été  l'initiatrice  de  l'émancipation 
des  esclaves,  alors  que  dix-huit  siècles  d'histoire  nous  montrent,  au  contraire, 
qu'elle  a  tout  fait  pour  légitimer,  jusqu'à  la  fin  du  dix-neuviôme  siècle,  le  pou- 
voir des  maîtres  sur  les  esclaves. 

Je  ne  suivrai  pas  de  Greef  dans  ses  autres  considérations,  l'espace  et  le 
temps  me  font  défaut  pour  cela.  On  voit  par  ce  qui  précède,  les  intéressants 
problèmes  d'histoire  que  ce  livre  soulève.  Les  problèmes  sociologiques  qu'il 
pose  ne  sont  pas  d'un  moindre  intérêt  et  nul  doute  que  le  public  ne  fasse  à 
cette  deuxième  édition  l'accueil  tait  à  la  première. 


Gustave  Rouanet. 


Comment  la  route  crée  le  type  social,  1.  Les  routes  de  Vanliquité,  par 
Charles  Demolins,  i  vol.  in-12  (Firmin  Didot).  —  M.  Demolins  est  un 
dissident  de  l'école  dite  de  la  réforme  sociale,  fondée  par  Le  Play.  Peut-il  se 
proclamer  encore  son  disciple?  Les  adhérents  aux  Unions  groupées  autour  de 
la  Réfornu  lui  contestent  ce  titre.  Nous  croyons  toutefois  qu'il  peut  se 
revendiquer  de  la  pensée  de  Le  Play,  tout  en  poursuivant  les  travaux  consi- 
dérables qu'il  a  personnellement  entrepris,  en  vue  de  compléter,  sur  une  foule 
de  points,  la  théorie  fondamentale  de  son  initiateur.  C'est  le  propre  des 
disciples  qui  ont  le  mieux  pénétré  les  idées  directrices  auxquelles  il  se  sont 
atuchés,  de  les  développer,  en  les  modifiant  et  les  adaptant  aux  nécessités 
créées  par  les  modifications  du  milieu,  dans  lequel  elles  ne  sauraient  tarder, 
faute  de  culture,  à  se  dessécher  et  à  mourir;  tels  les  arbres  devenus  stériles, 
condamnés  à  une  mort  inmiinente  très  proche,  quand  ils  cessent  de  porter  des 
fruits.  Les  Unions  de  la  Paix  sociale,  fondées  par  Le  Play  ont.  sans  doute, 
conservé,  mieux  que  M.  Demolins  et  M.  de  Tour\-ille,  le  formulaire  du 
maître,  auquel  ils  n'ont  rien  changé.  Mais  quelle  que  soit  la  prospérité  maté- 
rielle de  ces  unions,  on  peut  dire  que  la  pensée  du  maître  s'est  stérilisée  et 
desséchée  dans  ce  milieu.  Si  à  cette  heure  les  Unions  qui  ont  la  R/fonue 
sociale  pour  organe  se  ntaintiennent,  nombreuses  et  même  puissantes  en  app.i- 
rcnce,  elles  groupent  autour  du  nom  de  Le  Play  une  foule  d'officiants  sans 
originalité  propre  et  un  nombre  beaucoup  plus  considérable  encore  d'adhérents 
répétant  des  maximes  convenues  sans  se  rendre  compte  de  leur  signification. 
Ils  parlent  en  quelque  sorte  une  langue  morte.  Un  seul  lien  commun  unit  les 
uns  aux  autres  ces  vagues  disciples  :  le  caractère  profondément  rétrograde  — 
j'allais  dire  antisocial  —  des  opinions  qu'ils  professent  sur  les  honmies  et  les 
événements  contemporains.  C'est  même  là  la  caractéristique  de  cette  associa- 
tion dite  de  la  Réforme  sociale;  c'est  que  ses  membres  sont,  en  général,  des 
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cléricaux  et  des  monarchistes  impénitents  dont  les  opinions  sociales  n'ont 
qu'un  rapport  fort  lointain  avec  ce  qui  fut  la  méthode  de  Le  Play.  Et  c'est  ce 
qui  explique,  avec  l'extension  que  cette  école  a  prise,  la  variété  des  personna- 
lités si  différentes  pour  qui  le  nom  du  maître  n'est  plus  qu'une  étiquette. 

M.  Demolins,  au  contraire,  a  groupé  autour  de  l'école  dissidente  qui  a 
emprunté  à  Le  Play  le  titre  :  La  Science  sociale,  un  cercle  de  chercheurs  peu 
nombreux,  mais  originaux,  dont  les  travaux  sont  toujours  intéressants, 
quelques  réserves  qu'on  doive  faire  sur  le  fond  des  thèses  qu'ils  développent 
et  la  méthode  qu'ils  emploient.  Il  me  suffira  de  citer,  au  courant  de  la  plume: 
MM.  Paul  des  Rousiers,  d'Azambuja,  de  Préville,  Poinsot,  etc. 

L'originalité  de  M.  Demolins,  c'est  que,  tout  en  se  réclamant  de  Le  Play, 
il  a  élargi  à  ce  point  la  partie  économique  de  la  doctrine,  que  celle-ci  est 
devenue  le  support  principal  de  toute  la  théorie.  Au  début.  Le  Play  fit  inter- 
venir le  facteur  géographique  et  économique  dans  l'ensemble  des  causes  déter- 
minantes de  la  civilisation,  mais  sans  préciser  l'importante  historique  de  ce 
facteur,  subordonné,  d'ailleurs,  à  la  conception  historique  du  catholicisme. 
M.  Demolins,  lui,  s'est  attaché  à  marquer  l'empreinte  profonde  du  milieu 
géographique  sur  le  milieu  social.  Le  milieu  géographique  conditionne  le 
système  de  production  et  celui-ci  conditionne  à  son  tour  la  formation  sociale 
des  groupes  économiques.  Par  instants,  il  parle  la  langue  de  Marx  et  de 
Molinari.  C'est  ainsi  que  dans  un  premier  volume  sur  les  Français  cVatijourd'hui, 
il  a  étudié  la  formation  des  types  sociaux  du  midi  et  du  centre,  d'après  la 
culture  afférente  à  chaque  milieu,  où  il  croit  découvrir  des  types  sociaux  corres- 
pondant exactement,  dans  leurs  ressemblances  et  leurs  variations,  à  celles  du 
milieu  géographique  et  économique  qui  les  a  formés. 

Dans  le  nouveau  livre  qu'il  vient  de  publier,  le  directeur  de  la  Science 
sociale  tente  d'expliquer  les  variations  de  tous  les  types  sociaux  par  l'influence 
qu'aurait  exercée,  sur  nos  ancêtres  communs,  la  route  suivie  par  les  tribus  pri- 
mitives, lors  de  leur  essaimage  à  travers  le  monde.  Du  moins  c'est  ce  qui  m'a 
paru  résulter  et  de  la  carte  explicative  placée  en  tête  du  volume  et  de  la  courte 
préface  qui  l'accompagne.  «  Il  existe,  nous  dit-il,  à  la  surface  du  globe  ter- 
restre, une  infinie  variété  de  populations.  Quelle  est  la  cause  qui  a  créé  cette 
variété?  En  général  on  répond  :  C'est  la  race.  Mais  la  race  n'explique  rien, 
car  il  reste  encore  à  rechercher  ce  qui  a  produit  la  diversité  des  races.  La  race 
n'est  pas  une  cause,  c'est  une  conséquence.  La  cause  première  de  la  diversité 
des  races  :  c'est  la  route  que  les  peuples  ont  suivie.  »  M.  Demolins  admet 
donc,  a  priori,  qu'un  couple  primitif  —  ou  une  tribu  primitive  —  est  l'ancêtre 
du  genre  humain  ;  que  de  ce  couple  ou  de  cette  tribu  sont  parties,  à  l'aventure, 
au  hasard  du  choix  fait  par  les  têtes  de  colonne,  les  tribus,  à  l'étroit  sur  le  sol 
primitif.  Les  uns  ont  pris  à  l'est,  les  autres  à  l'ouest;  ceux-ci  se  sont  dirigés 
vers  le  nord,  ceux-là  vers  le  sud.  La  diversité  des  climats,  de  la  flore  et  de  la 
faune  a  créé  la  diversité,  non  seulement  des  types  sociaux  proprement  dits, 
mais  des  types  humains  :  et  c'est  ainsi  qu'au  bout  d'un  certain  nombre  de 
siècles,  les  cousins  germains  que  nous  sommes  tous,  étant  issus  d'une  souche 
unique,  se  sont  trouvés,  les  uns  avoir  la  peau  blanche,  les  autres  la  peau  noire, 
d'aucuns  la  peau  rouge  ou  cuivrée. 

Ce  postulat,  dans  l'état  actuel  de  la  science,  est  déjà  singulièrement  auda- 
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cicux.  Mais  pour  étayer  sa  démonstration,  ou  plutôt  son  esquisse  de  la  civili- 
sation, pour  montrer  comment  Icb  particularités  de  la  route  suivie  par  les 
branches  différentes  de  la  tribu  primitive  ont  déterminé  cette  civilisation, 
M.  Demolins  en  pose  un  second,  qui  nous. paraît  plus  hasardé  encore  que 
celui-là. 

G;  second  postulat,  c'est  que  l'état  pastoral  est  le  type  «  élémentaire, 
fondamental  »  de  l'humanité,  son  premier  stade  do  développement.  —  «  Ce 
type  social,  nous  dit-il,  ne  s'est  pas  modifié  depuis  l'origine  du  monde,  ces 
peuples  n'ont  pas  d'histoire.  Ils  sont  encore  aujourd'hui,  pour  ainsi  dire,  pré- 
historiques... Ils  représentent  l'état  le  plus  ancien,  puisqu'il  est  tel  aujourd'hui 
qu'il  a  été  de  tout  temps.  » 

Ce  second  postulat  me  parait,  je  l'avoue,  plus  hardi  encore  que  le  pre- 
mier. II  est  possible,  à  la  rigueur,  dans  l'état  d'incertitude  où  nous  sommes 
sur  les  origines  premières  de  l'humanité,  de  concevoir  que  celle-ci  ait  pris  nais- 
sance dans  un  habitat  fort  restreint,  que  cet  habitat  soit  situé  à  l'endroit  où 
le  place  M.  Demolins,  et  que,  par  voie  d'essaimage,  les  descendants  d'un  ou 
plusieurs  couples  peu  nombreux  au  début,  mais  qui  sont  allés  se  multipliant, 
aient  envahi  peu  à  peu  le  monde.  Ce  qu'il  m'est  difficile  de  me  figurer  c'est 
que  l'homme  soit  venu  au  monde  à  cheval,  comme  les  centaures  de  la  mytho- 
logie grecque.  Pour  M.  Demolins,  c'est  un  point  acquis  qu'il  serait  superflu 
de  discuter.  L'état  pastoral  se  trouve  à  l'origine  du  monde.  Il  est  déterminé 
par  le  «  mode  uniforme  de  travail  »  qu'imposent  les  conditions  du  milieu 
primitif,  qui  fut  la  steppe  des  hauts  plateaux  de  l'Asie  Centrale.  Sur  ces  vastes 
surfaces  horizontales,  le  cheval  se  développe  admirablement,  et  l'art  pastoral 
devient  «  le  seul  moyen  d'existence  »  de  l'homme.  Le  cheval  fournit  les 
moyens  de  transport,  l'alimentation  et  la  matière  première  à  une  foule  de 
fabrications.  D'où  le  type  tartare-mongol  qui  est  le  type  pastoral  ou  primitif 
par  excellence.  De  telle  sorte  que  (M.  Demolins  ne  nous  le  dit  pas,  mais 
comme  le  pasteur  est  l'habitant  du  monde  «  depuis  l'origine  »  nous  l'infé- 
rons de  sa  proposition)  les  Tartares-Mongols  constitueraient  la  souche  pre- 
mière de  l'espèce  humaine. 

Vous  avez  hâte  de  savoir,  sans  doute,  comment,  étant  admises  ces  pré- 
misses, les  hommes  se  sont  différenciés,  socialement  et  anthropologique- 
ment,  selon  la  route  où  le  hasard  les  a  poussés,  les  nègres  de  l'Aniérique 
ou  de  l'Afrique,  par  exemple,  sont  devenus  des  nègres  et  des  sauvages,  si  peu 
ressemblants  au  Tartare-Mongol,  notre  commun  ancêtre.  On  s'explique,  à  la 
rigueur,  que  la  civilisation  européenne  actuelle  soit  issue  graduellement,  à  tra- 
vers une  lente  série  de  modifications,  tant  dans  la  production  que  dans  l'habi- 
tat, des  sociétés  patriarcales  qui  habitent  encore  les  hauts  plateaux  de  l'Asie. 
L'histoire  nous  pcmict  de  suivre  cette  lente  évolution,  parce  que  les  vieilles 
traditions  et  légendes  du  monde  hellénique  nous  font  apparaître,  au  seuil  de 
la  Grèce  homérique,  un  état  patriarcal  dans  lequel  survivent  une  foule  de  cou- 
tumes d'un  étal  pastoral  dont  l'évolution  n'est  pas  encore  terminée,  et  qui 
coexiste  avec  les  premières  tentatives  agricoles.  On  s'explique  moins  bien  com- 
ment le  nègre  ou  l'Indien  de  l'Afrique  ou  de  l'Amérique  du  Sud  sont  sortis  de 
la  tribu  asiatique  primitive.  M.  Demolins  nous  décrit  avec  un  grand  luxe  de 
renseignements  géographiques  et  économiques,  étape   par  étape,  les  phases 
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diverses  de  cette  transformation  ;  comment  les  pasteurs  sont  devenus  des  sau- 
vages et  les  jaunes  des  nègres.  Ainsi  les  Indiens  de  l'Amérique  du  Sud,  avant 
d'être  des  chasseurs  au  degré  le  plus  infime  de  l'échelon  social,  ont  été  des 
Peaux-Rouges  et  des  Esquimaux.  Par  une  malechance  qui  présida  au  début 
du  grand  voyage  entrepris  par  leurs  pères,  quand   ils  se  détachèrent  de    la 
famille  primitive,  ceux-ci  prirent  la  route  du  Nord,  au  lieu  de  la  route  du  Sud. 
«  Oh  !  qu'il  est  important  pour  un  peuple,  s'écrie  notre  autevr,  d'avoir  bien 
su  choisir  sa  route.  C'est  ce  que  n'ont  pas  su  faire  les  populations  que  leur 
mauvaise  étoile  a  engagés  sur  la  route  où  se  succédaient  les  Toundras  et  les 
Savanes.  »  Celles-là,  en  effet,  commirent  l'imprudence  de  s'engager   vers  le 
Nord.  Quand  la  steppe  herbeuse  qui  nourrissait  leurs  troupeaux  de  chevaux 
vint  à  leur  manquer,  elles  s'engagèrent  sur  le  bord  des  fleuves,  où   des  prai- 
ries assez  abondantes  en  herbe  leur  permirent  encore  d'alimenter  leurs  trou- 
peaux réduits.  Gagnant  toujours  vers  le  Nord,  sous  la  poussée  des  tribus  qui 
s'étaient  ébranlées  à  la  suite  des  premières,  nos  émigrants  dépassèrent  la  zone 
forestière  de  la  Sibérie  et  arrivèrent  dans  la    région  des  Toundras,  dans   la 
contrée  circumpolaire.  Là,  le  cheval  ne  peut  guère  vivre.  «  Un  seul  animal  peut 
s'adapter  à  cette  maigre  végétation,  c'est  le  renne,  dont  les  troupeaux  innom- 
brables peuplent  presque  toute  la  région  circumpolaire.  »  Les  pasteur  de  che- 
vaux et  de  boeufs  devient  donc  pasteur  de  rennes.  «  Cette  sitnple  modification, 
amène  dans  l'art  pastoral  et  dans  l'état  social  des  modifications  importantes.  » 
Le  renne,  en  effet,  ne  donne  pas  le  lait  de  la  jument  ou  de  la  vache,  et  sa 
viande  est  peu  abondante.  Notre  patriarche,  autrefois  chef  de  tente,  devenu 
chef  de  village  lapon  ou  esquimau,  dut  alors  suppléera  la  qualité  inférieure  de 
son  troupeau  en  devenant  chasseur  et  pêcheur.  Cependant,  des  profondeurs 
lointaines  des  plateaux  asiatiques,  la    poussée    se  faisait  toujours  sentir  par 
répercussion  sur  les  tribus  affamées  de   la    région  des  glaces,  qui  avaient  eu 
l'inspiration  malheureuse  de  prendre  par  le  Nord  au   lieu  de  prendre  par  le 
Sud.  Et  nos  Lapons-Esquimaux,  contraints  d'aller  droit  devant  eux,  marchent 
toujours,  avancent  encore,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'extrême  limite  des 
contrées  polaires  ?  Là,  où   se    diriger,  vers   quel   point  continuer   la  longue 
exode  entreprise  depuis  des  siècles,  depuis  le  départ  des  grasses  plaines  du 
plateau  asiatique  ?  Du  côté  de  l'Europe,  le  passage  est  fermé  par  le  courant 
du  Gulf-Stream  aux  misérables  pêcheurs,  qui  ne  disposent  que  de  frêles  embar- 
cations incapables  de  tenir  longtemps  la  mer.  Par  contre,  le  détroit  de  Behring, 
gelé  huit  mois  de  l'année  sur  douze,  relie  par  une  plaine  de  glace  la  Sibérie  à 
l'Alaska,  l'Asie  à  l'Amérique.  Les  Esquimaux  prennent  cette  route,  la  seule  qui 
s'ouvre  devant  eux.  Voilà  donc  nos  anciens  pasteurs,  transformés  en  chasseurs 
de  phoques,  parvenus  dans  le  Nouveau-Monde.  Mais  ici,  ils  n'ont  que  l'embarras 
du  choix.  Après  avoir  descendu  le  long  du  Yukon,  ils  ont  devant    eux  les 
Savanes,  les  montagnes  Rocheuses,  les  grands  lacs,  et  partout  ils  retrouvent  à 
l'état  sauvage  le  bœuf  qu'ils  avaient  dû  abandoiuier  en  quittant  la  zone  fores- 
tière de  la  Sibérie  pour  la  région  des  Toundras  et  des  rennes.  Le  type  social 
et  anthropologique  va  se  modifier  à   nouveau  et  le  Lapon  devenir  le   Huron, 
riroquois,  le  Pawnic.  Et  la  poussée  continue,  à  travers  le  Mexique,  le  Pérou, 
jusqu'à  l'extrémité  de  l'Amérique  du  Sud,  le  type  social  et  anthropologique  se 
modifiant  à  mesure  que  se  modifient  avec  le  milieu,  les  conditions  de  travail  et 
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les  moyens  de  subsistance.  A  la  prairie,  dont  la  ressource  principale  est  le 
bison,  succède  la  iorét  et  là,  le  pasteur  changé  en  Lapon,  en  Esquimau,  en 
Peau-Rouge,  va  subir,  à  travers  les  diverses  étapes  qu'il  lui  reste  à  franchir, 
pour  atteindre  l'extréme-sud  Amérique,  une  autre  série  de  transformations 
aboutissant  à  une  dégénération  complète  du  type  anthropologique  et  social, 
il  va  descendre  au  dernier  échelon  de  la  société  humaine,  caractérisé  par  l'état 
sauvage... 

Telle  est  la  méthode  suivie  par  M.  Demolins  pour  e.xpliquer  la  formation 
des  races  et  des  divers  types  sociaux  existant  à  la  surface  du  globe  terrestre. 
Car  les  destins  des  innombrables  colonnes  humaines,  qui  l'une  poussant 
l'autre,  se  sont  détachées,  à  l'origine,  du  tronc  primitif  et  engagées  à 
travers  les  issues  trouvées  devant  elles  sur  les  pentes  des  plateaux  asiatiques, 
celles-ci  vers  l'Asie  Mineure,  celles-là  vers  les  passes  du  Pamir,  sont  successi- 
vement décrites  et  retracées  avec  une  sûreté  de  lignes  et  une  précision  de 
dct.iils  qui  donnent  à  ce  roman  matérialiste  de  l'évolution  humaine  un  air  de 
Maiscinblance  parfaite. 

Çà  et  là,  cependant,  l'invraisemblance  apparaît  aux  yeux  mêmes  de  son 
auteur,  dont  l'imagination  féconde  et  brillante,  comme  on  voit  par  l'aperçu 
infiniment  sommaire  que  je  viens  d'en  donner,  s'efforce  à  combler  la  lacune 
de  son  histoire  avec  des  hypothèses  et  des  suppositions  ingénieuses.  Mais  il 
est  une  objection,  en  quelque  sorte  préjudicielle,  que  M.  Desmolins  ne  s'est 
posée  nulle  part  et  qui  n'aurait  pas  dû  échapper,  me  semble-t-il,  à  un  esprit 
aussi  avisé  que  le  sien.  Evidemment,  la  description  géographique  des  grandes 
routes  suivies  par  les  principaux  rameaux  de  la  famille  humaine  primitive  est 
exaac.  Mais  la  flore  et  la  faune  des  pays  dont  les  différences  ont  produit  les 
variations  correspondantes  dans  le  type  anthropologique  et  social,  n'est  vraie 
qu'en  ce  qui  concerne  les  temps  modernes,  je  veux  dire  quelques  milliers 
d'années  à  peine.  Si  l'homme  n'était  apparu  sur  la  terre  qu'il  y  a  quelques 
milliers  ou  dizaines  de  milliers  d'années,  à  la  rigueur,  on  pourrait  trouver 
sinon  vrai,  du  moins  vraisemblable  le  roman  des  voyages  que  nous  retrace 
minutieusement  M.  Demolins.  Mais  des  constatations  paléontologiques  et 
;o!(  piques  récentes  et  qui  vont  s'accumulant  sans  cesse  et  se  confirmant  les 
unei  les  autres,  nous  apprennent  que  la  terre  n'a  pas  eu  toujours  la  même 
configuration.  La  répartition  des  saisons,  partant  de  la  fîore  et  de  la  faune,  a 
varié  a V  i;es  au  cours  desquels  l'homme  évoluait  et  faisait 

son  du:  vie  sociale.  C'est  ainsi  qu'on  a  retrouvé  en  France 

des  stations  accusant  b  coexistence  du  renne  et  de  l'homme  sur  notre  sol.  Les 
hommes  de  cette  époque  d'où  venaient-ils  ?  Je  pourrais  relever  bien  d'autres 
contradictions  grossières  avec  les  laits  d'ethnographie  ou  de  géologie  les 
mieux  éublis.  Je  :       '  ;ai  à  citer  la  suivante  qui  est  d'un  ordre  plus  déli- 

cat :  Les  Peaux-i;  .int  franchi   l'isthme  de  Panama  et  pénétré  dans 

1  A r^.ique  du  Sud,  ne  connurent  que  très  urd  le  cheval  des  Pampas  où  les 
l-i  j^iiols  l'importèrent  il  y  a  trois  ou  quatre  siècles.  On  sait  qu'il  s'y  multi- 
pln  très  rapidement.  Alors  les  Indiens  ayant  à  leur  disposition  et  l'animal 
propre  par  excellence  à  l'art  pastoral  et  la  plaine  des  Pampas,  auraient  pu  se 
modifier  de  tiduvcau  et  retourner  au  type  primitif,  c'est-à-dire  au  type  pastoral  ? 
Kon,  nous  répond  M.  Demolins,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  des  steppes,  il  ne 
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suffit  pas  d'avoir  le  cheval  ;  il  est  nécessaire  d'avoir  en  outre  les  traditions 
morales  capables  d'établir  la  famille  patriarcale  :  celle-ci  est  aussi  nécessaire  à 
l'art  pastoral  que  la  steppe  et  le  cheval,  »  Alors,  comment  s'établit  la  famille 
patriarcale  primitive  ?  «  Dans  l'état  actuel  de  la  science  sociale,  nous  dit  sen- 
tencieusement le  directeur  de  l'Ecole  des  Roches,  on  ne  voit  pas  comment  les 
premiers  hommes  auraient  pu  être  de  purs  chasseurs.  »  Nous  voilà  encore  une 
fois  retournés  et  cette  fois  sérieusement  à  la  mythologie  grecque,  à  la  fable 
des  Centaures,  issus  de  la  divinité  selon  la  légende  hellène.  En  effet,  M.  Demo- 
lins  conclut  :  «  Nous  nous  rencontrons  ainsi,  sans  autre  préoccupation  que 
celle  de  la  science  (!)  avec  les  traditions  les  plus  anciennes,  les  plus  générales 
et  les  plus  respectables  (?)  de  l'humanité  qui  font  venir  les  premiers  hommes 
des  plateaux  de  l'Arménie  et  de  l'Azerbeïdjam,  voisins  des  régions  de  l'Asie 
où  évolue,  depuis  l'origine  du  monde,  le  groupe  principal  des  sociétés  pasto- 
rales ».  Ici,  M.  Demolins  rejoint  la  pensée  mère  de  Le  Play  qui  ne  cessa  de 
subordonner  l'emploi  de  sa  méthode  à  l'hypothèse,  ou  plutôt  ;i  la  croyance, 
des  traditions  bibliques.  Et  si  nous  ne  pouvons  saisir  par  quel  artifice  de  pen- 
sée notre  auteur  a  pu  faire  en  lui  le  départ  entre  la  croyance  au  dogme  de 
la  création  biblique  et  la  recherche  scientifique  pure,  nous  sommes  bien  obligés 
de  constater  que  celle-là  seule  peut  rendre  compte  de  la  formation  du  type 
pastoral  considéré  comme  le  type  social  primitif.  Adam,  Gain,  Abel  et  Seth 
étaient  des  pasteurs,  affirme  la  Genèse  et  M.  Demolins  risque  la  même  asser- 
tion. Or  ici,  nous  ne  sommes  plus  sur  le  terrain  de  la  science  sociale  mais  du 
dogme  et  de  l'arbitraire.  En  d'autres  termes,  la  science  sociale  de  M.  Demo- 
lins est  une  tentative  d'interprétation  du  récit  biblique.  Et  légende  pour  légende, 
si  j'étais  croyant,  j'aimerais  autant  l'histoire  de  la  dispersion  des  hommes  selon 
la  Bible  que  selon  la  méthode  de  M.  Demolins. 


Gustave  Rouanet. 


Histoire  de  l'Affaire  Dreyfus  :  Procès  de  18^4;  par  Joseph  Reinach. 
I  vol.  in-8"  (Editions  de  la  Revue  Blanche).  —  Ce  livre  n'est  pas  une  œuvre  de 
polémique,  ce  n'est  ni  un  plaidoyer  ni  un  réquisitoire.  C'est  l'histoire  du  procès 
de  1894,  mise  au  point,  avec  tout  ce  que  les  documents  parus  à  ce  jour  per- 
mettent de  tirer  de  conclusions  positives,  de  vérités  désormais  acquises,  sur 
le  sombre  drame  dont  le  point  de  départ  fut  la  découverte  du  bordereau  en 
1894.  Certes,  ce  n'est  pas  là  de  l'histoire  définitive;  trop  de  points  restent 
encore  obscurs,  sur  lesquels  le  temps  seul  peut  apporter  la  pleine  lumière. 
Mais  quelles  que  soient  les  parties  d'ombre  que  l'avenir  doit  un  jour  éclairer, 
on  a  la  sensation,  quand  on  termine  la  lecture  de  ce  volume,  que  l'A  fia  ire  Drey- 
fus, au  moins  en  ce  qui  concerne  le  procès  de  1894,  est  désormais  sortie  de 
la  période  des  tâtonnements,  du  cahos  des  hypothèses,  des  explications  hési- 
tantes et  même  contradictoires,  pour  se  fixer  en  un  corps  de  f;iits,  en  une  série 
d'événements  ordonnés,  logiques,  certains.  M.  Joseph  Reinach  a  pu, 
en  quelques  centaines  de  pages,  les  faire  revivre,  suivre  cette  ordonnance 
logique  des  événements,  nous  faire  assister  à  la  succession  de  toutes  les  phases 
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du  liramc,  retracées  jusque  dans  les  plus  menus  incidents,  sommairement 
notéi,  et  marquer  exactement  le  rôle  respectif  des  personnages,  la  part  d'initia- 
tive et  de  responsabilité  que  chacun  d'eux  a  assumée,  dans  l'œuvre  de  folle 
iniquité,  où  la  fatalité  du  crime  les  retint  prisonniers  eux-mêmes,  une  fois  dans 
l'engrenage  où  la  victime  se  débattait. 

Car  voilà  bien,  je  pense,  la  qualité  maîtresse  de  ce  livre:  c'est  de  recons- 
truire le  drame  avec  des  matériaux  de  choix,  d'une  pureté  à  toute  épreuve, 
écartant  tout  ce  qui  est  conjectural,  pour  ne  conserver  que  des  faits  indéniables, 
authentiqués  par  leurs  auteurs  mêmes,  à  travers  les  milliers  de  témoignages  et 
de  documents  versés  péle-méle,  dans  un  désordre  inextricable,  au  procès  de 
l'histoire.  Et  c'est  ce  qui  fait  que  nous  nous  trouvons  bien  en  présence  de 
l'œuvre  d'un  historien.  Le  choix  méthodique  des  faits,  leur  agencement,  leur 
exposition  sobre  et  précise,  jusqu'à  l'émotion  contenue  que  l'auteur  ne  craint 
pas  de  laisser  percer,  çà  et  là,  tout  décèle  ce  caractère  d'objectivité  émue  qui 
est  le  propre  de  l'histoire. 

Le  volume  contient  douze  chapitres. 

Le  premier  s'ouvre  par  un  portrait  en  pied  du  metteur  en  œuvre  de  tout 
le  drame  qui  va  se  dérouler  :  le  général  Mercier;  et  par  un  tableau  brossé  à 
grands  traits  du  milieu  politique  dans  lequel  ce  militaire  aux  allures  énigma- 
tiques  va  évoluer.  Je  me  rappelle  très  bien  le  succès  considérable  du  premier 
discours  prononcé  par  Mercier  et  que  M.  Joseph  Reinach  signale,  pour  expliquer 
la  notoriété  rapide  de  cet  inconnu  de  la  veille.  J'étais  assis  ce  jour-là  aux  côtés 
de  Jaurès,  qui  écouuit  attentivement  et  ne  le  quittait  pas  des  yeux.  L'orateur 
parlait  d'une  voix  calme,  très  maître  de  lui,  sur  le  ton  simple  mais  pressant  d'une 
démonstration.  On  eut  dit  un  professeur  de  mathématiques  montrant  un  théo- 
rème. Jaurès,  à  un  moment,  se  pencha  vers  moi  et  me  dit  à  voix  basse  :  «  Ne 
trouvez-vous  pas  que  ce  général  qui  parle  si  bien  a  quelque  chose  d'inquiétant 
dans  le  regard  ?  »  La  majorité  républicaine,  dont  faisait  partie  alors  M.  Joseph 
Reinach  et  dont  nous  étions  exclus,  l'accueillit  comme  le  parti  républicain, 
hélas  !  accueillait  depuis  vingt-cinq  ans  les  généraux  qui  flattaient  les  passions 
chauvines  de  l'.'Vssemblée,  exaltaient  la  supériorité  de  notre  organisation  mili- 
taire et  glorifiaient  les  vertus  militaires  de  notre  race  :  par  des  trépignements 
d'enthousiasme.  Puis,  cet  homme  à  la  parole  si  sure,  d'apparence  impassible, 
commit  imprudences  sur  imprudences,  quand  le  ministère  Dupuy  succéda 
au  ministère  Casimir  Péricr. 

G;  fut  d'abord  l'affaire  Turpin-Triponé,  où  son  «  flaird'artilleur»  le  ridicu- 
lisa un  insunt.  Arrive  ensuite  l'incident  de  l'interview  Galiffet,  parue  dans 
le  Figaro,  où  il  reconquiert  un  instant  les  sympathies  de  la  Chambre,  toujours 
en  faisant  appel  aux  passions  chauvines  de  la  majorité.  Mais  des  mesures  mili- 
tai rtsJO^.i'Ntreuses,  qu'il  prit  sans  consulter  les  Chambres,  sans  même  informer 
sculciiKi.;  le  président  de  la  République,  ne  tardèrent  pas  a  rendre  ditlicile  la 
présence  de  Mercier  sur  le  banc  des  ministres.  Les  journaux  d'opposition  vio- 
lente tels  que  la  Libre  Farok,  Vlutramigeaul,  tiraient  sur  lui  à  boulets  rouges, 
tandis  que  les  socialistes,  atteints  par  l'incorporation  de  Mirman  qui  sembla 
vouloir,  au  début  de  la  l«qi;islature,  appartenir  â  leur  groupe,  et  défendant 
d'ailleurs,  dans  la  personne  du  député  de  Reims,  les  droits  du  suffrage  univer- 
sel violentés  par  un  général  ministre  de  la  guerre,  l'attaquaient  avec  non  moins 
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d'âpreté.  Pris  entre  l'extrême-gauclie  et  les  républicains  de  gouvernement, 
mécontentés  par  les  velléités  d'arbitraire  qu'il  avait  manifestées  en  licenciant 
subitement  soixante  mille  hommes  des  classes  1891  et  1892,  le  général  à  la 
brillante  parole  allait  sombrer  sous  le  poids  de  ses  maladresses,  quand  la 
lettre  anonyme,  connue  depuis  sous  le  nom  de  «  bordereau  »,  arriva  au  minis- 
tère delà  guerre,  par  le  bureau  de  renseignements.  M.  Joseph  Reinach  raconte 
le  fonctionnement  de  ce  bureau,  comment  et  pa.r  quelles  voies  le  document 
parvint  jusqu'à  Mercier. 

Le  chapitre  II  a  pour  titre  :  le  Bordereau.  C'est  le  récit  rapide,  mais 
précis,  dans  la  complexité  des  détails  fournis  par  tant  de  témoignages 
élagués  et  clarifiés,  passés  au  crible  d'une  critique  très  sévère,  des  recherches 
faites  dans  les  bureaux  de  la  guerre  pour  découvrir  le  traître,  l'auteur  de  la 
lettre.  Il  explique  comment  l'idée  vint  d'abord  au  commandant  d'Abboville, 
que  le  traître  devait  être  un  officier  d'artillerie,  un  officier  stagiaire  ;  comment 
cette  hypothèse,  qu'un  peu  de  réflexion  aurait  suffi  à  faire  abandonner,  s'étant 
fixée  dans  l'esprit  de  d'Abboville  et  du  colonel  Fabre,  ces  deux  officiers  supé- 
rieurs consultèrent  les  écritures  de  leurs  officiers.  Leur  attention  est  retenue  par 
l'écriture  du  capitaine  Dreyfus,  qui  présentait  quelques  traits  de  resssmblance 
avec  l'écriture  du  bordereau.  C'est  un  trait  de  lumière.  L'officier  est  juif.  Plus 
de  doute,  le  coupable,  c'est  lui,  La  nouvelle  s'en  répand  comme  une  traînée 
de  poudre  dans  les  bureaux.  L'anxiété  à  laquelle  tout  le  monde  était  en 
proie  se  dissipe.  Une  double  satisfaction  réjouit  les  officiers,  chacun  d'eux 
pouvant  se  croire  soupçonné.  Ils  acquièrent  d'abord  la  certitude  que  désormais 
le  soupçon  s'est  circonscrit  à  un  seul,  puis  que  le  traître  n'est  pas  Français, 
mais  juif,  car  pour  ces  officiers  antisémites,  les  uns  titrés,  les  autres  parta- 
geant les  préjiigés  de  la  caste  nobiliaire  qui  fournit  à  l'armée  les  dispensateurs 
de  l'avancement,  le  juif  n'est  pas  Français.  Tandis  que  les  cœurs  se  détendent 
dans  les  bureaux,  l'état-major,  gagné  par  le  vent  de  folie  qui  souffle,  pré- 
cipite l'examen.  Mercier  fait  appeler  des  experts.  Le  premier,  Gobert,  expert 
de  la  Banque  de  France,  donne  des  conclusions  défavorables.  On  l'écarté. 
Sandherr  et  du  Paty,  deux  fous  pervers  que  la  haine  du  juif  exalte  jusqu'à  la 
frénésie,  entrent  en  scène,  inspirés  par  Henry,  personnage  indéchiffrable.  Ber- 
tillon  succède  à  Gobert  et  bien  que  cet  expert  improvisé  manquât  de  compé- 
tence, bien  que  les  conclusions  renversassent  l'hypothèse  première  qui  avait 
déchaîné  la  meute  après  le  capitaine  juif,  puisqu'elles  substituaient  à  l'identité 
d'écriture  l'hypothèse  d'un  document  forgé,  elles  suffisent  aux  esprits  prévenus 
pour  faire  décider  l'arrestation,  à  l'insu  du  chef  de  l'État,  des  ministres,  du 
généralissime  lui-même,  tenus  en  suspicion  par  le  ministre  de  la  guerre  et 
le  haut  état-major. 

Le  chapitre  III  consacré  à  l'arrestation,  retrace  les  scènes  de  mélodrame 
bien  connues,  arrêtées  et  réglées  d'avance  par  du  Paty  de  Clam,  pour  arracher 
au  traître  présumé  l'aveu  de  son  crime.  Le  chapitre  III  roule  sur  les  détails  de 
l'enquête  décevante  à  laquelle  on  se  livre  pour  grouper  contre  l'infortunée 
victime  un  faisceau  de  preuves  probantes.  Vains  efforts  :  il  n'existe  contre  lui 
que  les  ressemblances  hypothétiques  d'écriture  supposées  par  Fabre  et  d'Abbo- 
ville, adoptées  par  les  bureaux,  l'état-major  et  le  ministre.  Et  toutes  les 
tentatives  laites  en  vue  d'étayer  ce  commencement  de  présomption  fragile 
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échouent.  On  par\'icnt  difficilement  à  réunir  quelques  ragots,  des  potins  de 
bas  policiers,  des  indications  vagues,  dénuées  de  toute  valeur.  Cependant  le 
secret  a  été  bien  gardé.  M">«  Dreyfus  mise  en  demeure  de  se  taire,  s'est  tue. 
L'accusation  menace  de  s'écrouler.  II  y  eut  bien  les  expertises  Charavay- 
Tcyssdunières,  qui  conclurent  à  la  similitude  d'écritures  entre  les  dictées  de 
Drcytiis  et  le  bordereau,  mais  l'expert  Pelletier  concluait  formellement  à  la 
dissemblance.  Pouvait-on,  sur  des  bases  aussi  peu  solides,  intenter  un  procès  ? 
Alternative  douloureuse,  effroyable,  car  il  y  a  un  traître.  Et  si  ce  n'est 
Dreyfus,  comme  l'idée  fixe  de  tous  est  que  le  traître  se  trouve  parmi  les 
officiers  de  l'éut-major,  ce  ne  serait  plus  un  juif,  un  intrus,  mais  un  catho- 
lique, un  français  de  la  vieille  France  qui  aurait  trahi?  On  en  était  là,  à  la 
veille  peut-être  d'abandonner  l'accusation,  quand  la  Libre  Parole  annonce 
l'arrestation  de  Dreyfus,  tenue  secrète  jusque-là. 

Avec  le  chapitre  IV,  intitulé  :  La  Libre  Parole,  le  drame  se  corse.  L'anti- 
sémitisme va  se  jeter  sur  le  juif  et  ne  plus  le  lAcher,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  à  sa 
merci  la  proie  pantelante  qu'il  convoite.  Et  avec  lui  feront  chorus  toutes  les 
feuilles  conservatrices  et  catholiques  qui  n'ont  pas  encore  osé  arborer  publi- 
quement la  cocarde  de  Drumont  ;  et  à  ces  feuilles  catholiques,  conservatrices, 
se  joindront  les  journaux  qui  vivent  de  meurtres  et  de  feuilletons,  d'histoires 
tr.itjiviues  et  d'assassinats,  le  Petit  Journal,  le  Petit  Parisien;  enfin  il  n'est  pas 
jusquà  la  presse  socialiste,  qui  ne  fasse  chorus  avec  les  deux  ténors  qui 
tiennent   la  tête  dans  cet  hallali  :  Drumont  et  Rochefort. 

Drumont  et  Rochefort,  en  effet,  somment  Mercier  de  livrer  le  juif  aux 
tribunaux.  Pour  la  Libre  Parole,  naturellement,  l'affaire  Dreyfus  est  une  sorte 
dévéncment  providentiel.  Elle  arrive  à  son  heure,  comme  une  bonne  aubaine 
inespérée.  Dreyfus,  c'est  la  preuve  par  le  fait  de  tout  ce  que  le  leader  de 
l'antisémitisme  a  accumulé  sur  les  juifs  depuis  plus  de  dix  ans  d'histoires 
tenues  jusque-là  pour  invraisemblables. 

Le  chapitre  VI  nous  fait  assister  à  l'assaut  de  toutes  ces  haines  troubles,  à 
la  réunion  de  tous  ces  courants  divers  qui  ne  tardent  pas,  en  se  mêlant,  à  for- 
mer un  torrent  sous  lequel  Mercier  pourrait  être  emporté  s'il  résistait  aux 
sommations  dé  faire  passer  Dreyfus  en  jugement.  Et  Mercier,  désemparé, 
s'affole.  Car.  s'il  a  une  peur  lâche  de  l'impopularité,  il  ne  redoute  pas  moins 
de  céder  aux  injonctions  qu'on  lui  prodigue.  De  quelque  côté  qu'il  se  tourne, 
il  aperçoit  l'abîme  follement  ouvert  sous  ses  pas.  Il  n'y  a  pas  de  preuves 
sérieuses  contre  Dreyfus  et  l'acquittement  du  juif  par  le  conseil  de  guerre 
accroîtrait  sa  responsabilité  aux  yeux  des  antisémites,  tandis  que  ses  collègues 
se  révolteraient  contre  la  légèreté  criminelle  avec  laquelle,  sur  un  simple 
soupçon,  il  a  torturé  un  officier  et  entassé  déjà  des  irrégularités  de  toute  nature 
pour  le  convaincre  de  trahison.  Il  faut  donc  que  le  soupçon  se  change  en  cer- 
titude, que  Dreyfus  soit  coupable,  sous  peine  de  désaveu  de  la  part  de  ses 
collcgues  et  d'atroces  injures  que  la  presse  antisémite  vomira  sur  lui.  Son  effroi 
est  dauunt  plus  grand,  qu'une  dépêche  de  Panizzardi,  interceptée,  prouve  à 
l'évidence  que  Dreyfus  n'a  aucune  relation  avec  l'atuché  italien,  tandis  que 
I*  ■  '    fait  entendre  des  protestations  auprès  du  gouver- 

n  .;.  au  deuxième  bureau,  on  travaille  fiévreusement 

a  rechercher  des  preuves  complémenuires..  La  pièce  contenant  ces  mots  : 
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«  ce  canaille  de  D...  »,  d'abord  classée,  est  reprise;  on  collectionne  des  docu- 
ments et  des  témoignages,  le  dossier  secret  s'ébauche.  Et  à  mesure  que  l'heure 
décisive  approche.  Mercier  dissimule  la  situation  à  ses  collègues,  il  leur  laisse 
ignorer  par  quel  moyen  il  convaincra  les  juges  de  la  culpabilité  de  l'accusé, 
au  moyen  de  la  pièce  :  «ce  canaille  de  D...  »,  que  les  juges  verront,  mais  que 
l'accusé  ne  verra  pas  —  et  enfin,  franchissant  le  Rubicon,  il  donne  l'ordre 
d'instruire. 

Nous  voici  arrivés  à  l'Instruction  (ch.  VI);  d'Ormescheville  bâtit  son 
roman,  le  secret  est  levé  pour  Dreyfus.  Démange,  après  avoir  pris  connais- 
sance du  dossier,  condition  préalable  de  son  acceptation,  car  il  ne  consent  à 
défendre  l'accusé  dans  une  cause  pareille  que  s'il  a  acquis  la  conviction  de  son 
innocence,  prend  en  main  la  cause  de  l'infortuné.  Mais  on  ne  lui  a  commu- 
niqué que  le  bordereau.  Et  le  chapitre  VIII,  intitulé  :  Dossier,  secret,  nous 
apprend  comment  l'accusation  publique  se  double  d'une  accusation  occulte  et 
sournoise  que  Démange  et  Dreyfus  ignoreront.  Accusation  publique,  ai-je  dit? 
Non,  pas  même.  Si  le  procès  se  jugeait  au  grand  jour,  Dreyfus  ne  saurait  être 
condamné  sur  d'aussi  misérables  présomptions.  En  conséquence.  Mercier  a 
résolu  le  huis-clos  (chap.  IX).  Les  démarches  tentées  par  la  famille  Dreyfus 
pour  obtenir  l'audience  publique  se  heurtent,  en  effet,  à  la  décision  formelle, 
bien  arrêtée,  de  Mercier,  qui,  maintenant,  est  entré  dans  le  crime  et  emporté 
par  la  fatalité  des  événements,  ira  jusqu'au  bout.  Le  procès  a  lieu  (ch.  X).  Dès 
l'ouverture  de  l'audience,  le  huis-clos  est  demandé  par  le  ministère  public  et 
le  président,  empêchant  Démange  de  développer  une  seule  phrase,  le  prononce. 
C'est  ici  un  des  chapitres  les  plus  intéressants,  car  la  physionomie  de  l'audience 
de  1894  est  peu  connue  et  l'auteur  l'a  reconstruite  avec  un  soin  minutieux. 
Non  seulement  la  physionomie  de  l'audience  à  laquelle  assiste  le  condamné, 
mais  celle  de  l'audience  secrète,  où  les  juges  délibèrent,  ayant  sous  les  yeux  le 
dossier  scélérat,  soustrait  à  Dreyfus  et  à  son  défenseur,  est  reconstituée  avec 
non  moins  de  minutie,  d'après  les  révélations  faites  et  qui  sont  éparses  à  tra- 
vers les  contradictions  des  témoignages  intéressés.  On  en  connaît  l'issue. 

Le  chapitre  XI  est  poignant  ;  il  raconte  la  dégradation  et  la  scène  des 
prétendus  aveux  ;  je  n'y  insiste  pas  davantage.  Le  chapitre  XII,  la  Chute  de 
Mercier,  revient  sur  les  incidents  diplomatiques  auxquels  le  procès  donna  lieu 
et  qui  eussent  dû  ouvrir  les  yeux  aux  membres  du  gouvernement  ;  sur  les  pré- 
tendus aveux  de  Lebrun-Renaud,  la  visite  de  celui-ci  à  l'état-major,  à  la  prési- 
dence de  la  République.  Il  raconte  sobrement,  mais  avec  une  grande  intensité 
de  vie,  le  douloureux  séjour  de  Dreyfus  à  l'île  de  Ré,  les  conditions  dans  les- 
quelles sa  femme  fut  admise  auprès  de  lui,  et  enfin  la  séparation  brutale  et 
imprévue...  Le  15  janvier,  le  cabinet  dont  faisait  partie  le  général  Mercier 
tombait,  entraîné  par  la  démission  de  Casimir  Périer.  Félix  Faure,  élu,  fit 
appeler  Ribot  pour  succéder  à  Dupuy  et  Mercier  rentra  dans  l'ombre. 

Tel  est  le  cadre  de  ce  livre,  d'une  ordonnance  très  claire,  d'une  langue 
forte  sans  emphase,  autour  duquel,  signe  caractéristique,  la  presse  réaction- 
naire et  militariste  a  fait  le  silence.  Évidemment,  c'est  que  les  professionnels 
du  nationalisme  qui  ont  fait  un  dogme  de  la  culpabilité  de  Dreyfus  n'ont  pas 
trouvé  à  mordre  sur  le  détail  des  faits  groupés  et  dont  la  conclusion  se  dégage 
avec  une  force  irrésistible.    C'est  donc  bien  une  Histoire  de  l'Affaile.  Dreyfus 
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que  l'auteur  a  entreprise  et  nous  n'hésitons  pas  à  déclarer  que  l'effort  a  été  à 
la  hauteur  de  la  matière  traitée  :  l'ouvrage  tient  la  promesse  du  titre. 

Ceci  dit,  et  toute  justice  rendue  au  talent  et  à  l.i  sincérité  de  l'écrivain,  il 
convient  de  marquer  rapidement  quelques-unes  de  ses  lacunes  et  de  ses  erreurs 
manifestes. 

Ce  drame  historique  de  l'affaire  Dreyfus  n'est  pas  un  chapitre  détaché  de 
l'histoire  générale  du  temps  où  il  s'est  produit;  il  n'est  pas  fait  exclusivement 
de  la  scélératesse  personnelle  des  uns,  des  préjugés  des  autres,  de  la  compli- 
cité plus  ou  moins  active  ou  consciente  de  tous  ceux  qui  ont  pris  part,  de  près 
ou  de  loin,  à  la  {Perpétration  de  l'iniquité.  Mais  au  contraire,  cette  iniquité 
s'incorpore  à  l'époque  où  elle  fut  commise,  où  elle  germa,  s'ébaucha  et 
s'épanouit  dans  un  milieu  qui  favorisa  son  cclosion.  Et  pour  comprendre 
comment  elle  fut  possible,  il  fiudrait  reconstituer  ce  milieu,  montrer  l'admi- 
rable terrain  de  culture  aménagé  pour  le  microbe  antisémite  et  militaire,  par 
les  écrivains,  les  hommes  politiques,  le  gouvernement,  tous  ceux  qui,  à  un 
titre  et  dans  une  mesure  quelconques,  influent  sur  l'opinion,  créent  l'état 
d'esprit  populaire,  déterminent  les  courants  de  pensée,  de  croyances  et  de 
sentiments. 

Mais  comment  un  contemporain  pourrait-il  reconstituer  objectivement  le 
milieu  politique,  intellectuel  et  social  dont  il  fait  partie?  Ici,  les  préférences  de 
l'historien,  ses  passions,  ses  préjugés,  substituent  nécessairement  ks  juge- 
ments subjectifs  à  l'appréciation  objective  d'événements  auxquels  il  s'est  trouvé 
mêlé.  Si  impartial  que  veuille  l'être  l'écrivain,  son  impartialité  subit  l'influence 
de  ses  svmpathies  ou  de  ses  antipathies  particulières  et  c'est  pourquoi  l'histoire 
ne  prend  jamais  une  forme  définitive,  sous  la  plume  des  acteurs  que  sont 
toujours,  à  un  degré  quelconque,  les  témoins  d'une  époque. 

M.  Joseph  Reinach  a-t-il  senti  la  difficulté  insurmontable  de  situer  son 
drame,  d'indiquer  les  influences  extérieures  et  antérieures  exercées  sur  les 
principaux  personnages  de  son  récit  ?  On  le  croirait,  à  voir  la  réserve  qu'il 
observe  sur  ce  point.  Évidemment,  il  s'est  imposé  de  ne  mettre  en  œuvre  que 
les  documents  versés  au  dossier,  si  je  puis  ainsi  dire.  Il  convient  de  le  louer 
ds  cette  réserve  qui  est  un  effort  d'impartialité  méritoire.  Mais  c'est  une  lacune 
sensible,  car  on  sent,  en  le  lisant,  qu'il  se  rend  très  bien  compte  de  la  con- 
nexité  directe  de  l'atlaire  Dreyfus  avec  tout  un  ensemble  d'autres  faits  au 
milieu  desquels  celle-ci  se  déroule.  Quelquefois,  il  fait  allusion  d'un  trait, 
d'un  mot  à  ces  événements  qui  intéressent  à  un  haut  degré  la  marche  du 
drame,  car  ils  déterminent  l'état  d'ime  de  ses  personnages  et  leurs  attitudes 
diverses.  Or,  je  ne  puis  m'empécher  de  relever,  dans  ces  allusions  rapides,  la 
persisunce  d'opinions  et  de  préjugés  anciens  qu'on  croirait  avoir  été  effacés  par 
la  leçon  des  faits,  et  qui  durent  encore,  à  travers  les  modifications  que  la 
secousse  tragique  de  ces  trois  dernières  années  a  provoquées  chez,  les  hommes 
comme  l'auteur  de  l'Histoire  du  procès  de  1894. 

Voici,  par  exemple,  en  quels  termes  M.  Joseph  Reinach  trace  la  situa- 
lion  troublée  à  la  faveur  de  laquelle  Mercier  put  agir  à  sa  guise,  dans  les  recher- 
ches faites  pour  découvrir  le  bordereau  et  dans  les  manœuvres  auxquelles  il  se 
livra  ensuite,  pour  perpétrer  son  crime  judiciaire  :  «  L'élection  de  Casimir 
Périer,  dit-il,  parut  l'aube  d'une  ère  nouvelle.  L'Assemblée  nationale  n'avait 
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pas  acclamé  qu'un  grand  nom  ;  le  caractère  de  l'élu  semblait  la  promesse  d'un 
long  avenir  de  sécurité  et  d'honneur.  Tout  de  suite,  les  partis  révolution- 
naires et  césariens  s'unirent  pour  salir  le  nom,  et  les  ambitions  déçues  ou 
jalouses,  pour  briser  l'homme  ou  le  décourager.  » 

Arrêtons-nous  un  instant  à  ce  jugement  sur  les  hommes  et  les  polémi- 
ques violentes  auxquelles  donna  lieu  l'avènement  de  Casimir  Périer  à  la  prési- 
dence de  la  République. 

Avant  sa  démission,  les  amis  de  cet  homme  pouvaient  croire  qu'il  était 
un  caractère  viril,  fortement  trempé.  Sa  démission  déçut  ceux  qui  avaient 
fondé  sur  lui  de  grandes  espérances.  Peut-être  ceux  de  ses  familiers  comme 
M.  Joseph  Reinach,  qui  savaient  les  embûches  que  M.  Dupuy  lui  tendait  jour- 
nellement, les  humiliations  que  lui  prodiguait  M.  Hanotaux  et  la  dissimula- 
tion gardée  vis-à-vis  de  lui  par  Mercier,  qui  lui  celait  les  mesures  les  plus 
graves,  pouvaient-ils  continuer  à  croire,  sinon  à  la  force,  tout  au  moins  à 
l'élévation  de  son  caractère.  Mais  il  y  a  eu  depuis  le  procès  de  Rennes,  où 
M.  Casimir  Périer  déposa.  Ce  fut  une  heure  solennelle  celle  où  l'ancien  prési- 
dent fut  appelé  à  la  barre  du  conseil  de  guerre,  bien  propre  à  mettre  en  relief 
la  mentalité  et  la  conscience  de  l'homme.  M.  Joseph  Reinach,  si  je  ne  me 
trompe,  a  vécu  cette  heure  inoubliable,  car  il  assistait  au  procès  de  Rennes.  Ce 
que  fut  la  déposition  Périer,  j'en  appelle,  non  seulement  à  tous  ceux  qui  l'ont 
entendue  et  qu'elle  écœura,  mais  encore  à  tous  ceux  qui  l'ont  lue.  J'ai  senti 
à  distance,  moi  qui  n'étais  pas  là,  le  frémissement  dé  mépris  qui  dut  soulever 
le  cœur  de  tous  -les  spectateurs,  quand  on  vit  s'étaler  à  la  barre,  l'égotisme 
maladif  et  niais  de  ce  personnage.  En  face  de  Dreyfus,  suspendu  à  ses  lèvres, 
il  récriminait  platement  contre  les  ministres,  geignant  avec  rancœur  de  ne 
pas  avoir  été  tenu  au  courant  de  ceci  et  décela,  le  tout  sans  un  mot  de  tristesse 
ou  de  regret  pour  le  rôle  inconscient  que  ces  ministres  lui  avaient  fait  jouer 
dans  l'affreux  drame,  en  l'amenant  à  fermer  son  cœur  et  son  esprit  aux  protes- 
tations et  aux  assurances  du  comte  de  Munster  en  faveur  de  Dreyfus  innocent, 
puisque  celui-ci  n'avait  jamais  eu  de  relations  avec  l'ambassade  allemande.  A 
un  moment  Dreyfus  tendit  vers  lui  des  mains  de  suppliant,  sollicita  une 
parole,  un  geste  de  pitié.  L'homme  détournant  la  tête  avec  morgue,  laissa 
tomber  sur  le  supplicié  une  parole  arrogante  de  froid  dédain...  Et  c'est  ça 
que  M.  Reinach  proclame  un  caractère  ! 

Sans  doute,  son  élection  «  parut  l'aube  d'une  cre  nouvelle  ».  Avec  lui,  en 
effet,  r  «esprit  nouveau»  allait  présider,  pendant  quatre  ans,  aux  destinées  de 
la  France  républicaine,  inspirer  les  hommes  d'Etat,  dissiper  les  dernières 
défiances  nourries  par  le  parti  républicain  à  l'égard  des  anciens  partis  réacteurs, 
inaugurer  la  politique  dite  d'apaisement  et  de  conciliation,  dont  son  ministère 
avait  repris  la  formule,  après  le  Comité  national  du  général  Boulanger.  M.  de 
Mackau  et  M.  de  Mun  la  reconnurent  tout  de  suite  et  ils  la  firent  acclamer  sur 
les  bancs  de  la  droite  ravie.  A  l'heure  qu'il  est,  la  coalition  réactionnaire 
reconstituée  savoure  les  fruits  de  cette  politique.  Et  c'est  parce  que  les  socia- 
listes n'avaient  pas  besoin  de  l'expérience  du  cabinet  Méline  pour  prévoir  que 
1*  «ère  nouvelle»  de  Casimir  Périer  îfboutirait  à  une  ère  de  puissance  jésui- 
tique et  militaire  irrésistible,  qu'ils  prirent  immédiatement  l'offensive  contre 
lui. 
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Encore,  jcxagcrc,  je  nie  trompe,  quand  je  dis  que  nous  prîmes  l'offensive. 
Nous  répondîmes  coup  pour  coup  à  l'agression  du  parti  qui  venait  de  porter 
Osimir  Pirier  à  la  présidence.  M.  Joseph  Rcinach,  qui  s'étonne  du  silence 
gardé  par  les  socialistes  en  1894  sur  la  suppression  des  garanties  judiciaires 
dont  fut  victime  le  capitaine  Dreyfus,  oublie  qu'à  cette  date,  il  nous  était  inter- 
dit de  toucher  aux  choses  de  l'armée,  sans  soulever  Iesclanieurs.de  ses  amis  et 
nous  attirer,  de  gauche  comme  de  droite,  les  injures  grossières,  les  calomnies 
inQmes  que  ses  alliés  d'alors  prodiguent  aujourd'hui  indifféremment  au  cabinet 
actuel,  aux  juifs  et  aux  socialistes.  Au  début  de  la  législature  de  1893,  en  efiet, 
tous  les  journaux  républicains  s'attachèrent  à  répandre  la  légende  que  nous 
avions  été  élus  a\cc  l'argent  de  l'Allemagne.  Nous  étions  les  agents  soudoyés 
du  Kaiser.  Le  fonds  des  reptiles  alimentait  la  caisse  des  organisations  socialistes 
françaises  et  si  nous  n'étions  pas  absolument  dangereux  pour  l'avenir  de  la 
propriété,  a  raison  de  la  folie  de  nos  utopies,  nous  constituions,  néanmoins,  un 
danger  national,  à  raison  de  nos  attaches  avec  les  ennemis  de  la  France,  intéressés 
au  progrès  de  notre  propagande  anti-militaire.  Car  l'armée  était  aussi  sacrée, 
aussi  intangible  en  1894  qu'elle  l'est  encore  en  1901.  La  doctrine  de  l'obéis- 
sance passive,  de  l'autorité  absolue  des  grands  chefs,  placés  au-dessus  de  tout, 
de  la  République  et  de  la  loi,  éuit  aussi  puissante  alors  qu'aujourd'hui. 

M.  Reinach  ne  se  rappelle  pas  sans  doute  l'incident  de  séance  dont  je  fus 
involontairement  la  cause  en  cette  année  1894? 

C'éuit  dans  la  discussion  des  lois  scélérates,  le  20  juillet  1894.  J'abordai  ce 
jour-là  la  tribune  pour  la  première  fois.  J'avais  déposé  un  amendement  à  la  partie 
de  la  loi  assimilant  à  des  crimes  de  droit  commun  et  tombant  sous  le  coup  de 
cette  loi  l'exciution  à  la  désobéissance  militaire.  Mon  amendement  établissait 
une  distinction  entre  le  temps  de  paix  et  le  temps  de  guerre,  la  désobéissance 
en  temps  de  paix  éunt  assurément  un  fait  moins  grave  qu'en  temps  de  guerre, 
pouvant  même  constituer  un  devoir  civique,  au  cas  où  le  supérieur  comman- 
derait à  ses  subordonnés  des  actes  contraires  aux  lois. 

Pour  développer  cette  thèse,  j'avais  cru  devoir  invoquer  l'opinion  du 
général  Foy  qui,  en  1820,  faisait  de  l'obéissance  passive,  absolue  en  temps  de 
guerre,  une  obéissance  conditionnelle  en  temps  de  paix,  et  même  reproduire 
cette  phrase  :  «  L'obéissance  de  l'armée  doit  être  entière,  absolue,  lorsqu'elle 
a  le  dos  tourné  à  l'intérieur  et  le  vis.age  tourné  vers  l'ennemi.  Mais  elle  ne 
doit  plus  être  que  conditionnelle,  lorsque  le  soldat...  »  On  ne  me  laissa  pas 
achever.  N'ayant  pas  pris  la  précaution  oratoire  d'annoncer  d'abord  que  la 
phrase  dite  par  moi  était  du  général  Foy,  des  confins  de  l'extrême-gauche  à 
i'extrémc-droitc,  ce  tut  un  déchaînement  de  cris  et  de  protestations  huriantes. 
J'insuluis  l'armée.  J'incitais  les  soldats  à  la  désobéissance.  Le  centre,  particu- 
lièrement, dans  les  travées  où  siégeait  habituellement  M.  Rein.ich,  était 
debout,  réclamant  b  censure.  Le  président  Burdeau,  le  règlement  à  la  main, 
agitait  vainement  la  sonnette,  pour  lire  l'article  concernant  la  censure.  Le 
tumulte  éuit  tel  qu'il  ne  pouvait  se  faire  entendre.  De  mon  côté,  j'essayais 
vainement  de  répondre  aux  clameurs  de  ces  forcenés.  Enfin  une  accalmie  se  fit 
et  voici  un  extrait  du  .  iJu  de  laséancequi  donnera  une  idée  atténuée 

des  passions  tniliuircs  i:  .léc  :«  M.  A!o«ww^/ .-On  demande  à  M.  le  Prési- 

dent de  recourir  aux  rigueurs  du  règlement  contre  moi.  Qu'ai-je  dit?  Ceci  : 
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que  l'armée  doit  l'obéissance  complète,  lorsqu'elle  a  le  visage  tourné...  —  Sur 
un  grand  nombre  de  bancs  :  Non!  Toujours!  Toujours!  —  M.  le  Président  : 
M.  Rouanet,  permettez-moi  de  vous  faire  une  observation  que  je  juge  indis- 
pensable. Vous  faites  de  la  casuistique  sur  la  discipline  militaire  :  aucun 
citoyen  ne  vous  approuvera.  (Vifs  applaudissements.')  —  M.  Gustave  Rouanet  : 
Si  M.  le  Président  avait  bien  voulu  me  laisser  terminer  ma  phrase,  il  aurait 
reconnu,  lui  qui  est  au  courant  des  traditions  parlementaires  de  ce  pays,  que 
les  paroles  qui  ont  provoqué  vos  clameurs  et  vos  indignations  (Oui,  oui!  sur 
un  grand  nombre  de  bancs)  ont  été  déjà  prononcées  ici  par  un  grand  parlemen- 
taire, qui  était  aussi  un  grand  soldat,  qui  ne  faisait  pas  de  casuistique,  monsieur 
le  président  {Applaudissements  à  l' extrême-gauche)...  qui  n'avait  de  leçons  de 
patriotisme  à  recevoir  de  personne.,.  —  M.  Millerand  :  Très  bien!  Très  bien! 
—  M.  Rouanet  :  ...  car  il  avait  versé  son  sang  sur  plus  de  vingt  champs  de 
bataille...  —  A  droite  :  Qui?  Qui?  —  M.  Rouanet  :  C'était  un  député  libéral 
qui  s'appelait  le  général  Foy.  (Applaudissements  à  l' extrême-gauche.)  — 
M.  Millerand  :  Rappelez  à  l'ordre  le  général  Foy,  Monsieur  le  Président  !  — 
M.  Jaurès  :  La  censure  contre  le  général  Foy  !  » 

Ce  compte  rendu  est  décoloré,  car  le  bureau  de  la  Chambre  a  l'habitude 
de  supprimer  du  procès-verbal  les  injures  grossières  qui  se  croisent  dans  la 
salle,  et  «  sur  un  grand  nombre  de  bancs  »  ne  rend  que  faiblement  le  spectacle 
de  trois  cents  députés  debout,  criant  à  pleins  poumons,  avec  des  gestes  de 
possédés,  pour  couvrir  la  voix  de  l'orateur.  Tel  quel,  cependant,  il  donne  une 
idée  de  l'état  d'esprit  de  la  coalition  de  1894.  Et  quand  M.  Joseph  Reinach 
écrit  que  les  révolutionnaires  s'unirent  aux  césariens  pour  salir  le  nom  de 
Casimir  Périer,  je  réponds  :  de  quel  côté  étaient  les  césariens,  ce  jour-là, 
avec  nous  ou  contre  nous? 

Et  ce  ne  fut  pas  seulement  ce  jour-là  que  nous  dûmes  défendre,  seuls, 
les  traditions  militaires  de  la  République  contre  les  apologistes  du  2  décembre, 
glorifié  quelques  instants  après,  sans  qu'un  député  républicain  se  levât  pour 
protester  contre  l'absolutisme  militaire  érigé  en  dogme  patriotique.  De  1893 
à  1897,  quatre  années  durant,  les  socialistes  ne  cessèrent  de  prémunir  la 
majorité  républicaine  contre  le  danger  que  présentaient  le  culte  de  l'armée, 
l'irresponsabilité  des  généraux,  leur  arrogance  croissante  et  les  manifestations 
cléricales  répétées  auxquelles  ils  se  livraient.  A  nos  avertissements,  non  seule- 
ment la  droite,  mais  le  parti  républicain  tout  entier,  répondirent  par  des 
objurgations  furieuses,  des  insinuations  perfides,  blessantes  pour  notre  hono- 
rabilité... 

Aux  accusations  répétées  de  «  sans-patrie  »,  les  socialistes  répondirent  à 
leur  tour  par  des  violences  identiques.  A  ceux  qui  dénonçaient  notre  interna- 
tionalisme politique,  nous  répondions  en  dénonçant  leur  internationalisme 
financier.  C'est  à  quoi  sans  doute  M.  Joseph  Reinach  lait  allusion,  quand  il 
parle,  dans  un  autre  passage  de  son  livre,  du  compagnonnage  des  socialistes  avec 
les  antisémites.  «  Ils  souriaient,  dit-il,  à  l'antisémitisme  qui,  minant  le  capi- 
talisme juif,  les  aiderait  à  bousculer  le  capitalisme  tout  entier.  »  C'est  là 
encore  une  inexactitude  flagrante.  Sans  doute,  les  socialistes  ont  pu  contribuer 
à  exagérer  peut-être  l'influence  économique  de  la  finance,  habilement  exploitée 
par  les  antisémites  pour  canaliser  par  ce  moyen   les   défiances   populaires  à 
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r^ard  des  juifs,  dont  quelques-uns  sont  les  rois  financiers  de  notre  temps  — 
au  moins  dans  notre  pays.  Mais  les  socialistes  n'ont  jamais  cessé  de  dénoncer 
rantisémiiismc  comme  une  duperie.  Et  quant  à  faire  retomber  sur  la  race  juive 
tout  entière  la  responsabilité  des  fortunes  colossales  amassées  par  quelques 
grands  juifs  ou  les  excès  de  certains  d'entr'eux,  d'ailleurs  ni  plus  ni  moins 
grand»  que  des  excès  de  la  finance  catholique,  on  y  a  si  peu  songé,  dans  nos 
rangs,  qu'en  1895,  lors  de  l'interpellation  Devès,  député  antisémite  des 
Landes,  je  pus  prendre  la  défense  des  juifs  et  combattre  résolument  l'antisé- 
mitisme en  parlant  au  nom  de  l'unanimité  de  mon  parti,  qui  approuva  entière- 
ment mon  langage. 

II  serait  trop  long  de  montrer  ici  comment  le  parti  politique  de  M.  Joseph 
Reinach  a  contribué  à  grossir  le  flot  de  l'antisémitisme.  Ce  n'est  pas  comme  il 
le  dit,  le  jour  où  on  voulut  toucher  à  la  fortune  des  congrégations  que  les 
jésuites  firent  dévier  les  colères  populaires  sur  le  juif.  On  ne  songea  à  réfréner 
les  congrégations  que  longtemps  après  que  l'antisémitisme  eut  fait  tache  d'huile. 
Jusque-là,  lui  et  ses  amis  se  complaisaient  à  exprimer  leur  compatissance  à 
l'Église,  leur  respect  pour  sa  haute  autorité  morale  ;  et  parfois,  les  jésuites  ont 
invoqué  contre  les  francs-maçons  et  les  sectaires  l'opinion  de  M.  Reinach, 
à  l'appui  de  leurs  plaintes  contre  les  persécutions  dont  ils  se  disaient  victimes. 
Mais  ceci  nous  entrahierait  trop  loin. 

En  résumé  et  pour  terminer  ces  observations  déjà  trop  longues,  V Histoire 
de  l'Affaire  Dreyfus  est  une  reconstitution  magistrale  du  drame  judiciaire  de 
1894.  L'historien  a  éclairé  à  peu  près  tous  les  dessous  de  cette  intrigue  misé- 
rable, et  sauf  en  ce  qui  touche  le  rôle  précis  joué  par  Henry,  sujet  encore  à 
controverse,  et  sur  lequel  M.  Joseph  Reinach  n'a  d'ailleurs  pas  insisté  longue- 
ment, il  est  peu  probable  que  l'avenir  apporte  beaucoup  de  faits  nouveaux  de 
nature  à  modifier  la  psychologie  et  l'attitude  des  personnages  fixées  dans  cette 
Histoire.  Maùr-^  psychologie  sociale  de  l'époque  et  des  partis  est  encore  à 
faire.  J'ai  dit  les  difficultés  de  toute  sorte  qui  empêchent  qu'un  contemporain 
tente  cette  œuvre  avec  succès.  Cependant,  je  ne  désespère  pas  de  la  voir  entre- 
prendre un  jour  par  un  esprit  libre,  dégagé,  dans  la  mesure  où  cela  est  pos- 
sible, des  préventions  anciennes.  En  attendant,  il  convient  de  saluer  les  livres 
comme  celui-ci  :  écrit  avec  une  émotion  contenue,  mais  sans  colère,  dans  le 
dessein  visible  de  dire  tout  ce  qui  est  strictement  nécessaire  pour  établir  la 
vérité,  et  de  louer  son  auteur  d'avoir  établi  cette  vérité,;'»  l'aided'un  labeur  qui 
défie  désormais  toute  contestation,  dans  l'état  actuel  des  documents  parvenus 
j  notre  connaissance. 

Gfvrvvi     R'MANET. 
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Cinq  ans  de  ma  vie,  par  Alfred  Drey- 
fus. I  vol.  in-i8.Fasquelle.  — Peiuiantque 
l'Affaire  Dreyfus  révolutionnait  notre  pays 
et  que  chaque  jour  amenait  un  nouvel  inci- 
dent, on  s'est  fréquemment  demandé  ce 
_  que  devenait  pendant  ce  temps  le  princi- 
■  pal  intéressé,  c'est-à-dire  le  capitaine  Drey- 
fus. Cédant  à  de  pressantes  sollicitations, 
celui-ci  s'est  décidé  à  écrire  le  récit  de  sa 
vie  d'angoisses,  d'espoirs  et  de  déceptions, 
avant,  pendant  et  après  le  procès  de  1894 
et  jusqu'au  procès  de  Rennes.  C'est  sous 
le  titre  :  Cinq  années  de  ma  vie  (1894-1899) 
que  l'éditeur  Fasquelle  publie  aujourd'hui 
ce  volume  qui  contient  entre  autre  le 
journal  écrit  au  jour  le  jour  par  le  capi- 
taine Dreyfus  pendant  sa  détention  à  l'Ile 
du  Diable. 

Cathédrales  d'hier  et  Usines  d'au- 
jourd'hui, par  Carlyle.  i  vol.  in-8°. 
Edition  de  la  Reiw  Blanche.  —  Le  magni- 
fique ouvrage  de  Carlyle,  Passé  et  Présent, 
n'avait  pas  encore,  à  notre  honte,  été  tra- 
duit en  français.  M.  Camille  Bos  nous  en 
donne  une  belle  transcription,  sous  le  titre 
plus  significatif  de  :  Cathédrales  d'autre- 
fois et  Usines  d'aujourd'hui.  Le  tableau  'que 
fait  Carlyle  de  la  puissance  cléricale  du 
Moyen-Age,  en  opposition  avec  l'étude  si 
profonde  des  conditions  de  la  féodalité 
industrielle  de  notre  époque ,  montre 
quelles  sont  les  origines  de  l'impérialisme 
anglais,  à  l'apogée  duquel  nous  sommes 
en  train  d'assister.  Ht,  dans  une  remar- 
quable préface,  M.  Jean  Izoulet,  l'éminent 
professeur  de  philosophie  sociale  au  Col- 
lège de  France,  précise  la  part  de  Carlyle 
dans  les  formations  de  ce  grand  sentiment 
national. 

.  My^K'  '^  Houille  et  la  Métallurgie 
à  la  fin  du  XIX*  Siècle,  par  M.  Georges 
y\JA.Ais.  I  vol.  in-i8  Jésus,  librairie 
Armand  (;.<Iin,  rue  de  Mézièrcs,  5,  Paris, 
broche,  )  fr.  50.  —  Li  métallurgie  et  les 
industries  qui  s'y  rattachent,  après  avoir 
traversé  pendant  les  dernières  années  du 
siècle  qui  vient  de  finir  une  période 
d'activité  extrême,  subissent  maintenant 
",?*  9"*"  économique  dont  M.  (jcorges 
Villaiii  a  voulu  étudier  les  causes  et  cons- 
tater l'importance,  Fn  un  travail  puissam- 
ment documenté  et  d'après  Ici  statistiques 


laborieusement  recueillies  en  France  et  à 
l'étranger,  il  expose  l'état  de  la  production 
française,  les  difficultés  que  fait  naître  la 
n-ireté  du  combustible  en  France,  en  Bel- 
gique, en  Allemagne  ;  l'action  des  comp- 
toirs métallurgiques  et  des  syndicats  de 
vente  tant  chez  nous  que  chez  nos  voi- 
sins ;  la  puissance  de  ces  associations,  ce 
qu'elles  ont  fait  pour  remédier  à  l'avilis- 
sement des  prix,  i  la  surabondance  des 
produits,  mais  aussi  les  abus  qu'on  peut 
leur  reprocher,  les  inconvénients  que  leur 
toute-puissance  peut  avoirpourl'intérétdu 
consommateur.  Bien  qu'elles  soient  abso- 
lument basées  sur  les  chiffres,  les  études 
de  M.  Georges  Villain  n'ont  rien  d'aride; 
il  excelle  k  faire  voir  les  situations,  à  en 
faire  prévoir  les  conséquences  probables,  à 
appuyer  ses  raisonnements  d'exemples 
probants  recueillis  p.ir  lui  sur  place,  dans 
tous  les  centres  métallurgiques  d'Europe. 
Les  choses  d'Amérique  lui  sont  aussi 
familières  et  il  en  tire  plus  d'une  leçon 
frappante. 

Voyage  autour  de  l'Octroi  de  Paris, 

par  M.  Charles  Mayet.  Un  volume  in-i8 
Jésus    (librairie    Armand    Colin,    rue    de 
Mézières,  5,  Paris).  Broché.   2    francs.  — 
Ce  livre  est  en   pleine  actualité.  La   sup- 
pression totale  des  octrois  et  leur  rempla- 
cement par  un  système  fiscal  moins  gênant, 
moins  ruineux  pour  le  commerce  et  l'indus- 
trie de  notre  p.-iys,  telle  est  la  conclusion 
de    la    vivante  et    remarquable    étude  que 
M.  Charles  Mayet   vient   de    publier.    Le 
Voyage  autour  de  l'Octroi  de  Paris  met  en 
lumière  les  vices  rédhibitoires  du  système 
fiscal  des  octrois.  M.  Charles  Mayet  en  fait 
fonctionner  les  différents  organes  sous  les 
yeux  du  lecteur,  qui  peut  ainsi  porter  un 
jugement  sur  ce    mode  de    perception  de 
l'impôt.  Celte  étude  n'a  rien  d'aride;  bien 
.lu  contraire.  M.  Charles  Mavct  sait  conter, 
ses  récits  sont  écrits  d'un  style  alerte,  et 
telle  page,  consacrée  à  la  description  d'une 
des  scènes    si    fréquentes    aux   portes    de 
Paris,  est  remarquable  de  verve  et  de  cou- 
leur.  Le  dernier  chapitre  de   l'ouvrage  de 
M.  Charles  Mayet   consiste  dans  l'exposé 
d'un  système  de  remplacement  des  octrois 
en  France,  système  très  pratique,  qui  est 
de  nature   à  réunir    dans  un   effort   ct)m- 
mun  toutes  les  bonju^s  vni,,in,..    I  ,.   livre 
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s'jJrcssc  donc,  non  seulement  aux  per- 
sonnes que  les  questions  parisiennes  inté- 
ressent, mais  toutes  celles  qui  désirent 
se  faire,  sur  le  système  des  octrois  en 
France,  une  opinion  raisonnée  et  détiii- 
tive. 

Le  Capital,  critique  de  l'ccononiic  po- 
li!i»;i)f.  I  ivre  III.  !f  Frvr^t  J'emfmbif  d* 
/..  A  vrlMar.x, 

t:  et  Hippo- 

L^  ,  c     .  ...    Giard    et 

Bricre.  vol.  in-S",  bro- 

ché,  i(<  .    socialiste  inter- 

nationale;, l'ubtii.*:  !>uus  la  direction  de 
.Mircd  Bonnet.  —  Ce  N'olumc  constitue 
1.1  ;  •'      '      '  '         'II  du  erand 

o .  a  r  de  1  école 

nie      •._      ,  .■_  ■.Jiiuciion  pa- 

rue en  187},  du  Li^TC  i,  consacré  au  pro- 
cès de  la  production  capitaliste  pris  iso- 
lément et  abstraction  laite  de  toutes  les 
circonstances    secondaires    qui     lui    sont 

é!' • •    i    celle,    parue  il  y  a  qucl- 

q    ■  Livre   II,   traitant  spéciale- 

nu  .csdccircalation.  Le  LivrelII 

s'uvwupc  Uu  mouvement  d'ensemble  du 
capital  et  des  formes  concrètes  qui  le 
Ci-  '         ■       '     '       rt  est  l'étude 

lit  is-value  en 

pr-..;  .-  -  -  , ...   ...   j   ....  ...uycn,  étude 

3ui  est  complétée  par  l'analyse  de  la  loi 
e  la  \-anation  du  taux  du  profit.  Alors 
qut  le  Livre  I  expose  la  pcncsc  et  le  déve- 
loppement du  capital    industrie!,  du  capi- 

tj'     •    ■•  •■•  ■■    :cs  de  pro- 

d  torique  du 

Ci]  procès  de 

circuliitiuii,  ic  capital  du  commerce  de 
marchandises  et  au   commerce  d'argent. 


Cet  exposé  conduit  naturellement  â  la  sub- 
division du  profit  en  profit  d'entreprise 
et  en  intérêt  et  à  une  étude  très  approfon- 
die du  capital  productif  d'intérêts.  Les 
derniers  chapitres  du  livre,  consacrés  à 
l'étude  de  l'arpent,  instrument  de  la  cir- 
culation, préparent  l'analyse  du  capital 
de  banque,  dont  il  est  Question  dans  la 
deuxième  partie  du  Livre  III,  qui  est  actuel- 
lement sous  presse.  C'est  dans  la  partie 
du  Livre  III  qui  vient  d'être  publiée  en 
fransais  que  Marx  a  été  amené  à  résoudre 
la  contradiction  que  de  nombreux  publi- 
cistes  avaient  signalée  entre  sa  théorie  de 
la  valeur  et  la  théorie  de  l'uniformité  du 
taux  du  profit  moyen.  La  préface  d'Engels 
contient  une  vive  critique  des  théories  de 
Kodbertus  et  de  M.  Loria. 

La  Confrérie  ouvrière  et  ses  écoles, 

I  vol.  in-i2  (.\lcaii).  —  M.  de  Ncpluyefi' 
est  un  grand  propnotairc  russe,  nous  dit 
le  prospectus.  Il  a  groupé  en  confrérie  les 
ouvriers  agricoles  qui  travaillent  sur  ses 
terres    et    il   expose    dans  ce    volume  les 

1>rincipcs  religieux  qui  sont  enseignés  sur 
es  vastes  domaines  où  ce  grand  seigneur 
foncier  a  fondé  son  œuvre.  Celle-ci  pro- 
cède de  l'amour  de  Dieu  et  du  prochain, 
de  la  pure  orthodoxie  russe  et  le  livre 
consacré  à  nous  vanter  ses  avantages  est 
une  sorte  de  catéchisme  mystique.  Cela 
es;  parfait.  Mais  le  moindre  renseigne- 
ment positif  ferait  bien  mieux  ,  notre 
affaire.  Or  ces  renseignements  font  tota- 
lement défaut.  Nous  savons  seulement 
3ue  .M.  de  NepluyefI"  est  président  à  vie 
e  la  confrérie,  que  les  principaux  postes 
sont  occupés  par  des  membres  de  sa 
famille,  et  c'est  tout.  C'est  peu. 


640 


LA    REVUE    SOCIALISTE 


LIVRES    NOUVEAUX 

DÉPOSÉS  AUX  BUREAUX  DE  LA  REVUE  SOCIALISTE 


Félix  Alcan,  éditeur  (ancienne  Librai- 
rie Germer-Baillière  et  O',  108,  boulevard 
Saint-Germain,  Paris).  —  Eugène  Four- 
nière  :  Essai  sur  l'Individualisme  (Biblio- 
thèque   de    Philosophie    contemporaine), 

2  fr.  50. 

Bibliothèque  de  propagande  socia- 
liste, 35,  rue  des  Sables,  à  Bruxelles  (Bel- 
gique). —  Jules  Destrée  :  Bibliothèques 
ouvrières,  o  iV.   10. 

Bourbier,  ii,  rue  du  Croissant,  Paris. 
—  Victor  des  Bois  :  Le  Complot  de  'Bobine, 
o  fr.  30. 

Edition  de  «Pages  Libres»,  16,  rue 
de  la  Sorbonne,  Paris  (<y').  —  La  Russie 
en  révolte,  par  le  Comité  russe  nommé  par 
les  représentants  socialistes  russes  à  Paris 
(L  Qu'est-ce  que  la  Russie?  —  II.  Les 
troubles  universitaires.  —  III.  Le  passé, 
le  présent  et  l'avenir  du  mouvement  révo- 
lutionnaire en  Russie),  o  fr.  20. 

Éditions  de  la  Revue  Blanche,  23, 
boulevard  des  Italiens,  Paris.  —  Paul 
Louis  :    Histoire    du   Socialisme    Français, 

3  fr.  50.  —   François  de  Nion  :  La  Morte 
irritée  (roman),  3  fr.  50. 

Éditions  de  la  Revue  Socialiste 
(P.-V.  Stock,  éditeur),  27,  rue  de  Riche- 
lieu, Paris  (r'O-  —  Élie  l'eyron  :  Benoit 
Malon  ((Conférence  faite  à  la  Maison  du 
Peuple  de  Nîmes  le  22  décembre  1900).  — 
Le  Parti  Socialiste  polonais  (1895-1899). 

V.  GiARD  ET  H.  Brière,  libraircs-édi- 
teurs,  j6,  rue  Soufflot,  Paris  (5°).  —  Karl 
Marx  :  Le  Capital  (Critique  de  l'Économie 
Politique)  (Livre  III,  Le  Procès  d'ensemble 
de  la  production  capitaliste  [II)  (Préface  de 
Fricdricii  Engels)  (Traduit  à  l'Institut  des 
Sciences  de  Bruxelles  par  :  Julian  Bor- 
chardt  et  Hippolyte  V'anderrydt)  (Biblio- 
thèque Socialiste  Internationale,  publiée 
sous  la  direction  d'Alfred  Bonnet  [I\']), 
10  fr. 

C.  JouBERT,  éditeur,  25,  rue  d'Haute- 
ville,  Paris.  —  Lucien  Moche  :  Le  Retour 
de  Colombine  (Qjniédie  en  un  acte),   i    fr. 

Juan  I'nhiquh  Lagarriguu,  avenue  du 


Brésil,  36,  à  Santiago  du  Chili.  —  Juan 
Enrique  Lagarrigue  :  Lettre  à  f\f.  Paul 
Déroulède. 

Veuve  Fi-RorNAND  Larcier,  éditeur, 
26-28,  rue  des  Minimes,  à  Bruxelles  (Bel- 
gique). —  Henri  Vandeputte  :  La  Planète 
(poème)  (Collection  de  Vidée  Libre),  4  fr. 

Librairie  Armand  Colin,  rue  de  Mé- 
zières,  Paris.  —  Charles  Mayet  :  Voyage 
autour  de  l'Octroi  de  Paris,  2  fr.  —  Georges 
Villain  :  Le  Fer,  la  Houille  et  la  Métallur- 
gie à  la  fin  du  dix-neuvième  siècle,  3  fr.  50. 

Librairie  Victor  Lecoffre,  30,  rue 
Bonaparte,  Paris.  —  Abbé  Millot  :  Que 
faut-il  Jaire  pour  le  Peuple?  (Esquisse  d'un 
Programme  d'études  sociales),  4  fr. 

J.  Maisonneuve,  éditeur  (Librairie 
Orientale  et  Américaine),  6,  rue  de  Mé- 
zières  et  26,  rue  Madame,  Paris.  —  Gus- 
tave Lejeal  :  Jésus  l'Alexandrin  (Le  Sym- 
bole de  la  Croix  [Études  historiques]),  5  fr. 

Perrin  ET  C'',  libraires-éditeurs  (Librai- 
rie académique  Didier),  35,  quai  des 
Grands-Augustins,  Paris.  —  Léon  Van- 
noz  :  Le  Triomphe  de  l'Harmonie  (Petit 
Bréviaire  de  vie  moderne),  3  fr.  50. 

ScHLEiCHER  FRÈRES,  éditeurs  (Librairie 
C.  Rhinwald),  15,  rue  des  Saints-Pères, 
Paris.  —  A.-l).  Bancel  :  Le  Coopératisine 
(Petite  encyclopédie  populaire  illustrée 
des  sciences,  des  lettres  et  des  arts), 
I  fr.  50.  —  Louis  Bûchner  :  A  l'Aurore 
du  Siècle,  coup  d'ail  d'un  penseur  sur  le  passé 
et  l'avenir  (Version  française  par  le  docteur 
L.  Laioy),  4  fr. 

P.-V.  Stock,  éditeur  (ancienne  Librai- 
rie Tresse  et  Stock).  27,  rue  de  Riche- 
lieu et  16,  rue  Molière,  Paris  (i").  — 
Ferdinand  Bloch  et  Louis  Schneider  :  La 
Joie  du  Talion  (comédie  en  un  acte),  i  fr. 
—  Jean  Grave  :  Les  Aventures  de  Nono 
(Illustrations  de  :  Alex.  Charpentier,  Heid- 
brinck,  Hermaiin-Paul,  Camille  Lefèvre, 
M.  Luce,  Mah,  Lucien  Pissaro  et  Ryssel- 
bergue),  3  fr.  50.  —  M.  Reepmaker  : 
Carlo  Lauo  (roman),  3  fr.  50.   . 

V.  H. 


Le  Gérant  :  Rodolphe  SIMON 


Surcdiei   — lniprim«rie  ipèciaic  «le  U  Rtvut  Socialitlt.  ti.  Kiciiaku,  nJin,,  9,  rue  du  Pont  —  4370 


CONFÉRENXE   DE  JEAX   JAURÈS   SLR    «  TRAVAIL  »  64 1 


CONFÉRENCE  DE  JEAN  JAURÈS 

SUR    «  TRAVAIL  »    d'éMILE    ZOLA  ^'^ 


Citoyennes  et  Citoyens, 

C'est  vers  le  socialisme  que  s'oriente  de  plus  en  plus  la  pensée  des 
écrivains  de  génie.  Les  préoccupations  sociales  se  marquent  toujours 
plus  fortement  dans  chaque  œuvre  nouvelle  du  grand  écrivain  et  du 
grand  combattant  qui  s'appelle  Zola.  {Cris  de  :  Vive  Zola!) 

D'abord,  dans  F  Assommoir,  Zola  n'avait  guère  vu  ou  toutau  moins 
saisi  que  la  vie  remuante,  grouillante,  incertaine,  pleine  de  chutes  et 
de  tares  d'une  partie  du  prolétariat,  que  la  fatalité  du  chômage,  l'ou- 
vrier en  proie  aux  dégradations  de  l'alcoolisme,  et  les  étincelles 
ardentes  qui,  sous  le  marteau  de  Deldort  jaillissaient,  illuminaient  à 
peine  cette  ombre  triste.  Bientôt,  avec  Germinal,  c'est,  en  effet,  la  ger- 
mination, la  sourde  pensée  du  prolétariat  minier  qui,  du  fond  de  la 
terre  semble  monter  peu  à  peu  vers  une  lumière  nouvelle  d'espérance 
et  de  justice.  Mais,  même  dans  Germinal,  si  Zola  avait  saisi,  avait 
entrevu  cette  germination  profonde  du  prolétariat  enseveli  .sous  les 
crbntes  injustices  et  qui  bientôt  le  fera  éclater  comme  le  grain  fait 
éclater  la  terre,  s'il  les  a  saisies,  il  n'avait  pas  tracé  les  voies  d'éman- 
cipation, il  n'avait  pas  esquissé  le  plan  délibération  selon  lequel  cet 
avènement  de  la  force  prolétarienne  et  de  la  société  nouvelle  se  pro- 
duira. 

Dans  Paris,  vous  vous  en  souvenez,  et  je  n'y  insiste  pas,  il  semble 
qu'au-dessus  des  tentatives  désespérées  de  l'anarchisme,  pour  révolu- 
tionner à  la  fois  la  société  et  les  esprits,  Zola  n'ait  eu  confiance  que 
dans  la  puissance  sereine  de  la  science  pure  qui,  par  sa  seule  action, 
semblait-il,  et  indépendamment  de  la  coopération  et  de  l'eflort  même 
des  hommes,  semblait   préparer  la    libération  de  l'humanité.  Nous 

(1)  (Àjnfcrcncc  faite  le  i;  mai  au  thcitrc  des  Baiignollcs. 
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fûmes  nombreux,  alors,  qui  dîmes  respectueusement  au  grand  écrivain 
que  la  science  seule,  sans  l'effort  de  combat  des  hommes,  ne  suffirait 
pas  à  libérer  les  prolétaires.  Et  il  répondit  que  ce  n'était  là  qu'un  com- 
mencement de  son  œuvre,  une  première  indication  de  sa  pensée.  Et 
voici  que  dans  le  beau  livre  Travail,  sur  lequel  la  presse  bourgeoise 
semble  avoir  fait  étrangement  le  silence  (^Vîve  approbation),  voici  que 
dans  ce  nouveau  livre,  Zola  fait  le  plan  d'émancipation,  d'organisation, 
de  libération  du  prolétariat  en  mouvement,  c'est  la  glorification  du 
Travail. 

Le  travail,  dans  la  pensée  de  Zola  est,  dans  la  rigueur  du  mot,  le 
Dieu  de  l'humanité  moderne,  celui  qui  se  substitue  à  tous  les  autres. 

Je  dis,  après  Zola,  le  Dieu  de  l'humanité  moderne,  et  en  effet, 
dans  la  conception  de  Zola,  le  travail  créateur,  le  travail  pacificateur, 
le  travail  sacré  a  exactement  les  caractères  que  depuis  des  siècles,  du 
Timée  de  Platon  à  l'œuvre  de  Leibnitz,  l'esprit  humain,  se  projetant 
lui-même  dans  l'ordre  surnaturel,  a  attribué  à  l'idée  divine.  Cherchez, 
citoyennes  et  citoyens,  dans  l'histoire  de  la  pensée  humaine  les  carac- 
tères que  l'esprit  humain  attribua  pendant  des  siècles  à  l'idée  de  Dieu 
et  vous  verrez  que  ce  n'est  point  par  figure,  que  c'est  dans  la  rigueur 
du  terme  que  Zola,  venant  clore  pour  ainsi  dire  la  liste  des  dieux 
fictifs,  pour  susciter  enfin  le  vrai  Dieu,  proclame  le  travail  le  Dieu  de 
l'humanité  moderne. 

Le  premier  caractère  que,  de  Platon  à  Leibnitz,  la  pensée  humaine 
faisait  entrer  dans  la  définition  de  l'idée  de  Dieu,  c'est  qu'il  était  l'es- 
prit, la  pensée,  la  conscience  organisée,  qui  façonnait,  qui  déformait 
les  désordres  de  la  matière  brute.  Or,  qu'est-ce  que  le  travail  ?  C'est 
l'acte  créateur  par  lequel  l'esprit,  la  pensée,  la  conscience  impose  sa 
forme  et  son  unité  à  la  matière.  Qu'il  s'agisse  de  l'objet  fabriqué  par 
l'artisan  ou  du  marbre  façonné  par  l'artiste,  ou  de  l'infinie  matière 
informe  et  obscure  des  mots  que  le  poète  façonne  en  rythmes  souve- 
rains, toujours  le  travail  créateur  se  caractérise  par  ceci,  qu'il  impose 
à  la  matière  diverse,  confuse  et  obscure,  la  forme  de  l'esprit,  la  forme 
de  la  pensée,  la  forme  de  la  conscience.  Le  travail  est  donc  la  force 
créatrice  par  excellence. 

Et  l'autre  caractère,  assigné  par  la  tradition  de  la  pensée  humaine 
à  l'idée  divine,  c'est  que  le  Dieu  conçu  par  l'esprit  de  l'homme,  apai- 
sait les  discordes  des  éléments,  des  choses  et  des  êtres  et  substituait 
l'ordre,  l'organisation  et  l'harmonie  au  chaos  brutal  où  s'entrecho- 
quaient les  forces  élémentaires. 

Le  travail,  en  même  temps  qu'il  est  le  grand  créateur,  est  le  grand 
pacificateur.  C'est  par  lui  que  nécessairement  toutes  les  pensées,  toutes 
les  énergies,  toutes  les  volontés  s'accordent.  Les  hommes  sont  d'ac- 
cord dans  la  mesure  où  ils  travaillent   et  c'est  seulement  lorsqu'une 
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partie  d'enire  eux,  se  d«irobant  à  cette  loi  commune  du  travail,  pré- 
tend en  usurper  le  bénéfice  sans  en  assumer  la  tâche...  {l'ifs  applaudis- 
sements). Je  vous  en  prie,  je  suis  très  heureux  de  constater  par  vos 
marques  d'adhésion  l'accord  de  votre  pensée  et  de  la  mienne,  mais  je 
désire  pouvoir  développer  ce  que  j'ai  à  vous  dire  ce  soir  sur  l'œuvre 
de  Zola  et  je  ne  le  pourrais  pas  en  toute  liberté  d'esprit  si  vous  ne 
m'écoutiez  pas  surtout  avec  un  silence  amical. 

Je  disais  que  le  travail  a  cet  autre  caractère  d'être  pacificateur, 
d'être  organisateur,  que  les  hommes  sont  d'accord  dans  la  mesure  où 
ils  travaillent  et  que  c'est  l'absence  de  travail  que  s'arrogent  comme  un 
droit  certaines  classes,  qui  introduit  dans  la  société  humaine  le  désordre 
<t  la  guerre.  Mais,  remarquez-le  :  tant  que  le  travail  dure,  et  dans  la 
mesure  où  il  s'exerce,  il  réalise  nécessairement  un  accord  entre  les 
hommes  qui  y  participent,  quand  même  ces  hommes,  en  dehors  de 
l'œuvre  commune  à  laquelle  ils  sont  associés  individuellement,  se 
haïraient.  La  maison  se  b.\iit  par  des  ouvriers,  par  des  constructeurs 
qui  peuvent  jusque  sur  l'échafaudage  où  ils  travaillent  ensemble  se 
haïr.  Mais  le  travail,  par  son  exercice  même  élimine  ces  haines;  il  ne 
retient  des  activités  humaines  que  la  partie  par  laquelle  elles  s'accordent 
et  la  maison  dans  son  équilibre  ne  garde  aucune  des  haines  qui  purent 
séparer  ceux-là  qui  bâtissaient.  Observez  à  la  saison  des  labours  et  des 
semailles  deux  paysans  âprement  ennemis  qui  labourent  deux  champs 
voisins,  dont  ils  se  disputent  souvent  la  limite.  Observez-les.  Ah  !  s'ils 
avaient  le  temps,  comme  ils  se  déchireraient  et  s'ils  laissaient  tomber 
dans  le  sillon  la  semence  de  leur  cœur,  quelle  moisson  de  haine!... 
Mais  tous  deux,  malgré  ces  inimitiés  et  ces  jalousies,  parce  que  c'est  la 
saison  féconde  et  créatrice  des  labours  et  des  semailles,  ils  laissent 
tomber  dans  les  sillons  parallèles  qu'ils  creusent  le  même  grain  qui 
mûrira  sous  le  même  soleil  et  la  terre  a  retenu  de  leur  activité  la  partie 
de  concorde  et  de  fécondité. 

Et  voyez  encore  dans  un  autre  ordre  l'effort  historique  des 
partis  ;  que  de  fois  dans  des  partis  qui  semblent  travailler  à  la  même 
œuvre  et  qui  y  travaillent,  en  effet,  que  de  fois  il  y  a  entre  les  militants 
d'un  même  parti,  entre  les  ouvriers  d'une  même  Révolution,  qu'il 
s'agisse  de  la  Révolution  bourgeoise  il  y  a  cent  vingt  ans,  ou  de  la 
Révolution  prolétarienne,  à  une  date  qu'il  ne  m'appartient  pas  d'assi- 
gner, qu'il  s'agisse  de  l'une  ou  de  l'autre,  entre  les  ouvriers  d'une 
même  œ-uvre,  entre  les  combattants  d'une  même  Révolution,  que  de 
haines  parfois,  que  de  querelles,  que  de  jalousies,  que  de  malentendus, 
que  d'erreurs  envenimées.  Et  pourtant,  s'ils  travaillent,  si  même  en  y 
mêlant  une  part  de  leurs  haines,  ils  propagent  leur  idée,  s'ils  font  leur 
besc^nc,  s'ils  éveillent  les  cerveaux,  l'histoire  ne  retient  définitivement 
que  la  partie  commune  de  leur  efiort  et  leurs  haines  sont  oubliées, 
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Stériles  et  mortes.  Et  lorsqu'on  dit  que  l'Histoire  est  la  grande  sérénité, 
lorsqu'on  parle  de  la  sérénité  de  l'histoire  et  de  la  sérénité  de  la  mort, 
on  parle  par  là  même  de  la  sérénité  du  travail  accompli. 

Le  travail  pacificateur,  le  travail  créateur  est  donc  le  Dieu 
moderne,  le  Dieu  nouveau,  le  dieu  souverain  de  l'homme  affranchi. 

Mais,  par  une  étrange  fortune,  il  se  trouve  que  depuis  cent  vingt 
ans  ce  dieu  nouveau  qui  est  venu  affranchir  et  illuminer  les  hommes, 
ce  Dieu  est  lui-même  esclave,  lui-même  il  est  dégradé,  il  est  flétri,  il 
subit  de  telles  lois  d'oppression  et  d'injustice,  qu'il  n'est  plus  que  le 
Dieu  déchu  dont  les  yeux  sont  éteints  par  les  poussières  aveuglantes 
et  asphyxiantes  qui  montent  vers  l'ouvrier  des  ateliers  surchauffés.  Ce 
n'est  plus  que  le  dieu  exploité,  soumis  à  tous  les  hasards  de  la  concur- 
rence et  de  la  bataille.  C'est  un  Dieu  qui  semble  résorbé  lui-même  par 
le  chaos  d'où  il  paraissait  sorti.  Et  l'œuvre  de  Zola,  vient  dire  aux 
hommes  :  ce  Dieu,  le  travail,  il  faut  le  libérer,  il  faut  lui  rendre  son 
caractère  sacré,  sa  liberté,  sa  joie.  Il  faut  pour  que  le  travail  soit  vrai- 
ment le  Dieu  que  sa  dignité  éclate  en  la  personne  innombrable  de  tous 
les  ouvriers.  Voilà,  citoyennes  et  citoyens,  le  sens  et,  si  vous  me  per- 
mettez ce  mot  audacieux,  la  philosophie  de  l'œuvre  de  Zola.  Je  ne 
veux  pas  la  soumettre  à  une  analyse  littéraire  :  c'est  un  chef-d'œuvre, 
une  des  œuvres  les  plus  puissantes  et  les  plus  vivantes  de  Zola,  mais 
c'est  plutôt  à  une  analyse  sociale  que  je  veux  la  soumettre. 

Ce  n'est  pas  qu'elle  soit  un  simple  exposé  abstrait  ou  général  de 
théories  et  de  doctrines.  Il  y  a  peu  d'œuvres  de  Zola  où  l'élément  du 
drame  ait  une  force  aussi  pathétique  et  aussi  poignante.  Mais,  je  le 
répète,  je  veux  chercher  surtout  quel  est,  maintenant  que  nous  avons 
défini  le  travail  d'après  Zola,  le  moyen  de  graduelle  libération. 

Zola  en  marque  deux  :  l'association  et  la  science.  Son  but,  c'est 
de  conduire  l'humanité  vers  le  communisme  libertaire,  c'est-à-dire 
vers  une  organisation  sociale  dans  laquelle  les  classes  ne  seront  plus 
comme  aujourd'hui  divisées  par  les  monopoles,  par  le  privilège  de  la 
propriété  :  c'est  la  communauté  qui  possédera  tous  les  moyens  de 
produire,  c'est  l'humanité  par  conséquent  qui  se  possédera  elle-même; 
et  l'humanité  ainsi  organisée,  obtiendra  par  la  puissance  de  son  effort 
mieux  réglé  par  l'utilisation  plus  rationnelle  de  ses  énergies  désonnais 
réconciliées,  l'humanité  obtiendra  une  telle  abondance  et  surabondance 
de  richesses  que  les  hommes  ne  seront  plus  obligés  de  se  disputer 
misérablement  un  produit  chétif  et  que  sera  réalisée  cette  parole  du 
grand  poète  allemand,  que  j'ai  citée  ailleurs  :  «  Il  y  aura  du  pain  pour 
tous  et  aussi  des  roses...»  C'est  vers  ce  but  que  Zola  achemine  la  société 
humaine.  Il  ne  prend  pas  la  société  humaine  dans  son  ensemble,  il  ne 
prend  pas  une  nation  ou  un  système  de  nations  dans  leur  complexité; 
il  isole  par  la  pensée  une  cellule,  un  petit  groupe  de  la  communauté 
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sociale,  une  sorte  de  commune  et  il  marque  de  degrés  en  degrés, 
d'étape  en  étape  comment  d'un  état  de  haine,  d'inégalité  et  de  misère, 
cette  communauté  pourra  passer  peu  à  peu  au  communisme  abondant 
et  fraternel. 

Les  travailleurs  sont  déjA  préparés  i  entrer  dans  ce  mouvement. 
Zola  les  montre  sortant  vaincus  d'une  longue  grève  qui  laisse  en  leur 
cœur  une  sombre  rancune  et  je  ne  sais  queldésirfarouche  de  chercher 
un  ordre  nouveau  encore  mal  défini.  En  même  temps,  dans  ce  petit 
peuple  ouvrier,  souffrant,  irrité,  haineux,  il  y  a  quelques  militants, 
quelques  théoriciens,  avec  des  communistes  ou  des  collectivistes 
absolus. 

Dans  ce  groupe  d'hommes  ainsi  mêlés,  d'ouvriers  à  demi-incons- 
cients, mais  éveillés  par  la  souffrance  même  et  l'attente  d'un  monde 
nouveau,  et  quelques  théoriciens  absolus,  deux  hommes  d'un  grand 
esprit  et  d'une  volonté  haute  apparaissent.  Ils  ont  des  capitaux  puis- 
sants, ils  sont  le  génie  d'organisation  ;  ils  ont  en  même  temps  la 
curiosité  passionn«'e  des  grands  progrès  scientifiques.  Et,  au  service 
de  cette  petite  collectivité  de  salariés,  de  misérables  obscurs,  partages 
entre  la  révolte  impuissante  des  uns  et  l'absolu  stérile  des  théories  des 
autres,  ils  apportent  le  concours  de  cette  triple  puissance  :  le  capital, 
l'esprit  d'organisation,  la  science.  Et  c'est  sous  l'action  de  ces  deux 
hommes  disposant  de  cette  triple  force  que  cette  petite  communauté  va 
évoluer  vers  le  communisme  complet. 

Ah  !  je  comprends,  lorsque  je  vois  cette  origine,  que  Zola  n'ait 
pas  élargi  indéfiniment  sous  nos  yeux  de  champ  d'expérience,  car  s'il 
est  possible,  s'il  est  raisonnable  de  supposer  qu'une  partie  des  privilé- 
giés, que  quelques  privilégiés,  privilégiés  du  capital,  privilégiés  de 
l'intelligence,  privilégiés  de  la  science,  s'il  est  raisonnable  de  penser, 
de  supposer  que  quelques-uns  de  ces  privilégiés  emploient  la  puis- 
sance de  leurs  privilèges  à  en  précipiter  la  disparition,  il  ne  serait  pas 
aussi  facile  de  supposer,  sur  un  champ  d'expérience  plus  étendu,  que 
toute  la  classe  des  privilégiés  va  apporter  à  hâter  la  transformation 
nécessaire  la  puissance  même  de  son  privilège.  Et  voilA  pourquoi  par 
les  nécessités  mêmes  de  son  hypothèse,  Zola  est  contraint  de  réduire 
le  champ  d'expérience  sur  lequel  ce  petit  fragment  d'humanité  va 
évoluer.  Mais  parla,  il  avertit  l'ensemble  de  la  classe  privilégiée,  par 
li  il  lui  signifie  qu'il  ne  dépendrait  que  d'elle,  en  appliquant  sur  un 
large  champ  d'expérience  et  d'action  les  facultés  d'organisation  et  de 
sacrifice  qu'il  met  ici  en  œuvre  sur  un  champ  réduit,  il  lui  signifie  qu'il 
ne  dépendrait  que  d'elle  d'accomplir  la  transformation  nécessaire  dans 
des  conditions  de  lumière  et  de  paix.  Kt  par  là  même,  par  un  formida- 
ble sous-entendu,  Zola  laisse  la  responsabilité  de  toutes  les  catastro- 
phes, de  toutes  Ils  .i\ciuures  sanglantes  qui  pourront  meurtrir  l'huma- 
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nité  en  marche  à  la  classe  privilégiée,  qui  n'aura  pas  tout  entière 
compris  la  leçon  contenue  dans  cet  exemple  limité. 

C'est  donc  par  un  système  de  coopération  orienté  par  le  commu- 
nisme et  peu  à  peu  pénétré  par  lui  que  Zola  fait  évoluer  la  société 
nouvelle;  l'usine  nouvelle  est  construite,  la  valeur  en  est  distribuée  en 
actions  dont  ceux  qui  la  créent  gardent  une  partie  remettant  l'autre 
aux  travailleurs  organisés. 

Peu  à  peu,  malgré  la  résistance,  la  concurrence  acharnée  de  l'u- 
sine capitaliste  voisine,  cette  usine  nouvelle  à  demi  capitaliste,  à  demi 
coopérative,  soutenue  par  l'élan  de  tous  les  travailleurs  associés  à 
l'expérience  qu'elle  représente,  peu  à  peu  elle  grandit  ;  elle  grandit, 
servie  par  les  découvertes  géniales  de  l'homme  de  science  qui  a  mis 
à  son  service  toutes  les  ressources  d'invention  de  son  prodigieux  cer- 
veau. Et  à  mesure  qu'elle  grandit,  à  mesure  que  sa  prospérité  éclate  et 
s'étend,  la  voici  qui  se  complète  en  s'annexant  des  magasins  de  vente, 
coopératifs. 

Peu  à  peu  d'autres  magasins  sont  obligés  pour  vivre,  pour  résis- 
ter, de  s'adapter  à  ce  type  nouveau,  de  s'y  agréger,  de  transformer 
elles  aussi  leur  propriété  exclusivement  capitaliste  en  une  propriété 
semi-capitaliste,  semi-coopérative  dont  les  travailleurs  associés  détien- 
nent une  partie  des  actions.  Peu  à  peu,  devant  la  concurrence  des 
magasins  coopératifs,  annexés  au  groupe  d'usines  coopératives,  les 
intermédiaires  inutiles  et  différents  de  la  petite  et  de  la  moyenne  bou- 
tique disparaissent,  les  plus  ingénieux  ou  les  plus  avisés  d'entre  eux. 
devenant  les  gérants  des  succursales  fondées  par  le  grand  magasin 
coopératif.  Par  ce  magasin  coopératif  d'achat  et  de  vente,  le  groupe 
nouveau  entre  en  rapport  avec  les  producteurs  des  campagnes  et  il 
leur  fait  comprendre  que  la  production  paysanne,  parcellaire  aujour- 
d'hui, chétive,  incapable  à  cause  des  innombrables  haies,  chemins, 
limites  qui  déchiquètent  la  propriété  de  la  terre,  incapable  d'adopter 
les  grands  moyens  de  perfectionnement  et  de  travail,  il  fait  compren- 
dre aux  paysans  que  leur  intérêt  même  leur  ordonne  de  rapprocher,  de 
confondre  ces  parcelles  dont  la  fécondité  sera  multipliée  par  leur 
rapprochement  môme. 

Tout  d'abord,  en  représentation  de  la  part  de  terre  que  chacun 
d'eux  apporte,  des  actions  leur  sont  remises,  représentant  ce  qui  était 
autrefois  la  valeur  marchande  de  cette  propriété  de  terre.  Mais  ces 
actions  forment  ainsi  la  représentation  d'un  domaine  commun  sur 
lequel  peu  à  peu  les  vastes  et  puissantes  machines  mécaniques  multi- 
plient la  force  de  l'homme  par  la  force  de  la  nature.  Si  bien  que  peu  à 
peu  l'exemple  de  grands  domaines  agricoles  exploités  avec  toutes  les 
ressources  de  la  science  par  une  communauté  de  paysans  associés, 
transforme  bientôt  l'esprit    jusque-là   étroitement  individualiste  des 
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paysans.  Il  se  fait  ainsi  de  proche  en  proche  un  progrés  de  la  pensée 
communiste,  de  l'inspiration  communiste.  A  mesure  que  ce  progrés 
se  réalise,  que  les  esprits  se  préparent  à  l'ordre  nouveau,  le  capital 
abandonne  une  part  croissante  de  ses  actions  à  la  collectivité  organisée 
et  peu  à  peu  l'élément  capitaliste  se  perd,  se  fond,  disparaît  dans  la 
victoire  même  de  l'idée  ;  et  enfin,  c'est  le  communisme  complet  sor- 
tant de  la  coopération,  non  pas  le  communisme  de  consigne  et  d'es- 
clavage, mais  le  communisme  de  coopération,  d'association,  de 
collaboration  libre  avec  une  libre  répartition  des  produits  multipliés  au 
delà  même  des  besoins  par  la  puissance  combinée  de  la  nature  conquise 
et  de  l'humanité  réconciliée.  Et  en  même  temps  que  le  travail  devient 
ainsi  plus  fraternel  et  plus  fécond,  il  se  réserve  à  lui-même  par  des 
nobles  loisirs  la  faculté  de  savourer  sa  propre  dignité,  sa  propre  fierté; 
tous  les  hommes  travaillent,  tous  les  hommes  produisent,  tous  les 
hommes  jouissent,  tous  les  hommes  pensent  et  sur  l'abondance  des 
moissons  dorées,  communes  à  tous,  il  y  a  une  large  effusion  d'azur, 
une  large  effusion  de  pensée  et  de  lumière  par  le  travail  glorifié. 

\'oilà,  citoyennes  et  citoyens,  dégagé  des  innombrables  incidents 
si  dramatiques,  si  poignants,  si  humains,  qui  donnent  à  toute  cette 
grande  conception  la  solidité  même  et  les  teintes  chaudes  de  la  vie, 
voilà  quel  est,  dans  l'œuvre  de  Zola,  qui  restera  auprès  des  hommes, 
auprès  de  ceux  qui  pensent  comme  auprès  de  ceux  qui  souffrent,  qui 
restera  comme  un  des  efforts  les  plus  puissants  pour  donner  forme» 
vie,  précision,  mouvement  à  la  pensée  de  justice  qui  travaille  en  ce 
moment  les  sociétés;  —  voilà  donc  le  plan  de  l'œuvre  de  Zola. 

Et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  en  signaler  la  grandeur;  j'en  ai  indi- 
qué aussi  ailleurs  et  j'en  indiquerai  encore  ici  ce  soir  les  lacunes,  les 
limites.  Zola  a  incorporé  à  son  œuvre  la  pensée  de  notre  grand  Fou- 
rier.  Fourier  était  un  homme  d'un  admirable  génie.  Songez  qu'au 
commencement  de  l'Empire,  au  moment  où  il  semblait  que  la  Révo- 
lution Française,  avant  de  céder  au  césarisme,  au  militarisme  triom- 
phant qu'elle  avait  eu  l'imprudence  de  déchaîner  par  les  instincts 
nationaux  mêlés  à  ses  sublimes  inspirations,  au  moment  où  la  Révo- 
lution Française  semblait  avoir  disparu  dans  le  césarisme  et  où  elle 
semblait,  avant  de  disparaître,  avoir  épuisé  toutes  les  énergies  dispo- 
nibles delà  nature  humaine,  à  l'heure  même  où  un  homme  se  dressait, 
qui  ne  paraissait  concevoir  l'action  et  qui  ne  la  faisait  concevoir  aux 
hommes  que  sous  la  forme  de  la  bataille,  par  la  voix  des  canons  et  des 
fusils,  à  ce  moment  même  se  trouvait  un  homme  de  génie  dont  les 
premiers  travaux  publiés  remontent  i  1806,  qui  avait,  lui  tout  seul,  en 
face  d'un  monde  qui  semblait  de  toute  part  la  contradiction  de  son 
rêve,  qui  avait  la  force  de  concevoir  la  possibilité  de  tout  un  ordre 
nouveau.  La  Révolution  n'a  proclamé  que  la  liberté  des  échanges  ou 
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du  moins  la  liberté  des  échanges  est,  depuis  la  disparition  delà  liberté 
politique,  tout  ce  qui  reste,  en  i8oé,  de  l'œuvre  de  liberté  de  la  Révo- 
lution bourgeoise.  EtFourier  s'aperçoit  que  cette  liberté  des  échanges 
n'est,  de  la  part  des  hommes,  qu'un  perpétuel  effort  de  guerre,  de 
ruse,  de  tricherie,  de  tromperie  mutuelle,  qu'un  incessant  gaspillage 
des  intelligences  humaines  absorbées  à  se  duper  les  unes  les  autres,  au 
lieu  de  s'aider  les  unes  les  autres;  et  il  conçoit  la  possibilité  d'une 
organisation  nouvelle  où,  de  proche  en  proche,  des  associations  har- 
monieuses combineraient  tous  les  efforts  aujourd'hui  dispersés.  Et,  à 
l'heure  où  Napoléon  rêve  de  créer  l'unité  humaine  par  le  sabre, 
à  l'heure  où  sa  grande  rivale  anglaise  rêve,  de  son  côté,  de  créer 
l'unité  humaine  par  la  domination  mercantile,  à  l'heure  où  la  puis- 
sance de  la  banque  semble  disputer  à  la  puissance  du  canon  la  posses- 
sion de  l'humanité  à  peine  affranchie  de  la  veille  et  retombant  à  des 
esclavages  nouveaux,  à  ce  moment-là  Fourier  rêve  de  l'unité  humaine, 
qui  ne  sera  réalisée  ni  par  la  violence  militaire,  ni  par  l'exploitation 
mercantile,  ni  par  la  brutalité  française,  ni  par  la  ruse  et  le  mercanti- 
lisme anglais,  mais  par  l'élargissement  d'association  d'hommes  libres 
qui  donneront  d'abord  aux  autres  l'exemple  de  la  concorde  et  du 
bonheur,  exemple  qui,  d'Europe,  se  répandra  sur  les  autres  conti- 
nents et  les  initiera  peu  à  peu  aux  civilisations  supérieures. 

Oh!  lorsque  je  relis  ces  pages  et  lorsque  je  vois  qu'à  cette  heure 
c'est  dans  le  sud  de  l'Afrique  que  le  canon  qui  tranche  les  différends 
entre  les  peuples  et  que  dans  la  Chine,  sous  prétexte  de  civilisation, 
ce  sont  d'abominables  massacres,  —  quelle  admiration  pour  ce  grand 
socialiste...  Et  comme  je  comprends  qu'il  ait  conquis,  qu'il  ait  remué 
Zola,  comme  je  comprends  que  dans  cet  exil  de  Londres  où  j'allai 
respectueusement  le  saluer,  ce  fut  un  livre  de  Fourier,  qui  exhala  vers 
lui,  l'exilé,  le  proscrit,  l'âme  lumineuse  de  la  patrie  de  France. 

Et  en  môme  temps,  un  autre  grand  trait  de  génie  dans  Fourier  et 
dans  son  œuvre,  c'est,  à  une  date  où  "presque  aucune  des  grandes 
découvertes  scientifiques  qui  frappent  l'imagination  des  hommes 
n'avait  été  réalisée,  l'attente,  la  certitude  du  triomphe  prochain  de  la 
science,  appliquée  à  la  régénération  de  la  race  humaine.  On  a  souri  et 
il  est  facile  de  sourire  de  quelques-uns  des  rêves  de  Fourier,  mais  en 
vérité,  les  progrés  réalisés  depuis  qu'il  a  écrit  par  la  science  appliqués 
à  la  nature,  ces  projrrés  dépassent  en  hardiesse  ce  que  l'imagination 
même  de  I-ouricr  avait  trouvé  et  il  suffit  bien  souvent  de  dépouiller 
les  prophéties  et  les  rêves  de  Fourier  d'une  forme  un  peu  mythique, 
pour  y  retrouver  la  substance  même  des  inventions  les  plus  hardies  de 
la  science. 

Fourier,  par  exemple,  raille  doucement  les  romantiques  qui  tous 
célèbrent  la  lumière  mélancolique  ou  sereine  de  la  lune  et  il  leur  dit  : 
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Enfants  que  vous  êtes,  vous  adorez,  vous  chantez  un  flambeau  bien 
pâle  et  demain,  ce  sont  des  hommes  comme  vous  qui,  du  courant 
magnétique  du  globe  feront  jaiUir  de  resplendissantes  clartés  qui 
formeront  au-dessus  de  l'horizon  des  hommes  une  lumière  plus 
éblouissante  que  celle  de  tous  les  astres  du  ciel,  mais  une  lumière  où 
l'homme  saluera  avec  or<;ueil  l'ardent  reflet  de  son  propre  génie;  c'est 
la  lumière  de  l'électricité  tous  les  jours  plus  vive,  qui  fait  en  effet 
maintenant  rayonner  sur  nous,  non  pas  la  lumière  spontanée  que 
nous  montraient  les  fureurs  de  la  nature,  mais  la  lumière  sublime  que 
le  génie  de  l'homme  a  fait  jaillir  de  la  nature  et  qui  annonce  la  possi- 
bilité de  victoires  toujours  plus  grandes,  par  conséquent  la  possibilité 
de  productions  toujours  plus  vastes,  par  conséquent  la  possibilité  de 
la  large  vie  assurée  à  tous,  et  ainsi  l'idéal  comiministc  coïncide  avec 
l'idéal  de  la  science. 

Voilà  donc  les  inspirations  que  Zola  a  trouvées  dans  Fourier. 
Mais  il  y  a  dans  Fourier  un  manque,  une  lacune;  il  croyait  l'énergie 
de  la  démocratie,  l'énergie  du  peuple  épuisée  à  jamais,  comme  je  vous 
l'ai  dit,  par  la  Révolution  elle-même  et  il  ne  concevait  le  dévelop- 
pement du  monde  nouveau  que  par  la  faveur,  la  complaisance  de 
quelques-uns  des  maîtres  du  monde  et  de  quelques-uns  des  privilégiés. 
Nous  savons  que  sauf  de  glorieuses  exceptions,  il  n'en  peut  être  ainsi 
et  que  c'est  par  le  combat  de  la  classe  déshéritée,  c'est  par  l'elVort 
incessant  de  la  classe  dépouillée  que  se  réaliseront  les  nécessaires 
progrès  de  justice. 

C'est  là  ce  qu'il  y  a  de  grand,  ce  qu'il  y  a  de  solide  et  de  vrai  dans 
la  pensée  de  Marx;  bien  des  parties  peuvent  en  être  surannées  et  sont, 
en  effet,  surannées  ;  je  ne  m'enferme  pas,  pour  ma  part,  dans  l'inter- 
prétation étroite,  intransigeante  et  fausse  qu'en  donnent  bien  des 
disciples  ou  trop  habiles  ou  trop  superficiels  ;  mais  il  est  vrai  que  Marx 
a  formulé  cette  nécessité  du  combat  des  classes  déshéritées;  le  progrés, 
la  justice  ne  viennent  pas  aux  hommes  d'en  haut,  il  faut  qu'ils  s'élèvent 
d'eux-mêmes  vers  les  hauteurs,  il  faut  qu'eux-mêmes  les  conquièrent 
pas  à  pas  et  il  ne  faut  pas  qu'ils  l'attendent  d'une  petite  expérience 
sociale,  étrangère  au  mouvement  social  ;  il  faut  que  partout  où  se 
produisent  les  mouvements  de  la  réalité  d'aujourd'hui,  dans  tous  les 
chantiers,  dans  tous  les  ateliers,  dans  toutes  les  usines,  dans  toutes  les 
fermes  et  toutes  les  enceintes  de  la  cité  politique,  il  Huit  que  peu  à  peu 
les  travailleurs  conquièrent  une  part  croissante  de  droits.  Il  faut  que, 
syndiqués  à  l'usine,  ils  arrachent  par  la  force  de  leur  groupement  des 
garanties  toujours  plus  étendues,  une  part  toujours  plus  grande  de  la 
direction  industrielle,  au  capital  monarchique  ou  oligarchique  ;  il  faut 
que  dans  les  cités,  dans  les  municipalités,  au  Parlement,  au  pouvoir  local, 
au  pouvoir  central,  ils  arrachent  à  la  bourgeoisie  gouvernante  et  possé- 
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dante,  toujours  de  plus  fortes  parcelles  de  pouvoir,  afin  de  tourner 
peu  à  peu,  au  bénéfice  du  prolétariat  opprimé,  la  force  de  l'État  qui 
est  employé  aujourd'hui  à  l'exploiter  et  à  l'opprimer.  Il  faut,  en  un 
mot,  qu'il  y  ait  une  perpétuelle  organisation  de  classe  pour  la  lutte 
économique  et  politique.  Cela,  Fourier  l'a  trop  oublié  et  par  lui  et 
avec  lui,  Zola  l'a  trop  oublié.  Et  pourtant,  il  sait  bien,  le  grand  et 
généreux  maître,  il  sait  bien  que  dans  les  grandes  crises,  toujours,  aux 
drames  individuels  se  mêlent  les  conflits  des  pouvoirs  politiques,  des 
forces  gouvernementales,  des  puissances  de  l'État. 

Ah!  certes,  nous  avons  tous  traversé,  vécu  sous  l'inspiration  de 
celui  que  nous  glorifions  ce  soir,  nous  avons  vécu  un  de  ces  drames- 
où  s'exalte  l'énergie  des  consciences  individuelles;  là  il  y  a  eu,  en 
effet,  un  merveilleux  déploiement  des  forces  individuelles  ;  jamais 
l'individu  ne  s'est  attesté  avec  plus  de  puissance.  D'abord,  la  fermeté 
incomparable  du  martyr  qui  là-bas  voulait  vivre  pour  voir  la  justice,, 
et  puis  ici  la  volonté  héroïque  de  quelques  hommes  auxquels  Zola 
donna  de  haut  le  signal  de  la  révolte.  Oui,  il  y  eut  là  une  magnifique 
affirmation  des  énergies  individuelles  ;  mais,  comme  Zola  dut  recon- 
naître bien  vite  que  ce  n'était  pas  entre  des  individus  qu'allait  se  jouer 
le  drame.  Il  fallait  arracher  un  innocent  à  ses  bourreaux,  et  l'on  pouvait 
croire  d'abord  qu'il  suffirait  de  l'arracher  à  un  petit  groupe  de  cri- 
minels à  l'étroit  dans  un  bureau;  ce  n'était  à  peu  près  guère  qu'une 
poignée  d'hommes  qui  tenaient  dans  une  seule  cellule  du  ministère  de 
la  guerre,  de  Du  Paty  à  Henry  et  à  Lauth  et  de  Lauth  à  Gribelin;  ce 
n'était  qu'une  poignée  d'hommes  et  il  semblait  que  lorsque  Scheurer- 
Kestner,  avec  son  autorité  morale  intacte,  lorsque  Zola,  avec  son 
génie  et  sa  sincérité  passionnée,  lorsque  Picquart,  avec  sa  droiture, 
intervenaient  pour  arracher  leur  proie  à  ces  quelques  hommes,  il 
semblait  qu'il  devait  suffire  d'un  léger  effiart  et  que  cette  petite  bande 
de  criminels  surpris  en  flagrant  délit  allaient  être  balayés  comme  une 
pauvre  petite  paille  pourrie  au  souffle  des  tempêtes  qui  se  levaient.  Eh 
bien,  non!  derrière  eux,  par  une  étrange  solidarité  professionnelle, 
voilà  que  se  levaient  un  à  un  de  grade  en  grade,  tous  les  chefs  de 
l'armée  :  c'était  d'abord  le  pauvre  général  de  brigade  qui,  n'ayant  pas 
lui-même  exécuté  les  faux,  mais  les  ayant  ignorés  d'une  ignorance 
complaisante,  ne  veut  pas  enfin  les  reconnaître  ;  puis,  c'était  le  général 
enquêteur,  qui  ne  voulait  pas  se  créer  quelques  ennuis  et  quelques 
disgrâces  dans  son  monde  et  dans  les  quelques  salons  où  il  fréquentait 
encore.  Puis,  c'étaient  les  autres,  nous  en  avons  eu  hier  la  preuve  par 
un  document  récent,  c'était  le  généralissime  qui,  à  la  fin  de  sa  carrière, 
ne  voulait  pas  se  créer  d'ennui  et  voulait  finir  dans  une  apothéose 
militaire  où  un  crime  reconnu  ne  mettrait  pas  son  ombre,  comme  si 
les  crimes  qu'on   ne   reconnaît   pas  n'avaient   pas    une  ombre   plus 
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épaisse...  Ainsi,  ils  se  levaient  tous,  de  degré  en  degré,  et  l'échelle  de 
mensonge  montait  jusqu'au  maréchalat!... 

Mais,  ce  ne  serait  rien  encore,  non,  ce  n'eût  rien  été  encore,  et 
Zola  aurait  brisé  en  quelques  heures  cette  solidarité  professionnelle,  si 
l'État  lui-même,  l'État  politique,  l'État  conservateur  des  préjugés  de 
caste  n'était  pas  intervenu  ;  s'il  n'avait  pas  couvert  ces  mensonges 
professionnels  pour  fortifier  le  plus  grand  des  mensonges  profession- 
nels :  le  mensonge  social  d'aujourd'hui.  Et  alors,  derrière  ce  pauvre 
capitaine,  derrière  ces  lampistes  fumeux,  derrière  ces  généraux,  derrière 
ce  généralissime,  derrière  cet  état-major  chamarré,  resplendissant,  mais 
qui  tout  seul  n'eût  été  rien,  voici  que  les  ministres  de  la  guerre  inter- 
viennent avec  la  puissance  de  l'État,  voici  que  les  gardes  des  sceaux 
ordonnent  aux  juges  civils  d'asservir  la  justice  civile  à  la  justice 
militaire  ;  voici  que  devant  le  jury,  avec  l'autorisation  de  l'État,  sous 
la  couverture  du  président  du  conseil,  avec  l'approbation  de  l'État 
bourgeois,  un  chef  d'état-major  vient  violer  ouvertement  la  conscience 
des  juges.  C'est  l'État  tout  entier,  l'État  politique,  l'État  rétrograde 
qui,  ayant  peur  que  la  vérité,  ébranlant  quelques  bases  de  la  convention 
d'aujourd'hui,  les  ébranle  toutes,  se  dresse,  pour  résister  à  cet  assaut... 

Non,  non,  il  faut  que  la  classe  prolétarienne  s'arme  pour  sa 
défense,  il  faut  qu'elle  lutte,  il  faut  qu'elle  combatte,  il  faut  qu'elle 
s'organise,  il  faut  qu'à  la  puissance  de  l'État  privilégié,  conservateur 
et  bourgeois,  elle  oppose  pour  ainsi  dire  comme  un  État  nouveau, 
grandissant,  le  prolétariat  organisé. 

C'est  cette  lutte  qui  n'est  pas  dans  Fourier,  c'est  cette  lutte  qui 
n'est  pas  à  un  suffisant  degré  dans  l'œuvre  de  Zola  ;  et  c'est  par  cette 
lutte  que  devrait  être  complété  le  merveilleux  travail  d'épanouissement 
social  que  peint  Zola. 

Mais,  malgré  tout,  bien  des  choses  encore  seraient  à  retenir  de 
cette  oeuvre  magistrale  sur  lesquelles  je  n'ai  ni  le  temps  ni  la  force 
d'appuyer  ce  soir  ;  je  n'en  veux  retenir  en  terminant  que  la  magni- 
fique inspiration  d'optimisme  et  de  confiance. 

Il  a  été  de  mode  depuis  quelques  années  dans  ce  qu'on  appelait, 
avant  la  chute  de  Barrés,  l'élite  intellectuelle...,  il  a  été  de  mode  de  se 
dire  découragé  et  on  l'était  à  un  tel  degré,  qu'il  fallait  se  pencher 
comme  sur  une  urne  profonde,  sur  le  tombeau  de  Napoléon,  pour  lui 
demander  de  l'énergie.  Eh  bien,  il  y  a  dans  les  problèmes  et  dans  les 
les  batailles  de  notre  temps  une  suffisante  source  d'énergie.  J'ajoute 
qu'il  y  a  de  suffisantes  raisons  d'espérer.  Ah  !  je  sais  bien  que  partout 
encore  se  dressent  les  obstacles  et  s'organisent  les  résistances.  Ce  n'est 
pas  un  optimisme  aveugle  que  je  veux  conseiller  aux  républicains  et 
aux  socialistes,  mais  nous  avons  traversé  il  y  a  deux  ans  des  heures  si 
dures  et  où  il  semblait  si  bien  que  l'honneur  et  la  conscience  même  de 
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notre  pays  allaient  disparaître  à  jamais,  que  j'éprouve  pour  ma  part, 
je  l'avoue,  et  on  me  le  reproche  parfois,  comme  une  sorte  de  complai- 
sance, j'éprouve  aux  plus  légers  symptômes  de  renaissance,  de  résur- 
rection de  l'esprit  libre  et  fier  de  notre  pays,  la  joie  enfantine  et  pro  - 
fonde  des  convalescents.  Et  il  me  semble  que  partout  en  Europe,  la 
liberté  si  cruellement  meurtrie  depuis  des  années,  si  dangereusement 
et,  semble-t-il,  si  dangereusement  atteinte,  il  me  semble  que  la  liberté 
européenne  commence,  timidement  encore  et  aux  rayons  d'un  prin- 
temps nouveau,  à  entrer  en  convalescence...  Rappelez-vous...  Il  y  a 
quelques  années,  c'était  l'Espagne  qui  versait,  sous  la  conduite  des 
généraux  que  vous  savez,  le  sang  généreux  de  son  peuple  en  lutte 
contre  le  peuple  esclave  de  Cuba.  C'était  la  Russie,  à  jamais  endormie, 
semblait-il,  dans  la  servitude  du  tsarisme  et  n'ayant  gardé  d'autre  force 
que  celle  de  nous  communiquer  sa  servitude,  par  une  sorte  de  conta- 
gion. C'était  l'Italie,  avec  le  régime  militaire  et  le  domicile  forcé,  avec 
le  gouvernement  des  généraux,  avec  les  fusillades  de  Milan,  avec  les 
prisons  de  Sicile  regorgeant  de  prolétaires.  C'était  la  France  dans  les 
ténèbres  que  vous  savez...  Et  maintenant  il  me  semble  que  grande 
encore,  quelque  terrible  que  soit  la  puissance  du  cléricalisme,  du  capi- 
talisme, du  militarisme  dans  l'ombre,  il  me  semble  pourtant  qu'il  y  a  un 
premier  éveil  des  peuples,  comme  un  souffle  nouveau  d'espérance  et 
comme  un  mouvement  nouveau  d'action.  Malgré  tout,  malgré  nos 
défaillances,  malgré  nos  faiblesses,  nous  avons  échappé,  nous,  à  l'extré- 
mité de  la  honte,  de  la  servitude  et  du  péril.  En  Italie,  il  y  a  un  réveil 
populaire;  en  Espagne,  la  pensée  libre  jette  enfin  une  fliamme  plus 
claire  et  plus  haute  ;  et  là-bas,  en  Russie,  il  semble  que  l'alliance  des 
intellectuels  et  des  ouvriers,  l'alliance  des  professeurs,  des  étudiants, 
des  écrivains  avec  le  prolétariat  des  usines  fasse  sentir  pour  la  pre- 
mière fois  au  tsarisme  la  possibilité  de  transformations  dont  les  hommes 
d'Etat  de  là-bas  ne  prenaient  même  pas  la  peine  de  sourire  il  y  a  quel- 
ques années. 

Oui,  vous  me  permettrez  bien  de  saisir  cette  occasion  pour 
envoyer  de  nouveau,  en  votre  nom,  à  tous  ceux  qui  en  Russie, 
souffrent,  luttent,  espèrent,  l'ardente  sympathie  de  tous  les  républi- 
cains, de  tous  les  socialistes,  de  tous  les  hommes  libres  de  France. 
Ceux  qui  souffrent  là-bas  peuvent  maintenant  avoir  cette  consolation, 
cette  espérance,  qu'ils  ne  souffrent  pas  en  vain.  Oh  !  il  leur  fiUlait 
autrefois  une  prodigieuse  ferveur  mystique,  une  exaltation  presque 
surnaturelle  de  l'idée  de  justice  pour  espérer  de  leurs  efforts,  de  leurs 
sacrifices  je  ne  sais  quels  événements  meilleurs;  mais  aujourd'hui  ils 
voient  que  leurs  sacrifices  ont  du  retentissement  dans  le  monde,  ils 
peuvent  espérer  qu'ils  ne  souffrent  pas  en  vain,  qu'ils  ne  sont  pas 
frappés  en  vain  et  ils  peuvent  dire  le  beau  vers  qu'il  y  a  cent  vingt 
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ans  disaient  les  révolutionnaires  de  France  lorsqu'à  la  veille  du  loaoût 
ils  entrevoyaient  dans  le  péril  de  leur  personne  la  victoire  probable  de 
la  liberté  : 

De  b  mort  maintenant  ramcrtiimc  est  passée  ! 

Il  y  a  donc  comme  un  tressaillement,  comme  une  vibration 
générale  de  liberté  et  de  justice  dans  le  monde  et  cela  me  rappelle  le 
magnifique  mouvement  d'optimisme  et  de  confiance  qu'au  dix- 
huitiéme  siècle  THncyclopédic  avait  développé  parmi  les  hommes  et 
c'est  de  cet  optimisnjc  qu'est  sortie  l'action  révolutionnaire.  Aujour- 
d'hui que  la  science  est  plus  puissante,  que  la  démocratie  est  plus 
forte,  que  le  prolétariat  s'organise,  nous  avons  des  raisons  nouvelles 
d'espérer,  et  l'œuvre  de  Zola,  avec  la  fin  magnifique  où  il  nous  fait 
apparaître  tous  les  hommes  fraternellement  unis  dans  la  justice  et  dans 
la  joie,  l'œuvre  de  Zola  est  mieux  qu'un  rêve,  c'est  l'aube  splendide 
qui  annonce  la  réalité  de  demain,  (applaudissements  prolongés  et  enthou- 
siastes, —  cris  répétés  de  :  Vive  Jaurès!) 
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LE  CONGRÈS  DE  LYON 


Nous  croyons  que  le  Congrès  de  Lyon  a  fait  faire  un  pas  décisif 
à  l'Unité  du  parti  français. 

A  première  vue,  cette  opinion  peut  sembler  paradoxale.  Le 
Congrès  de  Lyon  s'était  réuni  pour  jeter  les  bases,  sinon  d'une  unité 
organique,  tout  au  moins  d'une  entente  entre  deux  éléments  hostiles, 
manifestant  depuis  trois  ans  des  divergences  d'attitude  politique  carac- 
téristiques. Même  ceux  qui  désiraient  le  plus  ardemment  fondre  dans 
une  unité  définitive  ces  deux  éléments,  après  maintes  tentatives,  aussi 
infructueuses  qu'acharnées,  avaient  dû  se  rendre  à  l'évidence,  constater 
l'impossibilité  de  réaliser  l'unité  rêvée.  Us  avaient  donc,  à  leUr  corps 
défendant,  accepté  le  projet  d'un  simple  pacte  d'alliance,  une  sorte  de 
modus  Vivendi  temporaire,  préface  indispensable,  croyaient-ils,  d'un 
rapprochement  ultérieur  plus  étroit,  qu'ils  se  sentaient  impuissants  à 
instituer  en  ce  moment.  Or,  même  ainsi  limité  à  ces  proportions 
modestes,  le  projet  d'union  que  les  blanquistes  opposaient  au  projet 
d'unité  intégrale  n'a  pu  aboutir.  Le  lien  ténu  d'une  simple  entente 
entre  les  fédérations  autonomes  et  le  parti  blanquiste  s'est  rompu,  à  la 
première  tension,  avant  même  qu'on  eût  abordé  l'examen  du  pacte 
proposé.  Une  scission  pareille  n'accuse-t-elle  pas  des  divergences 
irréductibles  ?  Comment  soutenir  que  le  déchirement  qui  vient  de  se 
produire,  marquant  plus  profondément  l'antagonisme  des  deux  frac- 
tions, constitue  des  conditions  favorables  nouvelles,  d'où  l'on  peut 
espérer  voir  surgir  l'unité?  —  Voilà  bien,  sans  doute,  le  raisonnement 
suggéré,  tout  d'abord,  par  les  incidents  de  Lyon  et  le  fait  brutal  du 
départ  des  blanquistes. 

Toutefois,  si  on  envisage  les  incidents  à  la  lumière  des  faits  qui 
les  ont  précédés,  en  les  rattachant  aux  événements  antérieurs,  auxquels 
ils  se  relient  étroitement,  on  se  convainc  bien  vite  qu'ils  ne  sont  pas  le 
point  de  départ  d'un  nouveau  morcellement.  Le  déchirement  de  Lyon, 
pour  regrettable  qu'il  soit,  n'est  pas  une  dissociation,  un  fractionne- 
ment, mais  une  phase  de  l'enfantement  du  nouveau  parti,  une  étape. 
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je  le  répète,  un  pas  de  plus  dans  la  voie  du  système  d'ori^anisation 
unitaire  inauguré  en  1899,  au  g},'mnasc  Jappy. 
Récapitulons  rapidement  les  faits  antérieurs. 


I 

En  1899,  le  Parti  Ouvrier  Français  et  les  blanquistcs,  ayant 
recueilli,  au  profit  de  leurs  organisations  respectives  depuis  longtemps 
fortement  constituées,  les  bénéfices  de  la  propagande  et  du  développe- 
ment socialistes  de  1893  à  1898,  saisirent,  d'un  commun  accord,  la 
circonstance  de  l'entrée  de  Millerand  dans  le  cabinet  Waldeck-Rousscau, 
pour  tenter  de  s'emparer  de  l'hégémonie  du  socialisme  français,  en 
frappant  d'excommunication  quelques-uns  de  leurs  coreligionnaires 
indépendants;  ceux-là,  précisément,  dont  l'action  avait  provoqué  ce 
développement  grandiose  du  socialisme.  En  juin  1898,  quand  parut  le 
fameux  manifeste  des  scissionnaires  à  la  France  ouvrière,  la  situation 
de  ces  deux  groupements  était  —  ou  apparaissait  sur  le  papier  —  pré- 
pondérante. Les  possibilistes,  partagés  en  deux  fractions  à  peu  prés 
égales  (broussistes  etallemanistes),  restaient  stationnaires.  Les  «  indé- 
pendants »,  dont  le  nombre  s'accroissait  tous  les  jours,  étaient  une 
poussière  de  comités,  dispersés  sur  toute  la  surface  du  territoire,  sans 
aucun  lien  entre  eux.  Les  écrivains  et  les  orateurs,  qui  représentaient 
plus  particulièrement  cette  masse  énorme,  mais  amorphe,  n'avaient 
rien  fait  pour  l'organiser,  pour  la  soustraire  à  l'enrôlement  quotidien 
des  deux  organisations  précitées,  et  celles-ci  profitaient  de  ce  désinté- 
ressement pour  y  recruter  des  groupes  de  jour  en  jour  plus  nombreux. 
Même  à  la  Chambre,  beaucoup  de  députés,  dont  quelques-uns  devaient 
leur  élection  au  concours  des  orateurs  ou  des  écrivains  indépendants, 
s'cnriMaient,  qui  sous  la  bannière  de  Guesde,  qui  sous  la  barrière  de 
Vaillant  :  c'est  ainsi  que  Pastre,  Devèze,  Ferrero,  Ferroul,  Benezcch, 
îk)ycr,  Allard,  etc.,  se  faisaient  inscrire  au  Parti  ouvrier  ou  au  Parti 
socialiste  révolutionnaire. 

Forts  de  ces  annexions  importantes,  qui  entraînaient  celles  des 
«.  ocialistes  qui  avaient  fait  élire  ces  députés,  les  chefs  des  deux 

<     .  ions  se  crurent  assez  puissants  pour  écarter  du  mouvement 

socialiste  les  personnalités  marquantes  dont  la  présence  leur  portait 
ombrage.  Ils  croyaient  que  les  éléments  nouvellement  incorporés  et 
par  lesquels  ils  doublaient  le  gros  des  adhérents  antérieurs,  les  sui- 
vraient docilement,  obéiraient  à  leur  mot  d'ordre,  avec  le  même 
empressement  passif  que  les  comités  rivés  depuis  des  années  à  leur 
autorité. 

De  là  ce  document  violent,  qui  éclata  comme  un  coup  de  loudre 
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en  1899  dans  le  monde  socialiste,  ignorant  en  partie  des  hostilités  et 
des  rancunes  sourdes  auxquelles  un  certain  nombre  de  militants  des 
plus  estimés,  les  plus  en  vue,  étaient  en  butte.  L'effet  en  fut  foudroyant 
—  mais  non  celui  que  leurs  initiateurs  en  attendaient. 

A  peine  paru,  la  moitié  des  députés  dont  la  signature  avait  été 
mise  au  bas  du  manifeste,  protestèrent  contre  sa  forme  et  ses  tendances. 
En  refusant  de  suivre  leurs  nouveaux  chefs  dans  la  voie  nouvelle  où 
ceux-ci  les  engageaient,  ces  embrigadés  récents  ne  faisaient  que  tra- 
duire en  termes  même  fort  adoucis  les  sentiments  d'indignation  res- 
sentis par  leurs  électeurs,  à  la  lecture  des  attaques  contenues  dans  la 
pièce  qu'ils  répudiaient.  Et  ce  ne  fut  pas  seulement  des  départements 
qui  avaient  élu  des  socialistes  indépendants,  passés  au  Parti  ouvrier  ou 
au  parti  blanquiste,  qu'affluèrent  les  protestations.  Elles  vinrent  de 
toutes  parts,  même  de  groupes  affiliés  depuis  longtemps  aux  organisa- 
tions. 

Guesde,  Vaillant  et  leurs  amis  crurent  sans  doute  à  une  émotion 
passagère,  car  il  faut  convenir  qu'ils  ne  se  mirent  pas  en  frais  d'imagi- 
nation pour  la  calmer.  Ils  n'en  mesurèrent  pas  non  plus  toute  l'impor- 
tance, puisqu'ils  répondirent  favorablement  à  la  proposition  faite  par 
Jaurès  de  convoquer  un  congrès  où  le  conflit  serait  tranché.  Une 
fois  le  parti  socialiste  ayant  jugé  dans  la  plénitude  de  sa  souveraineté, 
on  rechercherait  les  bases  d'une  organisation  unitaire  qui  permettrait 
au  mouvement  de  reprendre  sa  marche  grandissante,  arrêtée  par  les 
dissensions  qui  l'entravaient. 

J'ai  noté  dans  ce  recueil,  sinon  les  phases,  au  moins  les  résultats 
d'ensemble  du  premier  congrès  tenu  salle  Jappy  et  montré  la  résis- 
tance invincible  des  adversaires  de  l'Unité  qui,  pour  justifier  leur  atti- 
tude, s'efforcèrent  à  inventer  des  divergences  doctrinales  imaginaires 
entre  les  deux  grandes  fractions  qui  partageaient  le  parti.  Je  crains 
d'avoir  été  un  peu  pessimiste  sur  les  résultats  de  cette  première  grande 
assemblée,  dans  mon  compte  rendu  de  janvier  1900.  Certes,  aucune 
des  questions  portées  à  l'ordre  du  jour  ne  fut  approfondie  ni  même 
approximativement  discutée.  Le  cas  Millerand,  si  intéressant  par  le 
débat  qu'il  pouvait  provoquer,  donna  lieu  à  un  échange  de  discours 
qui  roulèrent,  la  plupart,  sur  des  sujets  à  côté  du  véritable  problème 
qui  se  posait  devant  le  parti  socialiste  et  le  prolétariat.  Il  y  eut  des  inci- 
dents lamentables,  des  violences  dénotant  chez  leurs  auteurs  un  fond 
de  brutalité  peu  compatible  avec  l'esprit  socialiste.  Mais  le  fait  que  le 
manifeste  d'excommunication  avait  eu  pour  conséquence  immédiate  la 
réunion  d'un  congrès  où  les  excommuniés  de  la  veille  se  fondaient 
nécessairement  dans  l'unité  de  l'assemblée,  avait  un  intérêt  de  pre- 
mier ordre.  C'était  la  première  fois,  d'ailleurs,  que  les  frères  éternelle- 
ment ennemis  du  socialisme  se  rencontraient,  prenaient  part  A  une 
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dclibcration  commune.  Même  aux  congrès  de  Marseille  et  du  Havre, 
avani  la  scission  artli«;canle  de  Saint-Iùienne,  les  blanquistes,  qui 
repoussaient  alors  absolument  le  principe  de  la  lutte  des  classes  et 
n'avaient  pas  assez  de  mépris  pour  le  mouvement  «  syndicaleux  », 
étaient  restés  hors  du  parti  socialiste  ou  «  collectiviste  »,  auquel  ils 
opposaient,  comme  un  parti  irréductible  le  «  parti  communiste  ».  En 
1899,  toutes  les  nuances  de  l'opinion  socialiste  prirent  contact  salle 
Jappy  et  leurs  représentants,  du  f;ut  qu'ils  se  rencontrèrent  et  délibé- 
rèrent au  même  titre,  reconnurent  par  là  même  l'unité  organique  du 
parti  socialiste.  C'était  un  premier  démenti  formel  aux  accusations 
insidieuses  contenues  dans  le  manifeste  à  l'adresse  de  la  fraction  la  plus 
importante  de  l'assemblée. 

J'ai  exprimé,  en  janvier  1900,  le  regret  que  le  Congrès  n'eût  pas 
abordé  la  question  de  l'aftaire  Dreyfus,  inscrite  à  l'ordre  du  jour. 
Peut-être  ce  regret  était-il  superflu?  Certes,  ceux  qui,  en  1898-1899, 
s'étaient  portés  au  secours  de  la  justice  et  de  la  vérité,  auraient  eu  beau 
jeu  pour  accabler  leurs  adversaires,  les  excommunicateurs  hautains  de 
la  veille.  Mais  blanquistes  et  guesdistes,  en  écartant  ce  sujet  de  dis- 
cussion, en  refusant  de  revenir  et  de  s'expliquer  sur  leur  attitude  au 
cours  des  deux  années  précédentes,  ne  reconnaissaient-ils  pas,  par  là, 
implicitement,  la  faute  par  eux  commise,  et  qu'ils  avaient  inexacte- 
ment interprété  la  volonté  de  la  France  socialiste,  puisque,  dans  le 
Congrès  où  elle  avait  envoyé  ses  représentants,  ils  se  sentaient  impuis- 
sants à  justifier  leur  conduite  et  à  faire  approuver  la  politique 
d'abstention  et  de  neutralité  au  plus  fort  de  la  bataille,  qui  avait  été 
la  leur  ? 

II  n'est  pas  jusqu'au  cas  Millerand  qui  ne  reçut,  en  somme,  une 
sanction  acceptable  pour  tous,  de  nature  à  satisfaire  les  uns  et  les 
autres.  En  déclarant  que  pour  l'avenir,  et  sauf  des  circonstances  seule- 
ment exceptionnelles,  un  socialiste  ne  pourrait  participer  au  gouver- 
nement ;  qu'au  cas  où  des  circonstances  exceptionnelles,  qu'on 
proclamait  presque  irréalisables,  viendraient  à  se  produire,  le  ministre 
socialiste  recevrait  l'investiture  du  parti  et  ne  pourrait  accepter  une 
fonction  de  cette  nature  sans  une  consultation  et  une  autorisation 
expresse  du  parti,  que  par  conséquent,  Millerand  n'est  ;\  aucun  titre  le 
délégué  du  parti  socialiste  dans  le  gouvernement,  on  s'arrêta  à  un 
moyen  terme  qui  ne  blessait  ni  ne  froissait  personne.  D'ailleurs,  en  ce 
qui  concerne  le  dernier  point,  la  déclaration  était  conforme  i  la  vérité 
des  faits.  Elle  avait  l'avantage  de  réserver  au  parti  socialiste  tous  les 
profits  de  l'aventure  et  de  le  dégager  de  tous  ses  inconvénients,  si 
elle  en  préscntede  sérieux.  En  répudiant  oflîciellement  toute  solidarité 
avec  le  ministre  du  commerce,  on  désavouait  par  avance  tous  les  actes 
miaistériclsde  nature  à  nuire  au  socialisme.  Ht,  par  la  force  des  choses. 
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celui-ci  bénéficierait  de  tout  ce  qui  serait  fait  de  bien  et  de  favorable 
au  développement  du  prolétariat. 

Enfin,  le  Congrès  de  la  salle  Jappy  aboutit  à  un  résultat  qui  passa 
alors  à  peu  prés  inaperçu,  mais  destiné  à  exercer  une  influence  consi- 
dérable sur  l'avenir  du  parti  :  je  veux  parler  de  l'institution  des 
premières  fédérations  départementales  autonomes. 

Les  groupes  «  indépendants  »  de  province  constituaient  une  force 
socialiste  certainement  supérieure  à  celles  des  deux  organisations 
guesdiste  et  blanquiste.  Mais,  je  l'ai  dit,  elles  étaient  dispersées,  sans 
aucun  lien  entre  elles,  sans  organe  de  correspondance,  sans  aucun 
point  de  ralliement,  puis  qu'il  n'existait  pas  de  Comité  central  à  Paris 
pour  les  mettre  en  communication  les  unes  avec  les  autres;  or  jusqu'ici 
c'est  Paris  qui  a'été  le  centre  de  toute  organisation  politique.  En  1899, 
quelques  groupements  de  province,  sur  la  proposition  de  Jaurès,  se 
formèrent  en  fédération  départementale  devant  avoir  droit  à  une 
représentation  proportionnelle  à  leur  importance,  au  sein  du  Comité 
wénéral,  organe  de  représentation  du  parti  tout  entier,  à  la  lois  son 
comité  de  contrôle  et  de  direction. 

Dans  la  pensée  des  «  indépendants  »,  qui  avaient  insisté  pour  la 
réunion  du  Congrès  et  la  nomination  d'un  Comité  général  chargé  de 
gérer  les  intérêts  généraux  du  parti,  ce  Comité,  malgré  son  mode  d'élec- 
tion par  les  organisations  diverses  constituant  l'ensemble  du  parti, 
pourrait  devenir  un  organe  de  conciliation  et  de  fusion  entre  les  per- 
sonnalités dont  les  rivalités  et  les  prétentions  entraient  pour  la  plus 
lan^e  part  dans  les  causes  originelles  de  la  crise  survenue.  En  discutant 
au  jour  le  jour  sur  les  événements  et  les  intérêts  du  socialisme,  le  souci 
desititérêts  supérieurs  dont  ces  hommes  auraient  la  garde,  se  substitue- 
rait crraducllement,  pensait-on,  à  celui  d'assurer  la  prépondérance 
de  telle  chapelle  sur  telle  autre.  Ils  avaient  compté  sans  la  vigilance 
des  premiers  fauteurs  de  dissensions,  qui,  poursuivant  tenacement 
et  aveuglément  leur  objectif  :  l'élimination  des  socialistes  dont  le  voi- 
sinage les  offusquait,  reprirent  de  plus  belle,  au  sein  du  Comité  général, 
leur  campagne  de  récriminations  et  d'intolérance.  A  proprement 
parler,  celui-ci  ne  fut  pas  ce  qu'il  aurait  dû  être,  une  assemblée  déli- 
bérante du  parti,  mais  la  réunion  de  délégués  des  organisations,  appor- 
tant sur  chaque  point. en  discussion  les  bulletins  de  vote  afférents  à 
chacune  d'elles.  Ces  bulletins  de  vote  étaient  à  peu  près  en  nombre 
égal  de  chaque  côté.  Mais  comme  les  délégués  des  Indépendants,  des 
allemanistcs,  des  broussistes,  des  syndicats  et  des  fédérations  se  déter- 
minaient, non  d'après  les  résolutions  prises  à  l'avance,  mais  à  la  suite 
des  discussions  qui,  pour  la  forme,  précédaient  le  vote,  il  se  produisait 
nécessairement,  chez  ceux-ci,  des  flottements,  des  fluctations  qui  assu- 
raient   iv'-^'in''   tniiJDiirs  In  niiijorité  :ui   bloc   compact,   inébranlable 
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des  gucsdistcs  cl  des  hlanquistes,  acquis  dcfinitivcmcnt  par  avance 
à  une  solution  arrêtée  entre  eux.  La  remarque  que  je  fais  ici  n'a  rien 
de  désobligeant  pour  les  délégués  des  indépendants  et  de  leurs  alliés  : 
au  contraire.  C'est  leur  honneur,  d'avoir  été  au  premier  Comité  géné- 
ral, des  hommes  d'opinion  raisonnée,  non  des  hommes  de  consigne, 
d'avoir  donné  l'exemple  du  désintéressement  et  de  la  loyauté,  quand 
leurs  votes,  dissidents  de  ceux  de  leurs  camarades,  faisaient  pencher  la 
balance  du  côté  du  Parti  ouvrier  de  Guesde  et  des  blanquistes. 

J'ajoute  qu'étant  donné  l'esprit  de  sincérité  et  de  conciliation  qui 
animait  les  partisans  de  l'Unité  et  la  tactique  suivie  par  leurs  adver- 
saires, il  ne  pouvait  en  être  autrement.  Cette  tactique  consistait  à 
représenter  Jaurès,  Viviani,  etc.,  comme  inféodés  au  cabinet  «  Wal- 
deck-Rousseau-Millerand  »,  au  maintien  duquel  ils  subordonnent 
toute  décision,  môme  quand  celle-ci  a  pour  objet  de  défendre  les 
revendications  les  plus  sacrées  de  la  classe  ouvrière.  A  cet  effet,  et 
sachant  leurs  adversaires  incapables  de  faire  chorus  avec  eux  pour  se 
garder  de  leurs  imputations  équivoques,  ils  dénoncent  à  tout  bout 
de  champ  le  cabinet  comme  une  conspiration,  ourdie  sous  prétexte 
de  défense  républicaine,  contre  le  parti  socialiste  et  le  monde  du  tra- 
vail. Une  opposition  .î  outrance,  sans  ménagements  ni  merci  s'impose, 
sous  peine  de  trahison.  Le  Comité  général  et  les  organes  des  deux 
partis  s'ingénient  à  multiplier  et  à  varier  les  motions  de  protestation 
d'indignation  exaspérée,  contre  tous  les  actes  du  ministère.  Au  fond, 
c'était  là  une  vaine  parade,  une  indignation  affectée  pour  la  galerie, 
puisque  les  députés  des  fractions  qui  flétrissaient  quotidiennement  le 
cabinet  avaient,  à  la  Chambre,  un  langage  et  une  attitude  bien  différents 
de  ceux  qu'ils  affichaient  au  dehors.  A  la  Chambre,  toutes  les  fois  que  le 
cabinet  était  sérieusement  menacé  par  un  assaut  réactionnaire,  ils 
votaient  pour  lui  ou  s'abstenaient  de  le  renverser.  Mais  le  but  de  la 
t.ictique  adoptée  en  public  était  d'opérer  une  sorte  de  démarcation  sur 
le  terrain  ministériel,  entre  eux  et  leurs  camarades,  les  députés  indé- 
pendants. Ceux-ci,  en  effet,  refusaient  de  se  prêter  à  la  duplicité  de  lan- 
gage et  de  conduite  qui  consiste  à  partir  en  guerre  tous  les  matins 
contre  un  cabinet  qu'on  sauve  à  sept  heures  du  soir  des  étreintes  de  la 
réaction.  Et  Wanquistes  et  guesdistes  exploitaient  cette  dignité  d'atti- 
tude conforme  aux  actes  quotidiens  de  la  vie  parlementaire.  Ce 
parti  pris  systématique  d'opposition  à  tout  ce  qui  émanait  du  cabinet 
fut  tel,  qu'ils  en  vinrent  à  proposer  au  Comité  général  un  vote  de  flétris- 
sure contre  les  députés  qui  avaient  voté  la  loi  proposée  par  Millerand 
et  qui  unifie  la  durée  du  temps  de  travail  à  dix  heures  par  jour  .1  partir 
de  1904,  en  même  temps  qu'elle  supprime  immédiatement  toute  pos- 
sibilité pour  les  patrons  de  violer  les  dispositions  protectrices  du  travail 
des  femmes  et  des  enfants. 
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En  même  temps,  comme  la  majorité  des  députés  socialistes  n'ap- 
partenait pas  aux  organisations  qui  revendiquaient  pour  elles  seules 
le  monopole  de  la  pureté  et  de  l'intransigeance,  le  Comité  général, 
s'arrogeant  sur  le  groupe  parlementaire  un  droit  de  contrôle  mesquin 
et  tatillon,  traitait  ses  membres  de  Turc  à  Maure,  employant  à  leur 
égard  des  expressions  d'une  sécheresse  toute  militaire,  dans  les  commu- 
nications —  ou  plutôt  les  ordres  impératifs  qu'il  leur  adressait. 

Pendant  que  se  poursuivait,  par  ces  moyens  d'une  sincérité  dou- 
teuse, la  campagne  d'excommunication  commencée  en  1899  contre 
ceux  qu'on  appelait  les  «  ministériels  »,  c'est-à-dire  contre  la  majorité 
du  groupe  parlementaire  de  la  Chambre  et  le  gros  des  forces  socialistes 
du  parti,  l'œuvre  dont  les  premières  bases  avaient  à  peine  attiré 
l'attention  au  Congrès  de  la  salle  Jappy  se  développait  et  s'étendait  dans 
la  France  ouvrière  et  socialiste.  Les  Fédérations  départementales  se 
constituaient,  dans  lesquelles  entraient,  non  seulement  les  groupes 
dits  d'  «  indépendants  »,  mais  des  groupes  affiliés  au  Parti  ouvrier 
français,  au  Parti  socialiste  révolutionnaire  (blanquiste),  à  la  Fédéra- 
tion de  Travailleurs  socialistes  de  France  (broussistes),  et  au  Parti 
ouvrier  socialiste  révolutionnaire  (allemanistes).  Il  faut  rendre  justice 
à  ces  trois  dernières  organisations,  qu'elles  ne  tentaient  rien  pour 
prévenir  leur  désagrégation,  pour  dissuader  leurs  groupes  des 
départements  de  se  fondre  dans  leurs  fédérations  respectives.  Les 
blanquistes  et  surtout  le  Parti  ouvrier,  tentèrent  vainement  de  s'y 
opposer.  Sauf  dans  le  Nord,  le  Cher,  l'Allier,  où  leur  influence  est 
d'autant  plus  grande  qu'on  n'a  jamais  csssayé  de  la  contester,  quelques 
pays  où  le  socialisme  n'avait  pas  pénétré  jusqu'ici  et  qu'ils  se  sont 
acquis  à  la  faveur  d'événements  récents  sur  lesquels  il  serait  trop  long 
de  s'étendre  :'  le  Haut-Rhin,  la  Haute-Saône,  le  Doubs,  Saônc-et- 
Loire  ;  partout  des  fédérations  départementales  autonomes,  composées 
d'indépendants,  d'anciens  allemanistes,  guesdistes,  blanquistes,  etc., 
se  formèrent.  Elles  résorbèrent  tous  les  éléments  jadis  rivaux,  ou 
isolés  les  uns  des  autres,  les  fondant  en  une  unité  organique.  Attentives 
à  ce  qui  se  passait  à  Paris,  elles  n'y  prenaient  pas  passivement  le  mot 
d'ordre;  s'inspirant  surtout  de  leurs  tendances  propres,  adaptant  leur 
action  basée  sur  les  principes  généraux  du  Parti,  aux  conditions  du 
lieu  où  elles  se  constituaient,  elles  ne  tardèrent  pas  à  prendre  une 
extension  qu'il  eût  été  diflicile  de  prévoir  si  grande  quelques  mois 
avant,  dans  cette  salle  Jappy,  où  elles  siégeaient,  encore  informes, 
disloquées,  dispersées  dans  les  quatre  ou  cinq  organisations  rivales. 

Cependant  ni  le  Parti  ouvrier  ni  le  Parti  blanquiste  ne  perdaient 
de  vue  l'objectif  pour  lequel  les  deux  frères  ennemis  s'étaient  récon- 
ciliés et  ils  comptaient  bien  amener  le  Congrès  de  1900  ;\  adopter  des 
décisions  équivalant  A  un  blâme  pour  la  majorité  du  groupe  parlemen- 
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taire  et  leurs  amis  du  dehors.  On  sait  ce  qu'il  advint,  de  ces  espé- 
rances. J'ai  dégagé,  au  mois  d'octobre  dernier,  les  résultats  du  Congrès 
international  et  du  Congrès  national  tenus  successivement  salle 
Wagram.  Le  Congrès  international  mit  Guesde  et  Vaillant  en  minorité. 
Dans  le  Congrès  national,  le  Parti  ouvrier  n'attendit  pas  la  fin  des 
délibérations.  Désespérant  de  la  victoire,  devant  le  groupe  compact 
des  fédérations  autonomes  et  des  autres  organisations,  affaiblies  par 
cette  création  d'unités  nouvelles  en  tant  que  groupements  distincts, 
mais  singulièrement  fortifiées  par  la  force  importante  qu'elles  présen- 
taient, faite,  en  somme  de  leur  réconciliation  dans  ces  groupes  filiaux, 
le  Parti  ouvrier  se  retira  bruyamment,  déclarant  qu'eux  partis,  et  les 
blanquistes  exceptés,  le  Congrès  n'était  plus  qu'une  assemblée  d'in- 
cohérents, une  succursale  de  la  préfecture  de  police  et  du  ministère 
de  l'Intérieur. 

Les  blanquistes,  en  effet,  n'avaient  pas  suivi  le  Parti  ouvrier  dans 
sa  retraite.  En  quoi  Vaillant  se  montra  plus  avisé  que  Guesde  : 
d'abord  parce  qu'une  association  trop  étroite  avec  le  Parti  ouvrier,  en 
dehors  du  gros  du  Parti,  risquait  de  noyer  les  blanquistes  dans  le  Parti 
ouvrier,  numériquement  plus  fort  ;  ensuite  parce  qu'il  comptait  peut- 
être  arriver  plus  aisément  à  ses  fins,  préparer  le  terrain  pour  une  con- 
damnation prochaine  de  ce  qu'il  avait  baptisé  d'un  mot  nouveau  :  le 
c  ministérialisme  ». 

•  Je  ne  reviens  pas  sur  les  résolutions  adoptées  salle  Wagram.  Elles 
furent  la  confirmation  pure  et  simple  de  celles  de  1899;  le  vote  de 
blâme  contre  la  majorité  du  groupe  parlementaire  de  la  Chambre  fut 
repoussé  et  le  Congrès  nomma  un  Comité  général  avec  la  mission  de 
préparer  un  projet  d'organisation  unitaire  du  parti  qui  serait  discuté 
en  1901  dans  un  Congrès  général  très  prochain  —  à  celui  de  Lyon,  le 
Comité  ayant  ultérieurement  fait  choix  de  cette  ouvrière  ville. 


II 

Du  Congrès  de  la  salk  Wagram  au  Congrès  de  Lyon,  c'est-à-dire 
d'octobre  1900  à  mai  1901,  la  polémique  à  la  fois  contre  l'Unité  et  la 
majorité  du  parti  reprit  de  plus  belle.  Un  nouvel  adhérent  au  parti 
blanquiste,  M.  Alfred  Edwards,  avait  fondé  un  journal,  qu'il  avait 
annoncé  tout  d'abord  devoir  tenir  la  balance  égale  entre  les  fractions 
antagonistes  du  socialisme.  Au  début,  Viviani,  Allemane  crurent 
possible  de  donner  l'exemple  du  rapprochement  en  collaborant  avec 
Jules  Guesde  et  Vaillant.  Ils  durent  se  retirer,  devant  la  violence  des 
attaques,  souvent  d'un  caractère  personnel,  affectant  un  caractère 
désobligeant,  dont  leurs  amis  étaient   l'objet.   Mais    par  une  ironie 
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du  sort,  il  advint  que  les  événements,  qui  ne  se  plient  pas  toujours 
aux  calculs  des  individus,  amenèrent  les  «  anti-ministériels  »  à  voter 
encore,  plus  fréquemment  qu'avant,  en  faveur  du  cabinet  excécré,  des 
ordres  du  jour  de  confiance.  Il  y  eut  même  de  ces  députés  antiminis- 
tériels,  dont  l'opposition  irréductible  au  gouvernement  caractérisait 
l'intransigeance  et  l'attachement  aux  principes,  qui  déposèrent  des 
ordres  du  jour  de  confiance  envers  ces  ministres  «  assassins  »,  comme, 
les  a  qualifiés  le  citoyen  Létang  à  Lyon.  Les  blanquistes  et  les  gues- 
distes  s'en  excusaient  comme  d'une  nécessité  inéluctable  et  invoquaient 
comme  circonstance  atténuante  à  leur  fâcheuse  conduite,  si  peu  d'accord 
avec  leur  langage,  qu'ils  avaient  dû  rallier  le  gros  de  l'armée  républi-, 
caine,  afin  de  prévenir  le  triomphe  de  la  réaction.  Ils  admettent  donc 
qu'il  est  des  heures  où  le  salut  supérieur  de  la  République,  auquel  est 
intimement  lié  l'avenir  du  socialisme,  exige,  que  les  socialistes  fassent 
abstraction  de  leurs  revendications  d'ordre  économique,  pour  aller 
au  secours  de  la  forme  politique  actuelle,  menacée  par  le  retour 
offensif  de  formes  politiques  antérieures,  auxquelles  correspondent, 
d'ailleurs,  des  intérêts  économiques  rétrogrades  ?  Les  autres  n'ont 
jamais  fait  ni  dit  autre  chose;  sauf  qu'ils  ne  se  sont  pas  excusés  de. 
penser  sur  ce  point  comme  leurs  adversaires. 

Une  fois  ou  deux,  cependant,  il  y  eut  divergence  de  vote  notable, 
au  sein  du  groupe  parlementaire.  Ce  fut  lors  du  vote  d'un  amendement 
Groussier  à  la  loi  sur  les  associations.  Fournière  y  avait  ajouté  une 
disposition  additionnelle,  destinée  dans  sa  pensée  à  empêcher  la  droite 
et  le  centre  de  la  voter.  La  droite,  saisissant  l'occasion  de  faire  une 
brèche  dans  la  loi,  objet  de  son  opposition  acharnée  toujours  en  éveil, 
n'hésita  pas.  Elle  vota  l'addition,  même  la  motion  Fournière,  qui 
excluait  les  sociétés  religieuses  (non  congrégationnistes)  du  bénéfice 
de  l'amendement.  Nombre  d'entre  nous,  devant  cette  manœuvre  qui 
accusait  le  caractère  imprudent  de  l'amendement,  votèrent  contre  ce 
dernier.  L'appoint  de  la  droite  le  fit  néanmoins  adopter.  Il  y  eut  là- 
dessus  une  condamnation  en  règle  des  votants,  qui  avaient  trahi  une 
fois  de  plus  le  socialisme  et  le  prolétariat.  La  même  divergence  se 
produisit  sur  l'amendement  Zévaès,  portant  labrogation  pure  et  simple 
de  toutes  les  congrégations  religieuses.  Ai-je  besoin  d'insister  sur  le 
danger  que  son  adoption  pouvait  faire  courir  à  la  loi?  Le  projet  pré- 
senté par  le  gouvernement  comportait  le  maximum  des  restrictions 
que  la  majorité  de  la  Chambre  était  décidée  à  apporter  au  dévelop- 
pement des  congrégations.  Si  la  droite  eût  consenti  à  s'abaisser  A  une 
manoeuvre  aussi  avilissante  que  celle  de  voter  la  suppression  pure 
et  simple  des  congrégations,  l'amendemcnl  Zévaès,  réunissant  tous 
les  partisans  de  la  suppression  totale,  pouvait  être  voté,  et  c'en, 
était  fait  du  projet  du  gouvernement,  c'est-A-dire,  en   somme,   des 
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restrictions,  si  insuffisantes  soicnt-cllcs,  qu'il  contient,  à  l'adresse  des 
sociétés  de  religieux  vivant  en  commun.  Le  parti  socialiste,  mécontent 
de  l'insuftisance  des  garanties  données  par  la  loi  nouvelle,  devait-il 
poser  la  question  de  principe  sur  laquelle  tout  le  monde  est  d'accord 
et  repousser  la  loi,  pour  la  raison  qu'elle  reconnaît  la  légitimité  d'un 
certain  nombre  de  congrégations?  Si  oui,  il  était  de  sa  dignité,  autant 
que  de  son  devoir,  de  le  proclamer  hautement,  de  parler  clair  dés  le 
début.  Mais  le  groupe  socialiste  parlementaire  ne  pensait  pas  ainsi  et 
pour  prévenir  l'échec  possible  d'un  projet  contre  lequel  s'acharnaient 
la  droite  et  les  modérés,  il  chargea  le  citoyen  Allemane  de  fiiire  à  la 
tribune  une  courte  déclaration  indiquant  pourquoi  la  majorité  de  ses 
membres  avaient  décidé  de  ne  pas  voter  l'amendement  Zévaés.  La 
veille,  les  journaux  cléricaux,  tels  que  la  Libre  Parole,  avaient  félicité 
le  député  guesdiste  de  son  énergie,  de  son  attachement  rigide  aux 
principes.  La  déclaration  Allemane  coupa  court  aux  velléités  de  la 
droite  qui,  n'en  étant  pas  à  une  rouerie  grossière  prés,  se  fut  concertée 
aisément  avec  les  modérés  pour  faire  adopter  une  disposition  qui  n'eut 
rien  supprimé  du  tout  que  le  projet.  Le  lendemain,  nous  fûmes  voués 
à  la  vindicte  du  parti  socialiste.  Mais  par  un  juste  retour  des  choses, 
quand  vint  le  vote  sur  l'ensemble  de  la  loi,  tout  le  monde  mit  dans 
l'urne  un  bulletin  blanc.  De  telle  sorte  qu'au  Comité  général,  quelqu'un 
ayant  eu  la  malencontreuse  idée  de  proposer  un  bl.ime  contre  les 
députés  qui  avaient  voté  la  reconnaissance  légale  des  congrégations 
autorisées,  en  repoussant  l'amendement  Zévaés,  un  autre  fil  observer 
que  ce  blâme  devrait  s'étendre  au  groupe  tout  entier,  puisque  l'unani- 
mité de  ses  membres  avail  voté  cette  reconnaissance,  en  adoptant 
l'ensemble  du  projet  de  loi,  qui  la  consacre  à  l'article  que  Zévaés  pro- 
posait de  remplacer  par  sa  disposition  de  suppression  pure  et  simple. 
Le  délégué  du  Comité  général  n'insista  pas. 

Naturellement,  les  critiques  violentes  sur  la  tactique  parlementaire, 
s'agrémentaient  de  digressions  théoriques  dans  lesquelles  les  blanquistes 
et  les  guesdistes  s'attachaient  à  prouver  que  nous  faisions  litière  du 
programme  socialiste. 

Pour  appuyer  d'un  semblant  de  réalité  les  accusations  de  modé- 
rantismeet  même  d'abandon  du  programme,  les  blanquistes  cherchè- 
rent une  sorte  de  pierre  de  touche  à  l'épreuve  de  laquelle  on  reconnaî- 
trait le  socialiste  du  radical,  le  «  pur  »  de  «  l'impur  ».  Le  budget  assure 
le  fonctionnement  (service  de  la  rente  et  entretien  de  l'armée)  de 
la  société  bourgeoise,  à  laquelle  nous  voulons  substituer  la  société 
collectiviste.  Dés  lors,  le  rejet  du  budget  s'impose  à  tout  socialiste 
fermement  décidé  à  rejeter  toute  compromission  avec  l'ennemi  de 
classe.  Comment  Vaillant,  qui  fit  partie  du  Conseil  Municipal  de 
Paris  pendant  prés  de  dix  ans,  qui,  comme  tel,  vota  tous  les  ans  un 
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budget  se  montant  à  des  centaines  de  millions,  dont  une  partie,  sous 
forme  d'obligations  diverses  contractées  avec  des  sociétés  de  crédit 
créancières  de  la  ville,  constitue  une  rente  parfaitement  caractérisée, 
a-t-il  pu  s'arrêter  à  cette  idée  enfantine,  de  faire,  du  rejet  du  budget, 
le  signe  de  l'orthodoxie  socialiste  ?  Cette  nature  complexe  déroute 
toutes  les  prévisions  par  les  brusques  sautes  d'opinion  comme  celle-là, 
la  dernière  qu'on  aurait  pu  prévoir  d'un  homme  de  cette  culture  et 
de  cette  finesse.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  signe  du  «  ministérialisme  » 
serait  désormais  le  vote  du  budget,  La  question  personnelle  à  Millerand 
ayant  été  tranchée  successivement  salle  Jappy  et  salle  Wagram  à 
Paris,  le  Congrès  de  Lyon  devait  être  appelé  à  trancher  en  quelque 
sorte  l'interprétation  pratique  qu'il  convient  de  donner  aux  votes  des. 
deux  précédents  congrès,  en  se  prononçant  sur  le  rejet  ou  l'adoption 
du  budget  à  la  Chambre. 

Cependant  la  campagne  antiministérielle  trouve  à  Paris  un  champ 
d'élection,  ensemencé  d'ailleurs  par  le  nationalisme,  dont  l'aile  gauche 
démagogique  se  garde,  en  réunion  et  dans  la  presse,  d'arborer  la 
cocarde  césarienne  de  Déroulède,  le  coq  de  Sabran-Pontevés  ou  le 
tricorne  de  Basile.  Les  socialistes  nationalistes,  comme  s'intitulent 
quelques-uns  d'entre  eux,  se  disent  des  républicains  avancés  qui  ne 
veulent  pas  pactiser  avec  le  gouvernement.  La  guerre  au  Gouver- 
nement, au  ministère,  est  leur  terrain  de  propagande,  leur  mode 
d'action  préférée.  Ils  reprochent  aux  socialistes  de  s'être  laissé 
domestiquer  par  le  ministère  et  les  faveurs  dont  il  dispose,  accusa- 
tion que  les  bourgeois  cléricaux  et  royalistes,  dans  les  salles  de 
réunion,  applaudissent  avec  frénésie.  Millerand  a  renié  son  pro- 
gramme et  aussi  les  servants  du  ministre  corrompu  par  le  pouvoir. 
Que  des  applaudissements  d'ouvriers  ne  sachant  pas  discerner  le  but 
poursuivi  par  l'entreprise  d'hypocrisie  qu'est  le  mouvement  nationa- 
liste, se  joignent  à  ceux  des  bourgeois  et  des  cléricaux  qui  applaudissent 
à  ces  sottises,  cela  est  certain.  Qu'il  en  soit,  parmi  eux,  qui  ajoutent 
créance  aux  calomnies  débitées  contre  les  socialistes,  qui  pensent  que 
ceux-ci  ne  sauraient  voter  un  ordre  du  jour  de  confiance  à  un  cabinet, 
sans  abdiquer  leurs  principes,  ceci  n'est  pas  moins  évident.  Ht  voilà 
ce  qui  trouble  quelques-uns  de  nos  camarades,  qui  tiendraient  tête 
vigoureusement  à  la  réaction  si  elle  était  au  pouvoir,  qui  redoutent 
tout  d'elle,  quand  celle-ci  s'afîublant  d'un  faux  nez  anti-gouvernemen- 
tal, leur  fait  honte  de  ne  pas  combattre,  comme  d'habitude,  dans  les 
rangs  des  ennemis  du  gouvernement.  Cette  crainte,  de  passer  pour  des 
gouvernementaux,  de  s'entendre  appeler  par  les  nationalistes,  et  aussi 
par  les  coreligionnaires  d'en  face,  «  socialistes  ministériels  »,  hante  la 
pensée  d'un  grand  nombre.    Ils  ne  rélléchissent  pas  que  l'équivoque 
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ct'saricnnc  cl  cléricale  ayant  amené  la  situation  actuelle,  il  importe,  pour 
y  mettre  fin,  de  déchirer  le  voile  derrière  lequel  s'abritent  les  ennemis 
de  la  République  et  du  socialisme,  et  non  de  faire  chorus  avec  eux  ; 
éclairer  la  masse  de  la  classe  ouvrière,  lui  montrer  que  si  criticable  que 
soit  à  tous  égards,  l'état  de  choses  actuel,  le  peuple  a  intérêt  à  le  défendre 
contre  les  tentatives  de  bouleversement  du  nationalisme,  c'est-à-dire 
d'un  pani  dont  l'avènement  mettrait  les  choses  au  pire,  au  lieu  de  les 
améliorer.  Q.uand  une  forme  de  gouvernement  est  mise  en  péril,  comme 
la  république  aujourd'hui  à  Paris,  ce  n'est  pas  écarter  ce  péril  que 
surenchérir  encore  sur  les  critiques  de  ses  adversaires,  sous  prétexte 
de  lui  substituer  une  autre  forme  supérieure.  Les  mécontents  que  l'on 
croit  gagner  et  détourner  du  courant  nationaliste  par  ce  moyen  ne 
sont  pasdésabusés,  et  on  fait  comme  en  1889  des  recrues  pour  le  brave 
général  qui  fait  les  frais  de  la  candidature  du  citoyen  Boulé. 

Mais  les  militants  socialistes  de  Paris  sont  dépaysés  dans  l'orien- 
tation nouvelU*  que  les  événements  leur  imposent  et  plus  d'un  s'effraye 
à  la  pensée  qu'on  peut  lui  imputer  d'être  Ticquis  au  pouvoir,  c'est-à- 
dire,  en  somme,  à  ce  que  le  socialisme  a  toujours  combattu  comme  le 
symbole  de  toutes  les  oppressions  de  classe.  Ensuite,  beaucoup  ne 
sont  pas  préparés  à  envisager  avec  calme,  en  des  circonstances  aussi 
difficiles,  la  part  d'avantages  et  d'inconvénients  que  présente  pour  le 
parti  socialiste  cette  sorte  de  collaboration  sympathique  provisoire 
avec  un  ^gouvernement  si  violemment  battu  en  brèche.  De  là  les 
impatiences  qui  se  sont  manifestées  dans  certains  milieux  parisiens  et 
que  traduisit,  à  la  veille  du  Congrès,  la  résolution  adoptée  à  la  fédéra- 
tion de  la  Seine  par  une  vingtaine  de  groupes,  à  une  fin  de  séance,  la 
dernière,  à  une  heure  où  la  majorité  des  délégués  n'était  plus  là.  Un 
groupe  de  jeunes  gens  présenta  une  motion  tendant  à  inviter  Mille- 
rand  à  donner  sa  démission.  Elle  n'avait  rien  d'hostile  au  ministre  du 
commerce,  ni  d'agressif  contre  la  fraction  parlementaire  et  ceux  de 
leurs  amis  qui,  tout  en  répudiant  énergiquement  l'épithète  de  «  minis 
téricls  »,  se  refusent  néanmoins  à  prendre  l'étiquette  contraire. 

Les  auteurs  se  bornaient  à  dire  :  «  La  présence  du  citoyen  Mille- 
rand  au  ministère  a  perdu  sa  raison  d'être  et  il  est  invité  à  donner 
immédiatement  sa  démission  ».  C'était  la  justification  explicite  de  l'ini- 
tiative de^Millerand. 

Pour  ce  qui  est  des  motifs  invoqués,  on  les  devine  sans  peine  : 
le  péril  immédiat  que  courait  la  République  est  passé  ;  Millerand  a  en 
quelque  sorte  épuisé,  tari,  en  deux  ans,  la  source  des  réformes 
utile.s  qu'il  pouvait  réaliser;  en  restant  plus  longtemps  dans  un  cabinet 
où  sa  présence  ne  sera  plus  pour  le  parti  socialiste  une  garantie  de 
réformes,  il  leur  fait  endosser  la  responsabilité  de  tous  les  actes,  néces- 
sairement plus  mauvais  que  bons,  qu'il  ne  peut  prévenir  à  lui  seul.  Dés 
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iors,  il  vaut  mieux  qu'il  renonce  à  prolonger  plus  longtemps  l'expé- 
rience commencée  en  juin  1899.  La  motion  fut  rejetée  par  la  commis- 
sion à  laquelle  le  Congrès  de  la  Fédération  l'avait  envoyée.  Néanmoins, 
le  soir,  à  onze  heures,  quand  plus  de  la  moitié  des  délégués  avaient 
quitté  la  salle,  elle  fut  adoptée  par  une  vingtaine  de  voix,  si  mes  sou- 
venirs sont  exacts.  Malgré  tout,  elle  témoignait,  comme  je  l'ai  observé 
plus  haut,  de  la  crainte,  nourrie  dans  quelques  milieux  parisiens,  que 
la  présence  de  Millerand  dans  le  cabinet  ne  soit  plutôt  un  inconvénient 
qu'un  avantage  et  il  convient  d'en  tenir  compte. 

Le  lendemain,  le  citoyen  Vaillant  déclara  que  les  blanquistes  ne 
sauraient  accepter  que  cette  motion  vînt  en  discussion  au  Congrès  de 
Lyon.  Celui-ci  était  réuni  pour  procéder  à  un  échange  de  vue,  sur  les 
conditions  possibles  d'une  entente  entre  les  fédérations  d'une  part  et 
les  organisations  existantes  de  l'autre  :  «  Ce  Congrès,  disait-il,  n'a 
été  convoqué  que  pour  traiter  de  l'oi'ganisation  de  la  constitution  du 
parti,  [l  doit  se  renfermer  dans  cet  ordre  du  jour.  » 

L'organisation,  ou  pour  parler  plus  exactement  :  l'entente,  voilà 
ce  qu'on  devait  examiner  à  Lyon.  Le  parti  blanquiste,  en  effet,  oppo- 
sait l'entente  entre  les  fractions  à  l'unité,  ou  projet  de  fusion,  que 
d'aucuns  auraient  voulu  voir  réaliser.  C'était  là  la  condition  préjudi- 
cielle de  sa  collaboration  aux  travaux  du  Congrès.  Il  n'y  en  avait  pas, 
il  ne  pouvait  pas  y  en  avoir  d'autre  —  au  moins  d'antérieure  à  celle- 
là,  car,  quelques  jours  avant,  ses  écrivains  avaient  fait  du  rejet  du 
budget  une  autre  condition  d'accord  non  moins  préjudicielle. 

La  déclaration  ci-dessus  du  citoyen  Vaillant  fut  confirmée  solen- 
nellement à  la  réunion  du  groupe  parlementaire  tenue  deux  ou  trois 
jours  avant  le  Congrès.  Le  groupe  avait  été  convoqué  pour  délibérer 
sur  le  rapport  annuel.  Dans  des  conversations  amicales,  les  blanquistes 
avaient  exprimé  l'opinion  qu'il  était  inutile  de  présenter  un  rapport  au 
Congrès.  Quelques-uns  de  nos  camarades  exprimant  un  avis  opposé, 
le  groupe  fut  convoqué  pour  se  prononcer  et  prendre  une  délibération 
conforme  à  l'opinion  de  la  majorité.  Fournière  et  d'autres,  et  avec  eux 
l'auteur  de  cet  article,  étaient  d'avis  que  les  députés  socialistes,  investis 
d'un  mandat  aussi  considérable  que  celui  de  représenter  la  France 
ouvrière  et  prolétarienne  au  Parlement,  lui  devaient  un  compte  rendu 
de  leurs'  actes,  le  jour  où  les  mandataires  de  la  France  ouvrière 
s'assemblaient  en  Congrès  pour  décider  l'impulsion  à  donner  au  parti; 
qu'au  surplus,  l'attitude  générale  du  groupe  avait  été  l'objet  de  criti- 
ques auxquelles  celui-ci  devait  à  sa  dignité  de  répondre.  Le  citoyen 
Vaillant  combattit  cette  manière  de  voir.  Le  Congrès  qui  allait  se  tenir 
était  une  assemblée  extraordinaire  et  le  mandat  de  ses  délégués, 
délimité  par  l'ordre  du  jour  que  l'ensemble  des  organisations  et  des 
fédérations  avaient  accepté,  était  formel.  On  se  rendait  à  Lyon,  pour 
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y  discuter  sur  divers  projets  d'accord  et  d'entente,  delà  constitution 
<lu  Parti,  de  rien  autre  chose.  Le  Comité  général  ne  présentait  pas 
J'autrc  rapport  que  celui  relatif  à  la  constitution  du  Pani,  le  groupe 
«e  saurait  compliquer  inutilement  la  situation,  en  présentant  un  rap- 
port que  le  Congrès  n'avait  pas  à  examiner.  Je  me  rangeai  à  l'avis  du 
citoyen  \'aillant,  bien  que  j'eusse  soutenu  avant  lui  une  opinion  con- 
traire et  nombre  de  camarades  firent  commemoi.  Finalement,  on  décida 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  rapport.  Seulement,  si  les  actes  de  la  majorité 
•du  groupe  appelaient  des  explications,  le  citoyen  Devéze,  secrétaire, 
donnerait  connaissance  des  votes  et  des  procés-verbaux  du  groupe  où 
sont  consignées  les  raisons  invoquées  de  part  et  d'autre,  quand  il  y 
jvait  divergence  parmi  les  députés. 


III 

Tout  concourait,  on  le  voit,  à  faire  prévoir  qu'aussitôt  le  Congrès 
réuni,  on  aborderait  le  projet  d'union  ou  d'unité,  car  on  pouvait  rai- 
sonnablement donner  l'un  et  l'autre  nom  aux  deux  projets  opposés, 
élaborés,  l'un  par  la  majorité  du  Comité  général,  l'autre  par  le  parti 
blanquiste.  Le  projet  du  Comité  général  sauvegardait  en  eftet,  provi- 
soirement, le  maintien  des  organisations,  que  le  projet  des  blanquistes 
s'attachait  à  entourer  de  garanties  et  de  précautions  minutieuses,  pour 
éviter  qu'elles  ne  se  fondissent  dans  les  fédérations  indépendantes. 
Toutefois,  le  principe  de  leur  maintien  étant  admis  par  les  uns  et  par 
les  autres,  il  n'y  avait  pas  de  divergence  telle  entre  les  deux,  qu'un 
accord  ne  pût  se  faire.  Certainement,  s'il  n'y  eut  pas  eu  préalablement 
une  décision  de  retraite  prise  par  les  blanquistes,  un  terrain  commun 
aurait  été  facile  à  trouver,  sur  lequel  les  uns  et  les  autres  auraient  eu 
satisfaction. 

Mais  il  fut  visible,  dés  l'ouverture  du  Congrès,  que  Vaillant  et 
ses  amis  nourrissaient  des  desseins  de  scission  bien  arrêtés.  Le  nom  du 
citoyen  Sembat,  député,  ayant  été  proposé  pour  premier  assesseur  à 
Augagneur,  maire  de  Lyon,  nommé  président,  le  citoyen  Vaillant,  au 
moment  où  on  allait  le  mettre  aux  voix,  déclara  que  son  parti  ne 
«  pouvait  »  accepter  de  siéger  au  bureau  du  Congrès.  C'était,  en 
quelque  sorte  rester  au  seuil  de  l'assemblée,  un  pied  dehors,  un  pied 
dedans.  Kt  en  effet,  jusqu'au  moment  où  vint  la  proposition  de  Laporte, 
'es  blanquistes  affectèrent  de  ne  pas  prendre  part  aux  divers  votes. 

J'ai  indiqué  plus  haut  les  origines,  en  quelque  sorte,  de  cette 
motion,  en  rappelant  celle  qui  avait  été  votée  au  Congrès  de  la  fédé- 
ration de  la  Seine  la  semaine  précédente.  Quelques  délégués  de  fédé- 
rations l'avaient  signée  et  des  membres  de  la  fraction  des  indépendants, 
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comme  Briand,  quotidiennement  traités  de  ministériels.  Mais  cette 
rencontre  fortuite  de  signatures  était  un  malentendu  ;  on  s'aperçut  assez 
vite,  qu'elle  ne  correspondait  pas  à  un  accord  d'idées  et  de  pensées 
identiques,  les  cosignataires  différant  singulièrement  sur  sa  significa- 
tion. Voici  en  quels  termes  elle  était  conçue  : 

Considérant  que  la  tâche  essentielle  du  Congrès  est  de  faire  tomber  les 
obstacles  actuels  à  l'unification  des  forces  révolutionnaires  ; 

Considérant  que  la  présence  au  ministère  d'un  député  ayant  fait  autrefois 
partie  du  groupe  parlementaire  socialiste  crée  une  équivoque  favorable  aux 
divisions  intérieures  ; 

Que  cette  question  de  la  participation  au  pouvoir  a  été  bien  tranchée, 
pour  le  passé  et  pour  l'avenir,  mais  non  pour  le  présent. 

Le  Congrès  déclare,  une  fois  pour  toutes,  que  jamais  Millerand  —  s'étant 
placé  lui-même  hors  du  Parti  en  entrant  au  ministère  sous  sa  responsabilité  et 
son  initiative  personnelles  —  n'a  pu  engager  le  socialisme  qu'il  ne  représente 
pas; 

Déclare,  en  outre,  que  l'attitude  du  Parti  à  l'égard  du  ministère  actuel 
doit  être  la  même  que  son  attitude  à  l'égard  de  tout  ministère  bourgeois. 

Pour  de  Laporte,  elle  signifiait:  Millerand  est  exclu  du  parti  socia- 
liste, conformément  aux  décisions  des  congrès  antérieurs;  et  elle 
contenait  une  sorte  de  condamnation  par  prétérition  du  groupe  parle- 
mentaire et  de  leurs  amis,  tandis  que  pour  Briand,  Ponard  (du  Jura), 
Parsons  (de  l'Oise)  etc.,  elle  ne  faisait  que  constater  le  caractère  indi- 
viduel de  l'initiative  prise  par  Millerand,  à  une  date  où  le  parti  n'était 
pas  constitué,  où  la  question  de  la  participation  du  socialisme  au 
pouvoir  ministériel  n'avait  pas  été  réglée.  C'est  ce  que  déclarèrent 
Briand,  Ponard  et  d'autres,  d'où  une  discussion  ardente.  Dès  lors, 
l'ordre  du  jour  du  Congrès  était  abandonué,  subordonné  au  sort  qui 
serait  fait  à  cette  motion. 

Elle  fut  renvoyée,  en  eft'et,  à  l'examen  d'une  commission.  Landrin 
demanda  aussitôt  que  le  Congrès  suspendît  ses  travaux  jusqu'au  dépôt 
du  rapport  de  la  commission.  C'était  dire  assez  clairement  que  le  parti 
blanquiste  en  faisait  les  conditions  préjudicielles  de  sa  participation 
au  Congrès.  Et  cela,  moins  de  huit  jours  après  avoir  proclamé  que 
l'organisation  de  l'entente  était  exclusivement,  et  avant  tout,  l'ordre 
du  jour! 

Q.UC  s'ètait-il  passé  dans  l'intervalle  ?  Y  avait-il  eu  accord,  coali- 
tion occulte  conclue  entre  quelques-uns  des  initiateurs  de  la  résolu- 
tion relative  à  Millerand  et  les  blanquistes  ?  Les  termes  ambigus  de  la 
rédaction,  ressemblant  assez  pour  la  forme  X  celles  votées  antérieure- 
mentaux  Congrès  de  1899  et  de  1900  et  qui  avaient  échappé  A  quelques 
signataires,  enclins  à  toutes  les  concessions  de  forme  pour  aplanir 
les  difficultés  et  établir  la  concorde,  ne  pouvaient  manquer  de  soulever 
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des  demandes  d'éclaircissements.  Les  blanquistcs  espcraieni-ils  provo- 
quer une  sorte  de  dislocation  dans  la  majorité,  entraîner,  A  la  faveur 
de  la  confusion  et  des  vivacités  de  langage  toujours  possibles  dans 
ces  sortes  de  débats,  quelques  délégués  de  fédérations  ?  Je  crois  plutôt 
que  le  discours  de  Jaurès  avait  dû  jeter  la  perplexité  dans  leurs  rangs 
et  provoquer  le  changement  d'attitude  qu'on  put  remarquer  ce  jour-là. 
Jaurès,  en  eft'ct,  parlant  sur  la  motion  de  Laporte,  immédiatement 
promue  déclaration  de  principes,  s'était  élevé  contre  la  facilité  extrême 
avec  laquelle  on  découvre  tous  les  jours  des  principes  nouveaux  et  partant 
des  divergences  de  doctrines  nouvelles.  Le  cas  Millerand  question  de 
principe,  puis  le  vote  du  budget,  également  considéré  comme  un 
cas  de  conscience  socialiste.  Or,  il  y  a  là  si  peu  un  point  de  doctrine 
fondamental,  qu'un  député  blanquiste  n'avait  pas  hésité  huit  jours 
avant,  à  poser  sa  candidature  à  la  commission  du  budget  ;  élu  dans 
son  bureau  la  commission  lui  confia  le  surlendemain  le  rapport  du 
budget  des  postes  et  télégraphes.  On  ne  voit  pas  bien  un  député, 
nommé  sur  sa  demande  membre  d'une  commission  du  budget,  ayant 
ensuite,  au  sein  de  celte  commission,  brigué  ou  accepté  un  rapport, 
voter  finalement,  à  la  Chambre,  contre  ses  propres  conclusions,  en 
repoussant  le  budget  global,  à  l'établissement  duquel  il  a  concouru. 
Evidemment,  le  rejet  du  budget,  indiqué  quelques  jours  avant  comme 
le  signe  de  la  nouvelle  orthodoxie,  devenait  depuis  la  nomination  de 
Sembat  au  rapport  du  budget  des  postes,  un  fort  mauvais  terrain  de 
combat.  Cette  circonstance  explique  peut-être  la  volte-face  qui  s'opéra- 
au  Congrès. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  à  l'adoption  de  la  résolution  de  Laporte 
que  les  blanquistes  subordonnèrent  leur  participation  aux  travaux  du 
parti.  En  vain,  Viviani  les  somma-t-il  de  porter  à  la  tribune  du  Con- 
grès, devant  les  représentants  de  la  France  socialiste  assemblés,  les 
accusations  quotidiennes  dirigées  contre  la  majorité  du  groupe  parle- 
mentaire ;  de  s'expliquer,  une  fois  pour  toutes,  sur  ce  qu'ils  entendaient 
par  «ministérialismc)),cemot  nouveau  introduit  pour  jeter  sur  des  core- 
ligionnaires politiques  les  mêmes  suspicions  que  fait  peser  sur  eux  la 
presse  d'outrages  et  de  scandales.  L'apostrophe  sanglante  de  Viviani 
leur  fit  hurler  des  injures  collectives,  mais  ne  put  les  tirer  de  leur 
mutisme.  Finalement,  ils  se  retirèrent,  disant  qu'ils  n'abandonnaient 
pas  le  Congrès,  mais  qu'ils  avaient  besoin  de  savoir  ce  que  celui-ci 
déciderait  au  sujet  de  la  question  «  ministérielle  »,  pour  prendre  une 
résolution  ferme.  Et  c'est  ainsi  que  cette  question  «  ministérielle  » 
fut  posée  à  nouveau,  sans  que  Vaillant  et  ses  amis  consentissent  à 
expliquer  enfin  le  sens  qu'il  convient  d'attribuer  dans  la  pratique  à 
ces  deux  termes,  en  apparence  contradictoires  :  «  ministériels,  anti- 
ministériels ■  ,  en  réalité  synonymes,  puisque  les  adversaires  irréduc- 
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tibles  de  Millerand  décernent  à  Waldeck-Rousseau  des  ordres  du 
jour  de  confiance. 

Pendant  ce  temps,  la  commission  délibérait.  A  la  suite  d'un  long 
débat  qui  seia  prochainement  publié,  la  motion  de  de  Laporte  était 
repoussée  au  profit  d'une  motion  Briand,  qui  reproduisait  d'ailleurs  la 
rédaction  première,  sauf  en  un  point.  Briand  substituait  aux  mots  r 
Millerand  s'est  mis  «  hors  du  parti  »  les  mots  :  «  hors  le  contrôle  du 
parti  ». 

Le  lendemain,  devant  le  Congrès,  les  deux  textes  se  trouvèrent 
en  présence  :  l'un  (celui  de  la  minorité)  signifiant  que  Millerand  était 
exclu  du  parti  socialiste,  et  devant  atteindre,  dans  la  pensée  de 
Vaillant  et  de  de  Laporte,  la  majorité  du  groupe  parlementaire  ; 
l'autre,  adopté  par  la  majorité  et  rapporté  par  Briand,  considérant 
Millerand  comme  placé  par  les  conditions  et  les  circonstances  dans- 
lesquelles  il  poursuit  l'expérience  commencée  en  1899,  ^""^''^  '^^ 
contrôle  du  parti  socialiste,  puisque  celui-ci  ne  l'a  pas  investi  de  son 
mandat  et  ne  l'assiste  pas  de  sa  collaboration  ofiicielle.  Le  discours  que 
Briand  prononça  en  l'occurrence  fut  une  merveille  de  clarté,  de 
logique,  de  bon  sens  :  il  mit  à  nu  toutes  les  mesquineries  de  la 
politique  de  suspicions  et  d'excommunications  tatillonnes  et  injurieuses 
pratiquée  par  le  parti  blanquiste.  Et  ce  fut  pitié  d'entendre  ensuite 
Vaillant  ressasser  à  nouveau  l'éternelle  antienne  monotone  et  diffuse 
de  la  politique  révolutionnaire  opposée  à  la  politique  «  ministérialiste  », 
Aucune  précision,  aucun  fait  palpable  articulé,  mais  des  allusions 
vagues  à  un  péril  qui  menacerait  le  socialisme.  En  vain,  Viviviani 
revenant  à  la  charge,  mettait  les  points  sur  les  i,  démontrait  en  rappe- 
lant les  votes  des  uns  et  des  autres,  l'identité  de  conduite,  qui  con- 
damnait cette  différence  de  langage.  Il  ne  put  arracher  une  déclaration 
précise  à  Vaillant,  ni  obtenir  qu'on  renouvelât  devant  le  Congrès  les 
accusations  quotidiennement  formulées  dans  les  feuilles  blanquistcs. 
On  passa  au  vote.  La  motion  de  Laporte  recueillait  286  mandats 
contre  910. 

Aussitôt  le  résultat  connu,  Landrin  déclara,  au  nom  du  parti 
blanquiste,  qu'il  leur  était  impossible  de  «  continuer  à  travailler  avec 
le  Congrès,  pour  le  moment  du  moins  ». 

La  rupture  était  un  fait  consommé. 


IV 

Eh  bien?  je  dis  que  ce  n'est  pas  là  une  cause  d'affaiblissement 
pour  le  parti  socialiste  français.  Non  que  je  dénie  à  Vaillant  et  A  ses 
amis  la  qualité  de  socialistes,  ils  le  sotu,  et  s'ils   embouchent  si  frè- 
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quemmcnt  la  trompette  révolutionnaire,  en  fait,  ils  le  sont  comme  nous, 
et  pas  autrement.  Au  fond,  comme  je  l'ai  montré,  les  scissionnaircs 
ont  beau  invoquer  des  motifs  de  divergences  les  plus  graves,  tracer 
des  lignes  de  démarcation  imaginaires,  élever  entre  nous  et  eux  des 
barrières  infranchissables,  se  proclamer  un  parti  d'opposition  et  de 
révolution,  dédaigneux  de  toutes  les  contingences  politiques  et  sociales 
qui  conditionnent  l'attitude  et  la  conduite  pratiques  des  représentants 
du  parti,  tout  cela  est  une  vaine  fantasmagorie,  un  voile  derrière  lequel 
s'abritent,  se  dissimulent  et  se  justifient  peut-être,  dans  la  conscience 
de  ceux  qui  sont  partis,  les  motifs  vrais,  pressants,  pour  lesquels  ils 
veulent  rester  seuls.  Ces  mobiles  sont  d'ordre  tout  personnels,  je  veux 
dire  de  secte,  de  chapelle.  Ils  sont  les  mômes  aujourd'hui  qu'hier, 
ceux  qui  provoquèrent,  au  lendemain  de  l'avènement  du  cabinet  actuel, 
le  manifeste  qui  devait,  pensaient  ses  auteurs,  écartera  jamais  du  parti 
certaines  personnalités  gênantes  par  l'éclat  de  leurs  talents  et  de  leurs 
services,  et  qui  n'avaient  pu  ou  voulu  trouver  place  dans  l'une  des 
chapelles  existantes,  parce  que  leurs  poumons  et  leurs  cerveaux 
auraient  été  dedans  trop  à  l'étroit,  pour  respirer  et  pour  penser.  J'ai 
récapitulé  sommairement  les  phases  de  cette  entreprise  pour  évincer 
ces  personnalités,  et  qui  précipita  la  formation  d'un  parti  nouveau.  Le 
Congrès  de  Lyon  est  une  des  étapes  les  plus  importantes  de  cette 
évolution.  Il  confirme  et  justifie  les  craintes  que  les  chefs  d'organisa- 
tion nourrissaient  pour  leurs  chères  églises;  en  même  temps  il  permet 
de  prévoir  une  époque  très  prochaine  où  les  papes  seront  forcément 
contraints  de  se  fondre  dans  la  grande  église  des  fidèles,  communiant 
entre  eux  sans  intermédiaire  ni  dispensateur  d'aucune  sorte. 

Car  le  parti  est  maintenant  constitué.  Il  suffit,  pour  s'en  con- 
vaincre, de  comparer  le  nombre  des  groupes  réunis  en  fédérations 
autonomes  avec  ceux  des  organisations  réfractaircs  à  l'Unité.  Les 
blanquistes  disposaient  de  79  mandats,  l'alliance  communiste  de  15, 
les  broussistes  de  28,  les  allemanistes  de  68,  la  fédération  socialiste 
révolutionnaire  de  72,  les  syndicats  de  21,  les  coopératives  de  16;  le 
reste,  plus  de  700,  se  répariissait  entre  les  délégués  des  fédérations 
départementales,  dont  trois  seulement  et  peu  importantes,  sont  adhé- 
rentes au  parti  blanquiste.  Ce  sont  donc  bien  les  fédérations  départe- 
mentales qui  constituent  le  parti  —  ces  fédérations  nées  d'hier,  au  sein 
desquelles  les  groupements  rivaux  sont  venus  se  fondre,  fusionner.  Et 
encore  ces  chiffres  ne  donnent  qu'une  idée  très  imparfaite  des  trésors 
de  force,  de  puissance  et  d'action  que  ces  unités  organiques  du  parti 
recèlent.  Il  faut  les  avoir  vus  au  Congrès,  avoir  assisté  aux  scènes 
d'incohérence,  de  violence  qui  se  produisaient  par  instants,  entre 
quelques  dizaines  de  délégués  parisiens,  et  qui  contrastaient  si  fort 
avec  le  calme,  le  sang-froid  des  délégués  de  province,  pour  se  rendre 
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compte  que  ce  n'est  plus  dans  les  milieux  bruyants  et  constamment 
surexcités  de  Paris,  que  réside  le  foyer  socialiste  ;  mais  au  sein  de  ces 
fédérations,  dont  les  groupements  couvrent  la  France  des  mailles  d'un 
vaste  réseau  adapté  à  la  configuration  géographique  et  à  toutes  les 
exigences  de  lieu  et  de  production. 

Comme  je  le  faisais  remarquer  plus  haut,  les  milieux  socialistes 
parisiens  sont  profondément  troublés;  nos  camarades  de  la  capitale 
flottent  dans  toutes  les  directions.  L'intrigue  nationaliste,  avec  les 
allures  démagogiques  et  quasi-révolutionnaires  affectées  dans  les 
quartiers  populaires  où  elle  se  répand  en  imprécations  violentes  contre 
la  finance,  les  vendus,  les  désoriente.  Ce  manque  de  fermeté  est 
entretenu  par  les  louches  desseins  de  certains,  tout  prêts  à  adapter 
leur  phraséologie  révolutionnaire  au  système  de  déclamation  déma- 
gogique du  nationalisme.  On  a  entendu,  aux  élections  municipales, 
des  discours  d'un  révolutionnarisme  intransigeant  qui  ne  diff'éraient 
que  fort  peu  de  ceux  des  nationalistes.  Au  second  tour  de  scrutin  des 
candidats  nationalistes  furent  élus  avec  l'appoint  visible  des  voix  qui, 
au  premier  tour,  s'étaient  portées  sur  le  candidat  révolutionnaire.  Je 
ne  veux  pas  dire  que  celui-ci  eût  fait  consciemment  campagne  pour 
celui-là;  mais  le  résultat  était  facile  à  prévoir  :  l'ensemble  des  voix 
obtenues  par  les  déclamations  démagogiques  au  premier  tour,  se 
ralliaient  tout  naturellement  au  second,  sur  le  démagogue  qui  avait 
obtenu  le  plus  de  suff'rages.  La  province  est  mieux  en  garde  contre  ces 
sortes  de  surprises  et  de  confusions  que  Paris,  où  elles  provoquent 
des  rivalités  et  des  inimitiés  constantes.  En  province,  le  loyalisme 
républicain  des  socialistes  est  entier  et  on  ne  saurait  le  tromper  aussi 
aisément  que  cela  se  fait  journellement  dans  la  capitale.  L'affirmation 
républicaine  et  anticléricale  est  inséparable,  dans  les  départements, 
de  l'affirmation  socialiste.  On  y  redoute  plus  encore  le  retour  de  la 
réaction  féodale  et  cléricale,  que  le  «  ministérialisme  »,  contre  lequel 
les  blanquistes  réservent  tous  leurs  coups,  tactique  peu  nouvelle  d'ail- 
leurs, car  elle  est  imitée  de  celle  suivie  en  1888-89  pi-Midant  la  fièvre 
boulangistc. 

Pour  toutes  ces  raisons,  les  socialistes  de  province  nourrissent,  à 
juste  titre,  une  certaine  défiance  à  l'égard  de  la  capitale.  L'attitude  des 
délégués  parisiens  aux  divers  Congrès  n'est  pas  précisément  de  nature 
à  la  dissiper. 

Tout  en  restant  donc  en  communication  avec  Paris,  en  lui  deman- 
dant ses  orateurs,  les  fédérations  entendent  exercer  une  action  propre, 
proportionnelle  A  leur  importance,  dans  le  parti  socialiste.  Il  y  a  là 
une  évolution  parallèle  à  celle  qui  se  produit  dans  tous  les  domaines 
de  l'opinion,  un  phéiu)mène  de  décentralisation  de  l'esprit  public  très 
heureux,  car  les  événements  nous  ont  montré  que  si  la  province  eût 
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suivi  Paris  en  i8S8-8t)  et  en  iSqo- 1000,  c'en  était  fait  de  la  République 
et  de  la  liberté. 

Donc  relier  eiilie  elles  ces  diverses  unités  vivantes,  complètes, 
pouvant  vivre  de  leur  vie  propre,  mais  dont  l'ensemble  doit  rester  en 
contact  permanent,  pour  qu'elles  se  prêtent  un  mutuel  appui,  voilà 
quelle  était  la  t.\che  la  plus  urgente  à  faire.  Le  Congrès  de  Lyon  l'a 
accomplie,  en  votant  un  règlement  qui  n'est  pas  parfait  sans  doute, 
mais  qui  a  l'avantage  de  réaliser  une  constitution  définie,  avec  des  obli- 
gations formelles,  et  dans  laquelle  tout  le  monde  sera  ;\  l'aise  pour  se 
mouvoir  et  travailler.  La  présence  desblanquistes  au  Congrès  n'aurait- 
elle  pas  peut-être  empêché  d'aboutir  cette  constitution,  par  les  réti- 
cences qu'ils  se  seraient  efforcés  d'y  introduire,  afin  de  prolonger  quelque 
temps  encore  leur  existence  propre  ?  Certes,  loin  de  nous  la  pensée  de, 
considérer  leur  départ  comme  définitif.  Eux-mêmes  ne  le  croient  pas 
tel.  Mais  il  est  préférable,  à  tout  prendre,  qu'une  force  aussi  considé- 
rable que  Celle  des  fédérations  départementales  ait  pu  s'organiser 
librement,  sans  subir  des  conditions  dictées  par  des  préoccupations 
étrangères  à  sa  manière  d'être  et  de  se  manifester. 

Pendant  le  Congrès,  j'ai  causé  avec  beaucoup  de  délégués  des 
fédérations.  Le  départ,  prévu  d'abord,  effectué  ensuite  des  blanquistes 
ne  les  émouvait  pas.  Us  ne  comprenaient  pas  leur  acliariiement  à 
vouloir  qu'il  y  eût  parmi  nous  des  «  ministériels  »  et  des  «  anti-minis- 
tériels ».  I^-s  désordres  qui  se  produisaient  entre  les  délégués  de  Paris 
les  irritaient  plus  qu'ils  ne  les  passionnaient.  Ils  avaient  la  conscience 
d'être  la  force  vive  du  socialisme  français  et  leur  langage  révélait  une 
compréhension  très  nette  des  événements.  Aussi,  il  ne  reste  pas  d'autre 
alternative,  quoi  qu'ils  en  aient,  aux  scissionnaires,  que  celle  de  réinté- 
grer le  parti  d'où  on  ne  les  a  pas  chassés,  ouvert  après  comme  devant  à 
leur  concours  et  à  la  légitime  influence  qu'ils  ont  le  droit  d'y  exercer 
selon  leur  nombre  et  leur  mérite,  ou  de  s'en  éloigner  plus  en  plus. 
Quoi  qu'ils  fassent,  le  mouvement  d'unité,  solidement  appuyé  sur  l'en- 
semble des  groupes  départementaux,  opérant  avec  une  force  d'at- 
traction irrésistible,  les  englobera  progressivement  avec  leurs  troupes, 
DU  prendra  celles-ci  et  laissera  les  chefs. 

Nous  sommes,  en  effet,  à  la  veille  de  circonstances  décisives. 
Moins  d'une  année  nous  sépare  de  la  période  électorale.  Quelle  tactique 
nbscrvcronl-ils  pour  aflTronter  le  scrutin  de  1902?  S'ils  perpétuent 
l'équivoque  «  ministérialiste  »,  s'ils  continuent  à  se  répandre  en 
injures  contre  ceux  qui  s'efforcent  loyalement  t^'obtenir  le  maximum 
d'avanuges  pour  le  prolétariat,  tout  en  repoussant  résolument  les 
efforts  de  la  réaction  féodale,  césarienne  et  cléricale  et  qu'au  lieu  de 
mettre  d'accord  leurs  actes  avec  leurs  paroles,  les  scissionnaires  agis- 
sent comme  ils  l'ont  fait  jusqu'ici,  votent  avec  la  majorité  du  groupe 
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parlementaire  pour  un  gouvernement  qu'ils  dénoncent  comme  un 
péril,  leurs  troupes  désabusées  verront  clair,  enfin  dans  leur  jeu.  Pas- 
seront-ils de  l'opposition  irréductible  verbale  aune  opposition  irréduc- 
tible effective  contre  tout  ce  qui  n'émane  pas  de  leur  initiative  propre, 
surenchérissant  à  cet  effet,  quand  une  réforme  viendra  en  discussion  ? 
Ils  se  confondraient  avec  la  démagogie  nationaliste.  Au  point  de  vue 
électoral,  cette  tactique  paraît  présenter  de  grands  avantages,  au  moins 
à  Paris  et  dans  sa  banlieue.  S'ils  l'adoptaient,  elle  consoliderait  les 
sympathies  spontanées  que  Millevoye,  Rochefort  et  Drumont  leur  ont 
exprimées  au  lendemain  du  Congrès  de  Lyon.  Mais  si  elle  est  de  nature 
à  se  traduire  par  un  succès  électoral  personnel,  elle  se  changerait  bien 
vite  en  désastre  socialiste,  car  elle  compromettrait  irrémédiablement 
aux  yeux  du  parti  tout  entier,  même  de  la  majorité  scissionnaire,  leur 
loyalisme  républicain,  qui  doit  aller  de  pair  aujourd'hui  avec  le  loya- 
lisme socialiste. 

A  quelque  tactique  qu'ils  s'arrêtent,  nos  camarades  d'hier  seront 
contraints,  sous  peine  de  suicide  politique  et  moral,  de  redevenir  nos 
camarades  de  demain,  dans  un  parti  unifié,  où  ils  auront  toute  la  place 
qui  leur  est  due,  mais  rien  que  cette  place  et  pas  plus. 

Voilà  pourquoi  à  ceux  que  le  Congrès  de  Lyon  réjouit,  parce 
qu'ils  y  voient  une  cause  d'affaiblissement,  de  dispersion  de  l'action 
socialiste,  je  dis  qu'il  marque  un  pas  de  plus  dans  la  voie  de  l'Unité, 
réalisée  entre  les  fédérations  définitivement  constituées. 

Gustave  Rouanet. 
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LE    THÉÂTRE 

L'éloignement  et  la  défiance  manifestés  par  une  partie  des  socia- 
listes envers  l'art  contemporain  sont  une  source  de  chagrins,  de  décou- 
raccmcnts  et  de  dclachcmenls  pour  beaucoup  d'esprits  délicats  qui 
viendraient  au  socialisme  par  la  seule  impulsion  du  sentiment  de  jus- 
tice générale.  C'est  une  formule  terriblement  inexacte  et  néfaste  que 
celle  que  l'on  voit  trop  souvent  circuler  :  «  L'art  est  un  luxe  bour- 
geois dont  le  peuple  socialisé  n'aura  que  faire  ».  Pour  nous,  qui  esti- 
mons que  le  socialisme  est  une  évolution  normale  des  foules  amélio- 
rées, et  qu'en  dehors  de  la  politique  et  des  questions  de  sectes  il 
est  cncagé  d'honneur  à  être  l'état  de  moralité  générale  et  de  vérité 
publique  par  excellence,  il  nous  a  paru  utile  de  publier  ici,  dans  une 
revue  qui  en  condense  l'esprit  et  la  vraie  mission,  une  série  de  réflexions 
tendant  à  réparer  une  vaste  et  dangereuse  injustice.  \'cnant  d'un  écri- 
vain dégagé  de  tout  parti,  pleinement  indépendant,  connaissant  bien 
les  artistes  et  leur  psychologie  de  par  sa  profession  de  critique,  et 
aimant  sincèrement  le  peuple,  ces  réflexions  présenteront  sans  doute 
un  suffisant  caractère  d'impartialité.  Elles  examineront  des  idées  sans 
attaquer  des  individus,  parce  que  cette  attaque  est  stérile. 

«  Luxe  bourgeois  »  est  une  expression  qui  contente  beaucoup  de 
gens,  parce  qu'elle  a  une  apparence  de  vérité  à  cause  de  son  aspect  syn- 
thétique. Nïais  de  quelle  grossière  synthèse  n'est-elle  pas  faite  !  On  se 
représente  de  suite  un  intérieur  riche,  plein  de  tableaux  et  de  statues 
d'un  prix  élevé,  et  on  le  compare  aux  intérieurs  pauvres.  Les  deux 
images  contrastent  avec  vigueur,  un  raisonnement  vicieux  en  naît.  On 
oublie  simplement  la  signification  morale  de  l'art,  et  sa  contribution  à 
la  grandeur  d'un  pays  :  celte  grandeur,  on  objecte  qu'elle  est  loin- 
taine, sinon  hypothétique,  et  que  le  peuple  n'en  profite  pas.  Mais  une 
telle  objection  est  faite  par  des  esprits  qui  se  refusent  du  même  coup 
à  admettre  toute  autre  vérité  que  les  vérités  d'expérience,  toute  autre 
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notion  que  celle  de  l'utilité  immédiate.  Ce  n'est  pas  sans  tristesse  que  la 
fraction  intelligente  et  instruite  des  socialistes  considère,  chez  l'autre, 
ce  rapetissement  volontaire  du  champ  sociologique.  Le  marxisme  a 
donné  au  socialisme  une  force  de  coalition  considérable,  et  a  précisé 
puissamment  des  revendications  qui  restaient  à  l'état  utopique  et 
demeureraient  de  vagues  inspirations  mêlées  de  sentimentalité,  malgré 
la  Révolution,  malgré  Saint-Simon  et  Fourier,  malgré  Cabet,  Blanc 
et  la  génération  de  1848.  Le  marxisme,  par  sa  netteté  formulaire,  a 
organisé  la  résistance  contre  le  patronat,  et  permis  aux  minorités  par- 
lementaires de  prendre  position  sur  des  points  précis  en  face  des 
ministères  et  des  représentants  de  la  bourgeoisie.  lia  rendu  l'immense 
service  de  faire  concevoir  au  peuple  lui-même  la  façon  logique  dont 
la  question  économique  doit  être  posée  à  la  face  du  monde  civilisé. 
Cela  est  indéniable. 

Mais  aussi  le  marxisme  a  hypnotisé  les  hommes  de  parti  sur 
le  côté  économique  du  socialisme.  Et  il  ne  faut  pas  oublier 
que  le  socialisme  n'est  pas  uniquement  une  question  d'économie. 
C'est  faire  le  jeu  de  la  bourgeoisie  que  de  s'en  tenir  là  ;  elle  est 
fort  intelligente,  et  c'est  encore  une  erreur  dangereuse  que  de  la 
déclarer  stupide.  Son  intelligence  n'est  pas  noble,  évidemment,  mais 
elle  a  toutes  les  qualités  de  défense.  La  bourgeoisie  a  toujours  su 
profiter  des  dédains  des  idéologues,  elle  a  accaparé  la  Révolution, 
séparé  les  intellectuels  de  la  foule,  amusé  les  uns  et  les  autres,  résisté 
à  tout  par  sa  cohérence  et' son  esprit  d'intrigue  caché  sous  la  bonho- 
mie d'un  faux  libéralisme.  Elle  n'a  pas  manqué  de  sentir  vite  qu'en 
limitant  le  socialisme  à  la  question  économique,  elle  l'isolerait  des 
intellectuels,  et  par  là  même  éviterait  une  alliance  fatale  à  son  pres- 
tige. Elle  a  divisé  pour  régner.  Aujourd'hui  la  bourgeoisie  déclare 
assez  volontiers  qu'elle  trouve  juste  les  revendications  marxistes,  que 
les  salaires  doivent  être  augmentés,  que  l'ouvrier  a  droit  à  l'hygiène,  etc. 
Beaucoup  de  bourgeois  en  conviennent,  et  s'ils  s'y  opposent  à  la 
Chambre  et  dans  les  litiges  des  grèves,  c'est  assez  mollement.  Ils  font 
la  part  du  feu  à  l'avance.  Mais  ils  affectent  de  penser  que  tout  le  socia- 
lisme se  résume  là.  «  Le  parti  des  ventres  »,  a-t-on  dit.  Ils  ont  repris 
la  honteuse  formule  avec  plaisir,  et  on  dirait  vraiment  que  la  majorité 
des  successeurs  de  Marx  s'en  contentent,  et  poseraient  les  armes  si  la 
niche  et  la  pâtée  étaient  assurées  décemment  à  tous.  Le  marxisme  leur 
a  mis  des  œillères  ;  ils  vont  au  plus  pressé,  et  ont  puisé  dans  le  sys- 
tème allemand  une  peureuse  défiance  de  tous  les  projets  à  longue 
portée.  Us  avancent  à  petits  pas,  et  redoutent  les  idées  nouvelles.  D'où 
vient  cela?  Evidemment  de  l'aversion  qu'ils  ont  pour  les  côtés  roman- 
tiques et  déclamatoires  des  anciens  révoluiioiuiaires.  Ils  redoutent  les 
discours  v;i;,mic8,  les  tendances  barricadièrcs,  les  grandes  déchualious 
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creuses,  tout  le  côté  théâtral  de  jadis.  Ils  ne  veulent  plus  empiler  les 
pavés,  mais  des  chiffres  ;  ils  préfèrent  les  syndicats  aux  groupements 
insurrectionnels.  Ce  sont  des  hommes  de  cabinet,  et  des  personnalités 
comme  M.  Guesde  ou  M.  Brousse  sont  résolues  à  se  borner  là.  Ainsi,  à 
la  suite  des  théories  de  Taine  propageant  le  déterminisme  et  les  idées  de 
Darwin,  les  romanciers  ont  pendant  quinze  ans  détesté  la  poésie  et  le 
lyrisme,  et  même  le  style,  pour  se  restreindre  à  la  peinture  de  milieux 
exacts,  à  l'étude  de  l'hérédité,  à  l'accumulation  des  documents 
humains,  et  il  y  a  peu  de  temps  que  les  lettres  françaises  sont  allégées 
de  ces  compilations.  Eh  !  bien-,  le  mar.\iste  a  eu  l'immense  désavan- 
tage de  faire  du  socialisme  un  parti  terne,  aux  idées  étroites,  constam- 
ment référées  aux  faits,  et  ne  sachant  pas  en  dégager  une  philosophie, 
et  c'est  ce  que  la  bourgeoisie  n'a  pas  manqué  d'expliquer  aux  intel- 
lectuels. 

Ceux-là,  elle  les  déteste  et  les  craint  autant  que  les  socialistes; 
elle  les  craint  parce  qu'ils  sont  des  foyers  de  pensée,  et  que  la  pensée 
est  une  puissance  irrésistible  lorsqu'elle  prend  contact  avec  la  foule. 
Les  pages  d'un  livre  peuvent  devenir  autant  de  soldats,  et  la  bour- 
geoisie hait  les  faiseurs  de  livres —  j'entends  des  livres  qui  ne  la 
glorifient  pas.  Et  elle  déteste  aussi  les  artistes,  parce  qu'ils  sont 
essentiellement  libres  d'esprit,  individualistes,  rebelles  au  préjugé  — 
enfin  et  surtout  parce  qu'elle  les  sent  supérieurs  en  intelligence.  Elle 
n'a  donc  pas  manqué,  dès  que  les  revendications  socialistes  sont 
devenues  puissantes,  de  tâcher  d'éviter  le  contact  de  la  mèche  allumée 
et  du  baril  de  poudre.  Comment  s'y  est-elle  prise?  Par  la  ruse,  en 
égarant  le  peuple  sur  le  compte  des  intellectuels,  et  réciproquement. 

Elle  a  flatté  les  intellectuels  en  leur  disant  :  «  Nous  sommes  vos 
amis,  nous  achetons  vos  œuvres.  Nous  sommes  la  nation,  et  nous 
sommes  fiers  de  vous.  Nous  ne  demandons  qu'à  nous  élever  jusqu'à 
vos  idées  :  ne  vous  souciez  pas  du  socialisme.  Vous  ne  pouvez  pas 
aimer  un  parti  qui  se  borne  à  réclamer  la  satisfaction  des  ventres.  Vous 
la  trouvez  juste,  mais  ne  vous  émouvez  pas  pour  si  peu  :  nous  la 
satisferons  peu  à  peu,  n'ayez  donc  pas  l'idée  de  perdre  votre  temps  à 
vous  occuper  de  ces  questions  ennuyeuses,  et  bornez-vous  à  créer. 
D'ailleurs,  le  peuple  ne  veut  pas  de  vous  :  voyez  vous-mêmes  l'étroi- 
tesse  d'àme  des  marxistes.  Ils  se  tiennent  sur  un  terrain  économique, 
ils  ne  comprennent  rien  à  l'art,  sont  pleins  d'aversion  pour  la  philo- 
sophie et  la  morale  :  vous  n'avez  rien  à  faire  là.  Nous,  au  contraire, 
nous  vous  saluons  comme  une  ariftocratie  libérale.  » 

Et  elle  a  égaré  le  peuple  en  lui  disant  :  «  Les  intellectuefs  et  les 
artistes  vous  méprisent,  parce  que  vous  êtes  ignorants.  Ils  aiment  la 
subtilité,  le  luxe,  comme  des  conditions  de  leur  travail.  Ils  sont 
org\icilIeux  et  égoïstes,  ils   ne  feraient  rien   pour  vous.  V'ous  avez 
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besoin  de  pain,  et  non  de  romans  ou  de  tableaux,  et  votre  pain  viendra 
de  nous,  qui  régissons  l'argent  national.  Vous  avez  quelques  besoins 
intellectuels?  Nous  vous  les  offrons  :  voici  le  roman-feuilleton,  le 
mélodrame  et  la  chanson  sentimentale,  que  des  gens  payés  par  nous 
fabriquent  à  votre  intention.  Nous  vous  vendrons  ces  choses  aussi, 
comme  nous  vous  vendons  toutes  les  denrées  dans  les  cités  ouvrières 
que  nos  grandes  compagnies  joignent  à  leurs  usines.  Laissez  donc  les 
intellectuels  tranquilles;  ils  étaient  jadis  pensionnes  par  les  rois,  et  ils 
sont  aujourd'hui  pensionnés  par  les  gens  du  beau  monde  ;  ils  vous 
considéreront  toujours  comme  la  canaille.  » 

Qu'est-il  arrivé  de  ce  double  jeu?  Un  résultat  excellent  pour  la 
bourgeoisie.  Le  peuple  a  d'autant  mieux  cru  ce  discours,  que  les  chefs 
marxistes,  qui  sont  au  fond  imprégnés  de  l'esprit  bourgeois,  le  lui 
répétaient  presque  textuellement.  Il  a  vite  considéré  les  écrivains 
comme  des  phraseurs,  incapables  de  l'aimer  parce  qu'ils  sont  bien 
habillés,  sans  comprendre  que  l'écrivain  est  obligé  d'être  bien  vêtu 
professionnellement,  et  travaille  follement  pour  être  en  somme  très 
mal  payé.  Ah!  le  prolétariat  littéraire,  qui  donc  l'expliquera  aux 
manieurs  d'outil?  Et  qui  leur  fera  comprendre  que  noircir  du  papier, 
c'est  souvent  pire  que  de  piocher  au  soleil?  Le  peuple  a  vite  pensé 
que  les  peintres  ne  servent  à  rien,  et  que  les  musées,  où  il  a  à  peine 
le  temps  d'entrer  par  hasard,  immobilisent  d'immenses  capitaux  pour 
la  satisfaction  des  bourgeois.  Le  marxisme,  en  imposant  Vntîlité  comme 
fondement  de  toutes  les  pensées  sociales,  sans  se  rendre  un  compte 
exact  des  significations  multiples  du  mot  ulile,  a  créé  là  une  effrayante 
erreur.  Quant  aux  artistes,  ils  ont  été  si  mal  reçus,  qu'ils  se  sont 
rapidement  retirés.  Ils  ne  considéraient  pas  le  peuple  comme  de  la 
canaille,  et  ils  détestaient  les  bourgeois,  pour  leur  hypocrisie  et  leur 
avarice.  Ils  sentaient  bien  que  leur  propre  morale  était  très  fraternelle 
à  celle  du  peuple,  puisque  leurs  bases  communes  sont  l'effort,  et  le 
dépouillement  des  préjugés  devant  la  valeur  de  l'œuvre  fiite.  Mais,  en 
présence  de  cette  immense  foule  indifférente  qui  les  regardait  comme 
des  «  messieurs  »,  avec  antipathie,  ils  se  découragèrent.  D'ailleurs, 
comment  parler  au  peuple?  Par  quelles  voies?  La  presse  bourgeoise 
fait  l'opinion.  Aller  directement  trouver  l'ouvrier  ou  le  paysan? 
C'était  impraticable.  Restaient  les  chefs  socialistes.  Mais  tout  de  suite 
les  intellectuels  trouvèrent  en  eux  des  gens  soucieux  d'intérêts  matériels 
répugnant  à  la  pensée  pure,  n'admettant  rien  d'hypothétique  et  se 
défiant  en  général  de  tout  idéalisme?.  11  s'ensuivit  une  mésintelligence 
dont  la  bourgeoisie  ne  put  que  s'applaudir  et  qu'elle  entretint  avec 
habileté,  en  offrant  aux  producteurs  des  lettres  ou  de  l'art  les  bénéfices 
du  journalisme,  du  théâtre,  des  salons  lorsqu'ils  inclinaient  ;\  la 
glorifier.  Quant  aux  quelques  écrivains  qui,  malgré  tout,  sentaient  le 
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besoin  d'aller  au  peuple,  ne  fùt-cc  que  par  curiosité,  ils  furent  le  plus 
possible  entravés  :  à  eux  la  pauvreté,  l'insuccès  et  le  haro.  Le  peuple 
ne  s'en  aperçut  même  pas. 

Situation  absurde  et  injuste,  qui  a  duré  jusqu'à  nos  jours.  Mais 
heureusement,  depuis  la  Commune,  depuis  le  vieux  Blanqui  divinateur 
et  martyr,  quelques  coups  rudes  ont  été  assénés  sur  la  tribune 
nationale,  et  des  coups  à  faire  sauter  les  encriers.  L'œuvre  de  Tolstoï 
a  ouvert  la  marche,  puis  les  romans  de  Zola,  Germinal,  V Assommoir, 
puis  Le  Bilatéral  des  Rosny,  puis  Les  Tisserands  d'Hauptmann,  puis  La 
Clairière  de  Donnay  et  Descaves,  puis  Ibsen  et  son  influence,  le 
Théâtre  Libre,  et  enfin  l'anarchisme,  du  procès  Kropotkine  au  procès 
des  Trente,  voilà  autant  de  coups  frappés,  et  de  contacts  créés  entre 
les  intellectuels  et  le  peuple,  par  dessus  le  dos  de  la  bourgeoisie.  Enfin, 
l'affaire  Dreyfus  a  créé  le  courant  magnétique.  C'était  une  affaire 
admirablement  composée  par  le  hasard  pour  être  un  thème  de  révo- 
tion  morale  et  sociale  :  elle  contenait  en  effet  tous  les  cas  de  revendi- 
cations, et  elle  contenait  le  ferment  nécessaire  pour  passionner,  étant 
fondée  sur  la  constatation  d'une  injustice  individuelle  commise  en 
faveur  de  l'esprit  de  caste.  Elle  avait  une  armature  dramatique  puis- 
sante ;  la  composition  d'une  tragédie  parfaitement  ordonnée.  Qu'elle 
ait  sombré  dans  la  confusion  et  les  demi-mesures,  dévié  dans  les 
querelles  antisémites,  cela  n'est  pas  douteux,  mais  elle  était  faite  pour 
des  fins  plus  intéressantes,  et  les  hommes  qui  l'avaient  suscitée  (très 
différents  de  ceux  qui  en  profitèrent)  avaient  vu  en  elle  un  thème 
d'une  admirable  fécondité.  Les  intellectuels,  sur  l'initiative  de  Zola, 
que  beaucoup  n'aimaient  guère,  comprirent  très  bien  que  l'occasion 
s'offrait  d'aller  enfin  droit  à  la  ioule,  et  les  listes  de  protestation 
enregistrées  par  V Aurore  resteront  à  ce  point  de  vue  le  plus  significatif 
document,  ainsi  que  les  réunions  publiques  qui  suivirent,  où  les 
Richet,  les  Duclaux,  les  France  et  les  Séailles  tendirent  la  main  aux 
hommes  du  peuple.  Là  s'accomplit  une  uniop  que  la  bourgeoisie  ne 
put  pas  empêcher.  Le  contact  fut  sympathique,  et  en  ceci  l'affaire 
Dreyfus  a  été  véritablement  un  rendez-vous  des  deux  classes  naturelles, 
producteurs  et  cérébraux,  en  face  de  l'ennemi,  la  classe  intermédiaire, 
les  consomm.itcurs  agiotant  sur  cette  double  production.  Le  nationa- 
lisme n'est  pas  autre  chose,  sous  son  étiquette  patriotique  et  revan- 
charde que  M.  Dérouléde  lui-même  avoue  être  anachronique,  que 
l'effort  décisif  de  la  bourgeoisie  pour  ramener  à  elle  les  cérébraux,  et 
neutraliser  les  effets  du  contact.  C'est  le  but  même  d'associations 
comme  la  Pairie  Française,  et  on  n'y  épargne  ni  l'argent  ni  l'adresse. 
Or,  les  socialistes,  intéressés  en  partie  à  l'effort  de  libéralisme  de 
l'affaire,  ont  manifesté  une  fois  de  plus  la  timidité  d'esprit  du 
marxisme  en  hésitant  à  s'engager  sur  ce  qu'ils  prenaient  pour  un  cas 
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particulier.  Ce  cas  n'est  devenu  particulier  et  ne  s'est  inféodé  aux 
questions  sémitiques  qu'à  cause  de  leur  défection,  et  ils  ont  ainsi 
favorisé  Ig  création  du  nationalisme,  qui  les  menace  infiniment  plus 
qu'ils  ne  le  pensaient,  et  autour  duquel  toute  la  bourgeoisie  se  rallie. 
Evidemment  c'est  un  parti  qui  n'a  ni  cohésion,  ni  vitalité  intérieure, 
où  tout  le  monde  est  en  désaccord,  et  qui  ne  peut  pas  durer,  parce 
qu'il  n'a  rien  de  constitutif.  Mais  en  attendant  c'est  encore  un  sursis 
pour  les  idées  médiocratiques,  et  une  très  belle  occasion  a  été  manquée. 
Tout  l'effort  des  intellectuels  doit  être  maintenant  de  rester  en  contact, 
quand  même,  en  prévision  de  l'avenir,  avec  le  peuple. 

Eh  bien,  pourquoi  les  socialistes  ne  les  y  ont-ils  pas  aidés  mieux, 
et  pourquoi,  même  si,  pour  des  raisons  politiques,  ceux-ci  jugèrent 
bon  de  s'abstenir,  n'ont-ils  pas  au  moins  retenu  l'utile  exemple  du 
rapprochement  ?  Parce  que  l'habitude  des  théories  économiques  leur 
a  mis  des  œillères,  parce  que  le  marxisme  considère  l'économie  comme 
une  science  sociale  autonome,  et  que  c'est  là  un  vieux  point  de 
vue  faux,  venu  d'une  conception  erronée  des  sciences  exactes.  Le 
socialisme  n'a  jamais  rien  gagné  à  se  constituer  en  parti  politique  ;  il 
ne  devrait  avoir  des  représentants  parlementaires  que  comme  l'on  a 
des  torpilleurs  offensifs  dans  une  flotte,  mais  nullement  les  ranger 
comme  des  unités  de  combat,  qui  ne  peuvent  tenir  utilement  la  mer. 
La  déception  politique  du  socialisme  dans  l'affaire  est  aujourd'hui  évi- 
dente pour  les  plus  intelligents  de  ses  membres  ;  le  socialisme  a  cru 
qu'il  était  très  diplomatique  de  considérer  l'affaire  comme  une  que- 
relle de  bourgeois  divisés,  devant  créer  un  affaiblissement  profitable. 
Hélas  !  s'il  m'était  permis  de  dire  les  colères,  les  découragements  de 
tant  d'écrivains  que  j'ai  vus  souvent  à  cette  époque,  lorsqu'ils  lisaient 
dans  les  journaux  socialistes  cette  déclaration  qui  a  fini  par  prévaloir  ! 
Que  de  tristesses,  en  voyant  ces  piétinements  lorsqu'il  fallait  marcher 
au  canon!  Ce  n'était  pas  une  querelle  entre  bourgeois,  c'était  une  ten- 
tative sincère  et  désespérée  des  intellectuels  pour  faire  leur  trouée  et 
rejoindre  le  peuple.  Ceux-là  môme  que  la  bourgeoisie  louangeait 
hypocritement  de  se  confiner  dans  la  «  tour  d'ivoire  »,  les  hommes  de 
laboratoire  et  de  cabinet,  apportaient  à  la  masse  un  concours  dont  il 
ne  fut  pas  tiré  parti,  et,  avec  leur  notoriété,  leurs  relations,  l'autorité 
de  leur  œuvre  précisément  dans  les  milieux  réactionnaires,  ils  pou- 
vaient être  des  démolisseurs  de  préjugés  autrement  efficaces  que  des 
socialistes  dont  la  société  capitaliste  se  défiait  à  l'avance.  La  dernière 
série  des  livres  du  plus  considérable  peut-être  des  écrivains  actuels,  la 
série  sociale,  si  admirable,  des  livres  d'Anatole  l'rance,  a  créé  plus  de 
conversions  au  libéralisme,  semé  plus  de  germes,  disloqué  plus  d'opi- 
nions toutes  faites,  au  cœur  même  du  monde  capitaliste,  que  toutes 
les  adjurations  de  M.  Guesde.  Mais,  pour  comprendre  cela,  il  eût  fallu 
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que  les  héritiers  du  marxisme  admissent  tous  une  vérité  que  les  libé- 
raux du  parti,  les  Jaurès,  les  Fourniére,  les  Viviani,  les  Rouanet, 
admettent  presque  seuls,  et  cette  vérité,  c'est  que  le  socialisme 
n'est  pas  une  évolution  politique,  mais  une  évolution  économique 
el  morale,  et  qu'il  est  indispensable,  pour  transformer  le  parti  des 
ventres  en  parti  pensant,  de  créer  l'âme  focinlisle. 

VoilA  un  mot  pour  faire  bondir  tous  les  socialistes  athées  et  posi- 
tivistes, qui  répètent,  comme  le  brave  M.  Bounderby  de  Dickens  et 
comme  M.  Homais  aussi  —  car  c'est  un  désir  bourj^eois  :  «  l'utile  ! 
Des  faits,  rien  que  des  faits!  »  Ils  sont  tellement  imprégnés  malgré 
eux  de  la  vieille  éducation  que  les  termes  de  morale  ou  d'âme  sentent 
déjA  pour  eux  la  sacristie.  Il  ne  Aiudrait  pourtant  pas  s'hypnotiser  sur 
le  Gesu  pas  plus  que  sur  le  darwinisme  ou  le  marxisme  et  changer 
d'idole  en  croyant  penser  librement.  Il  ne  reste  pas  grand'chose  de  la 
troisième  République,  qui  pourtant  était  encore  la  moins  mauvaise 
forme  nationale,  parce  qu'elle  n'a  pas  su  former  une  âme  républicaine, 
malgré  tous  ses  eflorts  ;  et,  en  effet,  on  ne  crée  pas  une  Ame  par  la 
politique,  mais  on  la  crée  par  une  idée  morale,  et  le  socialisme  en  est 
une,  et  ce  sont  les  idées  qui  engendrent  les  faits.  Le  socialisme  n'est 
pas  ce  que  les  bourgeois  et  lui-même  s'accordent  A  dire  :  un  mouve- 
ment revendicateur  qui  s'arrêtera  sitôt  les  revendications  obtenues. 
C'est  l'état  lopique  et  futur  de  la  société  ;  du  moins  je  pense  que  ceux 
qui  l'aiment  vraiment  lui  font  l'honneur  de  le  concevoir  ainsi.  Quand 
bien  même  on  lui  accorderait,  par  prudentes  concessions  successives, 
tout  ce  qu'il  demande  pour  les  travailleurs,  il  se  trouverait  toujours 
en  présence  de  l'esprit  bourgeois,  même  en  réduisant  au  minimum  le 
capitalisme  et  le  patronat,  et  il  n'aurait  pas  le  droit  de  s'arrêter,  il  ne  le 
pourrait  pas.  A  ce  moment-là  il  se  trouverait  en  présence  d'une  œuvre 
morale  nécessaire,  de  l'éducation  des  masses,  et  il  serait  obligé  de  l'en- 
lever à  la  bourgeoisie  et  de  la  faire  lui-même.  Eh  bien  !  il  est  clair  que  ce 
travail-là  devrait  être  parallèle  au  travail  économique  ;  ce  serait  logique. 
Ce  n'est  pas,  cependant.  Les  idées  morales  du  socialisme  sont  restées 
enfantines  et  parfaitement  bourgeoises.  On  laisse  la  classe  moyenne 
gaver  le  peuple  de  mélodrames  et  de  feuilletons  où  la  moralité  est 
toujours  celle  de  cette  même  classe,  où  il  n'y  a  aucune  notion  neuve. 
On  sature  l'ouvrier  de  connaissances  économiques  et  on  ne  lui  redresse 
pas  le  jugement  moral.  Kn  face  des  écoles  d'État  propageant  le  patrio- 
tisme sous  une  forme  protectionniste  aussi  fausse  qu'étroite,  en  face 
des  écoles  religieuses  propageant  une  morale  chrétienne  dégénérée, 
douceâtre,  plutôt  esclavagiste,  que  fait  le  socialisme  ?  Presque  rien.  Il 
apprend  aux  travailleurs  à  détester  le  patronat  et  il  laisse  le  patronat 
leur  donner  ses  propres  idées  sur  l'envisagcment  de  la  vie  morale.  S'il 
les  émancipe  de  l'idée  de  Dieu  et  d'une  honnêteté  sanctionnée,  il  ne  les 
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remplace  pas  par  une  éducation  de  conscience.  C'est  d'un  illogisme 
profond. 

Il  est  ridicule  de  dire,  comme  je  l'ai  lu  récemment  dans  une 
délibération  municipale  de  province  :  «Nous  désirons  évincer  la  notion 
Dieu».  C'est  ridicule  de  forme  et  de  fond,  parce  que  le  déisme  est 
une  question  individuelle,  et  ne  s'évince  pas  plus  qu'il  ne  s'impose.  Il 
se  raisonne,  voilà  tout.  C'est  à  peine  si  les  nouveaux  socialistes  l'ont 
compris;  mais  de  quand  date  l'initiative  morale  des  hommes  nommés 
plus  haut,  et  des  Grave,  des  Lumet,  des  Dehcrme?  D'hier.  Et  comment 
les  autres  socialistes,  les  Vaillant,  les  AUemane,  les  Brousse,  les 
Guesde  les  accueillent-ils?  Avec  défiance  et  ennui.  «Nous  ne  contes- 
tons pas,  disent-ils,  mais  on  verra  plus  tard.  »  Eh  !  non,  c'est  mainte- 
nant, c'est  parallèlement  qu'il  faut  «  voir  »,  pour  acquérir  à  la  cause 
des  âmes  et  des  caractères.  C'est  en  étudiant  logiquement  les  erreurs 
du  Code,  les  préjugés  sur  l'union  libre,  le  féminisme,  les  droits  fami- 
liaux, la  responsabilité,  le  problème  de  l'altruisme,  les  lois  de  la  solida- 
rité, toutes  les  questions  de  moralité  collective,  en  même  temps  que  les 
questions  de  salaire  et  d'hygiène  qu'on  organisera  un  peuple  qui  ne 
combinera  pas  bizarrement  comme  aujourd'hui  des  idées  économiques 
audacieuses  et  des  opinions  morales  toutes  faites,  héritées  directement 
de  la  bourgeoisie  qui  était  intéressée  à  les  leur  inculquer.  Qiiand  on 
voit  Parnell  entravé  et  paralysé  par  un  adultère,  on  est  stupéfait,  et  on 
proclame  qu'il  a  fallu  le  cant  anglais  pour  cela;  mais  cette  absurdité 
peut  tout  aussi  bien  se  produire  en  France,  et  je  mets  en  fait  que  les 
ouvriers  disent  sur  des  cas  analogues  des  choses  parfaitement  bour- 
geoises. 

Or,  à  quoi  donc  servirait  la  classe  des  cérébraux,  si  le  socialisme 
s'attachait  à  elle  étroitement  au  lieu  delà  bouder?  A  entreprendre  puis- 
samment cette  réforme,  par  le  théâtre,  parle  livre,  par  les  conférences, 
par  l'œuvre  d'art  mise  à  la  portée  du  peuple.  Pour  l'instant,  les  intel- 
lectuels ont  été  forcés  de  s'en  tenir  à  troubler  la  classe  bourgeoise  au 
milieu  de  laquelle  ils  vivent,  à  y  introduire  des  ferments  d'anarchisme 
sous  toutes  les  formes,  môme  par  le  scepticisme  et  le  dilettantisme. 
On  emploie  les  moyens  qu'on  a,  tout  est  bon.  Et  les  socialistes  refu- 
sant de  les  comprendre,  ils  se  sont  arranges  au  mieux  dans  la  société 
éloufiantc  où  les  confinait  leur  prétendue  inutilité.  Cha  .]ue  fois  qu'ils 
ont  voulu  sortir,  on  les  a  mal  reçus  :  à  qui  la  faute?  Est-ce  que  vrai- 
ment les  chefs  du  marxisme,  en  laissant  se  fortifier  le  monstrueux  cli- 
ché du  «  luxe  bourgeois  »  ont  cru  que  le  peuple  serait  toujours  trop 
borné  pour  profiter  d'un  tel  appui  ?  Mais  le  peuple  n'est  pas  ce  qu'ils 
pensent,  il  est  fort  curieux  de  s'instruire,  le  peuple,  et  depuis  la  Com- 
mune surtout  I  C'est  une  erreur  de  psychologie  incroyable  que  de 
considérer  le  peuple  comme  un  ventre  qui    demande  à  être  rempli  ! 
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Il  faut  n'avoir  jamais  considéré  les  groupes  populaires  que  comme  des 
unités  de  parti,  des  masses  anonymes,  ne  jamais  avoir  parlé  de  prés  à 
des  ouvriers,  pour  s'en  tenir  à  cette  opinion!  Depuis  trente  ans  le 
peuple  a  changé  considérablement.  Il  s'est  créé  toute  une  élite  d'ou- 
vriers d'art,  toute  une  clientèle  de  bibliothèques  populaires,  qui  trouve 
le  marxisme  assez  caduc  et  n'accepte  pas  du  tout  la  théorie  du  parti 
des  ventres.  Assurément  il  est  vain  de  mettre  un  ouvrier  en  présence 
d'un  tableau  de  Besnard,  d'emblée,  mais  il  est  aussi  vain  de  penser  que 
le  chromo  lui  suffit.  Très  souvent,  rebuté  par  les  psychologies  rudi- 
mentaires  des  discours  prononcés  par  des  chefs  de  groupes,  rebuté  par 
la  sottise  de  certaines  délibérations  d'édiles  de  province,  par  l'insuffi- 
sance déclamatoire  de  telles  sociétés  de  libre-pensée  de  la  banlieue,  j'ai 
constaté  que  les  travailleurs  étaient  beaucoup  plus  avancés,  intellec- 
tuellement, que  ne  le  donnaient  à  penser  les  ordres  du  jour  transmis 
par  les  feuilles,  et  chez  maint  d'entre  eux  j'ai  trouvé  des  livres  qui 
m'ont  agréablement  surpris,  là  où  je  pensais  trouver  les  livraisons  de 
M.Jules  Mary  ou  de  M.  de  Montépin.  Alors,  qui  trompe-t-on  ici? 
J'afiirme  connaître,  chez  un  grand  nombre  d'artistes,  la  sincère  et 
ferme  résolution  de  faire  savoir  à  la  foule  leur  sympathie,  de  lui  faire 
comprendre  que,  sans  rien  abandonner  de  la  science  et  du  goût  de  leur 
œuvre,  ils  prétendent  la  lui  rendre  intelligible  et  profitable.  Mais  ils 
ne  peuvent  tout  de  même  pas,  quand  ils  entendent  dire  une  bêtise, 
l'approuver,  d'où  qu'elle  vienne,  et  ils  s'en  réfèrent  à  -la  belle  pensée 
de  Flaubert  :  «J'appelle  bourgeois  quiconque  pense  bassement».  Eh, 
bien!  c'est  le  grand  tort  du  marxisme,  et  du  socialisme  utilitaire,  d'a- 
voir pensé  bourgeoisement  au  sujet  des  artistes  et  des  idéologues,  et 
d'avoir  ainsi  donné  au  socialisme  une  réputation  de  lourdeur,  d'épais- 
seur d'esprit,  de  médiocrité  d'âme,  qu'il  ne  devrait  jamais  mériter, 
d'avoir  attaché  à  son  beau  nom  une  idée  terne,  décourageante  pour 
toutes  les  natures  lyriques,  enthousiastes,  frémissantes  et  nerveuses. 
Les  nationalistes  l'ont  bien  compris,  ils  ont  tout  de  suite  tiré  parti  de 
cet  argument,  l'endant  lacrise  anarchiste,  bien  des  intellectuels  ont  été 
droit  à  l'anarchie  uniquement  par  besoin  d'épancher  leur  sensibilité 
nerveuse,  avec  un  grand  désintéressement;  mais  cet  anarchisme-là, 
c'était  la  poésie  de  leur  socialisme,  ils  comprenaient  très  bien  au  fond 
que  l'anarchisme  pur  et  simple  était  une  vérité  individuelle  à  l'état 
brut,  excluant  la  participation  sociale,  et  par  conséquent  une  vérité 
d'orilrc  intérieur,  ne  pouvant  être  que  négative  au  point  de  vue  socio- 
lo^icjiie,  et  les  choses  s'arrêtèrent  là,  faute  de  conciliation  des  deux 
points  de  vue.  Mais  l'anarchisme  était  une  sorte  d'émancipation  per- 
sonnelle préalable  chez  les  individus  destinés  au  socialisme  futur. 
C'était  un  détour  et  non  une  rivalité  :  c'était  la  forme  visible  du  besoin 
de  réforme  morale  que  le  marxisme  feignait  de  ne  pas  admettre. 


684  LA    REVUE    SOCIALISTE 

J'arrête  ici  ces  réflexions.  Je  n'oublie  pas  que  j'ai  donné  pour 
sujet  à  cet  article  le  théâtre  et  son  rôle  social,  et  j'y  viens  à  l'instant. 
Mais  j'ai  cédé  au  besoin  d'exposer  certaines  notions  en  préface  à  cet 
article  et  à  ceux  où  j'étudierai  ultérieurement  les  beaux-arts,  les 
lettres,  et  leur  concours  à  l'idée  qui  anime  cette  revue.  J'ai  cru  bon 
d'insister  d'abord  sur  la  nécessité  de  la  constitution  morale  du  socia- 
lisme, et  de  mettre  un  peu  d'ordre  dans  l'examen  du  fameux  «  luxe 
bourgeois  »  en  disant  quel  serrement  de  cœur  j'en  ai  eu  longtemps, 
avec  tant  d'autres  écrivains.  Ce  préjugé,  je  l'ai  rejeté  de  toute  ma  force. 
Il  est  si  puissant  que  récemment  encore,  dans  un  journal  socialiste  où 
je  soutenais  ces  idées  en  compagnie  de  quelques  hommes  de  lettres,  et 
où  nous  étions  vraiment  venus  de  tout  cœur  en  désirant  nous  expli- 
quer devant  le  public  populaire,  nous  étions  jalousés  et  plaisantes  par 
la  partie  de  la  rédaction  qui  «  faisait  le  journal  ».  C'étaient  de  braves 
gens  au  fond,  mais  ils  ne  nous  pardonnaient  pas  d'avoir  écrit  des 
romans  et  des  articles  de  revues.  Ils  nous  appelaient  «  ces  messieurs  » 
et  nous  prenaient  pour  des  «  amateurs  »,  des  dilettantes  pas  sérieux, 
alors  que  nos  idées  étaient  sans  doute  plus  avancées  que  les  leurs  — 
et  comprendre  cela  ne  nous  empêcha  pas  de  nous  en  attrister.  Evidem- 
ment ils  cédaient  à  leur  insu  à  un  préjugé  bourgeois  lié  au  préjugé 
marxiste;  ils  se  disaient  :  «  Dans  le  socialisme,  l'art  sera  inutile.  Donc 
ces  gens-là  ne  sont  pas  sincères,  puisqu'ils  feignent  d'appeler  un  état 
de  choses  où  ils  seront  mis  au  rancart.  C'est  pour  se  faire  tolérer  qu'ils 
prêchent.  »  C'est  un  raisonnement  stupide.  J'espère  montrer  plus 
tard,  en  parlant  des  arts  qui  semblent  les  plus  inutiles,  la  peinture,  la 
statuaire  et  la  musique,  que  les  artistes  n'ont  pas  besoin  de  se  faire 
tolérer,  d'abord,  et  ensuite  qu'ils  apparaîtront  pleinement  utiles  dans 
l'avenir,  quand  la  bourgeoisie  aura  cédé. 

Et  si  je  viens  à  commencer  l'étude  en  parlant  du  théâtre  et  non 
du  livre,  qui  semble  avoir  beaucoup  plus  fait  jusqu'ici  pour  le  socia- 
lisme, c'est  parce  que  je  pense  que  c'est  sur  le  théâtre  que  les  idées 
toutes  faites  sont  les  plus  fausses,  et  que  c'est  lui  qu'il  faudrait  avant 
tout  choisir  pour  terrain  d'entente  morale  entre  les  artistes  et  la  foule. 

A  une  heure  où  la  tribune  des  Chambres  n'est  plus  une  tribune, 
le  théâtre  peut  l'être,  et  avec  une  incomparable  force  ;  l'efïet  du  livre 
est  lent,  et  individuel.  L'effet  du  théâtre  est  rapide  et  global.  C'est-à- 
dire  que  l'éloquence  n'a  plus  que  ce  refuge  —  et  je  n'entends  pas  par 
l'éloquence  la  déclamation  et  les  clichés  :  j'entends  l'expression  pré- 
cise et  directe  de  la  pensée,  délivrée,  grâce  à  la  fiction  de  la  scène,  de 
toute  contrainte  civique  et  politique.  Le  système  des  représentations 
privées  permet  cela.  On  a  dit  récemment  dans  une  pièce  :  «  Le  peuple 
n'a  pas  droit  qu'au  pain,  il  a  droit  aussi  à  la  beauté.  »  Mais  on  n'a  pas 
précisé  laquelle,  et  c'était  l'important.    La  première  beauté  à  laquelle 
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le  peuple  ait  droit,  c'est  la  logique.  Hn  créant  dans  les  tiicâtrcs,  à 
l'heure  actuelle,  des  places  à  six  sous  où  l'ouvrier  peut  entendre 
/?/V>('/f//o  ou  Lohtugrin  tout  comme  les  bourj^eois  des  fauteuils,  on  a 
salistail  à  une  vanité,  non  A  un  droit,  et  on  est  arrivé  \  faire  fermer  les 
théâtres  et  démissionner  les  directeurs  faute  d'argent,  parce  que  les 
chanteurs  et  les  costumes  coûtent  cher  et  qu'on  n'obtient  pas  à  bon 
marché  ce  qui  est  coûteux.  J'ai  vu  en  province  de  tels  essais,  ils  n'ont 
servi  personne.  On  eût  cent  fois  mieux  fait  en  retardant  le  contact  du 
peuple  avec  cette  beauté-li  (que  les  concerts  publics  lui  donnent  sufîi- 
samment)  et  en  employant  le  même  bon  vouloir  à  vulgariser  des 
œuvres  comme  VEuttemi  du  Peuple,  les  Reveuants,  Au-delà  des  forces 
ou  la  Clairière,  qui  coûtent  bien  moins  et  signifient  bien  plus.  Le 
théâtre  est  un  enseignement  social  merveilleux.  La  bourgeoisie  ne 
veut  que  sy  distraire.  Elle  aime  Augier  ou  Dumas  fils  parce  qu'ils 
glorifient  le  sentimentalisme  de  la  classe  possédante.  Elle  déteste  les 
autres  comme  Ik-cque,  qui  la  stigmatisent,  et  clic  s'ennuie  à  des  pièces 
comme  la  Course  du  Flambeau  parce  qu'on  l'y  force  A  penser,  et  que 
la  pensée  ne  lui  est  agréable  qu'en  la  rendant  plus  contente  d'elle- 
même.  Un  homme  admirable,  qui  est  André  Antoine,  a  osé  et  réussi 
ce  tour  de  force,  de  contraindre  la  bourgeoisie  à  venir  entendre  dans 
son  théâtre  une  série  d'œuvres  où  elle  était  peinte  au  naturel,  dans 
toute  la  laideur  de  son  âme  médiocre.  Fascinée  par  le  génie  volontaire 
d'Antoine  et  par  la  puissance  de  la  vérité,  elle  est  venue,  et  tout  en 
s'efî'arouchant  et  en  rageant,  elle  n'a  pas  pu  se  méconnaître.  Un  bour- 
geois écoutant  une  pièce  chez  Antoine  est  un  spectacle  psychologique 
qui  vaut  la  pièce.  Il  se  cabre,  mais  reste,  attribuant  à  son  entourage 
les  tares  et  les  vilenies  morales  dont  on  lui  parle,  ne  les  reconnaissant 
pas  en  lui,  se  révoltant  en  secret,  amusé  et  apeuré,  vexé  pour  la  soli- 
darité de  sa  caste  et  pourtant  attiré  par  une  singulière  perversité,  la 
même  qui  l'a  poussé  jadis  à  aller  se  faire  invectiver  par  Bruant  — 
instinct  caractéristique  des  castes  en  décadence.  Depuis  plus  de  dix  ans 
le  théâtre  d'Antoine  a  poursuivi  cette  œuvre  vengeresse  et  aidé  à  la 
réflexion  des  jeunes  hommes,  en  montrant  successivement  les  dessous 
de  la  rcspeaabilité,  de  la  famille,  des  intérêts,  en  faisant  la  psycho- 
logie satirique  de  l'hypocrisie.  Fuis  .Vntoine  est  allé  plus  loin,  il  a 
accueilli  les  œuvres  qui  dépassaient  la  satire  et  s'élevaient  aux  régions 
morales  supérieurs.  Il  a  accueilli  François  de  Curcl,  avec  la  Nouvelle 
Idole  et  le  Repas  du  Lioit,  il  a  accueilli  la  Clairière,  où  Donnay  et  Des- 
caves ont  si  lumineusement  exposé  précisément  les  dangers  de  la 
vision  étroite  du  marxisme,  la  nécessité  d'une  éducation  morale  du 
socialisme,  et  à  dix  années  de  distance,  il  a  opposé  A  la  plus  terrible 
peinture  de  la  douleur  des  pauvres,  A  la  Puissance  des  Ténèbres,  cette 
vision  d'une  société  de  pauvres  arrivée  à  l'organisation  économique, 
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mais  sans  âme,  qu'est  la  Clairière.  Au  milieu  de  ces  dix  années,  les 
Tisserands  de  Hauptmann  ont  imposé  à  la  foule  bourgeoise  l'horreur 
du  drame  des  capitalistes  et  des  salariés,  dans  un  chef-d'œuvre  de 
ïéalisme  qui  restera  le  type  de  la  pièce  sociale,  de  celle  qui  ne  contient 
aucune  déclamation,  mais  un  simple  exposé  de  faits  d'une  clarté 
absolue.  Antoine  a  fait  là  une  œuvre  dont  la  portée  est  immense,  et 
lui  seul  a  su  la  faire.  Il  est  l'homme  —  et  la  gloire  lui  en  restera,  et 
aussi  les  rancunes  accumulées  —  qui  a  su  poser  la  question  sociale  en 
face  de. la  société  capitaliste,  sans  intermédiaires,  apportant  ainsi  au 
parti  grandissant  un  appui  précieux  et  constant. 

«  L'Œuvre  »  en  jouant  Ibsen  et  Bjornson,  a  continué  la  concep- 
tion d'Antoine.  Des  soirées  comme  celles  de  VEnnetni  du  Peuple,  des 
Soutiens  de  la  Société,  des  deux  parties  d'Au-dessus  des  Forces,  ont  été 
de  véritables  séances  de  combat  social,  plus  que  des  représentations 
littéraires.  Elles  ont  attiré  la  jeunesse,  qui  était  jusqu'alors  rebelle  aux 
questions  sociologiques,  et  s'occupait  étroitement  de  littérature,  elles 
lui  ont  donné  le  goût  de  la  vie  active,  elles  ont  coordonné  ses  res- 
sources d'enthousiasme,  et  contribué,  avec  le  mouvement  anarchiste, 
avec  l'affaire  Dreyfus,  à  toute  une  orientation  nouvelle.  Voilà  ce  que 
le  théâtre  social  a  apporté  jusqu'à  présent,  en  y  joignant  les  efforts 
secondaires  des  cercles,  les  Escholiers,  par  exemple,  puis  le  Théâtre- 
Civique  de  Louis  Lumet,  tentative  intéressante  qui  nous  a  fait  con- 
naître quelques  pièces  qu'on  n'eût  jamais  jouées  ailleurs,  et  enfin,  en 
comptant  la  tentative  isolée  du  théâtre  Sarah  Bernhardt  jouant  les  Mau- 
vais Bergers,  nous  terminerons  en  rappelant  la  noble  initiative  de 
M.  Maurice  Pottecher  à  Bussang.  Cet  écrivain  de  talent  délicat  et 
d'âme  élevée  a  réalisé  là  un  rêve,  le  théâtre  en  plein  air,  où  il  fait 
jouer  ses  pièces  moralisatrices  dont  l'intention  n'exclut  jamais  la  valeur 
dramatique,  la  vie  et  la  souplesse  des  dialogues.  Le  théâtre  de  Bus- 
sang  est  jusqu'à  présent  le  seul  essai  de  ce  genre  qui  ait  vraiment  réussi 
et  il  serait  désirable  qu'on  pût  en  propager  l'exemple  dans  diverses 
provinces  françaises.  Mais  l'esprit  de  terroir  s'en  emparerait  vite,  mal- 
heureusement, et  le  théâtre  serait  moins  social  que  local. 

Il  s'agit  bien  moins  de  mettre  en  scène  la  misère  ou  les  fusillades 
des  grèves  —  aspects  dont  on  a  trop  abusé  déjà  —  que  de  donner  au 
peuple,  parle  théâtre,  un  enseignement  moral,  de  lui  donner  des  expo- 
sés d'idées  générales,  des  mises  en  action  de  théories.  C'est  bien  pour 
cela  que  j'insiste  tant  sur  la  Clairière.  C'estune  œuvre-type,  à  ce  point 
de  vue.  Elle  fait  réfléchir  ;  une  pièce  où  l'on  voit  la  misère  ou  les 
scènes  tragiques  des  grèves  impressionne  et  révolte,  elle  n'apprend 
rien.  A  ce  point  de  vue,  les  œuvres  de  M.  Eugène  Brieux,  qui  sont 
souvent  contestables  au  jugement  littéraire  pur,  dénotent  en  cet  écri- 
vain im  vulgarisateur  de  premier  ordre.  11  est  passé  maître  dans  l'art 
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de  présenter  clairement  un  fait  social  et  ses  const-qucnces.  Je  voudrais 
qu'on  jouit  les  Remplaçantes  (et  il  a  fait  mieux)  sur  une  foule  de  scènes 
populaires;  je  suis  persuadé  que  tout  le  monde  comprendrait  la  jus- 
tesse parfaite  des  idées  présentées.  C'est  une  œuvre  qui  a  impressionné 
la  bourgeoisie  et  qui  impressionnerait  également  la  classe  ouvrière, 
par  la  seule  force  de  la  logique.  VoilA  la  «  beauté  »  premièrement 
nécessaire  à  la  foule  socialisée,  et  la  beauté  utile.  M.  Brieux  est  l'homme 
sur  qui  le  socialisme  devrait  faire  fond,  et  si  j'étais  leader  du  socialisme, 
je  considérerais  un  tel  auteur  comme  un  des  plus  importants  propaga- 
teurs de  l'idée,  je  le  mettrais  en  rapport  avec  le  peuple,  je  l'intéresse- 
rais et  l'attacherais  à  la  cause  par  tous  les  moyens  possibles.  Hélas  !  je 
n'espère  pas  que  les  marxistes  agitent  de  telles  questions  dans  leurs 
réunions.  Je  n'espère  pas  non  plus  qu'ils  s'occupent  de  créer  des 
scènes  où  les  ouvriers  puissent  avoir  libre  accès,  ni  de  combattre  les 
désastreux  effets  du  mélodrame  où  la  vertu  est  toujours  récompensée 
et  le  vice  toujours  puni  d'une  façon  si  bêtement  sentimentale,  et  où  il 
n'y  a  ni  vérité  ni  simplicité.  On  y  montre  couramment  des  bandits  du 
grand  monde  et  de  pauvres  ouvrières  vertueuses,  mais  cela  suffit-il? 
Si  le  peuple  est  étranger  au  style,  encore  faut-il  ne  pas  lui  donner  le 
goût  du  non-style,  et  les  échantillons  qu'en  offre  le  mélodrame  sont 
aussi  emphatiques  que  plats.  C'est  un  maniérisme  à  rebours,  une  cor- 
ruption du  goût  naturel.  On  retrouve  dans  la  conversation  des  ouvriers 
parmi  cet  admirable  langage  imagé  si  expressif  et  si  pittoresque  du 
peuple  parisien,  une  foule  de  tournures  prétentieuses  et  elles  viennent 
du  mélodrame  (i). 

Les  intellectuels  ont  faif  tout  ce  qu'ils  ont  pu  pour  imposer  les 
questions  sociales  et  leur  libre  discussion  au  théâtre. 

On  peut  dire  qu'ils  l'ont  fait  en  éprouvant  des  difficultés  morales 
inouïes,  outre  les  empêchements  matériels  qu'on  leur  créait  abondam- 
ment. François  de  Curel,  Lucien  Descaves,  Maurice  Donnay,  Octave 
Mirbcau,  Eugène  Brieux,  sont  allés  au  peuple  avec  un  désintéressement 
ému,  rien  ne  les  y  obligeait  ;  fêtés  dans  la  littérature,  ils  avaient  tout 
intérêt  à  ne  pas  choquer  la  bourgeoisie.  Ils  l'ont  fait  par  conviction 
pure.  Je  ne  vois  pas  que  le  socialisme  les  en  ait  remerciés,  et  il  y  avait 
une  façon  de  les  remercier,  c'était  de  les  aider  en  les  propageant,  en 
ne  laissant  pas  leurs  œuvres  sans  contact  avec  le  peuple.  On  m'objec- 


(1)  Il  c»l  abMlumcnt  néccsMJrc  Je  rappeler  ici  que  le  terme  général  Je  •  m.irxismc  • 
doiil  j'uie  ici  ne  doit  être  pri»  que  conJiliunnclIcmcnt.  I.c$  vues  imparfaites  que  j*ai 
examinées  «ont  née»  du  marxisme,  mai»  tous  les  marxismes  n'y  ont  pas  obéi,  lit  le 
plus  curieux  est  qu'en  France  on  y  a  obéi  plus  qu'en  Allemagne.  C'est  aux  socialistes 
allemands  qu'on  doil  le  Théâtre  Libre  Je  Berlin,  c'est  i  eux  qu'on  doit  la  jKipularisation 
Je  l'iEuvrc  Je  Zola  —  la  Rn-ut  en  a  parlé  précéJemment.  I;t  les  feuilles  socialistes  alle- 
nunJcs  excluent  le  mélodrame  et  le  fci'iUcton.  Il  faut  le  Jire  sans  embarras,  le  socia- 
lisme étant  fr/d/  Jt  tVri/^'  intrrnatioHalt. 
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tera  que  ce  n'est  pas  possible  dans  l'état  actuel  des  choses.  Evidem- 
ment, et  c'est  pourquoi  cet  article  est  écrit.  Il  n'a  d'autre  prétention 
que  d'exposer  l'opportunité  d'une  participation  étroite  du  socialisme  à 
l'art  sociologique  qui  s'offre  à  lui.  Les  choses  dites  dans  de  pareilles 
pièces  ne  peuvent  être  dites  aussi  bien  et  avec  autant  de  force  dans  des 
articles  de  journaux,  il  faudrait  pouvoir  les  colporter,  mettre  à  même 
de  les  connaître  toutes  les  populations  des  grands  centres  ouvriers.  Il 
faudrait  surtout  et  avant  tout  faire  comprendre  la  valeur  morale  de 
l'artiste  actuel  au  peuple,  cesser  le  malentendu  désolant,  élargir  la 
vision  des  théoriciens  du  socialisme,  affirmer  nettement  que  l'art  est  à 
la  fois  la  plus  aristocratique  et  la  plus  démocratique  des  manifestations  de 
l'esprit,  un  élément  capital  d'évolution,  un  ferment  de  progrés  au  sein 
même  de  la  société  routinière.  Un  luxe  bourgeois,  la  Clairière  ou  les 
'^jiiplaçantes  !  Non,  des  actes  d'émancipation,  des  formes  supérieures 
de  l'utilité  civique,  voilà  le  vrai,  par  dessus  le  fatras  des  programmes 
et  des  discours  politiques.  La  méconnaissance  des  bonnes  volontés  est 
la  plus  grave  faute  que  puisse  commettre  un  parti  ;  mais  quand  ce  parti 
aspire  à  être  une  modification  générale  de  la  vie  des  peuples,  quand  il 
s'apprête  à  une  réfection  totale  des  cadres  sociaux,  quand  il  désire 
n'être  pas  limité  à  un  système  économique,  n'être  pas  temporaire  et 
annulé  par  une  concession  partielle,  quand  il  entend  devenir  la  vérité 
générale,  alors  il  commet  un  véritable  crime  d'illogisme  en  refusant 
des  ressources  intellectuelles. 

On  ne  remplace  pas  un  ordre  social,  on  le  transforme,  en 
reprenant  dans  ses  éléments  de  la  veille  ceux  qui  sont  encore  viables, 
et  sains,  et  de  ceux-là,  aujourd'hui,  l'art  est  peut-être  le  plus  irrépro- 
chable. J'expliquerai  quelque  jour  ici  que  les  autres  arts  ont,  comme 
le  théâtre,  leur  utilité  profonde,  leur  droit  de  cité  dans  l'État  nouveau, 
et  je  dirai  tout  ce  que  les  artistes  ont  fait  pour  acquérir  ce  droit-là. 
Mais  je  n'ai  voulu  insister  surtout  que  sur  une  conviction.  C'est  que  le 
socialisme  ne  doit  pas,  ne  peut  pas  supporter  le  fâcheux  renom  que 
son  amour  exagéré  pour  la  systématisation  lui  a  donné.  Il  ne  peut  plus 
se  cantonner  dans  le  domaine  économique.  Il  s'est  imposé  au  monde 
entier  comme  un  évangile  social  ;  il  ne  peut  plus  être  froid  calculateur, 
borné  à  des  soucis  matériels.  Les  hommes  ne  vivent  pas  de  ces  seules 
questions,  ils  veulent  aussi  de  la  passion,  de  l'enthousiasme,  une 
excitation  cérébrale,  même  dans  l'exercice  de  la  raison  pure,  et  il  faut 
que  le  socialisme  s'adjoigne  de  tels  éléments.  On  ne  peut  pas  les 
demander  à  Allemane,  à  Vaillant,  à  Guesde,  à  Brousse;  c'est  aux 
intellectuels  qu'il  est  simple  de  les  demander,  puisqu'ils  ont  la  main 
tendue,  qu'ils  sont,  eux  aussi,  dégoûtés  du  milieu  où  ils  vivent,  qu'ils 
haïssent,  eux  aussi,  l'égoïsme,  l'injustice,  l'hypocrisie  de  la  classe 
possédante   et   dirigeante.    Le  socialisme    a  éloimé,   convaincu,    fait 
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douter,  intéressé,  remué  :  il  ne  s'est  pas  fait  .limcr.  Il  a  cru  que  la 
sèche  exactitude  suffisait  :  elle  a  suffi  pour  établir  des  bases  d'action, 
en  effet.  Mais  â  présent,  à  l'heure  même  où  nous  sommes,  il  doit  faire 
un  pas  de  plus.  Il  y  a  toute  une  élite  d'ouvriers  d'art  qui  le  demande, 
d'êtres  qui  ont  besoin  de  pensée,  et  qui  ne  désaltéreront  pas  leur  .soif  de 
connaître  avec  le  mauvais  vin  de  la  basse  littérature  et  du  théâtre 
frelaté  que  leur  vend  la  bourgeoisie.  Les  efforts  individuels  ont  com- 
mencé, mais  c'est  une  entente  raisonnée  qu'il  faudrait  entre  ceux  d'en 
bas  et  ceux  d'en  haut.  Ils  semblent  être  en  bas  et  en  haut  parce  que  la 
classe  intermédiaire  avait  tout  intérêt  à  les  en  persuader;  en  réalité,  ils 
sont  sur  le  mène  plan  moral,  ils  s'unissent  dans  la  même  détestation 
des  intermédiaires,  et  c'est  cette  vérité-là  qu'on  devrait  trouver  moyen 
de  répéter  tellement,  qu'elle  abolirait  enfin  toutes  les  barrières  entre 
les  intellectuels  et  la  foule  ouvrière.  Ce  jour-là  marquerait  la  décadence 
définitive  du  faux  libéralisme  et  de  l'honnêteté  simulée  de  la  bour- 
geoisie. Un  contacta  été  établi,  bien  faible  encore;  si  on  ne  veille  pas, 
le  moment  de  réaction  actuel  l'interrompra,  et  tout  sera  à  refaire,  et 
combien  péniblement!  Des  défiances  illogiques,  des  idées  étroites,  une 
hésitation,  auront  suffî  une  fois  de  plus  à  faire  le  jeu  de  Tennemic 
éternelle,  de  la  classe  habile,- qui  est  incapable  d'idéalité,  mais  terri- 
blement intelligente  et  cohérente,  cachant  ses  haines  intestines  et  ne 
montrant  aux  penseurs  et  aux  pauvres  qu'une  imperturbable  face,  le 
front  de  taureau  de  la  bêtise,  derrière  lequel  veille  l'astuce  insondable 
qui  est  la  condition  de  son  égoïsme. 

Camille  Mauclair. 
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LES  THÉORIES   DE   MARX 


SUR    LA    RENTE    FONCIÈRE 


L'étude  sur  la  rente  foncière,  dans  le  troisième  tome  du  Capital 
de  Marx,  forme  un  travail  curieux.  En  général,  la  lecture  de  tout  le 
dernier  volume  du  Capital  est  indispensable  à  celui  qui  veut  étudier  à 
fond  l'économie  politique  de  Marx  ;  c'est  ainsi  que  sa  théorie  de  la  va- 
leur, exposée  dans  le  premier  volume,  n'est  achevée  que  dans  le  troi- 
sième. La  partie  de  ce  dernier  volume  qui  traite  de  la  rente  foncière 
est  de  la  plus  haute  importance  pour  faire  comprendre  la  personnalité 
scientifique  de  l'auteur.  On  sait  que  ce  troisième  tome  n'est  pas  traduit 
encore  en  français. 

Dans  son  étude  sur  la  rente  foncière  Marx  nous  apparaît  à  la  fois 
dans  toute  sa  force  formidable  et  en  même  temps  avec  ses  fautes  sur- 
prenantes. 

Dans  un  autre  article  j'ai  déjà  exposé  que  la  dialectique  hégélienne 
de  Marx  est  le  côté  faible  de  son  œuvre.  Parmi  les  jeunes  qui  s'occupent 
des  sciences  économiques,  cette  opinion  est  aujourd'hui  fort  répandue. 
Quelques  mois  après  la  publication  en  allemand  de  ma  première  étude 
sur  ce  sujet  (i),  Edouard  Bernstein  publia  son  livre  :  Socialisme  théo- 
rique et  socialdémocralie  pratique  ;  je  m'y  suis  réjoui  d'y  trouver  un 
chapitre  traitant  du  marxisme  et  de  la  dialectique  hégélienne  et  de  voir 
que  Bernstein  sur  cette  question  adopte  la  même  opinion  que  moi- 
même.  Ce  n'est  donc  pas  seulement  à  la  gauche  de  nos  communistes 
révolutionnaires,  mais  également  à  droite,  parmi  les  cléments  qui 
dans  le  mouvement  ouvrier  se  tournent  de  plus  en  plus  vers  le  réior- 
mismc,  que  l'accord  se  fait  à  ce  sujet.  A  mon  avis  cette  opinion  sur 
l'influence  néfaste  exercée  par  riiégèlianisme  sur  les  théories  de  Marx 
ne  tardera  pas  à  devenir  l'opinion  générale  et  à  être  partagée  aussi  par 

(i)  n.ms  Ict  Socialisliuhe  MonalthffU,  numcro  de  dcccnibrc  1898. 
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les  économistes  bourgeois  auxquels,  actuellement,  les  ouvrages  de  Marx 
sont  encore  fort  peu  connus. 

Dans  la  critique  suivante  delà  théorie  de  la  rente  foncière  de  Marx 
yi  me  propose  de  justifier  par  des  faits  nouveaux  l'opinion  que  j'ai 
«HittfeAiftetdans  les  MoiuUf^hrflc  et  i.i;itis  cette  revue  sur  la  valeur  de 
Marx  comme  «kotMMniste. 


I 


Dans  l'introduction  à  la  théorie  définitive,  qui  nous  montrera  la 
transformation  de  l'extraprofit  en  rente  foncière,  se  montrent  immé- 
diatement les  ct'jtés  f;iihles  du  travail  scientifique  de  Marx.  En  effet,  un 
économiste  qui  ne  prend  pas  à  tâche  de  suivre  et  d'étudier  le  dévelop- 
pement de  la  vie  sociale  réelle  pour  atteindre  des  lois  générales  expéri- 
mentales, mais  qui  cherche  à  formuler  une  théorie  in  abstrado,  ne  tarde 
pas  .1  proposer  des  restrictions  de  tout  genre.  Marx  se  place  aussi  loin 
quil  k  peut  de  la  vie  réelle,  de  manière  à  pouvoir  remplacer  la  variété 
des  faits  par  la  simplicité  de  ses  combinaisons  mathématiques;  il  com- 
mence donc  par  des  restrictions  ;  il  écarte  tout  ce  qui  ne  rentre  pas 
dans  ses  cadres  ;  il  ne  connaît  de  la  réalité  que  quelques  grands  traits 
seulement,  qui  lui  sont  nécessaires  pour  commencer  son  travail  et  le 
rattacher  au  monde  économique.  Quand  ses  déductions  sont  établies, 
il  revient  vers  la  réalité  pour  y  chercher  des  exemples  propres  à  illus- 
trer ses  conclusions. 

Maintes  fois  Marx  sent  fort  bien  lui-même  que  la  réalité  n'est  pas 
conforme  à  ses  hypothèses  et  que  ses  conclusions  sont  menacées  d'être 
contredites  par  les  faits  ;  alors  il  restreint  le  champ  de  sa  théorie;  il 
s'enferme  dans  un  cercle  de  plus  en  plus  étroit,  de  plus  en  plus  éloigné 
de  l'économie  réelle.  ,\insi  il  ne  considérera  comme  rente  foncière  que 
ce  qui  cadre  avec  les  définitions  de  sa  propre  économie  mathématique. 
Ainsi  il  sacrifie  la  science  expérimentale  aux  nécessités  de  la  méthode 
qu'il  a  adoptée  ;  et  on  ne  peut  savoir  quelle  sera  la  valeur  finale  de 
raisonnements  dont  le  point  d'appui  devii m  d'uitant  plus  fragile  que 
le  problème  est  plus  complexe. 

Au  début,  dés  l'introduction  de  sa  théorie,  .Marx  fait  une  restric- 
tion très  importante, qui  diminue  beaucoup  l'intérêt  de  ses  recherches; 
il  ftéclare  qu'il  s'occupera  de  la  grande  agriculture  proprement  dite,  de 
celle  qui  a  pour  objet  la  production  du  froment. 

«  Nous  ne  parlerons  pas  ex  professa,  dit-il,  de  la  propriété  des 
terres  qui  ne  sont  pas  destinées  à  la  production  du  froment  ;  nous 
nous  occu|>erons  d'elles  seulement  <;a  et  là,  à  titre  d'exemples,  a  (Das 
Kapilal, lomc  III,  2'  partie,  p.  iS-t.) 
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Voilà  déjà  une  restriction  importante,  qui  écarte  beaucoup  de'  re- 
venus fonciers  ;  nous  aurons  à  y  revenir. 

Marx  est  obligé  de  faire  une  autre  restriction  d'une  importance 
qui  n'est  pas  moins  grande  ;  il  reconnaît,  en  effet,  dans  cette  même 
introduction  que  le  fermage  peut  renfermer,  «  soit  une  réduction  du 
profit  moyen,  soit  une  réduction  du  salaire  moyen,  soit  même  une 
réduction  de  tous  les  deux  ».  Le  fermage  peut  exister  alors  même  qu'il 
n'existe  pas  de  rente  proprement  dite,  au  sens  que  Marx  donne  à  cette 
expression  dans  sa  terminologie  particulière. 

«  Cette  partie,  continue  Marx,  soit  du  profit,  soii  du  salaire  appa- 
raît ici  sous  la  figure  de  rente  foncière,  parce  que  c'est  sous  la  forme 
de  fermage  qu'elle  est  payée  au  propriétaire  au  lieu,  comme  ce  serait 
normal,  de  tomber  en  partage  au  capitaliste  industriel  ou  au  salarié. 
Selon  l'économie  politique  ni  l'une  ni  l'autre  partie  ne  constitue  de  la 
rente  foncière  :  mais  pratiquement  cette  partie  forme  un  revenu  du 
propriétaire  foncier,  une  mise  en  valeur  de  son  monopole  aussi  bien 
que  la  rente  réelle  et  agit  d'une  façon  aussi  déterminante  sur  le  prix 
du  sol,  que  cette  dernière.  »   {Das  Kapital,  l.  c,  pag.  164-65.) 

Déjà,  en  1847,  dans  la  Misère  de  la  philosophie,  il  avait  exposé  avec 
beaucoup  de  précision  les  réserves  qu'il  faut  faire  pour  pouvoir  appli- 
quer la  conception  de  Ricardo  —  dont  la  sienne  est  un  perfectionne- 
ment. «  Pour  que  la  doctrine  de  Ricardo  soit  généralement  vraie, 
avait-il  dit,  il  faut  encore  que  les  capitaux  puissent  être  librement  appli- 
qués aux  différentes  branches  de  l'industrie;  qu'une  concurrence  for- 
tement développée  entre  les  capitalistes  ait  porté  les  profits  à  un  taux 
égal;  que  le  fermier  ne  soit  plus  qu'un  capitaliste  industriel  qui 
demande,  pour  l'emploi  de  son  capital  à  la  terre  un  profit  égal  à  celui 
qu'il  tirerait  de  son  capital  appliqué  dans  une  manufacture  quelconque; 
que  l'exploitation  agricole  soit  soumise  au  régime  de  la  grande  indus- 
trie; enfin,  que  le  propriétaire  foncier  lui-même  ne  vise  plus  qu'au 
revenu  monétaire. 

«  //  se  peut  que  la  rente  n'existe  pas  encore,  comme  en  Irlande^ 
quoique  le  fermage  y  ait  pris  un  développement  extrême  (i).  La  rente  étant 
l'excédent  non-seulement  sur  le  salaire,  mais  encore  sur  le  profit 
industriel,  elle  ne  saurait  exister  là  où  le  revenu  du  propriétaire  n'est 
qu'un  prélèvement  sur  le  salaire... 

«  Tant  qu'il  n'y  avait  que  le  colon...  il  n'y  avait  pas  de  rente»  (2). 

Au  cours  du  troisième  tome  du  Capital,  Marx  reviendra  —  dans 
l'exposition  de  ce  qu'il  appelle  rente  foncière  absolue  (p.  288)  —  sur 
ces  phénomènes  et  maiiuiendra  encore  une  fois  ses  conceptions  méta- 


(f)  C'est  iiou»  qui  soulignons,  i\  i;ausc  de  l'impurtance  du  la  plir.isc. 
(,3)   Marx.  Misère  de  la  fiijilosopbie ;  dcuxicnie  édition,  1896,  pp.  220-221. 
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physiques  sur  ce  qu'est  la  rente  théoriijue  opposc*e  à  la  rente  existante, 
qui  est  réellement  payée  au  propriétaire  foncier.  Suivant  le  principe  de 
sa  logique,  la  rente  foncière  n'est  rente  foncière,  le  salaire  ou  le  profit 
ne  sont  salaire  et  profit  que  quand  ils  correspondent  aux  définitions 
des  théories  marxistes.  Peu  importe  s'ils  existent  comme  rente,  salaire 
ou  profit  dans  la  vie  réelle;  ce  qui  décide,  c'est  la  définition  dialec- 
tique. 

Il  ne  s'agjit  pas  ici  Je  quelques  exceptions  insignifiantes  qui  se 
révéleraient  dans  une  théorie  générale.  Dans  le  Capital,  Marx  lui- 
même  nous  parle  encore  une  fois  de  l'Irlande,  où,  en  régie  générale, 
le  fermier  est  un  petit  paysan.  Ce  que  celui-ci  paie  au  propriétaire 
foncier  sous  la  forme  de  fermage  n'absorbe  pas  seulement  une  partie 
de  son  profit,  c'est-à-dire  de  son  propre  sur-travail  (sur  lequel  il  a  un 
droit  comme  possesseur  de  ses  propres  instruments  de  travail),  mais 
aifssi  une  partie  du  salaire  normal  qu'il  recevrait,  sous  d'autres  condi- 
tions, pour  la  même  quantité  de  travail. 

Marx  va  encore  plus  loin,  et  il  dit  :  «  En  Angleterre,  comme  dans 
tous  les  pays  d'Europe,  la  rente  foncière  absorbe  toujours  une  partie 
du  salaire  normal»  (loc.  cit.^  p.  167).  Marx  voit  ces  faits  de  la  vie 
réelle,  mais  cela  ne  l'empêche  pas  de  continuer  à  élaborer  une  théorie 
qui  ne  correspond  pas  à  cette  réalité. 

Marx  a  considéré  comme  des  phénomènes  exceptionnels  Çaus- 
nabmsweise  Verhaltnisse)  les  fermages  proportionnellement  élevés  que, 
dans  les  districts  industriels  de  l'Angleterre,  paient  les  ouvriers  qui 
louent  des  petits  lopins  de  terre  pour  cultiver  des  fleurs  ou  pour  faire 
de  l'agriculture  de  fantaisie. 

Sont-ce  bien  là  des  phénomènes  exceptionnels?  Autant  vaudrait 
dire  que  l'existence  d'une  classe  de  petits  paysans  écrasés  sous  le  poids 
du  fermage  et  travaillant  pour  gagner  moins  que  le  salaire  normal, 
constitue  un  fait  exceptionnel,  que  n'a  pas  à  considérer  une  théorie. 
Et  il  faudrait  aussi  considérer  comme  exceptionnelle  l'existence  des 
grandes  agglomérations  urbaines  autour  desquelles  des  ouvriers  ou 
des  employés  surmenés  par  le  travail  industriel  trouvent  un  repos 
dans  la  culture  de  leurs  fîeurs  et  de  leurs  jardins  potagers.  Marx 
n'avait  pas  besoin  de  se  référera  ce  qui  se  produit  en  Angleterre;  ce 
phénomène  est  si  peu  exceptionnel  qu'il  se  produit  dans  tous  les  pays, 
autour  de  toutes  les  grandes  métropoles  ;  la  situation  est  la  môme 
partout;  il  s'agit  d'un  phénomène  inhérent  à  l'organisation  actuelle  du 
travail  et  à  la  distribution  de  la  population. 

Le  fermage  excessif  que  produit  ainsi  le  ^o\  Iduc  p.ir  petits  Uits 
ressemble  aux  loyers  exorbitants  qui  sont  exigés  pour  les  habitations 
ouvrières  louées  en  petits  appartements.  C'est  un  phénomène  général 
et  c'est  une  forme  spéciale  de  la  rente  foncière,  notamment  de  la  rente 
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différentielle.  La  rente  que  donnent  ces  lopins  de  terre  est  fixée  par  un 
jeu  compliqué  de  différentes  influences  qui  règlent  pratiquement  ce 
qu'une  théorie  mathématique  ne  parvient  pas  à  formuler. 

Nous  reviendrons  sur  tout  cela;  pour  le  moment  nous  n'avons 
qu'à  constater  combien  peu  il  est  possible  de  dresser  une  théorie  géné- 
rale de  la  rente  foncière  avec  des  restrictions  telles  que  celles  que 
Marx  établit  dès  le  commencement.  Et  cependant,  mettre  de  côté  tout 
ce  qu'il  y  a  de  plus  essentiel  et  de  plus  caractéristique  dans  la  vie 
sociale,  s'abstraire  de  ce  qui  existe,  voilà  ce  que  Marx  fait  à  chaque 
instant  pour  les  exigences  de  sa  théorie. 

Il  dit,  dans  le  même  esprit,  à  la  page  309  : 

«  Dans  les  recherches  suivantes  sur  le  prix  du  sol,  nous  faisons 
abstraction  de  toutes  les  oscillations  de  la  concurrence,  de  toutes  les 
spéculations  foncières  ainsi  que  de  la  petite  propriété  du  sol,  où  la 
terre  est  l'instrument  principal  du  producteur  et  par  conséquent  doit 
être  acheté  par  lui  à  tout  prix.  » 

Mais  de  quoi  ne  fait-il  donc  pas  «  abstraction  »  avec  tout  cela  ? 
Des  théories  abstraites  faites  de  cette  manière  ne  peuvent  que  fort  peu 
servir  pour  nous  donner  un  reflet  de  la  vie  sociale  des  hommes.  Pour 
Marx,  cependant,  il  reste  incontestable  que  sa  théorie  vaut  plus  que  les 
phénomènes  réels. 

Il  y  a  des  moments  où  il  semble  nous  crier  :  Ma  théorie,  c'est 
ma  théorie,  elle  est  logique,  je  le  sais;  par  conséquent  elle  n'a  pas  à 
s'adapter  à  la  réalité;  c'est  à  la  réalité,  au  contraire,  de  se  conformer  à 
ma  théorie!  Lorsque,  par  hasard,  la  réalité  réduira  sa  théorie  à  l'absurde, 
il  se  plaindra  tout  au  plus  du  «  trouble  »  qu'a  dû  subir  cette  théorie, 
qu'il  a  voulu  —  lui,  le  dialecticien  raisonnant  si  souvent  dans  l'air 
bleu,  —  maintenir  dans  toute  sa  pureté  et  toute  sa  sévérité! 

Systématiquement  il  tâche  de  prévenir  toute  perturbation  dans  sa 
théorie.  Il  ne  fait  entrer  dans  son  analyse  que  ce  qui  cadre  avec  ses 
dogmes;  et  tout  au  plus  consent-il  à  examiner  après  coup  par  quelles 
influences  réelles  ces  dogmes  ne  parviennent  pas  à  se  maintenir  intacts 
dans  toute  leur  force. 

a  L'analyse  scientifique  de  la  rente  foncière,  dit  Marx  dans 
l'introduction,  c'est  l'analyse  de  la  forme  économique  indépendante, 
spécifique  de  la  propriété  foncière,  telle  qu'elle  agit  quand  elle  est 
fondée  sur  la  base  du  mode  de  production  capitaliste.  Pour  faire  cette 
analyse  il  est  important  de  considérer  cette  rente  à  l'état  pur,  alors 
qu'elle  est  libre  de  tout  mélange  propre  à  en  falsifier  le  caractère;  il 
faut  eflacer  les  traits  accidentels.  Mais  d'autre  part  il  est  tout  aussi 
important  de  connaître  les  éléments  d'où  proviennent  ces  troubles  de 
la  théorie.  On  arrivera  ainsi  à  bien  concevoir  les  efiets  pratiques  de  la 
propriété  foncièv   '•'  nirmc  "1  cnniprc-ndre  théoriquement  une  masse 
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de  faits  qui  sont  en  contradiction  avec  la  notion  et  la  nature  de  la 
rente  foncière  et  qui  se  manifestent  comme  des  modes  d'existence  de  la 
rente  foncière  (a!s  F.xislfti:;^wi'iseii  der  Grutidrcfite).  —  (Introduction, 
p.  164.) 

\'oilà  donc  jusqu'à  quel  point  chez  Marx  la  théorie  domine  la 
réalité;  cette  réalité  pourra  soit  soutenir  la  théorie  marxiste,  une 
fois  développée  en  système  complet,  soit  la  «  troubler  »>  ;  mais  elle  ne 
saurait  jamais  démontrer  la  fausseté  de  ce  qui  a  été  accepté  comme 
vérité  dans  la  pensée  de  Marx.  Pour  Marx  même,  toute  sa  théorie  est 
chose  indubitable. 

La  scolastique  du  Moyen-Age  ne  montrait  pas  plus  de  vigueur 
pour  soutenir  les  vérités  chrétiennes,  prétendant  qu'elles  doivent 
rester  libres  de  tout  mélange  dissolvant  et  non  troublées  par  des  phé- 
nomènes naturels  et  réels,  que  Marx  n'en  met  à  soutenir  sa  métaphy- 
sique économique. 

Dans  l'introduction  à  la  théorie  ne  se  manifestent  cependant  pas 
seulement  les  côtés  faibles  de  l'œuvre  de  Marx  (résultant  de  sa 
méthode  métaphysique),  mais  aussi  ses  côtés  forts  et  en  premier  lieu 
sa  iorcc  de  discernement,  sa  faculté  merveilleuse  d'analyse  des  faits 
économiques  les  plus  compliqués.  Nous  tenons  à  le  faire  remarquer 
tout  d'abord  au  commencement  de  notre  étude.  La  tâche  des  écono- 
mistes modernes  vis-à-vis  de  sa  personne  sera  justement  de  décider 
jusqu'à  quel  point  ses  talents  incontestables  ont  servi  au  progrés  des 
sciences  sociales  et  à  bien  distinguer  dans  ses  œuvres  l'analyse  des 
rapports  sociaux  réels  d'avec  ses  théories  en  l'air. 


II 


Contrairement  à  Ricardo,  dont  il  développe  la  théorie  de  la  rente 
foncière,  Marx  fait  une  différence  entre  «  la  renie  différettlielU  »  et  la 
«  truie  absolut 

«  Ij  rente,  uis.iit  Ricardo,  est  toujours  la  différence  entre  la 
production  acquise  par  l'application  de  deux  quantités  égales  de  capital 
et  de  travail  ».  Marx  y  ajoute,  avec  raison,  les  mots  :  «  sur  la  même 
quantité  de  sol  »  et  fait  donc  de  la  définition  susdite  de  Ricardo  le 
point  de  départ  pour  sa  définition  de  la  première  forme  de  la  rente 
diflérentielle  qui  se  produit  lorsque  deux  quantités  égales  de  capital  et 
de  travail  sont  appliquées  sur  les  mêmes  surfaces  du  sol  avec  des 
résultats  inégaux. 

Il  dit  avec  raison  que,  bien  que  toute  rente  foncière  soit  «  de  la 
plus-value,  du  produit  du  sur-travail  »,  méinc  dans  la  forme  peu  déve- 
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loppée  de  rente  naturelle,  le  caractère  et  l'origine  de  la  rente  foncière 
peuvent  différer. 

Qu'est-ce  que  Marx  appelle  «  rente  différentielle  »  ? 

Marx  suppose  que  les  produits  agricoles  ou  miniers,  comme  toutes 
autres  marchandises,  sont  vendus  à  leur  prix  de  production;  c'est- 
à-dire  que  leurs  prix  de  vente  équivalent  à  leur  coût  de  pro- 
duction (i),  augmenté  d'un  profit  qui  est  fixé  d'après  le  taux  général 
des  profits. 

Lorsque  l'entrepreneur  fait  un  extraprofit,  ce  profit  ne  peut  pro- 
venir que  de  la  différence  entre  le  prix  de  production  général  et  le 
prix  de  production  individuel.  Si  cet  extraprofit  provient  du  capital 
même,  —  soit  par  une  différence  de  la  masse  du  capital  employé, 
soit  par  une  application  plus  efficace  du  capital,  —  rien  n'empêche 
ïilors  que  tous  les  capitaux  dans  la  même  sphère  de  production  soient 
employés  de  la  même  façon.  C'est  tout  autre  chose,  cependant,  quand 
une  force  naturelle  entre  en  jeu,  force  qui  par  sa  nature  diffère  du 
capital  et  du  travail,  mais  qui  est  incorporée  au  capital. 

Marx  choisit  comme  exemple  la  force  naturelle  qu'une  cascade 
off're  à  un  entrepreneur  individuel.  Il  s'agit  ici  d'une  force  naturelle, 
qui  n'est  qu'à  la  disposition  de  celui  qui  possède  un  coin  particulier 
du  monde.  Le  capital  même  ne  peut  pas  créer  la  cascade  ;  l'atantage 
qui  résulte  de  l'emploi  de  sa  force-travail  ne  tombera  pas  en  partage 
au  capital;  mais  l'extraprofit  de  l'entrepreneur  se  transformera,  sous 
les  conditions  normales,  en  rente  foncière,  c'est-à-dire  qu'il  sera  pris 
par  le  propriétaire  de  la  cascade. 

Cette  rente  est  rente  différentielle  parce  qu'elle  provient  de  la  diffé- 
rence entre  le  prix  de  la  production  individuel  dans  ce  cas  spécial  et  le 
prix  de  production  général. 

Marx  distingue  deux  formes  de  rente  différentielle.  La  pre-iiière 
forme  qui  est  indiquée  plus  haut,  se  présente  «  lorsque  deux  quantités 
égales  de  capital  et  de  travail  sont  employées  sur  des  surfaces  égales 
avec  des  résultats  inégaux  »,  Les  causes  de  cette  inégalité  de  résultats 
sont:  i)  la  différence  de  fertilité,  2)  la  différence  dans  la  situation  des 
champs.  Cette  rente  différentielle  suppose  donc  une  étendue  restreinte 
des  meilleurs  champs,  de  sorte  que  de  mauvais  champs  doivent  être, 
eux  aussi,  mis  en  culture  et  que,  par  conséquent,  des  capitaux  égaux 
s'emploient  sur  diff«irentes  sortes  du  sol,  qui  procurent  ainsi  des  pro- 
duits inégaux  pour  le  même  travail. 

Marx  diffère  des  anciens  économistes  de  l'école  bourgeoise  (West, 


(i)  I.c  coût  de    production  se  compose   du    i::ipit;il    variable    (les  salaires)  et  du 
c;ipilal  constant  qui  est  employé. 
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Malthus,  Ricardo)  en  tant  qu'il  pr<^tcnd  que,  dans  la  mise  en  culture 
du  sol,  il  n'est  pas  indispensable  de  passer  à  des  champs  de  plus 
en  plus  mauvais,  pour  pourvoir  aux  besoins  croissants  des  hommes. 
On  peut  également  passer,  explique-t-il,  A  des  champs  meilleurs. 
«  La  condition  qui  s'impose  est  seulement  l'inégalité  des  espèces  de 
sol.  » 

Toutes  les  espèces  de  sol,  ù  l'exception  de  la  plus  mauvaise,  rap- 
portent une  rente  plus  ou  moins  élevée  ;  le  prix  de  production  du  plus 
mauvais  sol  (A)  qui  ne  rapporte  pas  de  rente,  fixe  tous  les  cours  des 
denrées.  La  différence  entre  son  produit  et  le  produit  des  espèces  de  sol 

B,  C,  D,  etc.,  compose  la  rente  foncière  de  chacune  d'elles.  Si  les 
classes  B,  C,  D,  etc.,  produisaient  plus  que  la  quantité  nécessaire  de 
froment,  la  classe  A  cesserait  de  régler  les  cours  et  deviendrait  désor- 
mais superflue.  Nous  n'avons  pas  à  suivre  Marx  dans  l'exposition  qu'il 
donne  de  toutes  sortes  de  circonstances  compliquées  qu'on  pourrait 
imaginer  ici. 

La  deuxième  forme  de  la  renie  différentielle  se  présente  lorsque  dif- 
férents capitaux  sont  successivement  employés  sur  le  même  sol  avec 
des  productivités  inégales. 

Marx  suppose  qu'une  somme  de  lo  livres  sterling  soit  employée 
de  deux  manières  différentes;  d'abord  par  quatre  fermiers  employant 
chacun  2  livres  et  demie  sur  un  acre  de  terre  de  quatre  espèces  A,  B, 

C,  D,  —  et  ensuite  par  un  seul  fermier  sur  un  acre  du  meilleur  sol  (D). 
Il  suppose  que  dans  ce  dernier  cas  le  premier  quart  du  capital  produit 
4  quarters  de  froment,  le  deuxième  3  quarters,  le  troisième  2  et 
le  quatrième  i  ;  alors  le  prix  de  ce  dernier  quarter  (produit  par 
l'emploi  de  la  partie  la  moins  fructueuse  du  capital)  ne  contiendra 
pas  de  rente  diflérentielle,  —  de  même  que  n'en  contient  pas  le 
prix  du  froment  récolté  sur  le  plus  mauvais  sol.  Ce  prix  sera  le 
prix  de  production  aussi  longtemps  qu'il  sera  nécessaire  d'avoir 
recours  à  ce  genre  d'emploi  de  capitaux  pour  produire  tout  le 
froment  dont  le  pays  a  besoin.  Les  autres  parties  du  capital  rappor- 
teront des  rentes,  qui  correspondent  aux  diftérenccs  de  production  que 
l'on  a  supposées,  3,  2,  1. 

Marx  traite  ensuite,  dans  quelques  chapitres,  toute  une  série  de 
combinaisons  qui  peuvent  se  présenter  et  modifier  cette  espèce  de 
renie  dijférentielle  :  i"  prix  de  production  constant  ;  —  2^'  prix  de  pro- 
duction baissant  ;  —  2"  prix  de  production  croissant. 

Il  serait  trop  long  d'exposer,  même  sommairement,  les  diverses 
variantes  que  Marx  fait  défiler  sous  les  yeux  de  ses  lecteurs.  Faisons 
remarquer  seulement,  en  passant,  qu'il  s'agit  ici  de  combinaisons  nialhê- 
matiqties  élaborées  dans  la  pensée  de  Marx,  combinaisons  qui  sont 
la  conséquence  nécessaire  de  la  théorie  qu'il  a  développée.  Lorsque 


698  LA    REVUE    SOCIALISTE 


nous  y  verrons  se  choquer  la  théorie  et  la  pratique  la  faute  en  sera  à 
la  doctrine  abstraite  qui  les  a  crées. 

Nous  passons  maintenant  à  la  rente  absolue  que  n'avaient  pas 
examinée  les  disciples  de  Ricardo. 

Cette  forme  de  rente  à  laquelle  Marx  consacre  un  nouveau 
chapitre  de  son  livre  est  la  rente  que  le  sol  peut  donner,  abstraction 
faite  de  la  différence  dans  la  fertilité  des  différentes  espèces  de  sol 
ou  des  capitaux  spéciaux  qui  sont  successivement  employés  sur  le 
même  sol. 

Marx  déduit  l'existence  de  cette  forme  de  rente  de  ce  phénomène 
qui  croit  pouvoir  observer,  que  les  produits  agricoles  lorsqu'ils  sont 
vendus,  comme  toutes  autres  marchandises  à  leur  prix  de  production, 
le  seront  généralement  au-dessous  de  leur  valeur.  Cela  se  fait,  dit 
Marx,  parce  que  la  valeur  des  produits  agricoles  sera  ordinairement 
au-dessus  de  leur  prix  de  production,  tandis  que,  au  contraire,  la 
valeur  des  produits  des  industries  les  plus  développées  restera  au- 
dessous  de  leur  prix  de  production. 

Le  petit  chef-d'œuvre  dialectique  auquel  Marx  a  recours  ici  — 
nous  y  reviendrons  au  §  IV —  caractérise  toute  la  logique  de  Marx. 
Bref,  les  produits  agricoles  peuvent  être  vendus  au-dessus  de  leur  prix 
de  production  et  donner  ainsi  une  certaine  rente  au  propriétaire 
foncier,  même  sur  le  sol  le  plus  mauvais  (A)  sans  être  vendus  au- 
dessus  de  leur  valeur. 

Mais  le  fait,  continue  Marx,  qu'il  y  a  un  restant  de  valeur  des 
produits  agricoles  au-dessus  de  leur  prix  de  production,  ne  suffirait 
nullement  à  motiver  seul  l'existence  d'une  rente  foncière.  Cependant, 
le  capital  peut  être  arrêté  par  une  force  étrangère,  qu'il  ne  peut  vaincre 
que  partiellement  ou  bien  pas  du  tout,  «  force  qui  empêche  l'emploi 
du  capital  à  des  sphères  particulières  de  production  ou  ne  le  tolère 
que  sous  certaines  conditions  ».  Lorsque  sous  ces  conditions  le  nivel- 
lement général  de  la  plus-value  en  profit  moyen  est  exclu  entièrement 
ou  partiellement,  il  surgit  dans  les  sphères  de  production  en  ques- 
tion un  extraprofit  pouvant  se  transformer  en  rente  foncière.  C'est 
justement  le  restant  de  la  valeur  des  marchandises  sur  leur  prix  de 
production  qui  rend  possible  l'existence  d'un  tel  extraprofit.  La  pro- 
priété jovcicre  se  présevle  comme  une  telle  force  étrangère  et  comme  nue 
telle  limite. 

Et  voilà  comment,  ce  qui  au  commencement  n'était  qu'une  hypo- 
thèse pure  et  simple  de  Marx  (exposée  comme  hypothèse  par  lui)  se 
présente  peu  à  peu  et  silencieusement,  dans  le  courant  du  chapitre, 
comme  un  fait  réel,  dont  l'existence  est  supposée  prouvée. 

«  Le  fait,  dit-il,  que  la  rente  est  égale  A  la  différence  entière  entre 
la  valeur  et  le  prix  de   production  ou  seulement  à  une  partie  plus  ou 
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moins  grande  de  cette  différence  ne  dépend  que  de  la  relation  existant 
entre  Toffrc  et  la  demande  cl  que  de  la  surlace  des  terrains  nouvelle- 
ment cultivés.  Tant  que  la  rente  n'est  pas  égale  à  l'excès  entier  de  l.i 
valeur  des  produits  agricoles  sur  leur  prix  de  production,  il  y  a  toujours 
une  partie  de  cet  excès  qui  entre  dans  la  compensation  générale  et 
dans  le  partage  proportionnel  de  toute  la  plus-value  entre  les  différents 
capitaux  particuliers.  »  (^Lak.  cil.,  p.  295.) 

Soit  que  la  rente  foncière  absolue  soit  égale  au  restant  entier  ou 
seulement  i  une  partie  de  ce  restant,  les  produits  agricoles  seront 
toujours  vendus  à  un  prix  de  monopole,  «  non  pas,  prétend  Marx, 
parce  que  leur  prix  surpasse  leur  valeur,  mais  parce  qu'il  est  égala 
celle-ci  ou  parce  qu'il  est  au-dessous  de  la  valeur,  mais  au-dessus  du 
prix  de  production  ». 

Et  voici  maintenant  la  définition  même  de  la  renie  foncière 
absolue  : 

«  L'essence  de  la  rente  absolue  consiste  en  ceci  :  Dans  différentes 
sphères  de  production,  des  capitaux  égaux  produisent,  suivant  leur 
diflérencc  de  composition  moyenne  (le  taux  de  plus-value  ou  l'exploi- 
tation du  travail  étant  invariable)  des  masses  différentes  de  plus-value.  » 
(Lc'C.  cil.,  page  305) 

N'oublions  pas  qu'en  tout  cas  cette  rente  foncière  absolue  provient 
de  l'excès  de  la  valeur  sur  le  prix  de  production  et  ne  représente 
qu'une  partie  de  la  plus-value  agricole  :  c'est  une  transformation  de 
cette  plus-value  en  rente  foncière,  c'est  son  absorption  par  le  proprié- 
taire foncier,  dont  il  s'agit  ici;  de  même  la  rente  différentielle  provient 
de  la  transformation  de  l'extraprofit  en  rente  et  de  son  absorption  par 
la  propriété  foncière,  étant  donné  le  prix  de  production  qui  fixe  le 
cours  général. 

Ces  deux  formes  de  rente  foncière  sont  pour  Marx  «  les  seules 
formes  normales  »  (p.  297)  parce  qu'en  dehors  d'elles, dit-il,  la  rente  ne 
se  repose  que  sur  un  prix  de  monopole  proprement  dit  qui  «  n'est  fixé 
ni  par  le  prix  de  production,  ni  par  la  valeur  des  marchandises,  mais 
par  les  besoins  et  par  la  solvabilité  des  acheteurs  »  (i). 


(1)  Nous  fai«ont  remarquer,  en  passant,  que  la  rente  foncière  existe  pour  uou», 
comrae  telle,  tant  qu'elle  est  payée  en  réaiitc  au  propriétaire  foncier. 

Lorsque  la  rente  foncière  dépend  des  l^soins  et  de  la  Noivabilité  des  acheteurs, 
elle  est  tout  de  tncme  rente  foncière,  soit  rente  différentielle,  soit  rente  absolue,  la 
rente  de  cette  dcniiérc  forme  éunt  payée  pour  l'emploi  du  sol  comme  tel,  abstraction 
faite  du  caractère  particulier  de  la  culture. 

i'nur  Mam,  qui  a  inventé   une   rente    foncière  métaphysique,  la  rente   réelle  doit 

iu^i.<.viirement   correspondre  k  un  sclièmc  tracé  d'avance.  .Supposé  qu'elle  ne  le  puisse 

p..   Marv  tichc  delà  di^imuler  k  force  de   raisonnement   ou  bien  de  lui  trouver  son 

'mme   réduction  des  salaires  ou  du  profit.  En  tout  cas  cette  rente  foncière 

ic  par  lui  comme  amormêit. 
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III 


Nous  avons  reconnu  déjà  les  mérites  de  Marx  et  spécialement  sa 
force  d'analyse.  Au  début  de  notre  critique  nous  constations  immédia- 
tement sa  valeur  comme  économiste,  lorsqu'il  rompt  avec  les  idées  de 
Ricardo  et  d'autres  économistes  de  l'école  classique,  qui  conçoivent 
toute  rente  foncière  comme  rente  différentielle. 

Il  existe  sans  doute  une  rente  foncière  abstraction  faite  de  toute 
différence  de  fertilité  des  champs  ainsi  que  de  la  productivité  des  divers 
capitaux  employés  sur  le  même  sol.  C'est  là  une  rente  foncière  payée 
pour  l'emploi  du  sol  comme  tel  et  indiquée  par  Marx  sous  le  nom  de 
rente  absolue. 

De  même  nous  pouvons  être  d'accord  avec  lui  dans  la  définition 
qu'il  donne  des  deux  formes  de  rente  différentielle  suivant  l'emploi 
du  capital.  Soit  que  le  capital  s'emploie  sur  difî'érents  champs  situés 
l'un  à  côté  de  l'autre,  soit  qu'il  fonctionne  sur  le  même  sol,  sous  la 
forme  de  différentes  sommes  d'argent  successivement  déboursées  pour 
engrais,  drainage,  etc.,  le  caractère  de  la  rente  différentielle  est  tou- 
jours le  même.  Notons,  du  reste,  que  Marx  s'en  tient  ici,à  des  phéno- 
mènes économiques  réels,  à  des  phénomènes  bien  observés.  Recon- 
naissons aussi  que  Marx  a  mieux  discerné  les  différentes  formes  de 
rente  foncière  que  n'importe  quel  autre  économiste  ne  l'avait  fait 
avant  lui. 

Cependant  Marx  ne  reste  pas  sur  le  terrain  de  l'observation  et  de 
l'analyse  scientifique.  Il  nous  offre  bientôt  comme  résultat  final  de  son 
développement  dialectique  de  la  «  rente  différentielle  »  la  définition  sui- 
vante : 

«  L'excès  du  prix  de  production  général  fixant  le  cours  pour  les 
produits  d'un  acre  sur  leur  prix  de  production  moyen  et  individuel 
constitue  et  mesure  la  rente  par  acre.  »  {Loc.  cit.,  p.  261.) 

En  est-il  réellement  ainsi  dans  la  vie  sociale?  Pas  le  moins  du 
monde!  Ce  n'est  que  de  la  théorie!  En  réalité  la  rente  foncière  ne  se  laisse 
pas  mesurer  de  cette  façon;  en  réalité  interviennent  les  influences  les  plus 
diverses  :  influences  locales  et  nationales,  historiques,  personnelles, 
économiques  et  politiques,  qui  décident  pour  chaque  cas  particulier  la 
manière  dont  la  plus-value,  réalisée  dans  les  exploitations  agricoles, 
sera  partagée  entre  le  fermier  et  le  propriétaire  foncier. 

En  réalité  cela  ne  se  fait  pas  aussi  simplement  que  le  dit  Marx  et 
la  simple  comparaison  du  «  prix  de  production  moyen  et  individuel  » 
avec  le  c  prix  de  production  général  flxant  le  cours  »  ne  suflit  pas  à 
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trancher  la  question.  G)nstatons  donc  avant  tout,  qu'il  ne  s*ny:it  ici  que 
d'une  rente  purement  théorique. 

Si  Marx  avait  vouhl  aboutir  x  une  théorie  Je  la  rente  icmcierc 
pouvant  soutenir  l'épreuve  de  la  vie  sociale  réelle,  alors  il  aurait  dû 
rompre  ici  avec  les  abstractions  théoriques.  Après  avoir  constaté  à 
quel  montant  doit  s'élever  en  théorie  la  rente  foncière,  après  avoir  fixé 
le  niveau  idéal  que  cette  rente  peut  atteindre,  il  aurait  dû  passer  à  un 
examen  sérieux  et  détaillé  de  toutes  les  oscillations  au-dessus  et 
au-dessous  de  ce  niveau  et  à  une  analyse  des  influences  susdites,  qui, 
par  la  voie  de  l'otlVe  et  de  la  demande,  fixent  en  somme  la  renie  foncière 
réellement  existante. 

Une  telle  analyse  .un.m  pu  avoir  une  valeur  Ncientifique  et  par 
compensation  Marx  aurait  pu  nous  épargner  toute  une  série  de 
tableaux  inutiles,  qui  précédent  ou  suivent  sa  définition  et  rendent 
toute  son  étude  si  fastidieuse. 

Ce  que  Marx  a  fait,  cependant,  c'est  de  formuler  la  théorie  d'une 
rente  foncière  idéale  fort  peu  applicable  aux  conditions  réelles  de  la 
vie  sociale. 

Remarquons  surtout  que  dans  la  définition  de  la  rente  différen- 
tielle que  nous  venons  de  citer,  le  terme  «  prix  de  production  moyen  et 
individuel  »  ainsi  que  cet  autre  de  «  prix  de  production  général  fixant  le 
cours  »  ne  s'appliquent  qu'à  des  notions  purement  métaphysiques.  Le 
laboureur,  qui  voudrait  taxer  la  rente  à  payer  au  moyen  de  la  défini- 
tion susdite,  verrait  bientôt  que  cette  théorie  des  deux  prix  de  produc- 
tion, telle  que  Marx  l'a  formulée,  est  illusoire. 

Marx  pourtant  maintient  sa  rente  foncière  théorique  en  dépit  de 
tous  les  obstacles  de  la  vie  réelle.  S'appuyant  sur  sa  doctrine,  il  déclare 
hautement  que  la  rente  foncière  disparaîtra  lorsque,  dans  ses  formules, 
il  n'y  aura  plus  de  place  pour  elle. 

.\insi,  en  conséquence  de  la  théorie  relative  à  la  grandeur  de  la 
rente  différentielle,  il  prétend  qu'  «  on  pourrait  longtemps  encore 
employer  du  capital  supplémentaire,  dans  le  cas  de  sous-productivité 
et  même  de  productivité  décroissante,  jusqu'à  ce  que  le  prix  de  produc- 
tion individuel  du  quarter  de  blé  obtenu  sur  les  meilleurs  champs  fût 
égal  au  prix  de  production  général,  jusqu'à  ce  que  l'excès  du  dernier 
sur  le  premier  et  avec  lui  le  surprofit  et  la  rente  eussent  tout  à  fait 
disparu  ».  {Loc.  cil.^  p.  268.) 

Va\  réalité  la  rente  foncière  n'aurait  pas  encore  disparu  dans  le 
cas  prévu  ci-dessus  ;  et  la  nécessité  de  vivre  obligerait  le  fermier  à 
payer  une  certaine  rente  foncière  même  après  que  le  surprofit  aurait 
entièretnent  disparu.  La  rente  serait  alors  payée  soit  par  le  profit 
restant  de  l'entrepreneur,  soit  par  les  salaires  des  ouvriers,  soit  par  les 
deux  sources.  Marx,  du  reste,  l'a  reconnu  lui-même  dans  l'introduction 
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de  son  étude  (voir  plus  haut).  Le  fait  que  Marx  ne  reconnaît  pas 
comme  rente  foncière  cette  redevance  n'empêche  pas  qu'elle  n'existe 
tout  de  même. 

A  notre  avis,  le  fermier  pourra  donc  axtgmsstter,  et  augmentera 
si  possible,  son  capital  même  après  que  le  surprofit  aura  disparu,  ou 
même  dans  le  cas  où  il  devra  travailler  pour  un  profit  moindre  que  le 
profit  moyen.  IF  est  de  son  intérêt  de  le  faire  aussi  longtemps  que  son 
entreprise  loi  procure  de  quoi  vivre  ou  promet  de  lui  en  procurer  pour 
l'avenir,  c'est-à-dire  aussi  longtemps  que  l'adjonction  de  capital  est 
nécessaire  pour  faire  réussir  l'entreprise  entière. 

Jusqu'à  ce  moment-là  la  rente  foncière  ne  sera  jamais  nulle  pour 
la  simple  raison  que  le  propriétaire  foncier  ne  tiendra  pas  à  être 
propriétaire  pour  le  seul  plaisir  de  l'être  sans  profit,  ou  bien  pour 
procurer  une  existence  au  fermier. 

Dans  cette  matière,  pen  importe  au  fermier  et  au  propriétaire  la 
théorie  de  la  disparition  de  la  rente  différentielle,  comme  elle  est 
entendue  par  Marx. 

La  théorie  de  Marx  exposée  plus  haut  ne  nous  a  donné  que  des 
schèmesqui  n'ont  que  peu  de  valeur  comme  tels  pour  les  conditions  de 
vie  des  hommes.  A  plusieurs  reprises  Marx  est  obligé  de  forcer  la  réalité 
pour  pouvoir  expliquer  l'existence  et  le  développement  de  cette  réalité 
selon  les  principes  de  sa  doctrine.  Ces  schèmes  de  la  rente  foncière 
nous  gênent  dans  tout  le  développement  quasi-scientifique  de  la  «  rente 
différentielle  »  ;  ils  nous  ont  gêné  dans  l'expression  de  la  formule  des 
circonstances  sous  lesquelles  cette  forme  de  la  rente  disparait  ;  ils  nous 
gêneront  également  lorsque  Marx  nous  expliquera  comment  cette 
rente  se  développe  pour  diftércntes  classes  du  sol. 

«  Supposons  —  dit-il  qu'A  ait  produit  jusqu'ici  i  quarter  à  un  prix 
de  3  L.,  B  également  jusqu'ici  en  total  3  1/2  quarters  à  un  prix  de  pro- 
duction individuel  de  6  L.  en  tout.  Si  maintenant  sur  la  terre  Bunc  addi- 
tion de  4  L.  de  frais  de  production  (le  profit  y  compris)  est  nécessaire 
pour  produire  un  nouveau  quarter,  tandis  que  sur  la  terre  A  il  pour- 
rait être  produit  à  3  3/4  L.,  ce  nouveau  quarter  de  blé  serait  naturel- 
lement produit  sur  A  et  non  pas  sur  B.  Admettons  donc  qu'il  puisse 
être  produit  sur  B  avec  3  1/2  L.  defraisde  production  supplémentaires. 
Dans  ce  cas  3  1/2  L.  serait  le  prix  régulateur  fixant  le  cours,  pour  la 
production  totale.  B  vendrait  maintenant  son  produit  de  4  1/2  quarters 
à  15  3/4  I »  etc.  {Loc.  cit.,  p.  271.) 

Il  est  naturel  que  dans  la  vie  sociale  les  affaires  se  passent  tout 
autrement,  et  que  des  influences  de  différentes  sortes,  comme  nous  le 
disions  tout  à  l'heure,  se  fassent  valoir  et  fassent  décider  soit  la  mise 
en  culture  de  nouveaux  champs,  soit  l'emploi  de  nouveaux  capitaux 
sur  le  même  sol.  Qiiant  à  l'action  totale  de  toutes  ces  influences,  il  est 
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évident  qu'elle  ne  saurait  être  enfermée  dans  les  limites  de  ces  formules 
générales  ;  il  s'agit  ici  d'une  action  complexe  de  plusieurs  facteurs,  et 
la  théorie  ne  saurait  déterminer  l'influence  de  l'un  sur  l'autre,  l'engré- 
ncment  de  l'un  dans  l'autre.  Ce  n'est  que  le  résultat  définitif  qui 
peut  être  fixé,  d'après  l'observation  d'une  manière  générale,  par  les 

l'ConiiMiistcs. 


IV 


Marx  nous  donne  les  plus  fortes  preuves  de  sa  hardiesse  dialec- 
tique vis-à-vis  de  la  vie  pratique  dans  son  chapitre  sur  la  «  rente  foncière 
absolue  i>. 

Nous  ne  prétendons  pas,  en  parlant  de  ce  chapitre  curieux,  que 
Marx  s'y  tienne  toujours  en  dehors  de  la  vie  réelle.  Au  contraire, 
comme  dans  l'introduction  de  son  étude  nous  y  trouvons  des  parties 
présentées  avec  une  grande  clarté,  qui  ne  se  rattachent  en  rien  aux 
procédés  théoriques  de  notre  auteur. 

Comparons  par  exemple  le  passage  théorique  relatif  ;'i  la  dispari- 
tion de  la  rente  foncière  avec  la  partie  suivante  des  premières  pages 
de  ce  nouveau  chapitre.  Il  est  fort  curieux  d'observer  ce  double  esprit 
dans  le  même  auteur  : 

«  De  la  prémisse,  dit  Marx,  que  le  capital  pourrait  être  employé 
dorénavant  sur  le  sol  A,  par  le  fermier  conformcnicnt  aux  conditions 
moyennes  de  oiise  en  valeur  du  capital,  du  moins  s'il  n'avait  pas  à 
payer  de  rente,  iNqe  suit  pas  du  tout  que  ce  sol  de  la  classe  A  serait 
mis  à  la  libre  dispositicm  du  fermier,  La  circonstance  que  le  fermier 
pourrait  rendre  productif  son  capital,  lorsqu'il  ne  paye  pas  de  rente, 
n'est  pas  une  raison  pour  que  le  propriétaire  prête  gratuitement  son  sol 
au  fermier  et  soit  assez  philanthrope  vis  à  vis  de  ce  collègue  {Ges- 
ikrftsfreund)  pour  établir  le  crédit  gratuit.  Une  telle  hypothèse  im- 
plique que  l'on  fasse  abstraction  de  la  propriété  foncière  dont  l'existence 
est  justement  une  limite  imposée  aux  avances  de  capital  et  à  la  mise 
en  valeur  du  sol.  »  {Loc.  cit.,  p.  282-283.) 

Elles  ne  sont  que  trop  justes,  ces  observations  !  Le  propriétaire 
foncier  et  le  fermier  ne  sont  pas  des  figures  métaphysiques,  mais  des 
hommes  en  os  et  en  chair  qu'on  ne  saurait  modeler  tout  simplement 
d'après  des  théories  abstraites.  Marx  lui  iiu'idc  .1  pourtant  trop  peu 
tenu  compte  de  cette  vérité  essentielle 

Bientôt  il  oubliera  une  fois  de  plus  qu'il  se  trouve  dans  un  monde 
d'hommes  vivants  et  il  nous  formulera  de  nouveau  ses  conceptions 
théoriques  sur  la  rente  foncière  absolue  avec  l'assurance  d'un  mathé- 
maticien qui  dresse  des  formules  pour  cercles  cl  polygones. 
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A  peine  les  quelques  observations  pratiques  du  commencement 
sont-elles  écrites  que  Marx  se  perd  dans  l'air,  dans  les  théories  abs- 
traites et  dans  la  vraie  sophistique.  (Voir  p.  286  jusqu'à  290.) 

Il  fait  entrer  en  concurrence  de  nouvelles  classes  de  sol,  pour 
ainsi  dire  sur  commande  (voir  p.  286)  et  nous  donne  des  «  preuves  » 
qui  ne  sont  des  preuves  que  pour  lui  —  un  dialecticien.  A  chaque  re- 
prise il  croit  n'avoir  à  compter  qu'avec  des  chiffres,  ou  du  moins 
qu'avec  des  matériaux  tnorls. 

Nous  désirerions  pouvoir  copier  tout  ce  passage  pour  donner  au 
lecteur  une  impression  générale  et  juste  de  la  sophistique  de  Marx  si 
l'espace  limité  de  cette  étude  ne  nous  le  rendait  impossible.  Mais  nous 
y  renonçons  d'autant  plus  que  nous  approchons  maintenant  la  partie 
principale  de  cette  théorie  de  la  «  rente  foncière  absolue  »  partie  que 
nous  avons  indiquée  plus  haut  comme  un  petit  chef-d'œuvre  de  dia- 
lectique. C'est  la  partie  dans  laquelle  Marx,  après  avoir  expliqué  que 
le  prix  de  production  d'une  marchandise  n'est  nullement  identique  à 
sa  valeur,  s'applique  à  nous  démontrer  que  les  produits  agricoles 
peuvent  être  vendus  au-dessus  de'leur  prixde  production  et  au-dessous 
de  leur  valeur,  pour  supposer  tacitement  ensuite  qu'ils  seront  vendus 
ainsi  généralement.  Nous  citons  le  passage  principal  de  cette  partie 
in  extenso  : 

«  La  proportion  entre  le  prix  de  production  d'une  marchandise  et 
sa  valeur  est  exclusivement  déterminée  par  la  proportion  qui  existe 
entre  la  partie  variable  du  capital  avec  lequel  elle  est  produite  et  sa 
partie  constante  ou  par  la  composition  organique  du  capital  produc- 
teur. Si  la  composition  du  capital  dans  une  certaine  sphère  de  produc- 
tion est  inférieure  à  celle  du  capital  social  moyen  (c'est-à-dire  si  la 
partie  variable  de  ce  capital,  partie  déboursée  pour  les  salaires,  com- 
parée à  la  partie  constante,  qui  est  déboursée  pour  les  moyens  de  pro- 
duction matériels,  est  plus  grande  que  dans  le  capital  social  moyen)  — 
alors  la  valeur  de  ses  produits  sera  au-dessus  de  leur  prix  de  production. 
Un  tel  capital,  parce  qu'il  emploie  plus  de  travail  vivant,  produira 
sous  condition  que  l'exploitation  du  travail  soit  la  même  (i)  (bel  gleicher 
Exploitation  der  Arbeit)  ^\\x%  àe  ^\\l%-\n\\xe.  et  par  conséquent  plus  de 
profit  qu'une  partie  aliquote  aussi  grande  du  capital  social  moyen.  La 
valeur  de  ses  produits  s'élève  donc  au-dessus  de  leur  prix  de  produc- 
tion, parce  que  ce  prix  de  production  est  égal  à  la  partie  employée  du 
capital  plus  le  profit  moyen,  et  le  profit  moyen  est  moins  grand  que  le 
profil  produit  dans  ce  processus  particulier.  La  plus-value  produite  par 
le  capital  social  moyen  est  moins  grande  que  la  plus-value  produite 


(i)  C'est  nous  qui  soulignons. 
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par  un  capital  d'une  telle  composition  inférieure.  11  en  est  tout  autre- 
ment lorsque  le  capital  d'une  certaine  sphère  de  production  est  d'une 
composition  supérieure  à  celle  du  capital  social  moyen.  La  valeur  des 
marchandises  qu'il  produit  est  en  dessous  de  leur  prix  de  production  ; 
cl  il  en  est  généralement  ainsi  avec  les  produits  des  industries  les  plus 
développées.  »  {Loc.  cit.,  p.  291  292.) 

Examinons  ce  qui  est  de  vrai  dans  tout  cela  : 

Prenons  dans  ce  but  trois  capitaux  de  grandeur  égale  (.v  francs). 
De  ces  capitaux  A,  B,  C,  le  capital  A  (de  composition  organique 
inférieure)  exploite  800  ouvriers  ;  B  (de  composition  moyenne) 
6co  ouvriers;  C  (de  composition  organique  supérieure)  200  ou- 
vriers. Admettons  ensuite  pour  calculer  les  frais  de  production 
respectifs,  que  le  profit  moyen  dans  les  sphères  de  production  en 
question  est  de  10  p.  :oo  du  capital  total.  Les  cas  suivants  pour- 
raient par  exemple  se  présenter  : 

CAiirAL  A  Capital  B  Capital  C 


Nombre  d'ouvriers.    .    . 

800 

600 

200 

Travail  nécessaire  pour  la 

production  des  salaires. 

9  h.  par  jour 

8  h.  par  jour 

4  h.  par  jour 

Sunravail  par  jour  et  par 

ouvrier 

2  h. 

2  h.  1/2 

6  h. 

Surtravail  total  par  jour. 

1600  h. 

1500  h. 

1200   h. 

Siirtravail  total    exprimé 

en  heures  de  l'espèce 

dont  9  sont  nécessaires 

pour  la  production  du 

salaire  quotidien.    .    . 

1600  h. 

1500  X  I  1/8  h. 

1200  X  2  1/4 

=  1687. s  h.  =  2700  h. 

Nous  avons  supposé  tacitement  que  les  salaires  dans  les  métiers 
ou  fonctionnent  les  capitaux  A,  B,  C,  sont  les  mêmes.  Lorsque,  cepen- 
dant, les  salaires  payés  dans  les  métiers  où  les  capitaux  ont  une  com- 
position supérieure  seront  au-dessus  des  salaires  payés  dans  les  sphères 
des  capitaux  inférieurs,  alors  le  suriravail  procuré  par  les  trois  capi- 
taux se  modifiera  encore  plus  en  faveur  des  capitaux  Bet  C.  Dans  ce 
cas  9  heures  de  travail  nécessaire  dans  la  sphère  de  production  du  ca- 
pital \  représenteraient  moins  de  valeur  que  8  heures  de  travail  dans 
la  sphère  de  production  du  capital  B  on  4  heures  dans  la  sphère  de 
production  du  capital  C. 

Suivons  maintenant  un  peu  les  calculs  de  Marx  et  examinons,  si 
—  connue  il  le  suppose  —  la  valeur  des  produits  du  capital  A  —  par 
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exemple  dans  une  seule  journée  de  travail  (i)  —  s'élèverait  nécessai- 
rement au-dessus  du  prix  de  production  et  si  la  valeur  des  produits  du 
capital  C  resterait  au  contraire  avec  la  même  fatalité  en  dessous  du 
prix  de  production. 

Nous  supposons  que  les  parties  du  capital  constant  qui  sont  em- 
ployées pendant  le  processus  de  production,  c'est-à-dire  les  matériaux 
primaires  et  auxiliaires  ainsi  que  l'usure  des  machines,  etc.,  sont  res- 
pectivement y,  my  et  ny  francs  par  jour  ;  nous  faisons  cette  distinction 
en  ayant  égard  à  la  composition  organique  différente  des  capi- 
taux A,  B  et  C. 

Premier  cas.  —  Capital  A 

Cap.  constant       Travail  nécessaire  et  surtravail 

Valeur  des  produits _y  francs      +  800  (9  +  2)  heures  de  travail. 

Prix  de  production y  francs      -\-  800  X  9  heures  de  travail 

-I 7 —  X  francs  (2). 

'       3650  ^  ^ 

La  valeur,  selon  la  supposition  de  Marx,  serait  ici  au-dessus  du 
prix  de  production,  donc  : 

Conclusion  :  La  valeur  représentée  par  800  X  2  heures  de  surtravail 
ou  la  valeur  de  1,600  heures  de  travail  dans  la  sphère  de  production  du 

capital  A  >  -7 —  x  francs. 

Deuxième  cas.  —  Capital  B 

Cap.  constant       Travail  nécessaire  et  surtravail 

Valeur  des  produits my  francs     +  600  (8  -|-  2  1/2)  heures  de 

travail. 


Prix  de  production my  francs     -}- 60O  X  8  heures  de  travail 

4-  — > —  X  francs. 
3650 

La  valeur,  selon  Marx,  serait  ici  égale  au  prix  de  production, 
donc  : 

Conclusion  :  La  valeur  représentée  par  600  X  2  -  heures  de  surtra- 
vail dans  la  sphère  de  production  du  capital  B,  ou  la  valeur  représentée 
par  1681 ,5  heures  de  travail  dans  la  sphère  de  production  du  capital 

A  =  -> — X  francs. 
3650 


(i)  Pour  toute  autre  période  :  un  moi»,  un  an,  etc.,  l'évaluation   so  fait  natiircUc- 
nivnt  de  la  même  manière. 

(2)  Le  profit  moyen  par  an  est  supposé  être  10  p.  100  du  ca|)ital. 
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Troisifnif  cas.  —  Capital  C 

Cap.  constant      Travail  nécessaire  et  surtravail 

Valeur  des  produits uy  francs      -|-   200  (4  -\-   6)   heures    de 

travail. 

Prix  de  production tiy  francs     -\-  200  X  4  heures  de  travail 

-| 7 —  X  francs. 

5650 

La  valeur,  si-lon  N!ar\.  ivstcr.iit  ici  aii-tlt-ssons  du  prix  de  produc- 
tion, donc  : 

Conclusion  :  La  valeur  représentée  par  200  X  6  heures  de  surtra- 
vail dans  la  sphère  de  production  du  capital  B,  ou  la  valeur  représentée 
par  2,700   heures  di  travail  dans   la  sphère  de  production  du  capital 

A  <-7 — X  francs. 
5650 

L'impossibilité  de  Thypothésc  de  Marx  est  évidente  : 

Sa  faute  consiste  en  ceci  :  qu'il  suppose  tacitement  que  i  ,éoo  heures 
de  surtravail  par  jour  dans  la  sphère  de  production  d'un  capital  de 
composition  inférieure  (comme  le  capital  A)  représentent  nécessaire- 
ment la  même  valeur  que  1,600  heures  de  surtravail  dans  la  sphère 
d'un  capital  de  composition  moyenne  (comme  le  capital  B)  ou  même 
que  1,600  heures  de  surtravail  dans  la  sphère  d'un  capital  de  composi- 
tion supérieure  (comme  le  capital  C). 

En  d'autres  termes  :  Marx,  supposant  que  le  travail  et  le  surtravail 
dans  toutes  les  sphères  de  production  représentent  toujours  la  même 
valeur,  avait  le  jeu  facile.  11  n'y  avait  qu'un  seul  pas  à  franchir  pour 
passer  de  cette  supposition  à  la  conséquence  tirée  par  lui,  que  dans  les 
métiers  agricoles  une  plus  grande  quantité  de  plus-value  serait  pro- 
duite —  en  général  —  que  dans  les  branches  des  industries  les  plus 
développées.  La  raison  serait  que  dans  l'agriculture,  comme  l'admet 
.Marx,  on  emploie  relativement  beaucoup  de  capital  variable  propor- 
tionnellement au  capital  constant. 

Quelque  défenseur  de  la  théorie  marxiste  pourrait  prétendre  que 
nous  avons  fait  tort  à  Marx  et  que  nous  n'avons  pas  suivi  exactement 
les  explications  de  notre  auteur.  Vous  n'avez  pas  pris  garde,  pourrait- 
il  dire,  au  fait  que  Marx  n'a  posé  son  hypothèse  que  «  sous  condition 
que  l'exploitation  du  travail  soit  la  même  ».  (Voir  ci-dessus  le  passage 
souligné.) 

Parfaitement  !  Mais  là  est  précisément  l'erreur  dialectique  de 
Marx.  Lorsque  avec  une  technique  plus  élevée  du  capital  et  une  com- 
position organique  supérieure  du  capital,  les  mêmes  marchandises 
peuvent  être  produites  avec  moins  de  force  de  travail  c'est-à-dire  avec 
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moins  de  capital  variable,  il  est  bien  évident  que  —  en  règle  générale 
—  F  exploitation  du  travail  ne  reste  point  du  tout  la  même. 

Marx,  prétendant  qu'un  capital  de  composition  organique  infé- 
rieure produira  «  plus  de  plus-value  et  par  conséquent  plus  de  profit  » 
qu'un  capital  de  composition  moyenne,  parce  qlie  le  premier  «  emploie 
plus  de  travail  vivant  »,  Marx  a  beau  jeu,  si  l'on  suppose  pour  cela 
que  «  l'exploitation  du  travail  soit  la  même  ».  Il  avait  raison,  comme 
l'avait,  dans  son  temps,  ce  célèbre  sophiste,  qui,  en  Grèce,  voulait 
placer  une  tortue  à  côté  d'Achille  aux  pieds  légers.  Cet  ancien  dialec- 
ticien —  le  lecteur  se  le  rappellera  —  prouva,  au  moyen  de  sa  dialec- 
tique, qu'Achille  ne  pourrait  pas  atteindre  la  tortue,  supposé  ceci  et  sup- 
posé cela,  et  dans  le  cas  où  les  deux  coureurs  se  tiendraient  dans  le  cadre 
de  son  hypothèse,  c'est-à-dire  en  dehors  de  la  réalité. 

Partout  dans  les  oeuvres  de  Marx  et  particulièrement  dans  son 
étude  sur  la  rente  foncière  nous  trouvons  des  restrictions  analogues  à 
celles  du  passage  que  nous  venons  de  citer,  restrictions  qui,  immé- 
diatement, placent  la  question  traitée  en  dehors  de  la  vie  sociale  réelle. 
C'est  par  le  mot  supposé  que  Marx,  dans  ces  cas,  commence  son  raison- 
nement et  c'est  par  le  même  mot  qu'il  finit. 

A  la  page  220  (pour  choisir  un  autre  exemple  de  la  dialectique 
marxiste),  l'auteur  explique  que  les  salaires  hausseront  et  que  le  taux 
de  profit  baissera,  par  conséquent  dans  la  même  proportion,  par  suite 
du  renchérissement  du  pain.  Et  nous  trouvons  encore  une  fois  une 
restriction.  Il  en  sera  ainsi,  dit-il,  «  supposé  que  les  autres  circons- 
tances restent  les  mêmes  ».  Peu  importe  à  Marx  si  «  les  autres  circons- 
tances »  en  réalité  ne  restent  pas  les  mêmes  et  qu'ainsi  il  n'y  ait  pas 
lieu  d'attendre  cette  hausse  des  salaires  et  cette  baisse  du  taux  de 
profit. 

Voilà  la  dialectique  de  Marx  dans  toute  sa  rigueur  ! 

Pour  revenir  à  la  théorie  de  la  rente  foncière  absolue,  Marx  n'a  nulle 
part  prouvé  et  ne  saurait  pas  prouver,  que  les  capitaux  qui  sont 
dans  l'agriculture  fonctionnent,  en  général,  avec  la  même  exploitation 
du  travail  que  le  font  'es  capitaux  dans  les  industries  les  plus  dévelop- 
pées. Mais  faute  de  cette  preuve  tombe  en  réalité  tout  l'édifice  de 
Marx. 

Si  donc,  dans  l'agriculture,  on  emploie  comparativement  plus  de 
«  travail  vivant  »,  que  dans  les  industries  les  plus  développées,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  les  prix  de  production  des  produits  agricoles  reste- 
ront généralement  ^;/  dessous  de  leur  valeur,  pas  plus  qu'il  ne  s'ensuit 
que  dans  les  industries  les  plus  développées  les  prix  de  production 
s'élèveront  au  dessus  de  la  valeur  des  marchandises. 

Quant  à  l'application  de  «  travail  vivant  »  Marx  aurait  pu  se  rap- 
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peler  ce  qu'il  a  dit  lui-mcmc  ailleurs  dans  cette  niCmc  étude  sur  la 
rente  foncière  : 

a  Quoique  le  profit  provienne  donc  seulement  du  surtravail  et 
par  conséquent  seulement  de  l'application  de  capital  variable,  il  pour- 
rait quand  même  sembler  au  capitaliste  que  le  travail  vivant  est  l'élé- 
ment le  plus  cher  et  celui  qu'il  lui  faut  réduire  au  minimum.  On 
trouve  ici  une  fausse  interprétation,  faite  suivant  les  préjugés  capita- 
listes, de  la  théorie  suivante  qui  est  juste  :  l'application  relativement 
plus  grande  liu  travail  passé,  comparé  au  travail  vivant,  signifie  une 
productivité  croissante  du  travail  social  et  une  richesse  sociale  plus 
grande.  »  (Lof.  «7.,  p.  229-230). 

Plus  tard  cependant  Marx  avait  besoin  d'élaborer  une  théorie  de 
la  rente  absolue  ;  et  ce  qu'il  nous  avait  fait  remarquer  lui-même  en  bon 
ohser^'ateur,  perd  alors  sa  force  et  sa  raison  d'être,  dés  le  moment  qu'il 
s'agit  de  sauver  les  doctrines  dialectiques  de  la  rente  absolue. 

On  ne  pourrait  en  effet  autrement  expliquer  le  fait  suivant  :  Dans 
la  définition  de  la  rente  absolue  que  nous  avons  citée,  Marx  nous  fait 
remarquer  expressément  que  la  rente  foncière  intercepte  une  partie  de 
la  plus  value  qui  autrement  serait  entrée  dans  la  compensation  géné- 
rale du  taux  général  de  profit.  Marx,  cependant,  ne  voit  se  présenter 
cette  interception  que  pouf  l'agriculture  et  pour  l'extraction  des 
matières  premières  et  non  pas  pour  l'industrie.  Est-ce  que  l'entrepre- 
neur industriel  reçoit  par  exemple  gratuitement,  le  sol  dont  il  a  besoin 
et  ne  paye-t-il  pas  de  rente?  Remarquons  bien  qu'il  est  impossible  de 
douter  ici  de  l'opinion  de  notre  auteur.  Marx  dit  textuellement  : 

o  La  propriété  foncière,  aussitôt  que  la  production  a  besoin  du 
sol  soit  pour  l'agriculture,  soit  pour  l'extraction  de  matières  premières, 
empêche  ce  nivellement  pour  les  capitaux  qui  sont  employés  dans  le 
sol  et  intercepte  une  partie  de  la  plus  value  qui  autrement  serait  absor- 
bée dans  le  nivellement  général  du  taux  de  profit.  »  {Loc.  rit., 
p.  305.) 

Il  y  a  des  moments  où  Marx  nous  semble  aveugle  dans  sa  passion 
à  maintenir  des  théories  arbitraires. 

Dans  notre  courte  exposition  nousavons  montré  que  notre  auteur 
transforme  secrètenunt  en  fait  prouvé  ce  quil  avait  posé  comme  hypothèse 
quelques  pages  avant.  C'est  vraiment  un  autre  trait  caractéristique  de 
la  méthode  dialectique  de  Marx. 

On  pose  une  théorie  économique  sur  les  bases  de  faits  sociaux 
réellement  constatés  et  sérieusement  examinés  ;  «uais  on  la  pose 
d'abord  sous  certaines  restrictions  :  «  supposé  ceci  »  et  «  supposé 
cela  !  »  Puis  on  développe,  dans  la  propre  pensée  de  dialecticien  une 
telle  théorie,  en  oubliant  pourtant  soi-même  les  restrictions  faites  au 
commencement  ;  on  finit  par  proclamer  les  dernières  conséquences  de 
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la  théorie  comme  une  théorie  sociale  représemant  une  tendance  géné- 
rale réelle. 

Voilà  la  méthode  appliquée  par  Marx  pour  sa  théorie  de  la  rente 
foncière  absolue  et  bien  souvent  ailleurs  dans  ses  œuvres.  Les  résul- 
tats d'une  telle  méthode  de  travailler  sont  considérés  par  le  maître 
comme  par  ses  disciples  comme  de  la  «  science  sociale  »  ;  ils  forment 
particulièrement  le  domaine  de  la  social-démocratie  scientifique,  comme 
on  l'appelle  en  Allemagne.  En  réalité  cette  méthode  philosophique  n'a 
pas  plus  de  lien  avec  la  «  science  »  que  n'en  a  par  exemple  la  Théolo- 
gie chrétienne. 


V 


Nous  ne  pouvons  abandonner  la  théorie  de  la  rente  foncière  abso- 
lue avant  d'avoir  envisagé  d'un  peu  près  une  hypothèse  particulière 
que  Marx  a  imaginée  ici.  C'est  V hypothèse  fromentière  mentionnée  dans 
l'introduction,  et  formulée  par  Marx  à  la  fin  de  son  étude,  comme  il 
suit  : 

«  Il  faut  pourtant  faire  remarquer  ici,  que  dans  notre  développe- 
ment de  la  rente,  nous  raisonnons  essentiellement  sur  la  partie  du  capi- 
tal agricole  produisant  la  nourriture  végétale  principale  c'est-à-dire 
l'aliment  fondamental  des  peuples  civilisés.  (Loc.  cit.,  p.  300-301.) 

Marx  n'a  que  trop  l'habitude  de  «  raisonner  »  sur  certaines  res- 
trictions au  lieu  d'entrer  dans  la  réalité  et  d'examiner  les  faits  réels. 
Une  théorie  va  remplacer  ici,  encore  une  fois,  la  réalité. 

Marx  se  réfère,  pour  cette  restriction,  à  Adam  Smith.  C'est  un 
des  grands  mérites  d'A.  Smith,  avait-il  dit  dans  l'introduction,  d'avoir 
montré  que  la  rente  foncière  des  capitaux  employés  pour  la  production 
des  aliments  principaux  des  hommes,  fixe  la  rente  foncière  des  capi- 
taux qui  s'emploient  dans  la  production  d'autres  produits  agricoles 
(tels  que  le  lin,  les  plantes  tinctoriales,  les  produits  d'élevage  de 
bétail,  etc.).  A  la  fin  de  son  étude,  Marx  revient  à  cette  idée  comme  à 
l'éloge  de  Smith,  et  nous  dit  que  la  rente  des  champs  de  blé  «  agit 
comme  facteur  régulateur  des  prix  du  bétail  ». 

Nous  faisons  remarquer,  d'abord,  que,  dans  les  pays  où  l'élevage 
des  bestiaux  est  la  source  principale  pour  l'existence  de  la  population, 
—  comme  en  Hollande,  —  le  contraire  de  ce  que  Marx  soutient  est 
évidemment  plus  près  de  la  vérité.  Dans  de  tels  pays,  la  rente  des 
capitaux  employés  dans  la  culture  des  blés  subit  l'influence  de  la  rente 
que  rapportent  les  capitaux  dans  l'élevage  des  bestiaux. 

Ensuite,  nous  avons  à  ajouter  que  Smith,  dont  Marx  se  réclame 
ici,    ne    présente    nullement   la   théorie   fromentière  catégorique  et 
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exclusive  que  nous  serions  tentés  de  leur  attribuer,  peut-être,  d'apris 
les  paroles  de  Marx. 

Adam  Smith,  dans  son  livre  sur  la  Richesse  des  Nations  (Livre  I, 
ch.  XI,  section  I  :  Du  produit  qui  fournit  toujours  de  quoi  payer  une 
rente),  reste  un  peu  vague  et  indé^tcrminé  sur  ce  point. 

Un  moment,  il  appelle  la  rente  des  et  terres  à  blé  »  (pas  des  «  terres 
à  froment  »,  ce  qui  fait  encore  une  différence  pour  la  rente  foncière) 
régulatrice  de  la  rente  de  tout  autre  sol  ;  mais  il  excepte  certaines 
«  situations  particulières  »  (except  in  particular  situations).  Une  autre  fois, 
cependant,  il  fait  observer  que  la  plus  grande  partie  des  terres  culti- 
vées est  employée  pour  la  production  «  soit  de  nourriture  pour  les 
hommes,  ou  de  la  nourriture  pour  les  bestiaux  »,  et  il  appelle,  alors,  la 
rente  foncière  de  ces  terres  de  deux  espèces  régulatrice  pour  la  rente 
des  autres  terres  cultivées  (i). 

Si  la  culture  d'un  autre  produit  particulier,  dit-il,  était  moins 
profitable,  les  terres  occupées  par  cette  culture  se  transformeraient 
bientôt  en  champs  de  blé  ou  en  prairies;  serait-elle  plus  profitable,  au 
contraire,  une  partie  des  terres  à  blé  ou  des  herbages  seraient  bientôt 
employés  pour  la  culture  de  cet  autre  produit. 

Du  reste,  Smith  donne  toute  son  attention  aux  situations  particu- 
lières dont  il  nous  a  parlé,  et  il  reconnaît  que,  dans  certaines  circons- 
tances locales,  la  rente  et  le  profit  des  herbages  peuvent  être  beau- 
coup plus  élevés  que  la  rente  et  le  profit  relatifs  à  la  culture  des 
blés  (2). 

En  résumé,  A.  Smith,  dans  toute  son  exposition,  est  beaucoup 
moins  apodictique  que  Marx.  A.  Smith,  —  ayant  à  s'occuper  de  la 
rente  de  certaines  terres  qui  sont  employées  pour  la  culture  de  quelques 
produits  secondaires,  tels  que  le  houblon,  la  vigne,  différents 
légumes,  etc.,  —  estime  que  cette  rente  est  fixée  par  la  rente  que 
donne  la  production  des  principaux  aliments. 

Smith  n'a  jamais  prétendu  que  la  production  des  blés  (changée 
par  Marx  en  production  de  froment)  soit  la  production  agricole  qui, 
toute  seule,  détermine  la  rente  foncière. 

Cependant,  Marx,  dans  le  cadre  de  son  économie  métaphysique, 
avait  besoin  de  présenter  la  culture  de  froment  comme  la  production 
décisive  pour  la  rente  foncière.  Dans  l'élevage  des  bestiaux,  la  pro- 
portion du  capital  constant  au  capital  variable  est  tout  autre.  Les 
salaires,  dans  les  différentes  branches  de  l'élevage  du  bétail  (élevage 

(i)  •  In  ail  grcat  countrict  thc  greater  part  o(  thc  cuhivatcd  Unds  arc  cmploycd 
ia  producing  cithcr  food  for  mcn  or  food  cor  cattle.  Thc  rcnt  and  profit  of  thcsc  rcgu- 
Ute  tlie  rcnt  and  proAt  of  ail  otlicr  cultivatcd  land.  * 

(2)  •  In  »ome  particuUr  local  situation*,  it  ii  quitc  otlicr«-ise.  and  the  rcnt  and 
profit  of  grass  are  mucli  tupcrior  to  what  can  b«  nude  by  corn.  ■ 
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de  brebis,  vaches,  porcs),  ne  composent  qu'une  partie  très  subor- 
donnée du  capital  total.  Du  fait  même  que  la  théorie  de  la  rente  absolue 
de  Marx  est  basée  sur  la  prépondérance  relative  du  capital  variable  sur 
le  capital  constant,  il  s'ensuit  que  l'élevage  des  bestiaux  ne  pouvait  pas 
servira  l'exposition  de  la  théorie.  Au  contraire,  Marx  fut  obligé,  pOLir 
la  cause  de  sa  théorie,  de  présenter  la  rente  foncière  produite  par 
l'herbage  comme  réglée  et  fixée  d'avance  par  la  rente  qui  est  produite 
par  la  culture  du  froment. 

Signalons  en  passant  une  branche  de  production  particuHére,  que 
Marx  choisit  pour  nous  démontrer  combien  sa  théorie  de  la  «  rente 
foncière  absolue  »  peut  servir  à  nous  expliquer  quelques  phénomènes 
obscurs,  «  où  au  premier  coup  d'œil  la  rente  foncière  semble  due  à  un 
pur  prix  de  monopole  ».  C'est  la  production  du  bois  dans  une  forêt 
non  plantée  par  les  liommes,  par  exemple  du  bois  en  Norvège.  Ici,  dit 
Marx,  une  certaine  rente  foncière  est  payée  par  le  capitaliste  qui  envoie 
des  ouvriers  abattre  du  bois  pour  l'exporter  ;  alors  le  propriétaire 
recevra,  en  dessus  du  profit  procuré  par  le  capital  avancé,  une  rente 
foncière  plus  ou  moins  élevée.  Cette  rente  semble  être  un  pur  prix  de 
monopole.  «  En  réalité,  cependant  —  prétend  Marx  —  le  capital  ne 
se  compose  guère  que  de  capital  variable  déboursé  pour  le  travail  et  il 
crée  donc  plus  de  surtravail  que  les  autres  capitaux  de  la  même  gran- 
deur. Il  se  cache  ainsi  dans  la  valeur  du  bois  un  plus  grand  surplus  de 
travail  non  payé  ou  de  plus-value  (i)  que  dans  les  produits  de  capitaux 
décomposition  supérieure.  Ainsi  le  profit  moyen  pourra  être  payé  par 
ce  que  rapporte  le  bois,  tandis  qu'un  surplus  considérable  pourra 
encore  tomber  en  partage,  sous  la  forme  de  rente,  entre  les  mains  du 
propriétaire  de  la  forêt.  »  (Loc.  cit.,  pp.  301-302.) 

Mais  tout  cela  n'est  que  de  la  fantaisie  pure!  Bien  souvent  les 
bûcherons,  manquant  de  machinerie  sufiisante,  ne  disposant  que  de 
mauvais  moyens  de  transport,  apporteront  à  peine  assez  de  bois  pour 
couvrir  leurs  propres  frais  d'entretien,  si  pauvrement  qu'ils  vivent. 

Dans  le  Caucase,  par  exemple,  il  y  a  de  grandes  provinces  cou- 
vertes de  forêts.  Mais  les  chemins  pour  le  transport  y  manquent  et 
ainsi  le  bois  n'y  a  que  peu  de  valeur.  En  réalité,  la  rente  Ibncière  dans 
une  telle  contrée  sauvage  n'est  qu'un  prix  de  monopole. 

L'existence  d'une  telle  rente  ne  saurait  être  expliquée  par  le  fait 
chimérique  que  les  conditions  de  production  seraient  particulièrement 
favorables  aux  capitalistes,  qui  dans  telles  contrées  emploient  beaucoup 
de  capital  variable,  mais  peu  d'outillage,  tandis  que  les  moyens  de 
transport  les  plus  nécessaires  y  font  défaut  souvent. 


(1)  Nous  soulignons. 
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Marx  fait  ici  des  efforts  dtiscspcrés  pour  expliquer,  avec  ses  théo- 
ries abstraites,  toutes  sortes  de  dirticuliés  n'existant  que  pour  lui  comme 
théoricien.  Il  se  donne  vraiment  trop  de  peine  pour  mettre  la  vie  so- 
ciale des  hommes  en  harmonie  avec  ses  théories. 

C'est  donc  par  la  faute  de  la  méthode  dialectique  que  la  théorie 
de  la  rente  foncière  de  Marx  porte  un  double  caractère  et  se  contredit 
à  plusieurs  reprises. 

Donnons  encore  un  exemple.  A  la  fin  de  ce  même  chapitre  sur 
la  «  ifiilf  absolue  »,  Marx  examine  les  conditions  dans  lesquelles  de 
nouvelles  terres  seront  mises  en  culture. 

La  situation,  dit-il,  peut  donner  tant  d'avantages  spéciaux  à  une 
terre  stérile  que  sa  moindre  fertilité  est  compensée.  Sans  augmentation 
du  prix  courant,  ensuite,  l'amélioration  des  moyens  de  communica- 
tion pourra  mettre  en  concurrence  avec  elle  des  champs  de  fertilité 
supérieure,  qu'on  ne  pouvait  pas  atteindre  auparavant  ;  ce  dernier 
phénomène  nous  est  présenté  sur  une  échelle  gigantesque  par  les  vastes 
prairies  de  r.\niérique  du  Nord.  C'est  bien  exact.  Il  y  a  même  toute 
une  série  d'autres  influences  qui  collaborent  avec  celle-ci  pour  décider 
quels  champs  seront  mis  en  culture.  Nous  mentionnons,  par  exemple, 
la  volonté  personnelle  d'un  capitaliste  énergique,  la  force  de  la  ré- 
clame, certaines  influences  historiques  spéciales,  etc. 

Marx  n'a-t-il  pas  prononcé  lui-même,  à  cet  égard,  un  mot  fort 
convenable  lorsqu'il  a  parlé  des  «  vieux  rapports  historiques  et  tradi- 
tionnels i>  qui  peuvent  jouer  leur  rôle  ?  Ht  n'a-t-il  pas  écrit  lui-même  : 
«  L'ordre  dans  lequel  [les  terres  nationales  ou  communales]  seront  mises 
en  culture  ne  dépend  ni  de  leur  qualité,  ni  de  leur  situation,  mais  de 
circonstances  purement  extérieures.  » 

Comment  est-il  donc  possible  que  le  même  auteur  oublie  à  d'au- 
tres endroits  toute  la  vie  pratique  des  hommes  et  nous  dresse  des 
tableaux  oiseux  pour  nous  montrer  quelles  terres  seront  mises  en  cul- 
ture et  quelles  autres  resteront  incultivées,  selon  les  formules  de  sa 
dialectique  ? 

Un  chapitre  spécial  de  l'étude  a  pour  objets  :  «  La  rente  des  ter- 
rains à  bâtir  ;  la  rente  minière  :  le  prix  du  sol.  »  Nous  diflérons  de  Marx 
lorsqu'il  nous  pose  ici  l'hypothèse  suivante,  pour  laquelle  il  se  réfère 
une  fois  encore  h  Adam  Smith  : 

«  Kn  ce  qui  concerne  les  terrains  à  bâtir,..,  la  base  de  leur  rente, 
ainsi  que  celle  de  la  rente  de  toutes  les  terres  non  agricoles,  est  réglée 
par  la  rente  agricole  proprement  dite.  »  (Loc.  cil.,  p.  306.) 

11  est  évident  que,  st>us  celte  forme  générale,  cette  théorie  est  tout 
.i  fait  fausse.  Aussi  l'auteur  ne  nous  donne-t-il  pas  la  moindre  preuve 
pour  la  soutenir.  Marx  imagine  cette  théorie  tout  simplement  parce 
qu'elle  cadre  bien  avec  sa  théorie  générale  de  la  rente  foncière. 
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Dans  le  voisinage  des  grandes  villes,  le  contraire  de  ce  que  Marx 
prétend  serait  plus  près  de  la  vérité.  Autour  des  grandes  aggloméra- 
tions, c'est  plutôt  la  rente  des  terrains  à  bâtir  qui  règle  et  fixe  la  rente 
des  terres  qui  sont  employées  pour  l'agriculture  en  miniature,  pour 
l'horticulture  ou  pour  les  pépinières. 


VI 


Sans  contredit  il  nous  convient,  à  nous  jeunes,  de  respecter  le 
talent  remarquable  d'observation  et  l'esprit  d'analyse  de  Marx.  Nous 
admirons  également  son  esprit  encyclopédique  de  savant. 

Quant  à  la  théorie  de  la  rente  foncière,  nous  lirons  toujours  avec 
le  plus  grand  intérêt  le  chapitre  final  écrit  par  Marx  sur  la  genèse  de  la 
rente  foncière  capitaliste.  Nous  admirons  ce  chapitre,  surtout  pour 
l'exposition  magistrale  de  l'histoire  de  la  rente  foncière  que  nous  donne 
l'auteur,  vrai  homme  de  science  en  ce  chapitre. 

Cependant  malgré  toutes  les  capacités  supérieures  de  Marx,  nous 
ne  pouvons  pas  fermer  les  yeux  sur  les  faiblesses  et  sur  les  erreurs  que 
nous  rencontrons  dans  ses  œuvres  économiques. 

La  vie  sociale  des  hommes,  la  vie  réelle,  si  compliquée  dans  ses 
formes,  donne  trop  souvent  un  démenti  catégorique  aux  théories  de 
Marx.  Cette  vie  sociale,  elle  nous  rappelle  toujours  la  figure  de  la 
graine  de  blé,  se  multipliant  par  la  force  créatrice  de  la  nature.  Si, 
dans  le  domaine  social,  nous  pouvons  examiner  les  rapports  vitaux  de 
l'humanité,  si  nous  pouvons  fixer  certaines  règles  générales  pour  la 
conduite  sociale  des  hommes,  il  ne  nous  est  pas  donné  pourtant  de 
serrer  dans  le  cadre  de  tableaux  et  de  formules  tous  les  phénomènes 
sociaux  que  nos  avons  sous  les  yeux. 

Marx  a  fort  peu  tenu  compte  de  cette  force  créatrice  de  la  nature, 
qui  nous  donne  toujours  de  nouveaux  phénomènes  à  étudier  en  s'adap- 
tant  partout  aux  conditions  qu'elle  rencontre.  Marx,  supposant  pou- 
voir tout  réduire  à  des  chiffres,  n'a  pu  nous  donner,  en  somme,  que  le 
squelette  d'une  théorie,  n'ayant  que  peu  de  valeur  pour  la  vie  sociale,  si 
ingénieusement  et  si  subtilement  que  sa  théorie  soit  élaborée  dans  la 
pensée  de  l'auteur. 

On  a  prétendu  que  cette  faiblesse  de  Marx  provient  de  ce  qu'il  a 
trop  étudié  les  mathématiques  et  pas  assez  les  sciences  naturelles. 
Bien  souvent  je  me  suis  souvenu  de  cette  explication  d'un  fait  incon- 
testable pendant  ma  lecture  des  œuvres  économiques  de  Marx. 

Dans  ces  œuvres,  la  vérité  et  la  fiction  sont  lellemcnt  mêlées,  les 
résultats  d'un  examen  consciencieux  et  scientifique  des  problèmes  so- 
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ciaux  sont  tellement  combines  et  entrelacés  avec  des  erreurs  évidentes 
et  avec  certaines  hypothèses  des  plus  bizarres  et  des  plus  hasardeuses 
qu'on  ne  pourrait  les  séparer  les  uns  des  autres  qu'après  des  recher- 
ches fort  minutieuses. 

La  société  humaine,  organisme  vivant,  ne  se  laisse  pas  si  facile- 
ment serrer  dans  le  cadre  d'une  théorie  préétablie  que  Marx  l'a  cru. 
L'économiste  (aussi  bien  que  le  savant  s'occupant  de  toute  autre 
science)  doit  rester  sur  le  terrain  de  la  réalité. 

Il  ne  doit  pas  quitter  ce  domaine  ;  il  ne  doit  pas  aller  voguer  dans 
l'air  de  la  métaphysique  porté  par  les  ailes  de  sa  fantaisie.  S'il  le  fait, 
à  chaque  instant  nous  verrons  la  réalité  démentir  les  conséquences  de 
la  théorie. 

C'est  une  vérité  que,  dans  des  recherches  économiques,  Marx  a 
trop  oubliée;  son  étude  sur  la  rente  foncière  nous  le  prouve  à  chaque 
pas. 

Christian*  Cgrnélissev. 
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L'ESPRIT  DE  PETITE  VILLE 


L'étude  de  la  mentalité  de  petite  ville  peut  présenter  un  intérêt 
au  psychologue  social,  au  politique  et  au  moraliste  désireux  de  noter 
les  aspects  divers  de  l'évolution  sociale  et  de  démêler  les  influences 
diverses,  progressives  ou  régressives,  qui  s'y  livrent  un  combat 
acharné. 

La  petite  ville  est,  comme  nous  allons  le  voir,  un  milieu  particu- 
lièrement réfractaire  au  progrès.  C'est  la  terre  bénie  des  préjugés 
séculaires,  des  mensonges  conservateurs,  des  misonéismes  destruc- 
teurs de  la  spontanéité  et  de  l'initiative  individuelles.  — Nulle  part  ne 
se  vérifie  mieux  cette  loi  sociologique  bien  connue  que  plus  un  cercle 
social  est  étroit,  plus  son  action  sur  l'individu  est  tyrannique  et 
oppressive. 

La  psychologie  de  la  petite  ville  a  été  souvent  faite.  Les  mora- 
listes et  les  romanciers,  qui  ont  parfois  des  choses  sociales  une  intui- 
tion plus  fine  que  les  sociologues  de  profession,  se  sont  complu  à 
rendre  les  tons  grisaille  de  ces  petits  milieux  sociaux,  inertes  et 
stagnants,  semblables  à  cet  étang  des  corassins,  dont  parle  la  petite 
Bolette  dans  la  Dame  de  la  Mer  (i),  et  où  elle  voit  l'image  de  son 
existence  captive  et  décolorée.  —  Tout  le  monde  a  présent  à  la  mé- 
moire le  fameux  passage  de  La  Bruyère  sur  la  petite  ville,  «  si  sédui- 
sante de  loin  et  qui  paraît  peinte  sur  le  penchant  de  la  colline  »... 
«  Je  me  récrie,  continue  La  Bruyère,  et  je  dis  :  Quel  plaisir  de  vivre 
sous  ce  beau  ciel  et  dans  ce  séjour  si  délicieux.  Je  descends  dans  la 
ville,  où  je  n'ai  pas  couché  deux  nuits,  que  je  ressemble  à  ceux  qui 
l'habitent  :  j'en  veux  sortir.  »  —  On  n'a  pas  oublié  non  plus  la  Petite 
ville  allemande,  de  Kotzebue,  avec  ses  types  de  bourgeois  et  de  bour- 
geoises infatués  de  la  manie  des  titres.  —  M.  Ed.  Rod  a  donné  dans 
son  roman  Vliiiwceute  une  peinture  tragique  de  l'âme  de  la  petite  ville. 
V  On  se  sent  là,  dit-il,  dans  un  petit  monde  bien  ;\  part,  qui  doit  avoir 
ses  lois  spéciales,  sa  gravitation  particulière  »  (2).  On  n'a  pas  oublié 

(i)  Ibsen.  —  La  Dame  de  la  Mer,  .nctc  III. 
(2)  VA.  Kod.  —  L'Innocente,  p.   10. 


L  KSPRtT    DE    PKTITE    VII.LK  7I7 

111)11  plus  VOrttu  du  Mail,  de  M.  A.  France,  cet  orme  de  la  promenade 
de  petite  ville  qui  domine  tout  le  roman,  comme  le  symbolique 
témoin  des  intrigues  et  des  passions  de  la  vie  provinciale.  —  Dans  son 
roman  YEnïistmeut,  M.  C.  Verniolle  a  tracé  un  très  vivant  croquis  de 
petite  ville  méridionale.  Citons  également  les  esquisses  provinciales  de 
M.  Jean  Breton  intitulées  A  ma  fenêtre  (i).  —  Toutes  ces  études 
donnent  au  lecteur  une  même  impression  de  vie  étriquée  cl  mes- 
quine, telles  que  peuvent  la  fa«;onner,  dans  un  milieu  approprié,  les 
exigences  et  les  tyrannies  de  l'àme  bourgeoise. 

I,es  villes  où  l'esprit  de  petite  ville  se  manifeste  avec  le  plus  d'in- 
tensité sont  celles  qui  ont  une  population  très  stable.  —  Dans  les  villes 
qui  présentent  une  circulation  sociale  intense,  un  grand  mouvement 
de  vie  économique,  industrielle  et  commerciale,  un  continuel  va-et- 
vient  d'arrivants  et  de  partants,  l'esprit  de  clocher  ne  se  forme  pas  ou 
se  maintient  difficilement.  —  Mais  là  où  la  population  est  très  séden- 
taire, les  influences  oppressives  de  l'esprit  précaire  se  développent 
beaucoup  plus  aisément.  Là,  toutes  les  familles  de  la  ville  se  con- 
naissent ;  elles  suivent  les  unes  les  autres  leur  histoire  depuis  de  nom- 
breuses années.  Tous  les  habitants  sont  intéressés  par  les  faits  et 
gestes  du  voisin.  Us  ne  se  quittent  guère  du  regard  et  soumettent  le 
nouveau-venu,  dès  qu'il  se  présente,  au  même  contrôle  inquisitorial. 

De  là  le  conformisme  mental  de  la  petite  ville.  —  Hnlre  gens 
vivant  ensemble  dans  un  cercle  étroit,  partageant  lesmémes  impres- 
sions et  les  mêmes  préoccupations,  habitués  à  se  rencontrer  chaque 
jour  aux  mêmes  endroits  et  aux  mêmes  heures,  il  s'établit  à  la  longue 
une  conformité  de  pensée  et  de  sentiment,  à  la  formation  de  laquelle 
la  suggestion  n'est  certainement  pas  étrangère.  —  Il  y  a  des  villes  où 
l'on  peut  remarquer  que  les  gens  ont  la  même  allure  raide  et  com- 
passée. —  C'est  là  sans  doute  un  phénomène  d'imitation  inconsciente 
et  automatique  auquel  les  nouveaux-venus  dans  la  ville  ont  eux- 
mêmes  peine  à  échapper.  .\l.  Max  Nordau  a  noté  ce  phénomène  de 
suggestion  mutuelle,  qui  agit,  selon  lui,  avec  une  grande  énergie, 
même  entre  les  habitants  des  grandes  villes,  en  dépit  de  leurs  difté- 
rences  ethniques  :  «  C'est  ainsi,  dit  ce  sociologue,  que  les  habitants 
des  grandes  villes  acquièrent  la  même  physionomie  morale,  quoique, 
en  règle  générale,  ils  aient  les  origines  les  plus  diverses  et  appar- 
tiennent à  une  quantité  de  races.  \2v\  Berlinois,  un  Parisien,  un  Lon- 
donien ont  des  pnipriétés  psychologiques  qui  les  différencient  de  tous 
les  individus  étrangers  à  sa  ville.  Ces  propriétés  peuvent-elles  avoir 
des  racines  organiques?  Impossible  :  car  la  population  de  ces  villes 
est  un  mélange  des  éléments  ethniques  les  plus  variés.  Mais  elle  est 

(1)  Rntudt  Paris,  septembre  1897. 
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SOUS  l'influence  des  mêmes  suggestions  et  montre  pour  cela  nécessaire- 
ment, dans  les  actes  et  les  pensées,  cette  uniformité  qui  frappe  tous 
les  observateurs  »  (i),  —  Si  cette  suggestion  agit  à  tel  point  entre 
les  habitants  des  grandes  villes,  en  dépit  de  leurs  différences  ethniques, 
combien  à  plus  forte  raison  doit-elle  être  puissatate  sur  des  gens  qui 
appartiennent  à  la  même  race  et  qui  mènent  depuis  de  nombreuses 
générations  le  même  genre  de  vie? 

Ce  conformisme,  imposé  par  le  milieu,  détruit  plus  ou  moins 
toutes  les  distinctions  individuelles.  Il  favorise  l'horreur  de  la  diffé- 
renciation, le  goût  de  la  platitude  qui  distinguent  de  nos  jours  les 
classes  dites  éduquées.  M.  Laurent  Tailhade  a  très  exactement  défini 
cette  influence  :  «  Le  costume,  dit-il,  la  pédagogie,  les  mœurs  con- 
courent à  faire  des  habitants  d'une  même  ville  un  seul  homme  aussi 
voisin  que  possible  de  l'automate  »  (2). 

Imbue  de  cet  esprit  conformiste,  la  petite  ville  est  avant  tout 
misonéiste.  —  Les  habitants  de  la  petite  ville  sont  habitués  à  une 
lutte  pour  la  vie  moins  âpre  et  moins  rude  que  celle  des  grands 
centres.  Ils  sont  heureux  de  cette  tranquillité  relative  et  ils  regardent 
comme  un  péril  tout  élément  nouveau  qui  leur  paraît  susceptible  de 
modifier  les  conditions  de  leur  équilibre  économique  et  social.  — 
Certaines  petites  villes  poussent  très  loin  cet  esprit  de  misonéisme. 
On  en  cite  qui,  au  moment  de  la  création  d'une  ligne  de  chemin  de 
fer,  ont  refusé  par  misonéisme  d'être  comprises  sur  l'itinéraire  de  la 
ligne  nouvelle.  —  D'autres  fois  on  a  vu  la  petite  ville,  combinant  le 
misonéisme  et  le  souci  des  bonnes  mœurs,  refuser  une  garnison,  dans 
laquelle  elle  voyait  un  péril  pour  la  vertu  de  ses  femmes. 

Ce  misonéisme  de  la  petite  ville  se  retrouve  dans  les  relations  de 
la  vie  privée.  Le  nouvel  arrivant  dans  la  ville,  s'il  ne  fait  qu'y  passer, 
attirera  peu  l'attention  et  suscitera  peu  la  défiance.  —  Mais  s'il  vient  à 
se  fixer  dans  la  ville,  il  doit  se  résigner  à  subir  une  période  d'acclima- 
tation pendant  laquelle  il  se  trouvera  plus  ou  moins  en  butte  à  la 
défiance  minoéiste  de  ses  nouveaux  concitoyens.  —  Peut-être  con- 
vient-il de  faire  ici  une  exception  pour  le  cas  oi!i  le  nouveau-venu  est 
fonctionnaire.  Dans  ce  cas,  il  est  catégorisé  d'avance;  dès  qu'il  arrive, 
on  sait  qui  il  est,  et  ce  qu'il  vient  faire.  —  Officier,  professeur, 
employé  des  contributions  ou  de  l'enregistrement,  il  porte  ostensi- 
blement son  étiquette  sociale,  ou,  comme  on  dit  dans  îa  Petite  ville 
allemande  de  Kotzebue,  son  «  titre  ».  Aussi  suscite-t-il  peu  de  défiance. 
—  Mais  s'agit-il  d'un  nouveau-venu  qui  vient  s'installer  dans  la  petite 
ville  sans  porter  la  rassurante  étiquette  du  fonctionnaire,  les  défiances 


(j)  Max  Norilau.  —  ParaJoxes  sociologiques,  p.  89. 

(a)  Laurent  'l'ailliiulc  ;  Conférence  sur  l'Ennemi  du  Peuple,  d'Ibsen. 
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se  soulcvcni  autour  de  lui,  les  curiosités  s'exaspèrent  comme  autour 
d'un  être  éni»;maiiquc  et  inquiétant. 

Cette  inquiétude  de  la  petite  ville  ne  cesse  que  quand  elle  tient 
la  formule  sociale  du  nouveau-venu,  quand  elle  sait  qui  il  est,  d'où  il 
vient,  ce  qu'il  a  fait,  ce  qu'il  vient  l'aire.  Qu'on  se  rappelle  dans  la 
CoiiqHite  df  Plassans  la  rage  de  curiosité  des  habitants  qui  veulent  à 
tout  prix  savoir  pourquoi  l'abbé  Faujas  a  quitté  Besançon. 

Ce  n'est  pas  tout.  —  Pour  mettre  complètement  la  main  sur  le 
nouveau-venu,  la  petite  ville  n'aura  pas  de  cesse  avant  de  l'avoir  caté- 
gorisé socialement,  avant  de  lui  avoir  assigné  une  place  définie  dans 
l'organisme  compliqué  des  castes,  des  coteries,  et  des  partis  qui  se 
disputent  l'influence. 

Il  faut  ici  se  rappeler  un  trait  noté  par  La  Bruyère.  —  C'est  que 
la  petite  ville  est  l'endroit  du  monde  où  fleurissent  dans  leur  plus 
exquise  beauté  les  distinctions  et  les  hiérarchies  sociales.  «  Il  est  une 
chose,  dit-il,  qu'on  n'a  point  vue  sous  le  ciel  et  que  selon  toute  appa- 
rence on  ne  verra  jamais.  —  C'est  une  petite  ville  qui  n'est  divisée 
par  aucun  parti  et  où  la  querelle  des  rangs  ne  se  réveille  pas  à  tous 
moments  »(i).  C'est  d'après  ces  distinctions  minutieuses  que  le  nou- 
veau-venu sera  catégorisé.  —  Suivant  sa  profession,  sa  situation  de 
fortune,  ses  relations,  suivant  ce  qu'il  pense  ou  est  censé  penser  en 
matière  religieuse  ou  politique,  il  sera  rangé  bon  gré,  mal  gré,  dans  tel 
ou  tel  clan.  La  petite  ville,  comme  toute  collectivité  d'ailleurs,  a  en 
défiance  l'individu  qui  n'est  pas  dûment  catégorisé  et  étiqueté. 

Pour  s'assimiler  complètement  à  la  société  de  la  petite  ville,  le  nou- 
veau-venu devra  prendre  parti  dans  les  querelles  locales.  — II  devra  être 
Guelfe  ou  Gibelin,  .Montaigu  ou  Capulet.  11  devra  surtout  avoir  le  sens 
des  hiérarchies  et  tenirsoigneusement  son  rang.  11  apprendra  à  mesurer 
l'amplitude  de  ses  coups  de  chapeau  au  rang  social  de  la  personne 
qu'il  salue  et  â  établir  des  degrés  dans  la  cordialité  de  sa  poignée  de 
main  suivant  l'état  de  ft)rtune  des  gens  à  qui  il  a  affaire. 

Le  minoséisme  de  la  petite  ville  est  parfois  impitoyable.  —  Nulle 
part  il  n'a  été  décrit  d'une  manière  plus  saisissante  que  dans  le  roman 
de  .VI.  Rod  :  Vlniwcenle.  Quelle  est  en  eflet  la  cause  pour  laquelle  la 
petite  ville  que  décrit  M.  Rod  s'acharne  sur  la  touchante  et  doulou- 
reuse héroïne  de  cette  histoire,  sinon  le  charme  exotique  de  cette  jeune 
femme  qui  tranche  trop  sur  le  milieu  bourgeois,  revèche,  et  ratatiné 
dans  lequel  elle  est  tombée  ?  —  L'auteur  explique  admirablement  le 
déterminisme  social  en  vertu  duquel,  dans  ce  milieu  laborieux  et 
vertueux,  mais  ombrageux  et  malveillant,  son  héroïne  devait  avoir  le 
sort  «  d'un  oiseau  du  Paradis  tombé  dans  une  ruche  et  dévoré  par 

(1)  I^  Bruyère.  D*  la  Sxiéti  tl  <U  l»  Convenalion. 
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l'essaim  ».  L'auteur  nous  la  montre  ainsi  poursuivie  et  atteinte  dans 
sa  réputation,  dans  ses  amitiés,  dans  son  fils,  et  succombant  à  la  fin, 
victime  d'une  de  ces  rancunes  collectives  cent  fois  plus  tenaces  et  plus 
impitoyables  que  les  rancunes  individuelles,  mais  qui  trouvent  plus 
facilement  grâce  devant  les  moralistes  ofiiciels,  habitués  à  respecter  la 
décision  du  nombre  et  à  donner  toujours  raison  au  groupe,  quel  qu'il 
soit  et  quoi  qu'il  vaille,  contre  l'individu. 

Si  la  petite  ville  exagère  souvent  sa  défiance  à  l'égard  de  l'étranger, 
elle  est  portée  à  exagérer  plus  encore  la  bonne  opinion  qu'elle  a 
d'elle-même.  — Ce  patriotisme  local  qu'on  appelle  Esprit  de  clocher 
est  souvent  très  chatouilleux  et  très  intraitable.  Schopenhauer 
ramarque  quelque  part  très  finement  que  beaucoup  d'hommes,  en 
l'absence  de  qualités  individuelles  dont  ils  puissent  être  fiers,  sont 
portés  à  s'enorgueillir  de  la  collectivité  à  laquelle  ils  appartiennent  (i). 
Cet  «  orgueil  à  bon  marché  »,  suivant  l'expression  de  Schopenhauer, 
est  un  sentiment  très-répandu.  C'est  ainsi  que  s'explique  l'Esprit  de 
paroisse  et  l'amour-propre  local  de  la  petite  ville.  —  Elle  se  croit  tenue 
d'être  fière  de  ses  gloires  locales,  de  son  passé  historique,  de  ses  avan- 
tages climatériques,  etc..  En  revanche  elle  dissimulera  soigneusement 
ses  tares  et  ses  laideurs.  —  Cet  esprit  de  corps  des  habitants  de  la 
petite  ville  a  été  décrit  d'une  façon  magistrale  par  Ibsen  dans  son  drame 
Un  e)iiietni  du  peuple,  où  l'on  voit  les  habitants  d'une  petite  ville 
norvégienne  organiser  la  conspiration  du  silence  pour  taire  le  secret 
(la  contamination  des  eaux)  qui,  divulgué,  compromettrait  la  prospé- 
rité de  l'établissement  balnéaire. 

Il  y  a  ainsi  dans  la  petite  ville  des  mots  d'ordre  auxquels  l'individu 
doit  se  conformer  sous  peine  d'encourir  les  représailles  de  la  société. 
—  Ces  mots  d'ordre  sont  d'autant  plus  impérieux  que  l'opinion 
publique  ou  comme  dit  Ibsen,  «  l'opinion  de  la  majorité  compacte  » 
est  une  puissance  plus  tyrannique  encore  dans  la  petite  ville  que  par- 
tout ailleurs.  —  Beaucoup  de  gens  y  passent  leur  vie  dans  une  crainte 
perpétuelle  du  qu'en-dira-ton.  —  M.  RoJ  a  aussi  noté  en  traits  très 
vigoureux  (2)  cette  omnipotence  de  l'opinion  de  petite  ville  qui  paralyse 
toutes  les  générosités,  tous  les  sentiments  spontanés  et  naturels.  — 
Ajoutons  qu'assez  fréquemment  l'opinion  publique  porte  des  jugements 
difTérents  sur  les  mêmes  personnes  et  les  mômes  événements.  Cette 
variabilité  des  jugements  de  l'opinion  s'explique  par  la  difiérence  des 
classes  et  des  hiérarchies  sociales.  Chaque  monde  a  ses  mots  d'ordre.  — 
C'est  ainsi  que  dans  le  Munnajuiii  d'Osier  on  voit  toutes  les  dames  de 
la  bourgeoisie  soutenir  opiniâtrement  l'innocence  de  madame  lîergeret, 


(i)  Sclio))eiili.iuer.  Aj^horismes  sur  la  sagesse  dmis  la  vie  (Alcaii),  p.  75. 
(j)  D.in»  Vlmioceulf. 
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parce  que  cette  dame  est  de  leur  société,  tandis  que  les  autres  parties 
de  la  population  sont  d'un  avis  différent. 

Si  l'on  examine  la  morale  de  petite  ville,  on  voit  tout  de  suite  que 
l'esprit  dont  s'inspire  cette  morale,  est  avant  tout  l'esprit  de  caste  ou 
mieux  de  classe.  La  morale  de  petite  ville  est  la  tutrice  attentive  des 
distinctions  sociales.  Elle  aime  A  conserver  les  privilèges  de  rang  et  à 
consacrer  les  supériorités  sociales.  Elle  a  le  respect  des  «  gens 
influents  »,  de  «  ces  animaux  nuisibles,  comme  les  appelle  Ibsen,  qui 
font  du  mal  partout,  comme  les  chèvres  dans  une  plantation  de  jeunes 
arbres  »  (i). 

Qu'on  se  rappelle,  dans  EugénU  Grandit,  la  considération  dont 
jouissent  les  ■  notables  »  de  la  petite  ville.  Il  suffit,  d'ailleurs,  pour 
pouvoir  aspirer  à  cette  considération,  de  ne  pas  faire  de  dettes  et  de 
vivre  bourgeoisement.  Li  morale  de  petite  ville  n'est  jamais  plus  sévère 
que  quand  il  s'agit  de  châtier  un  scandale  susceptible  d'entamer  la  res- 
pectabilité des  classes  dirigeantes.  Cet  esprit  conservateur  explique  la 
grande  influence  qu'ont  dans  la  vie  de  la  petite  ville  la  femme  et  le 
prêtre,  «  ces  deu.x  classes  conservatrices  par  excellence  »,  comme  les 
appelle  quelque  part  Schopenhauer  (2). 

C'est  A  cause  de  ce  prestige  des  classes  dirigeantes,  que  la  petite 
ville  est  la  terre  bénie  du  snobisme  —  du  snobisme  provincial  —  dans 
son  étalage  de  morgue  et  d'infatuation  nobiliaire  et  bourgeoise.  Nulle 
part  mieux  que  dans  la  petite  ville  le  snob  ne  récolle  les  fruits  des 
efforts  qu'il  déploie  en  vue  de  la  pose  et  de  l'eftét  à  produire.  La 
Bruyère  remarquait  déjà  que  souvent,  dans  la  grande  ville,  on  dépense 
en  pure  perle  les  cflbrts  qu'on  fait  pour  a  paraître  ».  Car  on  passe 
inaperçu.  «  L'on  ne  sait  point,  dit-il.  dans  l'Ile,  qu'.'Vndré  brille  au 
Marais  et  qu'il  y  dissipe  son  patrimoine  :  du  moins  s'il  était  connu 
dans  toute  la  ville,  il  serait  difficile  qu'entre  un  si  grand  nombre  de 
citoyens,  il  ne  s'en  trouvât  quelqu'un  qui  dirait  de  lui  :  «  il  est  magni- 
u  flque  »  et  qui  lui  tiendrait  compte  des  régals  qu'il  fait  à  Xante  et  à 
Ariston  et  des  fêtes  qu'il  donne  à  Flamire;  mais  il  se  ruine  obscuré- 
ment >».  Au  contraire,  le  snob  de  petite  ville  recueille  tout  le  bénéfice 
de  son  snobisme.  Il  pcr<;oit  en  vanité  l'équivalent  de  sa  dépense.  Un 
habit  nouveau  de  forme  élégante,  un  cheval  nouveau  qu'il  fait  parader 
sur  le  cours,  un  cotillon  qu'il  a  conduit  chez  une  dame  en  vue  de  «  la 
société  B,  attirent  au  snob  de  petite  ville  l'admiration  attentive  de  ses 
concitoyens  et  lui  réservent  des  trésors  de  jouissances  insoupçonnées. 

Nous  ferons  une  dernière  observation  à  propos  de  la  morale  de 


(1)  Ibsen.  Lit  Ennemi  du  PtitpU.  Acte  IV. 

(3)  Voir  dans  Ij  Conquilt  de  Plafttnt,  le  riMc  considérable  que  jouent  le  prctrc  et  la 
lUnic  bourgeoise.  —  I^  Dame,  de  Schopenhauer,  dans  les  intrigues  de  la  petite  ville. 
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petite  ville.  Dans  les  villes  où  deux  clans  religieux  se  trouvent  en  pré- 
sence (catholiques  et  protestants  par  exemple),  la  morale  de  petite  ville 
devient  encore  ombrageuse  et  plus  implacable.  Chaque  clan  craint  les 
critiques  du  clan  adverse  et  exerce  sur  la  conduite  de  ses  membres  un 
plus  rigoureux  contrôle.  Il  résulte  de  cette  situation  un  double  espion- 
nage social  de  tous  les  instants  :  espionnage  à  la  Loyola  et  espionnage 
à  la  Calvin. 

Nous  avons  essayé  de  dégager  les  principaux  éléments  dont  se 
compose  l'esprit  de  petite  ville  :  Intérêt  et  amour-propre  collectif; 
défiance  à  l'égard  de  l'étranger,  esprit  de  corps  qui  porte  les  habitants 
à  se  serrer  les  coudes  et  à  défendre  leur  groupement  contre  les  causes 
de  destruction  ou  de  diminution  ;  régionalisme,  misonéisme  et  bour- 
geoisisme,  tels  sont  les  principaux  traits  de  cet  esprit. 

Tel  que  nous  avons  essayé  de  le  décrire,  cet  esprit  exerce  une 
puissance  tyrannique  que  M.  Verniolle  a  très  bien  mise  en  lumière 
dans  son  roman  V Enlisement .  Ce  roman  est  l'histoire  d'un  jeune  fonc- 
tionnaire de  l'Enregistrement,  qui  vient  s'installer  dans  une  petite  ville 
méridionale.  Ce  fonctionnaire  de  l'Enregistrement  se  trouve  être  par 
hasard  un  poète  qui  arrive  dans  la  petite  ville,  la  tête  pleine  de  jolis 
rêves  qu'il  voudrait  transformer  en  beaux  vers.  Hélas!  le  jeune  poète 
a  compté  sans  l'influence  assoupissante  de  la  petite  ville,  sans  son  pro- 
saïsme dans  lequel  il  finit  par  s'embourgeoiser  et  s'enliser  sans 
retour. 

Cette  monotonie  dans  l'enlisement,  cette  platitude  de  l'existence 
de  tous  les  jours,  ce  tremblement  universel  devant  l'omnipotent  ver- 
dict de  la  sacro-sainte  opinion  publique,  engendrent  un  ennui  spécial 
que  le  docteur  Tardieu  a  fort  bien  décrit  :  «  La  grande  ville  est  excita- 
trice par  tout  ce  qui  scintille  et  danse  en  son  air  vibrant,  par  son 
vacarme  assourdissant,  sa  trépidation  continue,  agissant  sur  les  marion- 
nettes humaines  à  la  fiiçon  de  chocs  propulseurs,  de  secousses  méca- 
niques... Au  village  (ou  dans  la  petite  ville),  les  journées,  les  jours  se  res- 
semblent, défilent,  enveloppés  d'un  même  voile  gris.  —  Dans  la  grande 
ville,  les  saisons  ne  sont  pas  seulement  des  phénomènes  météorologi- 
ques, des  modifications  prévues  dans  la  coloration  du  ciel  et  l'aspect 
des  arbres  ;  chacune  a  une  physionomie  urbaine  ornementée  par  de 
traits  particuliers;  théâtres  qui  s'ouvrent,  modes  nouvelles,  étalages 
tournants  des  magasins,  expositions,  etc..  La  journée  est  un  pano- 
rama... Chaque  heure  produit  son  événement,  lance  son  pétard.  — 
Mais  la  petite  ville  d'un  bout  à  l'autre  de  l'année  dort  d'un  sommeil 
que  rien  ne  trouble,  se  recroqueville  dans  un  ennui  uniforme  des 
quatre  saisons.  » 

«Cet  ennui,  continue  le  docteur  Tardieu,  a  ses  manifeslations 
actives.  La  production  de  luxe  où  s'essaie   l'esprit  excité  par  l'eiuiui. 
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c'est  la  c.ilomnic,  b  mt^disance  ;  la  petite  ville  est  le  lieu  béni  des  ra- 
contars venimeux,  des  rapports  perfides  ;  un  bonheur  qui  se  dessine 
est  vu  de  trop  près;  cela  choque,  cela  blesse,  comme  le  ferait  une  im- 
pudicité  insolente...  On  le  lardera  de  fltiches  empoisonnées  »  (i). 

Quel  semble  devoir  être  le  rôle  de  l'Esprit  de  Petite  Ville  dans 
l'avenir  de  l'Evolution  sociale  contemporaine  ?  —  D'après  M.  Tarde, 
la  petite  ville  représente  la  coututiw  immobile  par  opposition  à  la  mode 
mouvante  et  cosmopolite  représentée  par  les  grandes  villes  et  les  capi- 
tales. —  Ces  dernières  villes  représentent  aussi,  d'après  le  même  au- 
teur, une  sorte  d'aristocratie  et  jouent  à  l'égard  des  petits  centres  pro- 
vinciaux le  rôle  d'institutrices  et  d'éducatrices(2).  L'influence  progres- 
siste des  courants  émanés  des  grandes  villes  cosmopolites  l'emportera- 
i-elle  ? 

Nous  avons  dit  combien  sont  grandes  les  résistances  que  la  petite 
ville  oppose  aux  influences  extérieures.  Nous  avons  vu  combien  elle' 
redoute  le  mouvement  et  le  bruit.  L'esprit  public  qui  y  règne  ne  peut 
être  mieux  symbolisé,  suivant  la  remarque  du  comte  Prozor  (3),  que 
par  l'inscription  Au  Pas  qui  se  lit  dans  certaines  villes  aux  abords  des 
anciens  monuments. 

Toutefois,  il  est  à  présumer  que  le  régionalisme  et  l'esprit  de 
clocher  perdront  de  plus  en  plus  de  terrain.  Il  en  sera  pour  eux  comme 
pour  tous  les  conservatismes  dont  ils  sont  représentatifs.  De  plus  en 
plus  la  petite  ville,  sur  sa  lande  déserte  ou  sa  grève  solitaire,  sera  tra- 
versée par  les  larges  courants  d'humanité  portés  par  les  souflles  de 
l'avenir.  De  plus  en  plus  le  misonéisme  de  la  petite  ville  sera  refoulé 
par  le  philonéisme  progressif  des  grandes  cités. 

Ce  sont  ces  dernières  qui  sont,  dans  l'évolution  sociale  actuelle, 
les  centres  de  l'émancipation  intellectuelle  et  morale.  «  Si  les  petites 
villes  sont  des  foyers  de  conservatisme,  une  serre  bénie  pour  les  sur- 
vivances rabougries  et  les  sénilités  sociales  de  tout  genre,  les  grandes 
villes  sont  des  foyers  d'irrespect  »  (4).  Là,  la  multiplicité  des  rela- 
tions sociales,  la  variété  des  contacts  sociaux,  la  pratique  de  bien  des 
sortes  de  gens  et  de  manières  de  voir,  la  constante  friction  des  milieux 
sociaux  et  des  influences  sociales  engendrent  chez  l'individu  le  salu- 
taire scepticicisme  à  l'égard  des  distinctions  et  des  modifications  so- 
ciales. Elles  ont  sur  lui  ùl  cet  égard  la  même  influence  libératrice  que 
les  voyages. 

De  tout  temps  on  a   remarqué  cette  influence   émancipatrice  de 


(l)  IXtctcur   Tardicu,  I.'Iinnui  {Rnue  Pbihtofbiqiu,  février  I900). 

(1)  T«rde.  —  Les  Loii  d*  t'imilation,  p.  147. 

())  Comte  Prozor.  —  Notice  sur  les  Revtuanlt  d'Ibsen. 

(4>  Bougie.  —  Les  Idm  Egalitairti. 
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l'atmosphère  moral  des  grandes  villes.  Elle  arrache  l'individu  à  la 
tyrannie  des  influences  urwlatérales  et  lui  enseigne  la  vanité  des  men- 
songes de  groupe,  des  dogmatismes  et  des  psittacismes  sociaux  de 
toute  espèce.  Un  écrivain  allemand,  parlant  des  grandes  villes  commer- 
ciales de  l'Italie  et  du  Rhin,  qui  au  début  de  l'époque  moderne,  ont 
frayé  la  voie  aux  idées  émancipatrices  a  écrit  cette  phrase  :  «  L'air  des 
villes  rend  les  hommes  libres  »  ÇStaedtische  Liift  macht  fret)  (i).  Il  en 
est  ainsi  aujourd'hui.  Le  voyageur  qui  traverse  la  nuit  les  régions  indus- 
trielles du  Nord  de  la  France,  de  l'Angleterre,  de  la  Belgique  ou  de 
l'Allemagne  du  Nord  et  qui  regarde  la  lueur  des  usines  et  des  hauts- 
fourneaux  rougeoyer  dans  toutes  les  directions  de  l'horizon  reçoit  une 
étrange  impression.  Il  lui  semble  que  dans  cet  air  lourd  et  chargé  de 
fumée  flottent  je  ne  sais  quels  germes  vivants  de  liberté  et  que  ces 
villes,  perpétuellement  retentissantes  du  travail  créateur,  sont  comme 
le  creuset  où  bouillonne  en  frémissant  le  plus  pur  métal  des  huma- 
nités de  demain. 


Georges  Palante. 


(i)  Sohm,  die  Entiiehitng  des  deuticlxn  Slurdttweseus,  p.  ij.,  cite  p.ir  HdujïIc.  {Les 
Idci-i  P.çalilairet). 
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en  1900.  —  B*lgiqtn  :  Le  bureau  socialiste  international  ;  L'institut  industriel.  — 
Sniiu  :  Réaction  et  socialisme.  —  Alltmagnt  :  L'inspection  des  industries  et  des 
mines  en  Prusse.  —  Elali-Uuis  :  L'arbitrage  et  la  fin  de  la  grève  du  bâtiment  .1 
('liicago;  Sous  le  joug  des  accapareurs. 


FRANCK 

Le  Congrès  de  Lyon.  —  \'oici  le  texte  des  résolutions  votées  par 
le  Congrès  de  Lyon  sur  les  questions  à  l'ordre  du  jour  : 

l.   -  PROJET  D'UNITÉ  SOCIALISTE 
Sectiok  I.  —  Les  principes  du  Parti.  —  Conditions  d'admission  des  groupes 

Article  premier.  —  Le  Parti  socialiste  français  est  fondé  sur  les 
principes  suivants  : 

Entente  et  action  internationales  des  travailleurs;  organisation  politique  et 
économique  du  proléuriat  en  parti  de  classe  pour  la  conquête  du  pouvoir  et 
la  socialisation  des  moyens  de  production  et  d'échange,  c'est-à-dire  la  transfor- 
mation de  la  société  capitaliste  en  société  collectiviste  ou  communiste. 

Art.  2.  —  Il  se  compose  des  groupes  d'études  et  de  propagande,  des 
comités  politiques  permanents,  des  syndicats  et  des  coopératives  qui  adoptent 
avec  ces  principes  la  doctrine  et  la  tactique  du  Parti. 

Art.  }.  —  Les  syndicats  sont  invités  ù  adhérer  aux  fédérations  d'in- 
dustrie ou  de  métiers,  et  les  coopératives  sont  obligées  d'attribuer  une 
subvention  à  la  propagande  socialiste. 

Art.  4.  —  Les  groupes  d'études  et  de  prop-.gande,  les  groujies  politiques 
permanents,  les  syndicats  et  les  coopératives  doivent  adhérer  h  la  fédération 
du  département  ou  de  la  région. 

Les  fédérations  wnt  tenues  d'inviter,  de  la  façon  la  plus  pressante,  les 
membres  de  leurs  groupes  politiques  a  adhérer  aux  syndicats  et  aux  coopé- 
ratives du  département  ou  de  la  région. 

Art.  5.  —  Chaque  fédération  établira  elle-même,  dans  ses  statuts,  les 
régies  selon  lesquelles  doit  s'établir  le  concours  des  groupes  socialistes,  des 
syndicats  et  des  coopératives. 

Art.  6.  —  Qiaque  groupe  socialiste  doit  être  exclusivement  composé  de 
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membres  du  Parti,  et  nul  ne  pourra  être  inscrit  à  un  groupe  socialiste,  s'il  est 
exclu  de  son  syndicat  pour  trahison  en  temps  de  grève  (sarrasinage)  (i). 

Section  II.  —  Les  unions  de  groupes,  les  sections  et  les  fédérations 

Art.  7.  —  Les  groupes  d'une  commune  ou  d'un  quartier  forment  une 
union  de  commune  ou  de  quartier. 

Les  groupes  des  unions  de  commune  ou  de  quartier  sont  convoqués  en 
réunion  plénière  au  moins  une  fois  tous  les  trois  mois. 

Ils  se  concertent  pour  la  propagande,  désignent  les  candidats  aux  élections 
municipales  et  élisent  le  comité  de  l'union  des  groupes. 

Art.  8.  —  Les  groupes  d'une  circonscription  législative  forment  une 
section  unique .  Ils  peuvent  désigner  les  candidats  et  nommer  un  comité  de 
section. 

Art.  9.  —  Les  groupes  d'un  département  ou  d'une  région  forment  une 
fédération  unique.  Les  délégués  des  groupes  se  réunissent  chaque  année  au 
Congrès  de  la  fédération  et  ils  élisent  un  comité  fédéral. 

Art.  10.  —  Les  groupes  d'originaires  des  départements  qui  se  fondent  à 
Paris  ou  dans  d'autres  villes  sont  rattachés  à  la  fédération  de  leurs  départe- 
ments d'origine. 

Art.  II.  —  Lorsque  le  nombre  des  groupes  d'un  département  est 
inférieur  à  dix,  ils  ne  peuvent  former  une  fédération  distincte  et  ils  doivent  se 
faire  admettre  à  la  fédération  d'un  département  voisin.  Cette  disposition 
n'aura  pas  d'efiet  rétroactif. 

Art.  12.  —  Les  décisions  du  Congrès  de  la  fédération,  du  comité 
fédéral,  de  la  section  et  de  l'union  des  groupes  sont  prises  à  la  majorité. 

Art,  13.  —  Les  élections  des  délégués  du  comité  d'union  de  commune 
ou  de  quartier,  du  comité  de  section  et  du  comité  fédéral  ont  lieu  au  scrutin 
de  liste  avec  représentation  proportionnelle  des  minorités. 

Art.  14.  —  Les  groupes  ne  pourront  désigner  qu'un  candidat  ou  qu'une 
liste  de  candidats  par  circonscription. 

En  cas  de  conflit  entre  les  groupes,  le  comité  fédéral  servira  d'arbitre. 

Art,  15.  —  Nul  ne  pourra  être  considéré  comme  candidat  socialiste,  s'il 
ne  rappelle  dans  ses  professions  de  foi  les  principes  qui  ont  servi  de  base  à  la 
constitution  du  Parti  et  s'il  n'est  présenté  par  un  groupe. 

Section  III.  —  Le  Congrès  national 

Art.  16.  —  La  direction  générale  du  Parti  appartient  au  Parti  lui-même, 
c'est-à-dire  au  Congrès  national  qui  se  réunit  chaque  année. 

Art.  17.  —  Les  délégués  au  Congrès  national  sont  élus  par  les  Congrès 
des  fédérations,  au  scrutin  de  liste  avec  représentation  proportionnelle  des 
minorités. 

Art,  18.  —  Chaque  fédération  aura  : 

I"  Un  délégué  de  droit,  et  si  elle  comprend  plusieurs  départements,  un 
délégué  de  droit  par  département  ; 


(1)  L'interdiction    ne    s'.-ippliquc    pas    aux    camarades   qui    ont    obtenu    un    vote 
d'amnistie  et  qui,  par  suite,  ne  sont  pas  exclus  de  leur  syndicat. 
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2"  Lu  délégué  par  2(X>  membres  inscrits  et  cotisants  des  groupes  socialistes 
ou  par  fraction  de  2CX)  membres  ijiscrits  égale  ou  supérieure  à  loo; 

3'^  Un  délégué  par  ),otx)  suffrages  obtenus  au  premier  tour  de  scrutin 
des  élections  légisbtives  qui  précédent  immédiatement  le  congrès  ou  par 
fraction  de  5,000  suffrages  égale  ou  supérieure  ù  2,000. 

Art.  19.  —  Le  Congrès  nomme  les  délégués  au  secrétariat  international. 

.Art,  20.  —  Le  Congrès  national  fixera  chaque  année  la  subvention  qui 
doit  être  attribuée  à  l'organisme  central  du  Parti. 

La  part  de  chaque  fcJciwtiiMi  est  proportionnelle  au  nombre  de  ses 
membres  cqtisants. 

Art.  21.  —  Le  «^it:ii;ie>  m.-  j'i-iii  >e  réunir  deux  ans  de  suite  dans  la 
même  ville.  Le  Congrès  désigne  chaque  année  le  lieu  où  se  tient  le  Congres 
suivant. 

Art.  22.  —  Les  coopératives  socialistes  établissent  dans  leurs  Congrès 
les  régies  qui  détermineront  leur  contribution  à  la  propagande  du  Parti. 

Section  I\'.  —  Le  Comité  gem'ral 

Art.  25.  —  Les  délégués  au  Comité  général  sont  élus  par  les  tcdérations. 

Le  nombre  des  délégués  de  chaque  fédération  est  proportionnel  au 
nombre  de  ses  mandat!  au  Congrès  national  (i). 

Lorsque  la  fédération  a  plus  d'un  délégué,  l'élection  a  lieu  au  scrutin  de 
liste  avec  représentation  proportionnelle  de  la  minorité. 

Art.  24.  —  Le  Comité  général  se  réunit  au  moins  une  tois  tous  les 
mois  en  séance  ordinaire. 

Dans  sa  première  réunion,  il  détermine  le  nombre  et  les  attributions  des 
commissions  qui,  sous  son  contrôle,  administrent  le  Parti. 

Le  Comité  général  nomme  le  secrétaire,  le  trésorier,  l'archiviste.  Les 
délégués  qui  remplissent  ces  fonctions  reçoivent  une  indemnité. 

Art.  2).  —  Le  Comité  général  remet  aux  fédérations  les  cartes  d'adhé- 
rent des  membres  du  Parti. 

Ces  cartes  portent  au  verso  la  déclaration  de  principes  qui  a  servi  de  base 
il  la  constitution  du  Parti  (art.  l'^O  et  la  signature  du  membre  adhérent. 

Les  fédérations  veillent  à  ce  que  la  carte  du  Parti  délivrée  i  chacun  de 
leurs  militants  régulièrement  inscrit  porte  la  mention  : 

1°  Du  groupe  ou  comité  politique  permanent; 

2°  Du  syndicat  de  salariés  ; 

)o  De  la  coopérative  ouvrière  dont  il  est  adhérent. 

Art.  26.  —  Le  Comité  général  reçoit  les  cotisations  per«,ues  .m  [Totu  de 
l'organisme  central  par  les  fédérations. 

.\rt.  27.  —  Le  Comité  général  prépare  les  rapports  qui  sont  soumis  tous 
les  ans  au  Congrès  national. 

Ces  rappons  sont  imprimés  et  adressés  aux  fédérations  deux  mois  avant 
l'ouverture  du  Congrès. 

(I)  L'ancien  syMcnic  de  reprcsentation  a  été  profomlcnient  modifie  par  le  fait  que, 
aojonrd'hui,  l'on  fait  état  du  nombre  des  membres  intcrits  et  cotisants.  Le  nombre  des 
mandats  des  fédérations  et  des  or^aniMtions  ne  sera  connu  qu'au  Congres  prochain  et 
la  proportion  des  dclcgucs  ne  pourra  être  fixée  qu'i  ce  montent. 
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Art.  28.  —  Le  Comité  général  fait  observer  les  décisions  des  Congrès 
nationaux  et  internationaux. 

Il  contrôle  la  presse  du  Parti,  conformément  aux  résolutions  du  Congrès 
de  Paris  de  1899,  les  élus  et  tous  les  militants  (i). 

Sa  fonction  essentielle  est  d'organiser  la  propagande  générale  et  l'action 
d'ensemble  du  Parti. 

Art.  29.  —  Le  Comité  général  préparera,  pour  les  élections  législatives 
et  municipales,  un  programme  qui  sera  précédé  d'un  exposé  théorique  des 
principes  du  socialisme. 

Ce  programme  sera  soumis  à  l'examen  des  fédérations  et  du  Congrès 
national  de  1902,  qui  se  réunira  avant  les  élections  législatives. 

Section  V .  —  Le  groupe  parlevieiUaire 

Art.  50.  —  Les  députés  socialistes  forment  à  la  Chambre  un  groupe 
parlementaire  unique.  Ce  groupe  est  fondé  sur  les  mêmes  principes  que  le 
Parti  lui-même. 

Les  membres  du  groupe  parlementaire  établissent  leur  règlement  intérieur. 
Ils  doivent  se  réunir  et  se  concerter  pour  réaliser  autant  que  possible  l'unité  de 
vote  ;  ils  peuvent  au  besoin  consulter  le  Comité  général. 

Art.  31.  —  Pour  la  propagande  et  pour  les  grèves,  tous  les  membres 
du  groupe  parlementaire  s'inscrivent  à  tour  de  rôle  au  tableau  de  service. 

Le  secrétaire  du  groupe  dresse  l'état  des  inscriptions  et  le  communique 
au  Comité  général. 

Art.  32.  —  Le  secrétaire  du  Comité  général  fait  connaître  au  secrétaire 
du  groupe  parlementaire  les  demandes  qui  ont  été  adressées  au  Comité 
général. 

Pour  les  grèves,  le  secrétaire  du  groupe  délègue  d'urgence  les  élus 
inscrits  ;  pour  les  réunions  et  les  conférences,  le  groupe  examine  les  demandes 
et  désigne  les  orateurs. 

Art.  35.  —  Le  groupe  parlementaire  présente  chaque  année  un  rapport 
au  Congrès  national.  Ce  rapport  est  transmis  au  Comité  général,  imprimé  et 
adressé  aux  fédérations  deux  mois  avant  l'ouverture  du  Congrès. 


(i)  Congres  de  Paris  18^^.  —  Contrôle  de  la  presse.  —  Le  Congrès  déclare 
qu'aucun  des  journaux  socialistes  n'est,  dans  l'état  actuel  des  choses,  l'organe  officiel 
du  Parti  ;  mais  tous  les  journaux  qui  se  réclament  du  socialisme  ont  des  obligations 
définies  qui  grandissent  avec  l'importance  du  journal  et  le  concours  que  lui  ont  prêté, 
dans  tous  les  pays,  les  militants. 

I.a  liberté  de  discussion  est  entière  pour  toutes  les  questions  de  doctrine  et  de 
niétliodc.  Mais  pour  l'action,  les  journaux  devront  se  conformer  strictement  aux 
décisions  des  Congrès,  interprétées  par  le  Comité  général.  De  plus,  les  journaux 
s'abstiendront  de  toute  polémique  et  de  toute  communication  de  nature  ;\  blesser  une 
des  organisations. 

Les  journaux  sont  tenus  d'insérer  les  communications  du  Comité  général  et  celles 
des  organisations  adhérentes. 

Si  le  C^omité  général  estime  que  tel  journal  viole  les  décisions  du  Parti  et  cause 
un  préjudice  au  prolétariat,  il  appellera  devant  lui  les  rédacteurs  responsables.  Ceux-ci 
étant  entendus,  le  Comité  général  leur  signifie,  s'il  y  a  lieu,  par  un  avertissement 
public,  qu'il  demandera  contre  eux  ou  un  bhlme,  ou  l'exclusion  du  Parti,  ou  la  mise  en 
interdit  du  journal  lui-même.  Ces  mesures  seront  renvoyées  au  Congrès  suivant. 
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Section  \'I.  —  Lts  conitilltn  muniàpaitx,  conseillers  d'arrondissement 
et   conseillers  généraux 

Art.  H-  —  Pour  '*  propagande  dans  la  commune  et  le  département,  les 
conseillers  municipaux,  conseillers  d'arrondissement  et  conseillers  généraux,  et 
d'une  fa<;on  générale  tous  les  élus,  doivent  prêter  leur  concours  aux  groupes 
des  communes  et  au  comité  fédéral. 

Art.  }S.  —  Les  conseillers  municipaux  socialistes  forment  dans  chaque 
conseil  un  groupe  municipal  unique.  Ce  groupe  est  fondé  sur  les  mêmes 
princifKS  que  le  Parti  lui-même. 

Les  membres  d'un  groupe  municipal  doivent  se  réunir  et  se  concerter 
pour  ré.iliser  auunt  que  jwssible  l'unité  du  vote;  ils  peuvent,  au  besoin, 
consulter  le  Comité  d'union  des  groupes  de  la  commune  et  le  Comité  de  la 
fédération. 

Art.  56.  —  Le  groupe  municipal  de  chaque  commune  présente  chaque 
année  un  rappwrt  au  Congrès  .mnuel  des  groupes  de  la  commune. 

Dans  chaque  déjviricment,  les  conseillers  municipaux  socialistes  préparent 
cluque  année  un  rapport  d'ensemble  qui  est  présenté  au  Congrès  fédéral.  Ce 
rapport  est  transmis  au  Comité  fédéral,  imprimé  et  distribué  aux  membres  des 
groupes  un  mois  avant  l'ouverture  du  Congres. 

Tous  les  rapports  sont  transmis  au  Comité  général  du  Parti  socialiste  qui 
soumet  un  rapport  au  Congrès  national. 

Section  VU.  —  Dispositions  provisoires 

Art.  î7.  —  Le  prochain  Comité  général  sera  constitué  sur  les  mêmes 
bases  que  la  commission  des  résolutions  du  Congrès  de  Lyon. 

Chaque  fé-dération  ou  organisation  nationale  aura  un  délégué  pour  vingt- 
cinq  mandats,  ou  par  traction  égale  ou  supérieure  à  dix. 

Toutes  les  fédérations  qui  ont  été  représentées  au  Congrès  de  Lyon,  quel 
que  soit  le  nombre  de  leurs  mandats,  auront  droit  à  un  délégué  au  moins. 

.\rt.  38.  —  Le  Comité  général  est  chargé  de  préparer  un  projet  de 
constitution  des  groupes  socialistes  du  département  de  la  Seine,  d'ouvrir  une 
consultation  auprès  de  tous  les  groupes  et  de  soumettre  ce  projet  au  prochain 
Congrès  national. 

Art.  }9.  —  L'unification  complète  du  Parti  socialiste,  c'est-à-dire  la 
fusion  de  toutes  les  organisations,  ne  pourra  être  décidée  que  dans  un  Congrès 
na:i(iii,il. 

II.    -  RÉSOLUTIONS   COMPLÉMENTAIRES 

A.  —  Le  nouveau  Comité  général  est  chargé  par  le  Congrès  de  reclierciicr 
les  moyens  et  de  proposer  une  solution  tendant  à  doter  le  Parti  de  son  organe 
quotidien  en  s'appuyant  sur  le  concours  unique  du  Parti. 

R.  —  I^  prochain  ("oiu'rés  ii.itioi)3l  du  Parti  socialiste  se  réunira  .1  Toms. 

Le  secrétaire  provisoire, 

Aristide  Brian d. 
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Les  grèves  en  i^oo.  —  D'après  la  Direction  du  travail. 

Il  y  a  eu  en  1900,  902  grèves,  comprenant  222,714  grévistes 
(180,591  hommes,  29,753  femmes  et  12,370  jeunes  gens)  occupés 
dans  10,253  établissements  ;  elles  ont  entraîné  3,760,577  journées  de 
chômage,  1,115,524  jours  chômés  par  26,757  ouvriers  non  grévistes 
et  2,645,053  par  les  grévistes. 

Les  740  grèves  de  l'année  1899  avaient  occasionné  3,550,734 
journées  de  chômage  dont  2,512,394  pour  les  176,826  grévistes  pro- 
prement dits. 

Si  l'on  répartit  les  grèves  de  l'an  dernier  d'après  les  différents 
groupes  d'industrie  on  constate  que  :  les  industries  textiles  ont  fourni 
236  grèves  et  49,418  grévistes;  l'industrie  minière  41  grèves  et  41,927 
grévistes  (la  grève  des  mineurs  du  Pas-de-Calais  a  compté  à  elle  seule 
20,000  grévistes)  ;  le  travail  des  métaux  88  grèves  et  15,284  grévistes, 
le  bâtiment  130  grèves  et  13,540  grévistes  ;  les  transports  et  la  manu- 
tention 128  grèves  et  47,125  grévistes  ;  les  industries  du  bois  67  grèves 
et  7,965  grévistes  ;  les  industries  chimiques  27  grèves  et  10,845  b^^~ 
vistes,  etc.  ;  l'agriculture  seulement  14  grèves  et  2,359  grévistes. 

En  ce  qui  concerne  les  résultats  des  grèves,  205  avec  24,216  gré- 
vistes ont  été  suivies  de  réussites,  360  avec  140,358  grévistes  se  sont 
terminées  par  une  transaction,  337  avec  58,140  grévistes  ont  échoué. 

631  grèves  ont  atteint  i  seul  établissement;  91,  de  2  à  5  établis- 
sements; 53,  de  6  à  10  établissements;  73,  de  11  à  25  établissements  ; 
31,  de  26  à  50  établissements  ;  15  de  51  à  100  établissements. 

Les  grèves  suivantes  ont  atteint  plus  de  100  établissements  ;  bou- 
langers de  Toulon,  iio  ;  camionneurs  de  Bordeaux,  250  ;  peintres  en 
voitures  de  Paris,  350  ;  tullistes  de  Calais,  360;  ouvriers  en  chaussures 
de  Marseille,  550  ;  boulangers  de  Marseille,  700;  blanchisseurs  de  la 
Seine,  812  ;  charretiers  de  Marseille,  2,500. 

579  gi'<ivcs,  sur  902,  ont  duré  une  semaine  ou  moins  d'une 
semaine,  et  parmi  elles,  118  ont  duré  d'un  à  deux  jours  et  162  n'ont 
duré  qu'une  journée  ou  moins  d'une  journée. 

8  grèves  ont  duré  plus  de  loo  jours,  ce  sont  celles  :  des  chapeliers 
de  Chalabre,  101  jours;  des  chapeliers  foulcurs  de  Paris,  105  jours; 
des  tisseurs  de  Thisy,  105  jours  ;  des  charpentiers  d'Angers,  119  jours, 
des  pécheurs  de  Borgo,  124  jours;  des  tisseurs  d'Halluin,  134  jours; 
des  tisseurs  de  Saint-Vincent-de-Reims,  176  jours,  et  celle  des  ver- 
riers à  vitre  du  Nord,  177  jours. 

Les  demandes  d'augmentation  de  salaire,  seules  ou  associées  à 
d'autres  demandes,  ont  motivé  580  grèves,  ou  69  p.  100,  avec  178,857 
grévistes;  elles  ont  causé  3,223,806  journées  de  chômage,  y  compris 
celles  desouvriers  qui  n'ont  pu  travailler  par  suite  de  la  grève.  113  de 
ces  demandes  ont  été  suivies  de  réussite,  pour  37,893  grévistes;  249 
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ont  fait  rv)bjet  d'une  transaction,  pour  92,070  ij;révisics  ;  et  218,  avec 
48,894  «grévistes  ont  êcht>ué.  138  de  ces  grives  se  sont  produites  dans 
l'industrie  textile,  109  nans  le  bâtiment,  105  dans  les  industries  de 
transport  et  $1  dans  le  travail  des  métaux.  Les  réductions  de  salaire 
ont  motivé  66  grèves,  pour  13,146  grévistes  :  13  d'entre  elles  ont 
échoué. 

Apres  les  questions  de  salaire,  celles  qui  ont  causé  le  plus  grand 
nombre  de  grèves  sont  les  questions  de  personnes  :  demandes  de  réin- 
tégration d'ouvriers  congédiés  ou  demandes  de  renvois  d'ouvriers  et 
de  contremaîtres.  On  en  a  compté  193,  soit  21  p.  100. 

Les  demandes  de  diminution  de  la  durée  du  travail  journalier  ont 
motivé  100  grèves,  dont  26  dans  les  industries  de  transport  et  24  dans 
le  bâtiment  ;  44  de  ces  demandes,  intéressant  23,925  grévistes,  ont 
réussi  ;  24,  avec  3S>448  grévistes,  ont  abouti  à  une  transaction,  et  32, 
avec  19,139  grévistes  ont  échoué. 

Les  départements  où  les  grévistes  ont  été  le  plus  nombreun  sont  : 
Nord,  30,751;  Bouches-du-Rhône,  28,716  ;  Seine,  27,359  ;  Pas-de- 
Cilais,  25,795;  Seine-Inférieure,  12,615;  Saônc-et-Loire,  12,317; 
Aube,  9,518;  Aisne,  6,034,  et  Rhône,  5, 481.  Dans  onze  déparlcnients 
il  n'y  a  pas  eu  de  grève  l'an  dernier. 

Les  poursuites  correctionnelles  exercées  au  cours  de  53  grèves 
ont  abouti  à  422  condamnations,  amende  seule  ou  prison. 

312  de  ces  condamnations  ont  été  prononcées  à  l'occasion  des 
1 1  grèves  suivantes  : 

.Mécaniciens  de  Chalon-sur-Saône,  10;  employés  de  tramways  de 
Saint-Etienne,  10;  charretiers  de  Marseille,  12  ;  mineurs  de  Carmaux, 
13  ;  boulangers  de  Marseille,  14;  cmployésde  tramwaysde  Lyon,  19  ; 
terrassiers  du  Havre,  29  ;  marins,  chauffeurs  et  soutiers  de  Marseille, 
40;  marins,  chauffeurs  et  soutiers  du  Havre,  52;  métallurgistes  du 
Creusot,  55  ;  et  tuUistes  de  Calais,  58. 

Im  conciUalioti  et  FarbUrage  en  1900.  —  L'application  de  la  loi  du 
27  décembre  1892  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  a  été,  au  cours  de 
l'année  1900,  constatée  dans  234  diflérends,  dont  9  avant  toute  cessa- 
tion de  travail. 

Le  nombre  des  grèves  de  l'année  ayant  été  de  902,  la  proportion 
des  recours  à  la  loi  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  a  donc  été  de 
25,94  p.  100.  Cette  proportion  avait  été  de  25,18  en  1899,  et  de  23,08 
en  moyenne  pour  les  sept  années  d'application  de  la  loi  avant  1900. 

L'initiative  des  recours  a  été  prise  141  fois  par  les  ouvriers,  6 
fois  par  les  patrons,  8  fois  par  les  patrons  et  les  ouvriers  réunis  et  le 
Juge  de  paix  est  intervenu  d'office  dans  79  grèves. 

Le  nombre  des  recours  a  été  en  réalité,  de  362,  dont  269  par  les 
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ouvriers,  parce  que,  dans  quelques  grèves,  plusieurs  applications  de  la 
loi  de  1892  ont  eu  lieu.  C'est  ainsi  que  pour  la  seule  grève  des  bonne- 
tiers de  Troyes  ,  99  demandes  restées  d'ailleurs  sans  suite,  ont  été 
adressées  par  les  ouvriers  aux  3  juges  de  paix  de  cette  ville. 

14  grèves  se  sont  terminées  par  la  conciliation  directe,  aussitôt 
après  le  premier  acte  de  la  procédure  et  avant  qu'un  comité  eût  été 
constitué. 

La  tentative  de  conciliation  a  été  repoussée  96  fois  dont  88  fois 
par  les  patrons,  3  fois  par  les  ouvriers  et  5  fois  par  les  deux  parties. 
A  la  suite  des  refus  de  la  tentative  de  conciliation  10  différends  ont 
pris  fin,  soient  que  les  ouvriers  aient  abandonné  complètement  leurs 
demandes,  soit  ciu'ils  se  soient  contentés  d'améliorations  partielles 
précédemment  offertes. 

La  grève  a  été  déclarée  ou  continuée  dans  les  86  autres  cas  ;  mais 
pour  4  d'entre  eux,  les  patrons  ont  consenti,  une  fois  la  grève  déclarée, 
à  se  faire  représenter  dans  un  comité  de  conciliation,  de  sorte  que  des 
comités  de  conciliation  ont  été  constitués  dans  128  différends. 

140  comités  de  conciliation  ont  été  constitués  pour  ces  128  dif- 
férends, dont  4  pour  la  grève  des  bonnetiers  de  Moreuil,  4  pour  la 
grève  des  bonnetiers  de  l'Aube,  6  pour  la  grève  des  chaussonniers  de 
Poni-de-l'Arche,  3  pour  la  grève  des  arrimeurs  et  chargeurs  de  Bône  et 
2  pour  la  grève  des  mineurs  de  Saint-Eloy. 

60  différends  ont  été  terminés  directement  par  les  comités  de 
conciliation.  La  proposition  de  recourir  à  un  arbitrage  a  été  faite  5 1  fois 
après  l'échec  de  la  conciliation;  elle  a  été  acceptée  21  fois  et  repoussée 
30  fois,  dont  lé  fois  par  les  patrons,  5  fois  par  les  ouvriers  et  9  fois 
par  les  deux  parties. 

Le  président  du  tribunal  civil  est  intervenu  pour  désigner  un  tiers 
arbitre  dans  les  grèves  suivantes  :  arrimeurs  de  Bône,  mineurs  de 
Notre-Dame-de-Vaulx,  tonneliers  de  Morlaix,  tuiliers  de  Roumaziéres 
et  charpentiers  de  Casteljaloux. 

Dans  cette  dernière  grève,  les  patrons  ont  bien  accepté  la  décision 
arbitrale  visant  les  salaires,  mais  ils  ont  refusé  de  reprendre  leur  ancien 
personnel.  Dans  la  grève  des  métallurgistes  de  Trith-Saint-Léger,  les 
arbitres  choisis  parles  patrons  ont  décliné  cette  mission  et  la  tentative 
a  échoué.  Dans  la  grève  des  couvreurs  de  Gournay,  les  ouvriers  ont 
d'abord  refusé  de  se  soumettre  à  la  décision  arbitrale,  puis  l'ont  accep- 
tée au  bout  de  quelques  jours. 

Il  nous  reste  donc  18  grèves  terminées  par  l'arbitrage.  Il  y  a  lieu, 
toutefois,  de  tenir  compte  de  4  grèves  qui  ont  pris  fin,  sinon  par  les 
soins  du  comité  de  conciliation,  du  moins  presque  aussitôt  après  la 
réunion  et  sous  l'inlluence  des  explications  qui  y  avaient  été  échan- 
gées. 
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En  résumé,  il  semble  qu'on  peut  porter  à  l'actif  de  la  loi  du  27 
décembre  1892  la  fin  des  dirtérends  suivants  dont  clic  a  piccipité  la 
solution,  directement  ou  indirectement  :  1°  Ceux,  au  nombre  de  14, 
terminés  dés  le  début  de  la  procédure;  2°  après  le  refus  par  les  patrons, 
de  se  prêter  à  la  tentative  de  conciliation,  10;  3°  60  conciliations  par 
les  comités;  4°  18  arbitrages;  5"  4  différends  terminés  après  la  réunion 
des  comités.  Total,  106. 

Quant  aux  9  recours  faits  par  les  ouvriers  avant  toute  cessation 
de  travail,  voici  quelles  en  ont  été  les  suites. 

Dans  3  cas  la  grève  a  été  évitée,  bien  que  les  ouvriers  n'aient  pas 
obtenu  satisfaction  dans  2  de  ces  cas  ;  pour  le  troisième,  il  y  a  eu 
arbitrage  et  transaction. 

Dans  )  cas,  la  grève  a  été  déclarée  après  le  refus  des  patrons  de 
se  prêter  àla  tentative  de  conciliation;  elle  a  été  suivie  d'une  réussite 
pour  les  ouvriers  et  de  4  transactions. 

Dans  le  dernier  cas,  il  y  a  eu  réunion  du  comité  de  conciliation 
avant  la  grève,  désaccord  dans  ce  comité,  refus  des  patrons  de  recourir 
à  un  arbitrage,  puis  grève  déelarée  et  réussite  pour  les  ouvriers. 

Les  234  applications  de  la  loi  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  se 
sont  réparties  dans  les  groupes  d'industrie  suivants  :  industries  texti- 
les, 46;  bâtiment,  43:  transports,  52;  travail  des  métaux,  29;  cuirs  et 
peaux,  17;  produits  alimentaires,  14;  industries  du  bois  et  tabletterie, 
12;  mines,  11;  céramique  et  verrerie,  8;  industries  chimiques,  7; 
travail  des  étoffes,  5;  agriculture,  forêts  et  pêche,  5;  industries  poly- 
graphiques,  3;  carrières,  2. 

BELGIQUE 

La  ccnslitiilion  du  Bureau  int^nuilioual  de  Bruxelha.  —  Voici, 
d'après  une  communicati(7n  émanant  du  secrétariat  général,  la  compo- 
sition du  «  Bureau  international  socialiste  »  : 

Secrétaire  :  Victor  Serwy,  Maison  du  Peuple,  Bruxelles  ; 

Trésorier  :  Edouard  Anseele,  rue  du  Jambon,  Gand. 

Délégués  : 

.\ngleterre.  —  Hyndman,  Keir  Hardie. 

.'Mlemagne.  —  Auer,  Singer;  Karl  Kautsky,  secrétaiie  corres- 
pondant. 

Autriche.  —  V.  Adier,  F.  Skavet. 

.\ustralic.  —  Ch.  Eyre,  correspondant. 

Argentine  (République).  —  A.  Cambier,  Chr.  Dalombach  ; 
Andréa  Costa  (suppléant). 

Belgique.  —  l!d.  Anseele,  Em.  Vandervelde. 

Danemark.  —  P.  Knudscn,  J.  Jensen. 
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États-Unis.  —  Eugène  Dietzgen  (S.  D.  P.). 
.  Espagne.  —  Pablo  Iglesias,  A. -G.  Quejido. 
France.  —  J.  Jaurès,  Ed.  Vaillant. 
Hollande.  —  P.-J.  Troelstra,  H.  Van  Ko". 
Italie.  —  E.  Ferri,  F.  Turati;  A.  Costa,  correspondant. 
Japon.  —  Katayoma,  correspondant. 
Norvège.  —  Olav  Kringen,  A.  Hazeland. 
Pologne.  —  Boleslas  Jedrzejowski,  Césarine  Wojnarowtra. 
Russie.  —  G.  PlekhanofF,  P.  Kritschewsky. 
Suède.  —  K.-M.  Ziesnitz,  C.-N.  Garleson. 
Suisse.  —  A.  Fauquez,  Furholz. 

La  lettre  suivante  a  été  adressée  aux  membres  du  Bureau  inter- 
national : 

Bruxelles,  20  mai. 
Cher  camarade, 

Vos  amis  du  comité  exécutif  ont  été  saisis  de  diverses  propositions  que 
plusieurs  d'entre  vous  ont  bien  voulu  lui  soumettre,  et  entre  autres  celle  d'une 
prochaine  réunion  du  bureau  international  à  Bruxelles.  Ils  vous  proposent  de 
tenir  cette  réunion  fin  juillet  et  demandent  que  vous  leur  transmettiez  votre 
sentiment  sur  cette  date. 

Cette  assemblée  est  indispensable  ;  il  s'agit,  en  effet,  d'établir  d'une  ma- 
nière précise  ce  que  le  secrétariat  est  autorisé  à  faire  sans  avoir  recours  à  un 
référendum  ou  à  une  réunion  des  membres  du  bureau  ;  ce  que  le  secrétariat 
doit  faire  à  bref  délai. 

A  l'ordre  du  jour  de  cette  conférence  figurent:  1°  Rapport  du  secrétariat  ; 
2°  La  délégation  anglaise  ;  3"  Versements  des  cotisations  ;  4°  Création  d'un 
bulletin  international  ;  5°  Organisation  du  secours  de  passage  aux  socialistes 
(Belgique)  ;  6"  Réunions  ouvrières  internationales  de  protection  contre  le  mili- 
tarisme (France)  ;  7°  Communications. 

Si  vous  croyez  que  d'autres  questions  peuvent  utilement  faire  l'objet  de 
l'examen  de  vos  collègues,  veuillez  nous  les  communiquer  sans  retard. 

Nous  prions  les  délégués  des  diverses  nationalités  de  nous  faire  parvenir 
par  mandat  postal  le  montant  de  leur  quote-part  dans  les  frais  du  bureau. 
C'est  à  l'adresse  du  citoyen  E.  Anseele,  rue  du  Jambon,  à  Gand,  que  vous 
devez  l'envoyer.  Jusqu'il  ce  jour,  l'Allemagne  et  la  Belgique,  seules,  ont  efi'ec- 
tué  le  versement  de  leurs  cotisations. 

Nous  portons  à  votre  connaissance  qu'en  attendant  qu'il  soit  possible  de 
publier  un  bulletin  international,  nous  ferons  paraître  dans  le  Teuple,  l'organe 
du  Parti  ouvrier  belge,  les  communications  les  plus  intéressantes  que  nous 
aurons  reçues  et  que  nous  jugerons  utiles  à  être  connues  du  monde  socialiste. 
Nous  vous  adresserons  un  numéro  de  ce  bulletin. 

Recevez,  cher  camarade,  l'expression  de  nos  sentiments  de  Iratcrnité 
socialiste. 

Emile  Vanderveldi.,  La  Hulpe. 
l'-DOUARD  Anseele,  Gand,  trésorier. 
Victor  Seuwv,  secrétaire,  rue  de  Portugal,  28, 
Bruxelles. 
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VInslilut  Industrie],  d'aprùs  une  lettre  de  son  directeur,  adressée 
au  citoyen  Auguste  Dewinne,  secrétaire  du  Conseil  général  du  Parti 
ouvrier  belge  : 

Mon  cher  inù. 

Je  li»  dans  le  Ptuplt  que  le  congrus  socialiste  a  bien  voulu  marquer  sa  sympathie 
j  l'a-uvre  que  je  dirige.  Je  voudrais  qu'il  soit  bien  entendu  que  ce  n'est  pas  mon  a-uvre 
mais  l'a'uvre  mlUeth<t  d'un  groupe  de  professeurs  dévoués,  d'élcvcs  pour  la  plupart 
pleins  d'ardeur  et  de  groupes  du  parti  qui  la  soutiennent  de  leurs  encouragements  et  de 
leur  concours  iinancier.  C'est  k  tous  ceux-là  que  va  i'adressc  de  sympathie  volée  par  lu 
congrès. 

Je  suis  heureux  de  voir  qu'on  s'intéresse  de  plus  en  plus  à  l'Institut  industriel, 
qui  présente  déjà  une  utilité  incontestable  et  qui  est  appelé,  j'en  ai  la  conviction  pro- 
fonde, à  devenir  l'une  des  oq;anisations  les  plus  fécondes  du  parti. 

Nous  avons  accompli  maintenant  la  première  partie  de  notre  t.Ache  ;  l'expérience 
du  système  d'études  entièrement  nouveau  inauguré  par  l'Institut  est  faite.  Il  y  a,  cela 
va  sans  dire,  beaucoup  j  perfectionner  encore,  mais  déjà  les  résultats  obtenus  dans  les 
trois  classes  organisées,  étonnent  les  pédagogues  belges  et  étrangers  qui  nous  ont  fait 
l'honneur  de  visiter  rétablissement  et  d'en  étudier  le  fonctionnement.  Nos  quar.mtc 
clé\cs  promettent  d'être  des  ouvriers  habiles  et  des  hommes  de  science  et  d'initiative, 
des  hommes  comme  il  en  faut  à  la  société  de  l'avenir.  Quand  la  vie  les  aura  mûris,  je 
crois  que  ce  sera  des  recrues  précieuses  pour  nos  coopératives. 

Mais  ce  n'est  qu'un  premier  résultat,  le  premier  étage  de  l'édifice,  pendant  que 
nous  travaillerons  à  le  consolider  et  i  l'améliorer,  il  nous  f.iut  songer  maintenant  à 
l'étage  d'au-dessus.  A  côté  de  l'emeigiuintitt  industriel,  l'Institut  doit  poursuivre  des 
ttudn  tecbnitjMS.  C'est  à  quoi  il  songe  en  ce  moment. 

Nous  voudrions  devenir  pour  les  coopératives  et  les  municipalités  un  bureau  de 
renseignements  et  de  recherches.  Nous  désirons  élaborer  pour  nos  amis  des  avant-pro- 
jets qui  leur  seraient  soumis  ;  les  renseigner  sur  les  avantages  et  les  inconvénients  des 
divers  systèmes  proposés.  Noms  désirons  étudier  pour  les  coopératives  les  installations 
qu'elles  projettent,  l'outillage  qu'elles  veulent  installer,  les  procédés  de  fabrication  nou- 
veaux qu'elles  voudraient  inaugurer.  Nous  voudrions  les  consulter,  les  aider,  dans  les 
réceptions  de  bâtiments,  machines,  etc.,  qu'elles  auraient  à  faire  ;  étudier  avec  elles  et 
pour  elles  les  nombreuses  questions  techniques  qui  se  présentent  et  se  présenteront 
de  plus  en  plus,  au  fur  et  à  mesure  que  notre  industrie  socialiste  grandira.  Nous  vou- 
drions enfin  préparer  pour  elles  les  plans,  modèles,  pièces  d'épreuves  ou  d'essai  dont 
elles  pourraient  avoir  besoin.  J'espère  que  cette  organisation  nouvelle  sera  en  plein 
fontionnement  au  mois  d'octobre  prochain.  Dés  maintenant,  nous  sommes  prêts  à 
étudier  les  questions  qu'on  voudra  bi^n  nous  soumettre. 

Naturellement,  nous  n'avons  pas  l'outrecuidance  de  nous  croire  en  mesure  de 
décider  avec  compétence  sur  tout  ce  qui  concerne  le  vaste  domaiiic  de  l'industrie.  Nous 
promettons  seulement  de  mettre  à  la  dispositiou  du  parti  le  peu  que  nous  connais- 
Min\  déjà,  d'étudier  le  plus  possible  et  de  nous  adjoindre,  chaque  fois  que  nous  le 
'  ""rons,  de  nouveaux  collal>orateurs  capables  et  dévoués.  Peu  à  peu  l'organi.sa- 
idimcnuire  te  perfectionnera  et  les  services  qu'elle  peut  rendre  s'étendront  à 
:c. 

De  tous  les  pays  industriels,  l'Allemagne  est  celui  qui  fait  aujourd'hui  le  plus  de 
pfi'crcs.  Ix»  geu»  infomtés  attribuent  cette  situation  d'abord  k  ses  innombrables  écoles 
^telles,  qui  fournissent  à  l'industrie  des  travailleurs  compétents;  ensuite  aux 
)vcsque  s'imposent  les  fabricants  pour  l'étude  des  questions  techniques.  Clique 
i;t.iiulc  fabrique,  là-bas,  a  «on  laboratoire  parfaitement  outillé  et  pourvu  d'un  large 
biidgct  ;  les  industriels  trouvent  par  expérience  qu'il  n'y  a  pas  d'argent  mieux 
employé. 

Nous  aussi,  nous  devons  avoir  notre  institut  d'enseignement  et  de  recherches 
bien  pourvu  de  matériel  et  d'argent.  De  plus  en  plus,  le  parti  devient  un  grand  indus- 
triel. Si  nos  coopératives  veulent  se  développer  et  triompher  de  la  concurrence  capita- 
liste, elles  doivent  être  outillées  aussi  bien  que  les  usines  rivales,  à  ce  point  de  vue 
comme  aux  autres.  N'oublions  pas,  surtout,  que   le    prolétariat  n'a  pas  .seulement  ses 
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coopératives  à  armer  pour  la  lutte  :  il  aspire  à  diriger  un  jour  la  production  mondiale; 
il  doit  se  préparer  à  cette  tâche  et  créer,  dès  aujourd'hui,  les  hommes  et  les  outils 
qui  lui  permettent  de  s'acquitter,  à  son  honneur,  de  la  tâche  qu'il  est  impatient  d'assu- 
mer. 

Votre  bien  dévoue,  L.  de  Brouckérk, 

Directeur  de  l'Institut  industriel. 

P.  S.  —  Comme  .i  toutes  nos  œuvres,  plus  encore,  il  nous  faut,  pour  vivre  et 
nous  développer,  de  l'argent,  beaucoup  d'argent.  Notre  trésorier  rappelle  que  les  dons, 
cotisations  et  subsides  seront  reçus  avec  reconnaissance  par  le  citoyen  Octors,  .Maison 
du  Peuple,  Bruxelles. 

Signalons  le  bel  exemple  donné  par  la  Maison  du  Peuple,  qui  nous  assure  ]oo  i'r, 
par  mois,  et  la  commune  de  Seraing,  qui  nous  a  voté  500  francs. 


SUISSE 

Réaction  et  Socialisme.  —  De  notre  collaborateur  et  ami  Edgard 
Milhaud,  dans  la  Petite  République  : 

La  République  helvétique  ne  se  lasse  pas  de  son  rôle  d'officieuse  du 
tsarisme. 

II  y  a  une  quinzaine  de  jours,  à  la  sortie  d'un  meeting,  un  certain 
nombre  de  citoyens  manifestèrent  dans  les  rues  de  Berne  leur  sympathie  pour 
les  révolutionnaires  russes,  et  leurs  sentiments  d'indignation  à  l'endroit  du 
gouvernement  du  «  Petit  Père  »  massacreur  et  pendeur.  Comme,  au  lieu 
d'arrêter  et  d'incarcérer  les  manifestants  et  d'en  expulser  un  certain  nombre, 
ainsi  que  l'on  avait  fait  à  Genève,  les  autorités  bernoises  s'étaient  abstenues 
d'intervenir,  l'ambassadeur  de  Russie  se  plaignit  auprès  du  gouvernement 
fédéral . 

Immédiatement,  celui-ci,  trop  heureux  de  pouvoir  donner  au  despote  du 
Nord  une  nouvelle  preuve  de  son  servilisme  et  de  sa  basse  obséquiosité, 
adressa  au  gouvernement  du  canton  de  Berne  les  remontrances  les  plus  vives 
et  fit  savoir  au  représentant  du  tsar  en  quels  termes  énergiques  il  avait 
administré  ce  blâme. 

L'honneur  de  la  République  helvétique  était  sauf! 

Mais  le  tableau  de  la  situation  en  Suisse  ne  serait  pas  complet,  et  par  suite 
ne  serait  pas  exact,  si  nous  nous  en  tenions  à  enregistrer  les  progrès  de  la 
réaction. 

Il  faut  parler  aussi  des  progrès  du  socialisme. 

Aussi  bien,  comme  il  arrive  si  souvent,  les  uns  et  les  autres  vont  de  pair, 
sans  que  d'ailleurs  il  soit  aisé  de  dire  si  ce  sont  les  progrès  de  la  réaction  qui 
accélèrent  la  marche  en  avant  du  socialisme,  ou  si  c'est  la  marche  en  avant  du 
socialisme  qui  dëchaine  le  mouvement  de  réaction. 

On  se  rappelle  qu'en  1896,  un  socialiste,  lecitoyen  Ernst,  fut  élu  membre 
du  gouvernement  du  canton  de  Zurich.  Deux  années  plus  tard,  le  citoyen 
Thiébaut  entrait  dans  le  gouvernement  du  canton  de  (îenève,  et  peu  après,  le 
citoyen  Mullcr-Keiser  entrait  dans  le  gouvernement  cantonal  de  Zug.  Pendant 
la  même  période,  de  nombreux  socialistes  entraient  dans  les  conseils  muni- 
cipaux, et  plusieurs  étaient  appelés  à  faire  partie  des  bureaux  de  ces  conseils. 

Mais  il  y  a  plus  :  dans  une  de  .ses  dernières  séances,  le  gouvernement  du 
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canton  de  Zurich  a  élu  le  citoveu  Emsi  comme  président  pour  l'année  1901- 
1902.  Voilà  donc  un  socialiste  chef  du  gouvernement  de  l'un  des  plus  grands 
cantons  de  Suisse. 

De  pareils  faits  ne  tarderont  sans  doute  pas  à  avoir  leur  répercussion  sur 
la  politique  générale  du  pays.  Si,  dans  la  ville  de  Berne,  les  citovens  ont  pu 
manifester  librement  leurs  sentiments  à  l'occasion  des  événements  de  Russie, 
c'est  parce  que  deux  membres  du  bureau  du  conseil  municipal  de  cette  ville 
sont  des  socialistes,  et  que  l'un  d'eux,  le  citoyen  Z'greggren,  est  même 
direiteur  df  la  police. 

Le  jour  où,  grâce  à  l'élection  directe  du  Conseil  fédéral  par  le  peuple,  les 
socialistes  auront  dans  un  organe  central  leurs  représentants,  l'ère  de  la 
réaction  en  Suisse  aura  pris  fin. 

ALLEM.\GNE 

L'inspection  des  induslries  et  des  mines  en  Prusse  (/<?yy).  —  Kllc  a 
porté  sur  48,704  exploitations  occupant  ensemble  2,286,186  ouvriers. 
—  36,286,  7,758  et  4,660  furent  visitées  respectivement  une,  deux  et 
trois  fois  ou  plus  dans  l'année. 

\'oici,  d'ailleurs,  l'état  comparatif  du  personnel  des  établissements 
industriels  inspectés  effectivement  au  cours  de  1899  et  de  ceux  assu- 
jettis en  principe  à  l'inspection  (y  compris  les  mines,  salines  et 
tourbières  ne  ressortissant  pas  au  contrôle  spécial  des  inspecteurs  des 
mines)  : 

N'ombre  d'ouvriers  ttavaillaiil 


(a)  dans  tous 

(b)  dans  les 

l'roportion 

les  ctahlissc- 

établissements 

p.  100 

. 

incnts  soumis 

inspectés 

de  (fl)  par 

à  l'inspection 

en  1899 

rapport  à  (a) 

Enfants  et  jeunes  gens 

(16  ans  et  au-dessous)    .    , 

181 .200 

117. 571 

64.7 

Adultes  (au-dessus  de 

16  ans) 

2.221.560 

1.705.089 

76,8 

Total 

2.402.760 

I .822.460 

75,8 

Les  contraventions  .i  la  loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des 
enfants  ont  été  assez  nombreuses  :  à  l'égard  des  enfants  et  des  jeunes 
ouvriers  de  14  â  16  ans,  5,104  procès-verbaux,  ayant  donné  lieu  à 
783  condamnations,  cl,  à  l'égard  des  femmes  (au-dessus  de  16  ans), 
1,755,  *i^'"^  '^8  rc<;urent  une  sanction  pénale. 

D'autre  part,  867  établissements  (contre  853  en  1898)  obtinrent 
la  {H-rmission  de  demander  dans  la  semaine,  le  samedi  excepté,  un 
total  de  1,211,317  heures  supplémentaires  (1898  :  1,715,538  heures) 
à  un  personnel  de    56,353  femmes  âgées  de  plus  de  16  ans  (1898  : 
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51,032).  En  outre,  132  maisons  (en  1898  :  147)  reçurent  une  auto- 
risation analogue,  valable  le  samedi,  pour  3,117  femmes  (1898  : 
3,165),  qui  fournirent  un  travail  supplémentaire  dont  la  durée  n'a 
pas  été  malheureusement  évaluée. 


ETATS-UNIS 

L'arbitrage  et  la  fin  de  la  grève  du  bâtiment  à  Chicago.  —  La  grève 
des  ouvriers  du  bâtiment,  qui  durait  à  Chicago  depuis  plus  d'un  an, 
vient  de  se  terminer  par  une  entente  sur  la  base  de  l'arbitrage. 

Un  conseil  d'arbitrage,  composé  d'un  nombre  égal  de  membres 
de  chaque  parti  intéressé,  a  été  formé  avec  mission  de  régler  à  l'avenir 
tous  les  différends  qui  pourront  survenir.  Il  est  expressément  stipulé 
que  nul  ne  peut  être  membre  du  Conseil  s'il  ne  participe  entièrement 
à  l'exercice  du  métier,  soit  comme  ouvrier,  soit  comme  patron. 

Tout  membre  qui  accepterait  une  fonction  publique,  serait  immé- 
diatement exclu  et  remplacé.  Dans  le  cas  où  le  Conseil  d'arbitrage  ne 
parviendra  pas  à  s'entendre,  le  différend  sera  soumis  à  un  «  Umpire  » 
ou  arbitre  suprême  qui  jugera  en  dernier  ressort  ;  1'  «  Umpire  »  ne 
doit  être  ni  ouvrier,  ni  patron;  des  sanctions  sérieuses  ont  été  prévues 
contre  les  membres  qui  ne  se  soumettraient  pas  à  la  décision  d'arbi- 
trage. Le  travail  doit  continuer  pendant  que  le  différend  est  soumis  au 
tribunal  d'arbitrage. 

Sous  le  joug  des  accapareurs,  tel  est  le  titre  d'un  article  dans  lequel 
la  Revue  des  Revues  exposait  naguère  l'action  des  trusts  en  Amérique  : 

D'après  une  évaluation  qui  date  de  mars  1890,  le  nombre  des  trusts  était 
de  3S3  ,  d'importance  variable  aboutissant  au  total  fantastique  de 
29,164,414,210  francs.  Mais  ce  n'est  pas  tout  ;  depuis  cette  époque  de  nou- 
veaux trusts  se  sont  formés,  de  sorte  que  si  l'on  additionnait  les  capitaux  des 
différents  trusts  fonctionnant  un  peu  partout  et  enregistrés  légalement  aux 
États-Unis,  on  atteindrait  certainement  une  somme  qui  ne  serait  pas  très  infé- 
rieure au  chiffre  inouï  de  cinquante  milliards,  dix  fois  la  valeur  de  l'indemnité 
de  guerre  payée  par  la  France  à  l'Allemagne  après  les  désastres  de  1870! 

C'est  la  marée  montante  des  trusts  qui  envahit  et  bouleverse  tout. 

Voici  une  liste  qui  montre  en  raccourci  les  opérations  multiples  et  diffé- 
rentes auxquelles  on  projette  de  se  livrer,  avec  l'aide  de  l'arme  toute  puis- 
sante. Tous  les  articles  de  consommation  réelle  ou  figurée  apparaissent  côte  à 
côte  dans  l'amalgame  le  plus  invraisemblable  :  l'acier,  les  bicyclettes,  les  cuirs 
et  peaux,  les  rubans  de  soie,  les  laines,  les  tapis,  les  verres  à  vitres,  les 
engrais,  la  plomberie,  les  fournitures  pour  chemins  de  fer,  les  appareils  ;\  gaz, 
la  gomme,  le  sucre,  le  pétrole,  les  aiguilles,  les  fils,  l'épicerie,  les  compagnies 
d'iissuranccs,  les  produits  pharmaceutiques,  etc.,  etc.  Ce  sont  là  les  trusts  pro- 
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preinent  dits  et  avoues,  mais  il  en  existe  quantité  d'autres  dissimulés  par  pru- 
dence. En  dehors  des  trusts  reconnus,  certains  producteurs  s'affilient  à  un 
groupement  pour  conclure  (charmant  euphémisme)  «  une  entente  amicale  » 
dans  le  but  d'amener  une  diminution  de  la  main-d'œuvre  et  une  hausse  du 
prix  de  vente.  Il  y  a  encore  ces  monopoles  virtuels  constitués  par  la  centralisa- 
tion, l'immensité  des  capitaux  et  les  arrangements  conclus  entre  fabricants  ou 
propriétaires,  concernant  le  prix  d'achat  des  produits  bruts.  Par  exemple  dans 
l'industrie  du  bétail  et  de  la  viande,  M.  Armour  et  ses  prétendus  concurrents 
ne  paient  jamais  —  quel  que  soit  l'état  du  marché,  l'abondance  ou  la  rareté 
du  bétail  —  un  cent  de  plus  que  le  tarif  conclu  de  commun  accord,  jamais 
non  plus  ils  ne  vendent  leurs  produits  un  cent  de  moins.  Il  y  a-t-il  un  récalci- 
trant qui  veut  vendre  ou  acheter  comme  il  lui  plaît,  les  vautours  capitalistes 
ont  vite  fait  de  V  «  étrangler  »  de  la  façon  la  plus  simple  ;  les  éleveurs  refu- 
sent de  vendre  au  «  révolté  »  qui  parle  de  baisser  les  prix  et  la  boutique  de 
ce  dernier  se  ferme  bientôt,  faute  de  marchandises. 

Tout  le  monde  connaît  les  réunions  des  charbonniers  belges  pour  fixer  les 
prix  du  tarif  lorsqu'une  adjudication  pour  la  fourniture  de  charbons  est  annon- 
cée par  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat.  Aux  États-Unis,  la 
récente  formation  des  trusts  va  simplifier  encore  ces  procédés  ;  d'ici  à  quel- 
ques mois,  quelques  années  au  plus,  toute  concurrence  aura  disparu. 

Voilà  donc  les  gigantesques  capitaux  à  l'ceuvre  et  voilà  la  définition  claire 
du  but  poursuivi  :  Tuer  ou  réduire  à  l'impuissance  toute  compétition  et,  deve- 
nant maître  absolu  du  marché,  en  fixer  le  cours  à  sa  guise,  puis  faire  payer  les 
frais  de  la  guerre  et  la  fortune  des  vainqueurs  par  les  consommateurs. 

Voyons  maintenant  quel  est  le  fonctionnement  de  quelques-uns  de  ces 
trusts  monstres,  qui  sont  autant  d'eff'rayants  instruments  de  fortune. 

Le  trust  du  pétrole  fut  fondé  en  1882  et  son  premier  capital  était  de 
466  millions,  on  ignore  ce  qu'il  est  aujourd'hui,  mais  on  sait  que  pendant  les 
trois  dernières  années  il  a  distribué  457  millions  de  dividende.  C'est  J.  Rocke- 
feller  qui  dirige  cette  association  (il  a  treize  associés).  Quant  au  détail  des 
opérations  eflfectuées  par  le  Standard  OU,  il  demeure  absolument  secret,  le 
directeur  s'est  fo^mellement  refusé  de  fournir  le  moindre  renseignement,  allé- 
guant que  c'était  là  «  des  questions  purement  privées  ». 

Gsmme  les  compagnies  de  chemins  de  fer  accordent  des  prix  de  faveur  à 
la  Standard  OU,  les  concurrents,  gros  raffincurs,  résolurent  d'amener  le  pétrole 
par  conduits.  Immédiatement,  pour  ruiner  la  compagnie  qui  avait  entrepris 
les  conduits,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  réduisirent  leur  fret  à  5  fr.  75, 
puis  à  4  francs,  puis  à  i  fr.  50,  puis  à  jo  centimes  par  baril.  Évidemment 
cette  compagnie  succomba  et  fut  englobée  dans  le  trust. 

Pour  n'être  point  entravés  dans  l'exercice  de  leur  monopole,  les  directeurs 
du  trust  n'hésitent  pas  à  restreindre  la  production  d'une  richesse  naturelle  et, 
par  conséquent,  à  faire  mourir  de  faim,  froidement  et  sans  pitié,  une  partie 
des  ouvriers  employés  dans  les  puits.  Cette  diminution  dans  la  production  a 
fait  congédier  plus  de  l,$oo  ouvriers,  dont  la  plupart  ont  dû  abandonner  le 
pays.  Les  autres  ont  pu  être  choisis  pour  conserver  leur  travail  moyennant  une 
réduction  imporunte(i  j  p.  100)  comtntu  par  eux  sur  leurs  salaires. 

Voilà  révélés  les  agissements  des  rapaces   capitalistes   :  pour  s'assurer  le 
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monopole  d'une  richesse  naturelle  ils  règlent  la  production  à  leur  guise,  pri- 
vant du  nécessaire  des  centaines  de  travailleurs  et  imposant  aux  autres  des 
diminutions  considérables  sur  les  salaires. 

Non  content  d'affamer  ses  travailleurs  et  d'accaparer  une  denrée  de  pre- 
mière nécessité,  le  Standard  OU  tient  à  sa  discrétion  des  banques  nombreuses 
et  puissantes  ;  aussi,  par  des  opérations  louches  et  illicites,  peut-il,  à  son  gré, 
influencer  le  cours  des  valeurs  ;  c'est  donc  également  un  trust  de  l'argent. 
Pour  avoir  la  prépondérance  dans  ces  opérations  de  bourse,  Rockefeller  s'est 
adjoint  trois  complices,  le  premier  est  chargé  du  rôle  financier,  le  deuxième, 
l'homme  de  loi  retors,  habile  à  tourner  la  loi  et  le  troisième  dirige  les  opéra- 
tions de  bourse.  Comme  on  le  voit,  tout  est  prévu  et  combiné  ;  aussi  l'action 
néfaste  de  ce  syndicat  de  famine  est  un  réel  crime  et  un  danger  permanent 
puisque  le  Standard  OU  produit  environ  65  p.  100  du  pétrole  consommé  dans 
toute  la  république  américaine. 

Le  trust  du  fer-blanc,  lui,  jouit  d'un  monopole  plus  absolu  encore,  grâce 
aux  droits  d'entrée  votés  par  les  Chambres  législatives  pour  favoriser  l'exploi- 
tation à  outrance.  Ce  trust  possède  toutes  les  usines  existant  aux  États-Unis, 
soit  300.  En  passant  des  contrats  avec  les  producteurs  des  matières  premières 
qui  servent  à  cette  industrie,  le  trust  du  fer-blanc  s'est  assuré  qu'aucune  autre 
personne  ne  pourrait  construire  d'autres  usines  et  ainsi  toute  concurrence  est 
écartée.  Il  y  a  à  peine  un  an  et  demi  que  ce  trust  s'est  fondé  et  les  prix  de  la 
marchandise  ont  monté  dans  des  proportions  considérables  ;  en  un  an,  grâce 
au  monopole,  la  marchandise  a  plus  que  doublé  de  valeur  aux  États-Unis.  Si 
l'on  s'en  rapporte  aux  résultats  des  trois  derniers  mois  de  1899,  le  bénéfice  net 
de  1900  dépassera  58  millions  soit  76  p.  100  du  capital  réel!  Ces  sommes 
énormes  sont  prélevées  sur  les  salaires  des  employés  et  les  consommateurs  de 
conserves,  c'est-à-dire  presque  exclusivement  sur  les  autres. 

Le  trust  des  sucres  fut  constitué  avec  un  capital  de  250  millions  et  raffi- 
nait, dès  le  début,  90  p.  100  de  la  totalité  du  sucre  consommé  aux  Éltats-Unis. 
Depuis  il  s'est  adjoint  les  autres  sociétés  de  la  même  branche  et  si  toutes  ne 
sont  pas  englobées  dans  l'association,  le  trust  possède  un  grand  nombre 
d'actions  des  sociétés  concurrentes,  de  manière  à  les  diriger  au  mieux  de  ses 
intérêts.  Mais,  dès  sa  constitution,  ce  trust  rencontra  de  grandes  difficultés  : 
d'abord  les  tribunaux  examinèrent  les  opérations  de  l'entreprise  et  les  déclarè- 
rent illégales.  La  direction  alla  établir  son  siège  social  dans  un  Étatyvoisin, 
mais  cela  n'amena  aucun  changement  dans  sa  manière  d'agir  et  comme  les 
jugements  n'ont  aucune  valeur  dans  cet  État,  le  trust  put  vaquer  tout  à  son 
aise  à  ses  opérations  illégales.  Ensuite,  la  concurrence  extérieure  menaçait  de 
devenir  redoutable,  le  trust  vit  son  fonctionnement  singulièrement  facilité  par 
les  droits  de  douane  appliqués  aux  sucres  étrangers,  de  façon  à  protéger  les 
raffineurs  américains. 

1-It  voici  comment  les  accapareurs  s'y  prirent  pour  s'assurer  la  complicité 
des  honunes  politiques  :  pendant  la  période  électorale  le  trust  soutenait  de  son 
intluence  et  de  son  argent  les  candidats  députés  favorables  à  ses  intérêts  et 
M,  Havcmcycr  (le  directeur  du  trust)  déclarait  qu'ainsi  «  les  élus  lui  devaient 
de  la  protection  pour  son  argent  ».  Il  déclara  en  outre  que  le  trust  avait 
sacrifié  des  sommes  considérables  pour  assurer   l'élection  de  M.  Mac  Kinley, 
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et  c'est  avec  cynisme  qu'il  ajouu  que  le  trust  avait  usé  de  pression,  financière- 
ment ou  autrement,  pour  diriger  les  votes  du  Congrès. 

Ici  conmie  pour  le  trust  du  pétrole,  le  directeur  refusa  fonnellement  de 
répondre  aux  autorités  judiciaires  aux  renseignements  demandes  concernant 
les  résuluts  du  trust  du  sucre;  aussi,  dans  son  rapport,  l'attorncy  gênerai  s  in- 
digna et  dit  que  les  administrateurs  du  Sugar  Tuist  n'auraient  pas  déployé  tant 
d'obstination  dans  le  mutisme,  s'ils  n'avaient  pas  eu  les  choses  les  plus  graves 

à  cacher.  . 

Examinons  encore  les  agissements  d'un  des  derniers  nés  parmi  les  trus  s 
en  Amérique  :  celui-ci  de  l'acier  et  du  lil  de  fer.  Celui-ci  nous  apporte  quel- 
ques documems  du  plus  haut  intérêt  concernam  ses  rapports  avec  les  ouvriers. 
Quelques  mois  après  sa  constitution  les  salaires  furent  réduits  dans  toutes  les 
usines  Cette  diminution  atteignit  jusque  45  P-  loo  pour  certaines  catégories  de 
travailleurs.  On  imposa  aux  clouticrs  la  manoeuvre  de  douze  machines  au  heu 
de  sept.  Us  ouvriers  n'acceptèrent  pas  ces  réductions  de  salaires  et  l'on  dm 
fermer  les  usines.  Une  usine  que  le  trust  venait  d'acquérir  ne  put  fonctionner, 
aucun  travailleur  ne  consentant  à  s'embaucher  aux  prix  proposés.  (L'auteur 
de  l'article  ne  nous  dit  malheureusement  pas,  comment  ce  conflit  s'est  ter- 
miné, c'eut  été  intéressant  à  connaître.)  Et  cependant,  depuis  la  fondation 
du  trust,  les  prix  de  la  marchandise  fabriquée  se  sont  élevés  dans  d'incroyables 

proportions. 

On  pourrait  généraliser  ces  exemples  à  l'infini.  Ils  prouvent  que  le  con- 
sommateur ne  bénéficie  aucunement  de  la  centralisation  industrielle  capitaliste, 
ils  prouvent  que  l'exploitation  des  travailleurs  est  plus  âpre  et  plus  cruelle  dans 
les  usines  des  trusts  que  dans  les  autres,  ils  prouvent  encore  la  corruption  des 
pouvoirs  publics,  le  mépris  des  lois,  la  suppression  éhontée  des  obstacles  les 
plus  légitimes  et  ils  prouvent  enfin  que  ces  syndicats  de  famine  constituent  le 
nul  le  plus  honteux,  le  danger  leplus  grave  dont  souffre  en  ce  moment  la  vie 
politique,  économique  et  sociale  en  Amérique. 

Voici  les  moyens  proposés  et  préconisés  aux  Euts-Unis  pour  atteindre 
efticacement  les  trusts  : 

lo  Construction  de  quatre  grandes  lignes  italiouales  de  chemins  de  fer; 

2°  Abolition  des  droits  de  douane  prohibitifs. 

C'est  le  régime  capiuliste  lui-même  qu'il  faudrait  abattre  pour  porter  un 
remède  sérieux  à  la  situation. 

Adrien  Veber. 
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Cathédrales  d'autrefois,  Usines  d'aujourd'hui  (Passé  et  Présent);  p^r 
Carlyle,  traduction  Camille  Bos,  Introduction  par  Jean  Izoulet,  sur  l'Im- 
périalisme anglais.  Un  fort  volume  de  la  collection  in-S"  carré.  Édition  de 
la  Revue  Blanche.  —  Encore  un  écrivain  qui  doit  un  regain  de  succès  aux 
préoccupations  de  l'actualité.  Je  veux  parler,  bien  entendu,  de  l'actualité 
française,  car  en  Angleterre,  Carlyle  occupe  une  place  à  peu  près  définitive 
dans  l'histoire  littéraire  de  ce  pays  et  cette  place  n'est  pas  due  à  des  causes 
extérieures  comme  celles  qui  appellent  un  instant  sur  lui  l'attention  du  public 
français. 

Car  c'est  bien,  il  n'en  faut  pas  douter,  à  des  causes  qui  n'ont  rien  à  voir 
avec  le  mérite  de  l'œuvre,  l'originalité  de  l'écrivain,  qu'on  doit  l'engouement 
subit  dont  se  sont  épris  pour  lui  quelques-uns  de  nos  compatriotes.  Il  y  a  dix 
ans,  on  ne  connaissait  Carlyle  en  France  que  par  oui-dire.  Vers  1886  ou 
1887,  M.  Izoulet  ayant  traduit  ses  Héros,  personne  ne  fit  attention  à  ce  livre. 
Pour  les  Français  le  nom  de  Carlyle  rappelait  une  étude  très  brillante  de  Taine 
sur  l'Idéalisme  anglais  et  c'est  tout.  Cependant,  sur  l'autre  rive  de  la  Manche, 
son  œuvre,  était  déjà  consacrée,  même  il  y  a  quarante-cinq  ans,  quand  Taine 
publia  sa  première  étude  sur  Carlyle  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes.  La 
période  de  production  la  plus  abondante  de  cet  écrivain  est  comprise  entre 
1830-1845.  Sartor  resartus  et  la  Révolution  française,  publiées  seulement 
en  1837,  étaient  écrits  dès  1830.  Le  culte  des  Héros  parut  en  1837.  Le  Passé  et 
le  Présent,  que  la  Revue  blanche  édite  aujourd'hui,  est  de  1843.  Les  lettres  et 
discours  d'Olivier  Cromiuell,  qui  mirent  le  sceau  à  la  réputation  de  Carlyle  et 
font  date  dans  l'histoire  de  l'Angleterre,  car  pour  la  première  fois,  la  grande 
figure  du  Protecteur,  jusque-là  une  caricature  énigmatique,  un  être  difforme 
enlaidi  à  plaisir,  dans  ce  pa3's  dont  il  avait  fondé  la  grandeur,  apparut  en 
pleine  lumière,  sous  ses  traits  véritables,  restitués  à  l'histoire  —  ce  livre  sur 
Olivier  Cromwell,  dis-je,  est  de  1844.  Tous  ces  ouvrages,  d'une  puissance 
littéraire  incontestable,  d'une  forme  très  personnelle,  remontent  à  plus  d'un 
demi-siècle,  et  nul  n'avait  songé  jusqu'ici  à  les  traduire.  Quelle  est  la  cir- 
constance indépendante  de  l'œuvre  qui  lui  vaut,  un  demi-siècle  après,  d'être 
populaire  en  France?  car  coup  sur  coup,  en  trois  ou  quatre  ans,  Carlyle 
devient  un  auteur  à  la  mode.  Evidemment  le  renouveau  de  réaction  politique 
et  sociale  survenu  à  la  suite  des  événements  qui  ont  si  fort  troublé  les  esprits 
au  cours  de  ces  dernières  années. 

Carlyle,  ironiste  puritain  d'une  violence  cinglante,  a  écrit  sur  l'histoire, 
plutôt  (]u'il  n'a  écrit  d'histoire.  Son  livre  même  sur  Olivier  Cromwell  est  une 
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oeuvre  pluiôt  de  littérature  que  d'histoire,  et  surtout  écrite  en  vue  d'étaycr  une 
théorie.  Carlylc,  en  effet,  a  développ»"'  à  travers  les  fantaisies  cl  les  paradoxes 
dont  son  œuvre  ruisselle  une  philosophie  historique  dont  le  trait  saillant  est  le 
suivant  :  l'histoire  n'est  pas  constituée  par  une  série  d'eftorts  collectifs  tentés 
par  l'humanité  geignante  et  douloureuse,  gravissant  péniblement  le  sentier 
abrupte,  obstrué  de  ronces,  semé  d'obstacles  et  côtoyant  les  abimes,  par  lequel 
elle  s'élève  à  un  niveau  de  vie  morale,  intellectuelle  et  matérielle  supérieur, 
mais  la  résultante,  l'œuvre  propre  d'une  élite,  des  héros,  doués  de  vertus  et 
de  qualités  divines,  attirant,  hissant  jusqu'à  eux  l'humanité  façonnée 
par  leur  vouloir,  conduite  sûrement  par  eux,  à  l'aide  de  moyens  que  le  génie 
individuel  peut  seul  mettre  en  œuvre,  vers  des  destinées  plus  hautes  que  la 
foule  hébétée  et  passive,  lâche  et  rebelle,  est  incapable  d'entrevoir.  Le  héros, 
voilà  le  levain  du  progrés,  le  ferment  de  toutes  les  modifications  heureuses 
survenues  dans  la  civilisation.  L'aristocratie,  voilà  la  base,  le  roc  solide  sur 
lequel  les  progrès  acquis  s'étayent,  se  consolident  définitivement,  jusqu'à  ce 
que,  du  sein  de  cette  aristocratie,  se  lève,  de  temps  à  autre,  le  héros  nouveau, 
le  génie  lumineux  et  fort  qui  la  promouvra  et  par  elle,  ouvrira  à  la  masse 
humaine,  inconsciente  et  routinière,  des  horizons  nouveaux. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  les  affinités  que  les  écrivains  rétrogrades 
de  l'heure  présente  découvrent  entre  eux  et  le  paradoxal  autant  que  génial 
humouriste  anglais.  Carlylc  rêve  de  constituer  dans  le  monde  livré  au  pou- 
voir de  l'argent  une  aristocratie  généreuse  et  désintéressée.  Carlylc  anathé- 
matisc  la  Révolution  française,  dont  l'action  en  Europe  a  fait  triompher  la 
bourgeoisie  industrielle  et  mercantile.  Le  puritain,  admirateur  de  la  fureur  des 
Têtes  Rondes  de  Cromwell,  a  exhalé  son  mépris-  pour  les  sans-culottes  de  93.. 
Ceux-ci,  à  la  vérité,  se  battirent  contre  les  soldats  de  la  monarchie  avec  autant 
d'intrépidité  que  les  régiments  de  (>omwcll;mais  en  guise  de  psaume,  ils 
chantaient  la  Marseillaise  et  le  vieux  covenantaire  ne  leur  pardonne  pas  d'avoir 
substitué  l'Evangile  des  Droits  de  l'homme  à  celui  de  l'Ancien  Testament.  11 
n'en  fallait  pas  davantage  pour  rendre  Carlylc  sympathique  à  certain  public. 

On  nous  donne  donc  aujourd'hui  le  Pass^  et  le  Trésent,  traduit  par 
M.  Camille  Bos  sous  ce  titre  :  Cathédrales  d'autrefois,  Usines  d'aujourd'hui 4 
M.  Izoulct  qui  a  pris  à  Carlylc,  voici  quelque  temps  déjà,  sa  théorie  aristo- 
cratique, restée- encore,  dans  l'écrivain  français,  à  l'état  de  formule  assez  im" 
précise,  a  écrit  pour  ce  volume  une  Introduction  dont  j'imagine  que  beaucoup  de 
lecteurs  se  seraient  aisément  passés.  Le  professeur  du  collège  de  France  croit 
découvrir  dans  cet  ouvrage  les  premiers  germes  de  l'Impérialisme  anglais.  A 
notre  sens,  là  n'est  p.is  l'intérêt  du  livre  de  Carlylc.  Il  est  surtout  dans  le 
démenti  que  les  événements  lui  ont  donné.  Ses  prévisions  pessimistes  se  sont 
trouvies  radicalement  fausses.  Lesdesidcrau  ^u'il  formulait  en  1843,  en  iaveur 
de  la  classe  ouvrière,  ont  reçu  en  grande  partie  satisfaction,  mais  par  des 
moyens  directement  opposés  à  ceux  que  le  théoricien  de  l'aristocratie  procla- 
mait comme  les  seuls  possibles,  efficaces,  indispensables.  Oui  !  voilà  surtout 
ce  qui  rend  la  lecture  de  Passé  et  Présent  attrayante  ;  on  se  rit  intérieurement 
des  malédictions  que  le  fougueux  Écossais  prodigue  au  rationalisme  et  À  la 
démocratie,  des  prédictions  sinistres  qu'il  vaticine,  parce  que  sur  ces  prédic- 
tions, sur  cesarutliémcs,  l'histoire  a  rendu  son  verdict  définitif... 
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Le  Passé  et  le  Présent,  ai-je  dit,  parut  en  1843.  Le  mouvement  chartiste 
expirait.  Mais  le  sol  de  l'Angleterre  tremblait  encore  de  la  longue  et  effroyable 
secousse  qui  l'avait  un  instant  menacé  d'un  bouleversement  profond.  On  avait 
encore  dans  l'oreille  le  bruit  des  craquements  qui  s'étaient  fait  entendre  et 
sous  l'influence  salutaire  de  la  peur  que  la  grande  révolte  ouvrière  de  1834- 
1842  avait  causée  à  la  classe  dirigeante  britannique,  la  pensée  s'était  éveillée  à 
des  idées  jusque-là  méprisées  et  raillées  par  l'optimisme  de  l'école  manches- 
térienne.  Il  faut  avoir  présentes  à  la  mémoire  les  angoisses  tragiques  de  cette 
lugubre  époque,  pour  comprendre  ce  livre,  où  perce  à  chaque  page  l'émotion 
poignante  qui  s'était  emparée  des  esprits  généreux  du  temps.  Une  baisse  de 
prix  persistante,  accompagnée  de  brusques  sautes  de  production,  déchaîna  en 
Angleterre,  de  1825  à  1840,  une  série  de  crises  industrielles  et  commerciales 
dont  la  répercussion  fut  terrible  sur  la  classe  ouvrière  anglaise.  Aux  plaintes 
•des  ouvriers,  les  gouvernants  opposaient  les  lieux  communs  de  l'économie  libé- 
rale, que  tout  était  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes  et  à  la  détresse 
des  prolétaires  affamés,  les  patrons  de  Manchester,  de  Birmingham  ou  de 
Sheffield  répondaient  en  invoquant  la  baisse  de  leurs  profits,  en  qualifiant  de 
malsaines  les  prétentions  formulées  par  leurs  travailleurs  qui  voulaient  vivre 
en  travaillant.  De  là,  une  série  de  conflits  formidables,  extrêmement  doulou- 
reux, auxquels  l'Angleterre  fut  en  proie  dix  années  durant. 

Ce  fut  d'abord,  en  1834,  une  tentative  de  grève  générale.  Robert  Owen 
préconisait  depuis  deux  ans  ce  système  d'offensive  prolétarienne  pour  jeter 
bas  le  monde  capitaliste.  Sa  propagande  avait  eu  un  tel  succès,  qu'en  quelques 
mois,  des  centaines  de  mille  ouvriers  s'étaient  groupés  dans  la  Grand  National 
Consolidated  Trades  Unions,  composés  des  associations  de  tous  les  métiers, 
sauf  cependant  une  partie  des  professions  «  skillcd  »  qualifiées,  telles  que 
les  mécaniciens,  les  ébénistes,  etc.  La  grève  fut  déclarée,  les  ouvriers  quit- 
tèrent les  chantiers  et  les  ateliers  par  milliers  et  elle  prit  un  aspect  si  menaçant, 
■que  le  gouvernement,  rompant  avec  ses  traditions  libérales,  organisa,  pour 
réduire  les  grévistes,  une  véritable  terreur.  Sur  une  foule  de  points,  l'armée 
intervint  avec  la  dernière  rigueur,  le  sang  coula,  des  condamnations  en  masse 
furent  prononcées  par  les  tribunaux.  Les  membres  de  l'association  fondée  par 
Owen  furent  assimilés  à  des  conspirateurs,  et  quelques-uns  condamnés  comme 
tels,  à  la  déportation.  Après  une  suite  de  bagarres  meurtrières,  le  mouvement 
ouvrier  fut  enrayé,  la  grèye  définitivement  vaincue. 

Battus  sur  ce  terrain,  les  ouvriers  se  tournèrent  du  côté  des  revendica- 
tions politiques.  La  conquête  du  suffrage  universel  apparut  à  la  classe  ouvrière, 
décimée  par  la  grève  générale,  l'outil  de  libération  qu'elle  devait  acquérir 
coûte  que  coûte,  avec  lequel,  ensuite,  elle  forgerait  son  affranchissement  éco- 
nomique. —  A  l'agitation  pour  la  grève  générale  succéda  donc  l'agitation 
pour  le  suffrage  universel,  et  à  l'inspiration  syndicale  d'Owen,  l'inspiration 
politique  d'O'Gjnnor.  Ce  mouvement  chartiste,  ainsi  que  le  précédent,  s'af- 
firma, se  développa  et  grandit  en  des  manifestations  tumultueuses  qui  se  con- 
vertirent sur  bien  des  points  en  des  émeutes  sanglantes.  Le  gouvernement  les 
réprima  avec  une  violence  sauvage.  L'année  1839  fut  celle  où  l'agitation  poli- 
tique atteignit  son  maximum  d'intensité.  A  la  suite  du  rejet  par  le  Parlement 
d'une  pétition  recouverte  de  plus  de  deux  millions  de,  signatures,  la    class.e 


REVL'E    DES    LIVRES  74$ 


ouvricrc  exaspérée  se  souleva  dans  nombre  de  villes  manufacturières.  Pendant 
six  mois,  ce  fut  une  série  d'émeutes,  tantôt  à  Birmingham,  à  Liverpool,  à 
Sheflield.  I)cs  condamnations  à  mort  furent  prononcés,  un  plus  grand  nombre 
d'ouvriers  encore  furent  déportés  —  après  quoi,  frémissante,  accablée  par  la 
terreur  permanente  et  patronale,  mais  toujours  résolue  à  recourir  aux  extrémi- 
tés les  plus  audacieuses,  la  classe  ouvrière  reprit  son  collier  de  misères  et  de 
douleurs.  Kn  1842,  les  Trades-Unions,  s.ins  abandonner  leurs  revendications 
politiques,  songèrent  à  mettre  au  service  de  celles-ci  la  force  syndicale,  et  un 
nouveau  soulèvement  de  grève  générale,  destiné  à  appuyer  les  revendications 
politiques  et  à  forcer  la  main  au  Parlement,  fut  tenté.  Il  échoua  et  n'eut  pas 
d'autre  effet  que  celui  d'ajouter  des  mesures  de  répressions  nouvelles  à  celles 
prises  déjà  précédemment. 

En  apparence,  la  classe  ouvrière  semblait  matée,  anéantie  pour  toujours 
et  l'espoir  de  voir  aboutir  ses  réclamations  à  tout  jamais  perdu.  En  réalité,  un 
peu  de  bien  sortit  de  l'excès  de  mal  accumulé.  La  répression  avait  été  féroce. 
Elle  prm'oqua  dans  les  âmes  généreuses  une  réaction  favorable  aux  travail- 
leurs traqués  et  rivés  à  leur  collier  de  labeur  avec  une  si  âpre  brutalité.  Des 
voix  éloquentes  flétrirent  les  abus  de  la  force  gouvernante,  jetèrent  l'anathème 
sur  la  grande  bourgeoisie  industrielle  et  mercantile,  dont  les  intérêts  de  classe 
avaient  exigé  la  perpétration  d'un  ensemble  d'actes  atroces,  implacables, 
pesant  lourdement  sur  les  consciences  élevées  de  la  Grande-Bretagne.  Car- 
lyle  fut  une  de  ces  consciences,  avec  Stuart  Mill  (qui  renia  solennellement  la 
doctrine  du  libéralisme  économique  professée  par  lui  jusque-là),  avec  Dickens, 
Disraeli,  dont  les  romans  firent  pendants,  sur  l'autre  rive  de  la  Manche,  aux 
romans  socialistes  de  Georges  Sand  et  d'Eugène  Suc.  Déjà,  en  1840,  Carlyle 
avait  pris  la  défense  de  la  classe  ouvrière  dans  un  chaleureux  plaidoyer  inti- 
tulé :  Cltartiitm,  qui  n*a  pas  été,  que  je  sache,  traduit  en  français.  Passé  et  Prè- 
5<nt  est  en  quelque  sorte  la  suite,  le  développement  de  ce  plaidoyer,  l'expli- 
cation théorique  des  phénomèmes  désordonnés  auxquels  on  assiste  et  qui 
menacent  de  bouleverser  r-\nglctcrre,  si  l'on  ne  remédie  pas  aux  causes  qui 
les  ont  amenés,  rendus  possibles... 

Ces  causes,  dit  Carlyle,  résident  dans  l'anarchie  du  mercantilisme,  d'un 
régime  social  où  tous  les  rangs  sont  mêlés  et  confondus,  sans  qu'aucun  titre 
légitime  justifie  la  place  occupée.  Chacun  ne  songe  qu'à  soi,  à  gagner  de 
l'argent,  à  produire,  non  pour  faire  consommer,  non  pour  vêtir  celui  qui  tisse 
et  bitit  des  habits,  pour  chausser  celui  qui  fait  des  souliers,  fournir  du  pain  à 
tous,  mais  pour  convertir  le  blé,  les  chaussures,  les  vêtements,  le  lin,  le  coton 
en  lingots  d'or,  en  monnaie  d'argent.  Le  monde  moderne  convertit  tout  en 
argent;  comme  Midas  il  a  des  oreilles  d'àne,  et  comme  lui,  tout  ce  qu'il 
touche  se  change  en  argent,  en  métal  précieux,  qu'il  lui  est  impossible  d'ab- 
sorber, de  manger.  L'Angleterre  est  à  la  veille  de  mourir  de  faim  sur  son  tas 
d'or.  Pourquoi  ses  magasins  regorgent-ils  de  richesses,  ses  entrepôts  de  pro- 
duits et  le  peuple  est-il  affamé  et  sans  vêtements?  Telle  est  l'énigme  que  le 
sphinx  du  paupérisme  pose  au  dix-neuvième  siècle.  Il  faut  y  répondre  sous 
peine  de  périr. 

Cette  réponse,  Carlyle  la  trouve  dans  la  chronique  de  Jocelyn  de  Brake- 
loode,  moine  de  rabb.i\c  le  S.iint-Edniond,  qu'on  venait  de  publier  quand  il 
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écrivit  Présent  et  Passé.  Carlyle  résume  à  sa  façon  gouailleuse,  et  d'une  fan- 
taisie pleine  de  rapprochements  imprévus,  la  chronique  du  bon  moine.  Et, 
naturellement,  au  tableau  qu'il  trace  des  menus  incidents  qui  effleurent  à  peine 
la  quiétude  tranquille  de  cette  vie  calme  et  reposante,  traversée  à  peine  de 
quelques  difficultés  éphémères  tôt  surmontées,  il  semble  que  la  fin  du  dou- 
zième siècle,  où  vivait  Jocelyn  de  Brackelonde,  fût  une  ère  de  paix  et  de  bon- 
heur permanente.  Un  instant,  sous  la  direction  d'un  vieil  abbé  perclus  de  rhu-^ 
matismes,  indolent  et  paresseux,  la  prospérité  de  l'abbaye  périclita.  Mais  à  sa 
mort,  le  chapitre  présente  à  l'élection  du  roi  Jean-sans-Terre  le  bon  Samson> 
homme  d'ordre,  administrateur  avisé,  qui  sait  commander  autant  qu'il  a  su 
obéir  quand  il  était  tombé  dans  la  défaveur  de  l'abbé  son  prédécesseur,  et  sous 
son  impulsion  méthodique,  équitable,  prudente  autant  que  ferme,  la  commu- 
nauté prospère  de  nouveau.  Savoir  commander,  savoir  obéir,  telle  est  la  double 
et  merveilleuse  vertu  qui  distingue  l'homme  du  Moyen-Age.  C'est  à  la  pra-- 
tique  de  cette  vertu  que  Carlyle  attribue  le  bonheur  universel  dont  il  dote  har- 
diment cette  époque. 

La  reconstitution  sociale  du  Moyen- Age,  par  la  description  du  fonctionne- 
ment d'une  abbaye  est  si  puérile,  que  je  ne  m'y  arrête  pas.'  C'est  l'éternelle  utopie 
sociale  du  mécontent  naïf,  cherchant  toujours  dans  le  passé  les  traces  d'un 
Paradis  social  évanoui.  Avec  de  l'imagination  et  le  don  poétique  —  et  Carlyle 
était  doué  de  l'un  et  de  l'autre  à  profusion  —  on  invente  des  idylles  histo- 
riques très  douces  et  fort  belles,  auxquelles  rien  ne  manque,  sinon  d'avoir 
existé. 

Carlyle,  toutefois,  n'a  garde  de  rêver  le  retour  au  Moyen-Age  :  il  est  trop 
Anglais  pour  cela.  Le  progrès  économique,  la  puissance  grandissante  de 
l'homme  sur  la  nature,  la  multiplication  des  richesses  ne  sont  pas  des  choses- 
fâcheuses  en  soi.  Ce  qui  est  fâcheux,  ce  qui  déchaîne  le  désordre,  engendre  la 
misère,  c'est  l'absence  d'idéal  et  de  toute  notion  de  devoir  dans  la  classe  qui 
monopolise  les  résultats  de  progrès  sociaux  si  divers,  conquis  avec  l'aide  et  la 
collaboration  pénible  des  ouvriers  peinant  à  leur  acquisition.  Les  crises  indus- 
trielles fauchent  les  rangs  de  la  classe  ouvrière  affamée,  exsangue,  malgré  la 
surabondance  des  produits.  C'est  que  la  classe  possédante  ne  remplit  pas  les 
devoirs  qui  lui  incombent.  Elle  n'est  pas  une  aristocratie,  au  sens  social  du 
mot.  A  travers  les  objurgations  plaisantes,  les  ironies  sanglantes  qu'il  déverse, 
d'une  verve  inépuisable,  sur  ces  faux  gouvernants,  sur  ces  usurpateurs  du  pou' 
voir  aristocratique  qui  sont  aussi  bien  les  tories  oisifs  de  la  grande  propriété 
foncière  que  les  wighs  laborieux  de  la  grande  industrie,  il  indique,  ça  et  là, 
quelques  modifications  qu'on  pourrait  introduire  dans  les  rapports  entre  patron 
et  ouvrier,  les  améliorations  qu'il  serait  possible  d'apporter  au  sort  du  misé- 
rable prolétariat  anglais.  Mais  ces  réformes,  car  quelque  hoireuf"  qu'eût  Car- 
lyle pour  ce  mot  à  allure  parlementaire,  ce  sont  bel  et  bien  des  réformes, 
elles  ne  pourront  su  réaliser  que  si  la  classe  patronale  prend  conscience  de  sa 
mission  ;  si  elle  cesse  d'être  composée  d'hommes  d'affaires,  travaillant  pour 
gagner  de  l'argent,  dans  un  but  de  lucre  matériel,  pour  devenir  une  aristocratie 
véritable,  travaillant  sciemment  et  délibérément  au  bonheur  conunun.  La 
démocratie,  le  suffrage  universel,  la  liberté,  toutes  les  importations  rationa- 
listes de  la  philosophie  et  de  la  révolution  françaises  sont  de   vaines  et  décé- 
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vantes  promesses  de  clurlaians.  Tout  cela  ne  ferait  qu'empirer  la  douleur, 
aggraver  la  maladie  dont  souflrc  notre  époque  et  qui  est  l'absence  d'une  aris- 
tocratie reconnue.  puiss;intc  et  obéie.  Le  salut  est  dans  le  chef,  dans  le  héros, 
dans  la  reconstitution  de  l'aristocratie,  pas  ailleurs. 

Or  il  suffit  de  mentionner  les  progrès  que  Carlylc  attend  de  cette  aristo- 
cratie, sans  laquelle  rien  de  bon  ne  se  fera,  pour  se  convaincre  du  caractère 
fantaisiste  et  arbitraire  de  sa  conception.  La  classe  capitaliste  anglaise  ne  s'est 
nullement  transformée  en  une  élite  dédaigneuse  du  gain  personnel,  poursuivant 
exclusivement  le  bonheur  commun  ;  au  contraire,  la  démocratie  et  la  liberté 
sont  allées  progressant  sans  cesse  en  Angleterre  ;  le  parlementarisme,  limité 
d'abord  à  quelques  milliers  d'électeurs,  s'est  étendu  à  des  millions  et  malgré 
ces  conditions  si  défavorables  au  progrès,  tel  que  l'entendait  Carlyle,  les  réformes 
qu'il  caressait  comme  une  chimère  irréalisable,  tant  que  la  révolution  morale 
et  sociale  qui  devait  fonder  l'aristocratie  ne  serait  pas  accomplie,  sont  presque 
toutes  aujourd'hui  un  fait  acquis. 

C'est  ainsi  que  la  législation  ouvrière  qu'il  réclamait,  pour  protéger  la 
femme  et  l'enfant  contre  l'exploitation  abusive  du  patronat,  s'est  établie;  et 
même  le  Parlement  est  intcn-enu  pour  protéger  le  travail  des  adultes. 

Le  service  d'enseignement  que  réclamait  Carlyle  également  en  1845, 
pour  relever  le  niveau  moral  et  intellectuel  de  la  classe  ouvrière  a  été  orga- 
nisé, et  dans  des  conditions  que  peut-être  l'auteur  de  Fasse  et  Présent  n'aurait 
pas  pu  rêver. 

Une  législation  saniuire  a  été  instituée  aussi  et  elle  ne  s'est  pas  bornée 
à  prescrire  des  changements  dans  les  usines  malsaines,  dont  Carlyle  aurait 
voulu  qu'on  relevât  les  plafonds,  pour  donner  de  l'air  aux  ouvriers  qui  y  travail- 
laient. Elle  s'est  étendue  aux  habitations  privées,  elle  a  prescrit  un  ensemble 
de  mesures  rigoureuses,  dont  l'exécution  a  eu  pour  conséquence  de  faire  dimi- 
nuer la  mortalité  anglaise  de  plusieurs  unités  par  mille.  De  sorte  qu'à  cette 
heure,  des  centaines  de  mille  de  vies  ouvrières  sont  annuellement  épargnées 
par  l'extension  des  mesures  d'hygiène  que  Carlyle  proposait  timidement  dans 
les  pages  enflammées  de  1843, 

Et  tout  cela  s'est  fait,  non  sur  le  commandement  des  patrons,  à  la  suite 
d'un  accord  sponuné  avec  les  grands  propriétaires  fonciers  devenus  les  uns 
et  les  autres,  un  corps  aristocratique  dictant  arbitrairement  les  réformes  qui 
leur  paraissent  juste,  dispensant  tyranniquement,  .i  une  foule  obéissante,  le 
bonheur  social,  mais  par  des  votes  de  cet  affreux  Parlement,  contre  lequel 
Carlyle  n'a  pas  assez,  de  dédains  et  de  sarcasmes,  par  des  lois  que  la  classe 
ouvrière  est  parvenue  à  faire  voter,  parce  que  la  classe  ouvrière,  à  défaut 
du  sens  du  devoir  social  chez  les  magnats  industriels  et  les  grands  proprié- 
taires fonciers,  fut  assez  forte,  à  un  moment  donné,  pour  leur  imposer  sa 
collaboration.  Même  Carlyle  n'était  pas  mort,  que  le  «  nombre  stupide  »  était 
devenu  la  base  du  parlementarisme  anglais.  Et  c'est  lui,  le  nombre,  la  démo- 
cratie, qui,  dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  était  le  facteur  gouvernant  le 
plus  influent,  dans  le  fonctionnement  des  rouages  gouvernementaux  de  la 
Grande-Bretagne, 

Carlyle  s'est-il  rendu  compte  du  démenti  que  lui  infligeaient  les  faits, 
lui  l'homme  des  faits,  auunt  que  de  l'idéal  ?  A-t-il  compris  que  la  démocratie' 
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réalisait  au  jour  le  jour  son  programme  social,  en  supprimant,  déracinant  de 
plus  en  plus  le  pouvoir  de  l'aristocratie,  sans  la  reconstitution  de  laquelle 
il  croyait  tout  progrès  impossible? 

Sur  un  seul  point,  il  semble  que  ses  vœux  n'aient  pas  été  exaucés  —  et 
encore  les  résultats  qu'il  désirait  ardemment  ont  été  obtenus,  mais  toujours 
par  des  moyens  autres  que  les  siens;  et  là  encore  toutes  ses  prévisions  se  sont 
trouvées  en  défaut.  Je  veux  parler  du  service  d'émigration.  Carlyle,  envisageant 
la  loi  de  Malthus  comme  rigoureusement  et  absolument  vraie,  quelques  modi- 
fications qui  survinssent  dans  l'état  de  choses  économiques  dont  Malthus  fait 
abstraction  dans  sa  fameuse  théorie,  exhortait  le  gouvernement  anglais  à  favo- 
riser l'émigration.  Il  attribuait  une  partie  de  la  misère  de  son  temps  à  la 
surpopulation  trop  à  l'étroit  sur  le  sol  de  la  Grande-Bretagne.  Le  gouverne- 
ment anglais  n'a  pas  organisé  de  service  d'émigration,  mais  l'émigration  s'est 
produite  quand  même  et  la  surpopulation  n'a  pas  diminué.  Au  contraire,  elle 
n'a  fait  que  s'accroître,  la  population  de  la  Grande-Bretagne  s'élevant  aujour- 
d'hui à  près  de  50  p.  100  de  ce  qu'elle  était  du  temps  de  Carlyle.  C'est  dans 
cette  hymne  à  l'émigration,  au  débordement  des  habitants  de  l'Ile  britan- 
nique sur  le  monde,  que  M.  Izoulet  voit  la  théorie  initiale  de  l'Impérialisme 
anglais.  A  ce  compte,  les  théoriciens  de  l'Impérialisme  abondent  dans  tous 
les  pays,  car  il  n'en  est  pas  dans  lesquels  les  écrivains  n'aient  préconisé,  aux 
heures  de  crise  industrielle  et  de  resserrement  douloureux  du  marché,  l'émi- 
gration aux  colonies. 

En  somme,  ce  livre  de  Carlyle  rappelle  une  période  tragique  et  difficile 
dans  le  développement  de  l'Angleterre  et  il  est  le  témoignage  en  quelque  sorte 
vivant  de  l'inanité  des  théories  aristocratiques  du  célèbre  écrivain.  Il  a  pu 
constater,  je  le  répète,  que  l'histoire  s'était  jouée  du  cadre  fragile  dans  lequel 
il  croyait  l'avoir  enfermée,  car  elle  a  réalisé,  par  des  moyens  directement 
opposés  à  ceux  qu'il  croyait  les  seuls  efficaces,  les  rêves  de  sa  jeunesse  et  même 
de  son  âge  mûr.  Maintenant  libre  à  M.  Izoulet  et  autres  de  reprendre  pour 
leur  compte  la  conception  de  Carlyle.  J'ai  le  ferme  espoir  que  l'histoire  ne 
cessera  pas  pour  cela  de  s'arrêter  dans  la  voie  qu'elle  suit  depuis  la  nuit  des 
temps.  Cette  voie  l'éloigné  de  plus  en  plus  des  aristocraties  toujours  parasi- 
taires et  stériles,  pour  la  rapprocher  sans  cesse  d'un  état  de  démocratie  labo- 
rieuse et  féconde,  d'où  les  parasites  et  les  inutiles  finiront  par  être  définitive- 
ment exclus  un  jour. 

GusTAVK  Rouan  KT. 


Essai  sur  l'individualisme,  par  Eugène  Fournière.  i  vol.  in-i8 
de  la  Bibliothèque  de  philosopliic  contemporaine  (Alcan).  —  Le  socialisme  est 
l'individualisme  intégral.  Cette  proposition  résume  la  démonstration  pressante, 
irrésistible,  qui  fait  l'objet  du  nouveau  livre  de  Tournière. 

Les  critiques  superficielles  à  l'adresse  du  socialisme  l'ont  si  souvent  accusé 
de  rétrograder  aux  formes  sociales  primitives,  de  ne  tenir  aucun  compte  des 
droits  de  l'individu,  dans  la  conception  d'une  société  égalitaire,  garantissant  à 
chacun  une  part  indivise  dans  le  patrimoine  économique  commun,  qu'une 
telle  proposition,    bien   qu'elle  ne  soit  pas,  cependant,   absolument   neuve, 
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apparaîtra  à  beaucoup  comme  un  paradoxe,  une  sorte  de  jeu  d'esprit.  Socia- 
listes et  adversaires  du  socialisme  se  récrieront  et  révoqueront  en  doute  à  priori 
cotte  identification  du  socialisme  et  de  l'individualisme.  Car  les  socialistes,  se 
payant  de  mots,  ont  contribué  pour  leur  part,  eux  aussi,  à  vulgariser  l'opjxjsi- 
tion  de  ces  deux  termes.  Gîmme  le  prolétariat,  en  tant  que  classe  déshéritée, 
s'oppose  à  la  bourgeoisie,  propriétaire  exclusive  des  moyens  de  production,  ils 
ont  dressé,  en  face  de  la  société  actuelle,  issue  de  la  révolution  par  la  recon- 
naissance d'un  ensemble  de  droits  inhérents  à  la  qualité  de  l'être  humain,  une 
société  future,  dans  laquelle  l'individu,  assuré  de  la  satisHiciion  de  ses  besoins, 
se  fond,  disparaît  en  quelque  sorte,  avec  son  originalité,  sa  vie  propre,  absorbée 
dans  la  vie  commune;  et  à  la  société  prétendue  individualiste,  oppressive,  de 
l'heure  présente,  avec  ses  classes  et  ses  rivalités  d'intérêts,  ses  ardentes  com- 
pétitions intérieures,  ils  opposent  la  société  de  demain,  dressée  comme  une 
contradiction  vis-à-vis  de  cette  société  individualiste  d'aujourd'hui.  Indivi- 
dualisme et  socialisme  apparaissent  donc  comme  deux  conceptions  irréduc- 
tibles. Les  adversaires  du  socialisme  se  proclament  individualistes  et  les  socia- 
listes n'ont  pas  assez  de  mépris  pour  ce  terme,  qu'ils  confondent  en  une 
commune  réprobation  avec  l'égoïsme. 

J'ai  dit  plus  haut  que  l'idée  de  concilier  l'individualisme  avec  le  socialisme, 
de  rattacher  celui-ci  au  développement  général  antérieur,  et  partant  aux  progrès 
généraux  réalisés  par  la  personnalité  humaine,  n'était  pas  absolument  nou- 
velle. Gamme  l'a  fort  bien  remarqué  l'ournière,  le  catholicisme  ne  s'est  pas 
mépris  sur  les  origines  réelles  du  mouvement  socialiste  contemporain.  II  a 
bien  vu  la  filiation  naturelle  par  laquelle  le  socialisme  procède,  en  ligne 
directe,  de  la  Révolution.  Ce  n'est  pas  que  les  écrivains  catholiques  aient 
reconnu  l'ensemble  des  garanties  supérieures  que  le  socialisme  apporterait  à  la 
libre  expansion  des  facultés  matérielles  et  morales  de  l'individu.  Au  contraire. 
Eux  aussi,  répétant  les  accusations  de  tyrannie  communiste  formulées  par 
l'économisme  à  l'adresse  de  la  doctrine  proscrite,  nous  reprochent  de 
vouloir  élever  sur  les  ruines  de  la  liberté  individuelle  la  toute-puissance 
monstrueuse  de  l'Etat.  Mais  c'est  que  pour  les  catholiques,  1'  «  Etat  »  est  une 
idole  révolutionnaire.  La  société  civile  libérée  du  contrôle  permanent  de  la 
société  religieuse  n'est  plus  une  société  coordonnée,  hiérarchisée,  telle  que  le 
catholicisme  peut  la  concevoir  et  l'a  réalisée  en  partie,  au  temps  de  son 
influence  dirigeante.  L'individualité  humaine,  dans  la  société  civile,  échappe  à 
la  cohésion  grégaire  religieuse  et  le  socialisme,  s'atTîrmant  partout  égalitaire  et 
artUgieux  (pour  ne  pas  dire  anti-religieux),  les  écrivains  catholiques  n'ont  pas 
de  peine  à  reconiuitre  en  lui  un  continuateur  et  même  l'aboutissant  final  de 
1.1  Révolution. 

Un  philosophe  contemporain  éminent,  M.  Boutroux,  envisageant  trop 
exclusivement  le  caractère  utilitaire  du  socialisme,  non  seulement  a  très  bien 
démêlé  pourquoi  celui-ci,  au  lieu  de  tendre  à  la  suppression  de  la  liberté  indi- 
viduelle, la  réalise  le  plus  pleinement,  —  mais  il  a  même  exprimé  la  crainte 
qu'il  l'exagère,  et  que  par  lui  l'humanité  risque  de  perdre  ses  facultés  d'idéal, 
dans  une  société  où  les  facultés  individuelles  de  chacun  trouveraient  leur 
maximum  d'expansion,  avec  le  maximum  de  garanties  assuré  à  tous.  Jaurès 
répondit  à  cette  crainte  de  l'illustre   philosophe  dans  la  Revtu  de  Paris,  en 
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montrant  comment,  à  mesure  que  l'individu  se  libérerait  des  servitudes  que 
la  misère  sociale  fait  peser  sur  lui,  ses  facultés  d'idéal  s'élargiraient,  s'agrandi- 
raient à  l'infini. 

Notre  maître  commun  à  Fournière  et  moi,  Benoît  Malon,  le  fondateur 
de  cette  revue,  avait  bien  montré,  de  son  côté  que  socialisme  et  liberté  ne  sont 
pas  deux  conceptions  rigoureusement  opposées,  et  dans  un  passage  que  je  n'ai 
pas  sous  la  main,  mais  dont  le  souvenir  est  encore  dans  ma  mémoire,  il  assi- 
gnait l'anarchie  prise  au  sens  de  liberté  individuelle,  non  de  caprice,  d'arbi- 
traire personnel,  c'est-à-dire  de  tyrannie,  comme  but  idéal  du  mouvement 
socialiste. 

Toutefois,  jusqu'à  ce  jour,  la  confusion  la  plus  extrême  n'a  pas  cessé  d'exis- 
ter sur  ce  point,  et  personne  encore  n'avait  tenté,  d'une  façon  méthodique  et 
systématique,  de  débrouiller  la  réalité  des  choses  du  chaos  des  mots  et  des 
conceptions  obscures.  Le  livre  de  Fournière  a  le  grand  mérite  de  projeter  un 
jet  de  lumière  vigoureux  dans  ce  fratras  et  de  débarrasser  enfin  le  socialisme  de 
cette  sorte  d'enveloppe  menteuse,  dont  il  s'est  trop  aisément  laissé  affubler  par 
ses  ennemis. 

Chaos  de  mots,  conceptions  obscures,  ai-je  dit?  Oui.  En  réalité,  il  y  a, 
entre  les  pseudo-individualistes  et  nous,  une  simple  confusion.  Les  individua- 
listes, c'est  nous;  les  anti-individualistes,  c'est  eux.  La  confusion  chez  les  uns 
et  les  autres  provient  de  ce  qu'on  attache  aux  mots,  qui  sont  des  signes  abs- 
traits, un  sens  concret  absolu.  C'est  là  encore  un  tour  de  la  métaphysique,  qui 
nous  fait  prendre  le  mot  pour  la  chose.  Ainsi  individualistes  et  socialistes 
opposent  l'individu  à  la  société.  Et  ils  raisonnent  sur  ces  deux  termes  abstraits 
comme  si  l'individu  pouvait  être  considéré  en  dehors  de  la  société  et  la 
société  en  dehors  de  l'individu.  Or  l'individu  ne  peut  pas  plus  s'abstraire  de  la 
société  que  la  société  des  individus,  dont  elle  est  la  somme.  «  L'individu  est 
un  produit  social,  la  société  est  elle-même  un  produit  des  individus  passés  et 
présents...  L'individu  est  un  but  et  la  société  un  moyen.  Nul  individu  ne  peut 
se  réaliser  pleinement  sans  elle  et  c'est  d'elle  que  nous  tirons  tout.  L'individu 
n'est  donc  pas  fait  pour  la  société,  mais  la  société  pour  l'individu.  »  Ce  sont 
là  des  vérités  banales,  et  pourtant  constamment  méconnues,  quand  on  rai- 
sonne, parce  que  les  uns  et  les  autres  ratiocinent  dans  l'abstrait,  c'est-à-dire 
dans  le  vide.  C'est  ce  que  Fournière  étabht  fortement,  en  confrontant  l'abs- 
traction avec  la  réalité.  Par  exemple,  pour  orgueilleusement  que  se  dresse,  au 
milieu  de  ses  semblables,  l'égoïste  forcené  qui  prétend  tout  ramener  à  lui,  vivre 
pour  lui,  ne  rien  donner  et  ne  rien  recevoir,  il  ne  peut  échapper  à  la  loi  de 
l'universel  échange.  Et  d'autre  part,  c'est  par  la  conscience  élargie,  par  le 
vouloir  éclairé  des  individus  de  plus  en  plus  autonomes,  que  la  société  s'élève, 
qu'elle  se  perfectionne,  et  non  par  l'assujettissement,  la  subordination  passive 
des  hommes  à  la  société,  telle  la  coordination  des  cellules  dans  le  corps 
humain,  dont  on  a  voulu  faire,  à  tort,  l'image  exacte  d'une  société  humaine. 
Action  et  réaction  de  l'individu  sur  la  société,  de  la  société  sur  l'individu,  tel 
est  le  mécanisme  de  la  vie  sociale.  L'individu  tire  de  la  société,  en  échange  des 
biens  qu'il  lui  procure,  les  biens  nécessaires  à  la  satisfaction  de  ses  besoins.  La 
vie  sociale  est  donc  une  coopération  permanente  des  individus. 

Mais  ici,  socialistes  et  individualistes  arguent  contre  cette  coopération,  à 
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la  fois  individuelle  et  sociale,  des  antagonismes  permanents  entre  individus  ou 
classes  en  lutte,  i  la  recherche  du  maximum  de  biens  possible  avec  le 
minimum  d'efforts.  Foumièrc  leur  répond,  dans  deux  chapitres  d'une  analyse 
sociale  pleine  de  vues  neuves  et  d'arguments  topiques  (ch.  III,  hi  lutte  et  la 
coopération,  IV,  Individualisme  et  coopenttion). 

V  \ji  coopération  est  la  synthèse  harmonique  dos  antagonismes...  II  ne 
peut  y  avoir  lutte  qu'entre  individus  ixjursuivant  des  biens  identiques.  »  Et 
cette  lutte,  encore,  ne  saurait  être  purement  individuelle  comme  le  disent  les 
économistes,  car  les  individus  s'associent  pour  la  lutte.  Les  hommes  ne  sont 
pas  dans  la  société  comme  un  tourbillon  d'atomes,  dans  un  équilibre  résul- 
tant de  cette  suspension  de  poussières  humaines  en  conflit  permanent.  L'asso- 
ciation pour  la  lutte  établit  une  double  coopération,  coopération  avec  les 
vivants  et  avec  les  mons,  dont  les  moyens  d'action  sont  toujours,  à  un  degré 
différent,  le  patrimoine  commun  des  coopérateurs  vivantes.  Et  la  conserva- 
tion de  ce  patrimoine  établit,  quoi  qu'elles  en  aient,  entre  les  associations  d'in- 
dividus ou  de  classes  en  conflit,  des  liens  de  coopération  réciproque  dont  la 
rupture,  quand  elle  se  produit,  se  traduit  par  un  dommage  commun  à  tous,  qui 
les  rappelle  aux  nécessités  de  solidarité  supérieure  par  lesquelles  s'affirme  leur 
interdépendance  commune,  avec  la  nécessité  de  l'accord  final  qui  est  le  terme  de 
tout  conflit.  Dans  l'ordre  capitaliste  actuel,  par  exemple,  «  les  patrons  et  les 
ouvriers  luttent,  les  premiers  pour  le  plus  grand  profit  et  les  seconds  pour  le 
plus  fort  salaire.  Mais  si  une  crise  ruine  les  premiers,  les  seconds  sont  en  péril 
de  famille  ;  et  si  aux  seconds  il  est  laissé  seulement  des  moyens  de  consom- 
mation inférieurs  au  stock  de  production,  les  premiers  voient  surgir  le  spectre 
de  la  faillite  dans  leurs  magasins  encombrés.  Les  conditions  mêmes  de  la  lutte 
établissent  entre  eux  une  solidarité  générale  ». 

Toute  l'histoire  de  la  civilisation  est  faite  de  cette  série  de  luttes,  prenant 
tin  3i\cc  un  accord,  par  lequel  le  vainqueur  impose  la  coopération  au  vaincu. 
Le  progrès  consiste  dans  la  substitution  graduelle  de  la  coopération  volontaire, 
consciente,  à  la  coopération  involontaire,  imposée. 

«  Si  inférieures  qu'elles  soient,  les  formes  serviles  de  la  coopération  n'en 
sont  pas  moins  de  la  coopération.  Le  maître  est  nourri  par  le  travail  de  l'es- 
clave, mais  l'esclave,  au  contact  du  maître,  acquiert  des  biens  propres,  dont 
il  voudra  jouir  de  plus  en  plus  complètement.  Soustrait  à  l'arbitraire  de  la 
nature  et  placé  sous  l'arbitraire  de  l'individu,  l'individu  travaille  à  dégager  son 
propre  droit,  et,  finalement,  la  loi  succède  à  l'arbitraire  et  l'élimine.  »  Le  pro- 
grés est  donc  la  somme  des  libertés  réalisées  pour  et  par  les  individus.  A 
mesure,  en  effet,  que  la  coopération  s'élargit,  que  les  conflits  se  multiplient 
et  par  eux  les  accords  nouveaux  qui  les  terminent,  l'individu  entre  en  contact 
iSKC  un  plus  grand  nombre  de  ses  semblables.  «  Sans  ce  contact,  il  ne  serait 
pas.  Ainsi  que  le  disait  Fichte,  si  le  non-moi  n'existait  pas,  le  moi  n'existerait 
pas  davantage.  Plus  un  individu  a  de  points  de  conuct,  par  conflit  ou  par  coo- 
pération, avec  les  autres  individus,  et  plus  il  est  un  individu  complet.  »  Le 
même  phénomène  de  complexité  se  produit  dans  les  luttes  collectives.  «  Le 
progrés  général  multiplie  (entre  elles)  les  points  de  contact  (ou  d'opposition) 
mais  aussi  les  points  d'accord,  et  l'on  voit  nécessairement  se  réduire  les  causes 
de  conflit  en  quantité  et  en  intensité...  ;  si  bien  qu'on  peut  prévoir  la   résolu- 
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tion  des  conflits  collectifs  en  accords  multiples  et  enchevêtrés  dont  sera  fait, 
finalement,  le  tissu  de  la  coopération  générale.  C'est  donc  en  se  développant 
comme  individu  que  l'homme  social  utilise  le  mieux  la  collectivité  à  ses  fins 
personnelles.  Et  c'est  donc  aussi  en  coopérant  le  plus  complètement  et  dans 
tous  les  modes  de  son  activité  physiqpe,  mentale  et  morale,  que  l'homme 
social  acquiert  une  individualité  plus  complète  et  plus  libre.  On  ne  peut  donc 
pas  dire  que  la  coopération  étendue  à  tous  les  actes  humains  multiplie  les  liens 
par  lesquels  sont  enchaînés  les  individus.  »  En  résumé,  «  la  coopération  incons- 
ciente, involontaire  et  obligatoire  »  (esclavage,  servage,  prolétariat)  «  trans- 
forme en  servitudes  les  rapports  établis  par  elle.  Mais  dès  qu'elle  devient  cons- 
ciente, volontaire  et  librement  organisée,  la  coopération  devient  l'unique 
moyen  de  libération  et  d'extension  de  l'individu.  Chaque  individu  a,  dès  lors, 
tous  les  autres  individus  pour  moyens  dans  la  recherche  de  son  bien  ;  et  d'être 
lui-même  un  des  moyens  par  lesquels  ils  recherchent  leur  bien  est  encore  un 
bien  pour  lui.  »  Suit  une  démonstration  historique  rapide  mais  substantielle, 
complète,  de  cette  série  de  déductions  et  de  vues  originales  empruntée  à  l'évo- 
lution générale  de  l'humanité. 

Nous  venons  de  voir  que  les  progrès  de  la  liberté  individuelle  sont  insé- 
parables de  la  coopération.  C'est  par  la  coopération  que  l'individu  prend  de 
plus  en  plus  conscience  de  sa  personnalité,  que  cette  personnalité  s'affirme  et 
se  dégage  des  servitudes  du  passé.  L'homme  réalise  une  liberté  effective  d'au- 
tant plus  grande,  que  les  points  de  contact  et  les  liens  de  solidarité  avec  ses 
semblables  se  multiplient  dans  une  coopération  plus  étroite.  Par  quelle  aber- 
ration, donc,  en  est-on  venu  à  dresser  comme  une  contradiction  l'individu  en 
face  de  la  collectivité  et  à  opposer  celle-ci  à  celui-là  ?  C'est  ce  que  Fournière 
examine  dans  un  chapitre  V  {Les  théories  individualistes),  et  de  sa  critique 
aiguisée,  il  résulte,  comme  je  le  disais  en  commençant,  que  là  encore,  la 
métaphysique,  le  raisonnement  dans  le  vide,  l'emploi  de  mots  abstraits  pris 
dans  un  sens  concret,  ont  faussé  les  qualités  de  jugement  des  meilleurs.  Her- 
bert Spencer,  par  exemple,  rompant,  en  matière  de  sociologie  avec  ses  habi- 
tudes de  méthode  prudente,  «  dépouille  la  liberté  des  conditions  et  des  attri- 
buts qui  seuls  peuvent  en  faire  une  réalité  vivante  »  et  voit  «  un  libre  contrac- 
tant dans  l'ouvrier  pauvre  et  ignorant  en  face  du  patron  riche  et  instruit. 
L'esclavage  est  aboli  ;  cela  lui  suffît  pour  déclarer  que  le  travail  est  passé  de  la 
phase  obligatoire  à  celle  de  coopération  volontaire.  Le  droit  écrit  lui  suffit,  et 
le  foit  de  chair  et  d'os  devient  négligeable  ».  Toujours  le  mot  pris  pour  la 
chose,  le  signe  pour  la  réalité,  conduit  les  prétendus  individualistes  à  la  formu- 
lation de  théories  sociales  qui  sont  la  négation  la  plus  absolue  de  la  liberté. 
«  Herbert  Spencer,  comme  tant  d'autres,  ne  nie  pas  les  bienfaits  de  la  coopé- 
ration dans  le  passé  et  dans  le  présent.  Mais  là  s'arrête  l'évolution  de  la  coo- 
pération et  de  la  lutte.  I!  se  refuse  à  les  suivre  jusqu'à  leur  résolution  finale 
dans  l'unité  ».  On  connaît  le  livre  de  Spencer.  A  lui,  comme  à  Carlyle,  le 
temps  s'est  chargé  de  fournir  la  réponse  irréfutable,  la  démonstration  de  son 
cireur  par  le  fait.  Spencer  s'est  élevé,  il  y  a  vingt  ans,  contre  l'intrusion  de 
l'État  dans  les  services  d'hygiène,  d'instruction,  etc.  Au  nom  de  la  théorie 
darwinienne,  il  a  protesté  contre  la  conservation  des  moins  bien  doués,  pré- 
voyant que  la  survie  assurée  par  l'Etat  à  ceux  frappés   de  tares   héréditaires 
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organiques  amènerait  une  dégénérescence  de  la  race.  L'État  anglais  a  fait  la 
sourde  oreille  :  il  a  réglementé  l'industrie,  protégé  les  femmes  et  les  enfants 
contre  la  débilitation  industrielle  ;  il  a  contraint  les  communes  à  des  réfections 
coûteuses  ordonnées  au  nom  de  l'hygiène  publique...  Et  la  moralité  générale 
a  diminué,  et  la  criminalité  ne  s'est  pas  accrue,  et  la  race  anglaise,  loin  de 
déchoir  matériellement  et  mentalement,  s'est  assainie,  fortifiée,  moralisée. 

Toutefois,  Herbert  Spencer,  comme  le  remarque  Fournière,  n'a  jamais 
at!îmié  que  «<  la  liberté  finale  de  l'individu  soit  faite  de  son  isolement  parmi  ses 
semblables  ».  11  était  réservé  k  l'Allemagne  de  proclamer  l'autonomie  absolue 
de  l'homme,  comme  la  condition  même  de  sa  grandeur  et  de  sa  liberté.  Max 
Stirner  et  Nietzsche  ont  été  les  prophètes  de  cette  révélation  vers  laquelle  sont 
accourus  en  foule  les  snobs  et  les  dilett.-jntcs,  toujours  en  quête  de  paradoxes 
inédits.  Max  Stirner  est  le  négateur  universel.  Il  faut  non  seulement  que 
l'homme  soit  seul,  qu'il  s'affranchisse  de  tout  joug  politique  et  social,  mais 
encore  et  surtour  qu'il  se  libère  de  l'Idée  —  l'Idée  qui  tyrannise  l'homme 
autant  que  le  lait.  Nietzsche,  qui  procède  de  Stirner  et  de  Shopenhauer,  va 
plus  loin  encore  si  possible.  Pour  être  une  individualité  propre,  pour  libérer 
l'individu  de  tous  les  liens  dont  l'enserre  le  contact  de  ses  semblables,  l'homme 
doit  sortir  de  l'humanité.  Fournière  ne  s'est  pas  borné  à  réduire  à  leur  juste 
valeur  —  c'est-à-dire  à  zéro  —  ces  systèmes  d'individualisme  exaspéré,  dont 
les  imbéciles  se  sont  épris.  II  a  montré,  avec  le  néant  d'individualisme  qu'ils 
contiennent,  l'appoint  d'utilité  qu'ils  apportent  dans  la  marchedes  idées.  Ce  sont 
des  excitants  de  la  pensée,  dont  il  faut  user  très  modérément  comme  des  spi- 
ritueux. Le  prétendu  sur-homme,  dit-il,  «  est  un  non-homme.  Il  laisse  à  son 
départ  l'univers  comme  il  l'a  trouvé,  faute  de  s'en  être  assimilé  quoi  que  ce 
soit  de  réel.  Il  ne  s'est  pas  empli  de  la  part  d'univers  qu'il  pouvait  contenir;  il 
a  au  contraire  rejeté  hors  de  soi  tout  ce  qui  lui  avait  été  donné  par  l'univers, 
il  s'est  vidé  de  toute  humanité.  Jeu  périlleux,  dont  Nietzsche  a  4té  la  première 
et  exemplaire  victime.  Un  cerveau  qui  tente  de  contenir  tout  l'univers  réel 
peut  s'élargir  jusqu'au  génie.  S'il  se  place  hors  de  l'univers,  il  se  vide  et  sombre 
dans  b  folie.  »  Je  voudrais  pouvoir  reproduire  la  belle  page  émue  qui  suit, 
consacrée  à  nous  décrire  cette  course  vertigineuse  de  Nietzsche  vers  les  som- 
mets. «  Il  est  tombe  dans  l'abime.  Aventurier  de  l'idéal,  il  a  eu  le  sort  d'Icare. 
De  tels  esprits  ne  surgissent  point  en  vain,  cependant.  Nous  qui  labourons 
pesamment  le  champ  humain  dans  l'espérance  des  moissons  de  justice  et  de 
h'bcrté,  ne  soyons  pas  injustes  pour  ces  enfants  perdus  de  l'idée.  Leur  large 
vol  purifie  l'atmosphère  à  grands  battements  d'ailes,  et  le  soleil  n'en  répand 
que  mieux  sa  chaleur  sur  les  germes  que  l'avenir  verra  fructifier,  » 

En  somme,  tous  ces  prétendus  individualistes  sont  les  contempteurs  de 
la  liberté,  parce  qu'ils  la  méconnaissent,  soit  que,  comme  Spencer,  ils 
confondent  les  rudiments  de  la  loi  écrite  avec  la  liberté  armée  par  la  loi  du 
pouvoir  de  se  réaliser,  soit  que,  conmie  Stirner  et  Nietzsche,  ils  placent  la 
liberté  dans  l'autonomie  hunuine  absolue  et  même  hors  de  l'humanité. 
I-oumière,  dans  un  chapitre  intitulé  YIndividn  et  la  liberté  (ch.  VI),  poursuit 
l'examen  des  théories  qui,  tout  en  se  proclamant  libérales,  voire  même  anar- 
chistes, ne  méconnaissent  pas  moins  les  conditions  essentielles  de  la  liberté  : 
détcrminbtcs,  partisans  du  libre  arbitre,  économistes,  de  Guizot  ù  Jean  Grave,  en 
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passant  par  Bastiat.  Les  déterministes  dans  lesquels  on  doit  ranger  les  écono- 
mistes nient  la  liberté  au  nom  de  prétendues  lois  naturelles  qui  ne  sont  rien 
moins  que  fatales;  les  partisans  du  libre  arbitre,  ne  la  considérant  qu'en  soi, 
dépouillée  des  conditions  dans  lesquelles  elle  se  réalise,  ne  la  nient  pas 
moins  que  les  premiers,  car  ils  en  font  une  abstraction.  Les  uns  et  les  autres 
s'accordent  à  placer  la  liberté  dans  la  suppression  des  contraintes  légales 
extérieures.  Mais  «  l'individu  le  plus  libre  est  celui  dont  la  participation 
consciente  à  l'univers  est  la  plus  complète  et  la  plus  étendue.  La  suppression 
des  contraintes  extérieures  qui  entravent  son  action  pourrait  suffire  à  le  faire 
libre,  si  sa  volonté  était  en  lui,  à  l'état  d'attribut  immanent.  Plus  il  serait  seul, 
plus  il  serait  libre.  Mais  si,  au  contraire,  la  liberté  naît  et  se  développe  dans 
l'individu  à  mesure  que,  connaissant  mieux  l'univers,  il  le  possède  plus 
complètement  par  la  pensée  et  par  l'action,  plus  il  participera  à  l'univers,  plus 
il  sera  libre.  La  liberté  ne  consiste  donc  pas  seulement  ni  surtout  essentiel- 
lement dans  la  suppression  des  contraintes  extérieures,  mais  dans  l'acquisition 
des  secours  extérieurs,  puisqu'elle  n'est  pas  originellement  en  nous  et  qu'elle 
nous  vient  du  dehors  par  notre  participation  consciente  à  l'Univers  ».  Toute 
l'évolution  économique  et  politique  qui  procède,  après  la  Révolution,  de  la 
suppression  des  contraintes  extérieures,  confirme  ces  déductions  et  l'inanité  du 
pseudo-individualisme  interprétant  dans  un  sens  purement  négatif  l'exercice  de 
la  liberté. 

Nous  venons  de  voir  que  les  prétendus  théoriciens  de  l'individualisme 
sont  impuissants  à  réaliser  la  liberté  effective  dont  ils  se  réclament.  Qui  donc 
réalisera  cette  liberté  effective  ?  Quelle  doctrine  de  la  société  est  asse;:  cohérente 
et  logique,  à  la  fois  pour  aff^ranchir  l'individu  des  contraintes  extérieures  qui 
limitent  son  action  et  le  pourvoir  des  moyens  qui  lui  permettront  de  l'exercer  et 
de  l'accroître  indéfiniment?  Foumière  répond  :  Les  socialistes,  par  le  socia- 
lisme, réaliseront  la  pleine  liberté  humaine,  donneront  à  l'individu  le 
maximum  des  garanties  personnelles  dont  il  poursuit  péniblement  la  conquête 
depuis  des  siècles. 

Et  tout  d'abord,  une  remarque  singulièrement  suggestive  :  les  adversaires 
du  socialisme,  envisagé  du  point  de  vue  individualiste  et  libéral,  concentrent 
sur  un  seul  point  leur  hostilité  et  leur  critique.  Toutes  les  ambiances  du 
socialisme,  selon  l'heureuse  expression  de  Foumière,  sont  libérales  et  indivi- 
dualistes :  un  seul  point  de  la  doctrine  constitue  une  menace  de  tyrannie 
collective.  Comment  cela  est-il  possible?  Les  socialistes,  et  ceci  n'est  contesté 
par  personne,  ne  conçoivent  pas  autrement  que  du  point  de  vue  individualiste 
et  libéral  les  rapports  familiaux.  Ils  vont  même  si  loin  là-dessus,  que  les 
exagérations  évidentes  de  quelques  rêveurs  ont  fait  accuser  en  bloc  le  socia- 
lisme de  vouloir  détruire  la  famille  en  instituant  dans  les  rapports  sexuels  une 
liberté  absolue.  La  vérité,  c'est  que  là,  encore,  le  socialisme  proclame  que  «  la 
famille  est  fahe  pour  l'individu  et  non  l'individu  pour  la  famille  ».  C'est 
pourquoi  toutes  les  contraintes  qui  avaient  survécu  dans  son  organisation, 
telles  que  l'indissolubilité  du  mariage,  n'ont  pas  eu  de  plus  chauds  partisans 
que  les  socialistes.  Dans  la  famille  actuelle,  la  femme  et  l'enfant  sont  encore 
dans  un  état  de  sujétion  qui  est  allé  diminuant  avec  les  progrès  des  mœui-s 
et  du  droit  civil,  substitué  au  droit  féodal.  Les  socialistes  s'élèvent  contre  cette 
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sujétion  en  proclamant  l'égalité  des  sexes  et  l'équivalence  des  fonctions  de 
l'homme  et  de  la  femme.  Ils  appellent  donc  à  rindividualité,  à  la  personnalité 
jusqu'ici  méconnue,  la  moitié  du  genre  humain.  lît  ils  complètent  cette 
personnalité,  en  proclamant  le  droit  de  l'enfant,  que  le  père  s'arrogeait  jusqu'ici 
de  pétrir  à  sa  guise.  Enfin,  en  se  proposant  de  supprimer  l'héritage,  il  indivis 
dualiseii  son  maximum  la  famille,  qui  achèvera  ainsi,  par  la  suppression  des 
liens  économiques,  l'évolution  commencée  par  la  suppression  des  liens  civiques 
et  religieux  qui  l'enserraient  autrefois. 

Môme  obser\'ation  en  ce  qui  concerne  les  rapports  politiques.  Le 
socialisme  est  démocratique  et  libéral,  décentralisateur,  partisan  de  la  repr6> 
sentation  proportionnelle,  etc.  En  matière  pénale,  il  est  pour  l'amendement 
saftstihié  au  châtiment.  Et  enfin,  en  rejetant  toute  croyance  révélée,  le 
SOcnUbme  fait  acte  d'adhésion  à  la  science.  Or  «  la  science  individualise 
l'homme  plus  que  la  croyance  ne  peut  le  faire,  puisque  celle-ci  lui  impose  ses 
explications  de  l'univers  et  de  l'homme,  et  qu'elle  met  ainsi  des  bornes  à  la 
liberté  d'investigation  et  d'examen  de  l'individu  ».  Le  socialisme  «  se  soustrait 
également  â  la  îtervitude  des  coutumes  et  des  préjugés  courants,  quand  il 
combat  ce  qu'il  considère  comme  des  erreurs  d'opinion  héréditaires;  quand  il 
s'oppose  aux  brusques  engouements  d'une  démocratie  non  encore  éclairée, 
quand,  seul,  de  tous  les  partis  politiques,  il  entreprend  délibérément  la  lutte 
contre  l'alcoolisme,  quand  il  invite  cliacun  de  ses  adhérents  à  être  un  individu 
moral  qui  se  détermine  lui-même  et  non  sur  les  injonctions  de  l'inconscient 
intérieur  ou  extérieur,  le  socialisme  achève,  par  cet  individualisme  moral, 
d'exprimer  tous  les  traits  d'individualisme  que  l'on  ne  trouve  réunis  à  un  tel 
degré  ni  aussi  au  complet  dans  le  libéralisme  ».  Les  libéraux,  en  effet,  qu'il 
s'agisse  de  la  famille,  de  la  religion,  des  rapports  politiques,  diffèrent  à  l'infini 
et,  individualistes  sur  un  point,  se  montrent  tyranniques,  autoritaires  sur 
d'autres.  Par  rapport  à  eux,  les  socialistes  sont  des  libéraux  d'extréme-gauche. 
Par  quelle  contradiction  criante,  tournerions-nous  le  dos  à  l'individualisme, 
dès  que  nous  abordons  le  terrain  économique?  «  Comment  une  atmosphère  si 
radicalement  individualiste  pourrait-elle  faire  respirer  l'air  de  la  servitude?  » 

En  réalité,  les  socialistes  ont  constaté  que  la  liberté  des  individus  ne  peut 
s'épanouir  pleinement  qu'autant  que  les  individus  sont  pourvus  des  moyens 
matériels  de  jouir  de  cette  liberté.  L'iudividu  qui  a  faim  n'est  pas  libre.  La 
femme  libérée  du  joug  masculin  pour  tomber  sous  le  joug  des  servitudes 
économiques  contre  lesquelles  le  mariage  actuel  la  protège  aujourd'hui,  ne 
sera  pas  libre;  l'enfant  insuffisamment  nourri  et  instruit,  condamné  a  l'igno- 
rance et  a  l'erreur, ne  devient  que  très  difficilement  un  homme  libre;  l'individu 
chargé  de  faire  des  lois  réglant  la  propriété  qu'il  ne  possède  point  n'est  pas  un 
homme  libre.  Ainsi  de  suite,  jusque  dans  le  domaine  de  la  criminalité,  où  des 
consCBtatioiu  scientifiques  récentes  nous  appumoeat  que  celui  qui  est  dans  la 
dépendance  économique  d'autnii  ne  poMèAr,  no»  seulement  point  sa  liberté 
économique,  mais  ni  même  sa  liberté  mentale  ni  morale.  <<  Donc,  si  l'individu 
complet  ne  peut  se  réaliser  dans  le  milieu  économique  actuel,  et  si,  au 
contraire,  une  transformation  des  rapports  économiques,  faisant  de  cfaaqua 
individu  un  propriétaire,  permet  à  l'individualisme  intégral  de  se  développer 
dans  toutes  les  directions  où  il  tend,  de  l'aveu  même  du   libéralisme,,  le  sociat- 
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lisme  économique  n'est  pas  contraire  à  l'individualisme.  Bien  plus,  il  en  est  la 
condition  nécessaire  ».  La  propriété  sociale  ou  collective  n'a  pas  d'autre  fin 
que  celle  de  donner  à  l'individu  le  moyen  de  vivifier,  de  féconder  la  liberté 
immanente  que  les  libéraux  lui  accordent  dans  presque  tous  les  autres 
domaines,  sauf  dans  celui  de  la  propriété. 

La  fin  de  ce  chapitre  :  Individualisme  et  Socialisme  (le  dernier  avant  le 
résumé  conclusionnaire)  est  consacrée  à  la  discussion  des  objections  purement 
économiques.  Le  temps  et  l'espace  nous  font  défaut  pour  les  rapporter.  Mais 
par  ce  qui  précède,  on  voit  assez  combien  l'opposition  entre  individualisme  et 
socialisme,  que  nos  adversaires  se  sont  plu  à  propager  et  que  nombre  d'entre 
nous  ont  imprudemment  laissée  s'accréditer,  est  peu  fondée.  La  vérité  c'est  que 
le  progrès  humain  se  manifeste  par  une  complexité  de  plus  en  plus  grande  des 
coopérations  volontaires  substituées  aux  coopérations  obligatoires,  le  conflit 
permanent  qui  réside  au  fond  de  celles-ci  se  résolvant  en  accords  successifs  de 
plus  en  plus  larges  et  nombreux.  L'homme  grandit  en  liberté,  à  mesure  que 
s'accroît  sa  puissance  sur  la  nature,  qu'il  entre  en  communication  plus  intime 
avec  elle  et  ses  semblables;  en  d'autres  termes,  sa  liberté  grandit  avec  les 
moyens  d'action  que  la  coopération  volontaire  multiplie  sans  cesse.  Le 
socialisme  ayant  pour  objet  de  fournir  à  tous  les  hommes  des  moyens  d'action 
nouveaux  dans  une  coopération  volontaire  plus  large,  individualisera  l'homme 
mieux  et  plus  complètement  que  ne  peuvent  le  concevoir  ou  l'espérer  les 
libéraux  les  plus  forcenés.  Le  socialisme  n'est  donc  pas  la  tyrannie  collective, 
mais  un  individualisme  intégral  en  devenir. 

Tel  est  ce  livre,  dont  je  n'ai  pu  donner  qu'une  idée  très  imparfaite,  car 
d'une  part  il  abonde  en  détails  ingénieux,  en  exemples  topiques,  mis  en  relief 
avec  la  bonne  humeur  un  peu  primesautière  de  l'artiste  à  la  fois  délicat  et 
parisien  qu'est  Eugène  Fournière,  et  de  l'autre,  il  est  fortement  pensé,  la 
matière  en  est  substantielle  et  précise,  de  telle  sorte  qu'une  analyse  sera 
toujours  forcément  incomplète.  Je  me  réjouis  par  avance  de  l'impression  consi- 
dérable qu'il  ne  peut  manquer  de  faire  dans  des  milieux  très  divers  ;  et  cela  non 
seulement  parce  qu'il  a  été  écrit  par  un  vieil  ami  avec  qui  j'ai  vécu  les  heures 
délicieuses  de  la  jeunesse  intellectuelle,  mais  encore  et  surtout  parce  que  s'il 
doit  faire  honneur  au  socialisme  français,  il  lui  portera  également  profit,  en  le 
débarrassant  des  lieux  conmiuns  tant  ressassés,  en  inspirant  à  ceux  de  nos 
amis  qui  le  liront  une  vue  plus  claire  sur  le  véritable  sens  de  la  doctrine  qu'ils 
professent,  sur  son  avenir  et  son  développement,  intimement  lié  A  celui  de  la 
liberté  et  de  la  moralité  dans  les  institutions  et  les  individus. 


Gustave  Rouanet. 


L'Année  Sociologique,  quatrième  année,  1899- 1900,  publiée  sous  la 
direction  de  \i.  Dukkhelm,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université 
de  Bordeaux,  i  vol.  in-8"  de  la  Bibliothèque  de  philosophie  contemporaine 
(Félix  Alcan,  éditeur).  —  Les  lecteurs  de  la  /^tT«<;  connaissent  déjà,  au  moins 
de  nom,  ce  recueil  annuel,  si  précieux  à  tant  de  titres,  pour  les  renseignements 
de  tout  ordre  qu'il  contient  et  qui  permettent  de  saisir  en  quelque  sorte,  en 
raccourci,  l'ensemble  des  idées  et  des  livres  nouveaux  se  rapportant  à  la  socio- 
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logic.  C'est  une  sorte  d'index  annuel  des  progrès,  des  découvertes,  des  théories 
neuves  en  méthodologie,  philosophie  de  l'histoire,  constructions  sociales,  sys- 
tèmes, religions,  etc.,  indispensable  à  quiconque  veut  se  tenir  au  courant  de 
tout  ce  qui  a  été  pensé,  écrit,  sur  les  chapitres  les  plus  variés  de  la  science 
sociale,  au  cours  des  douze  mois  qui  précèdent  l'apparition  du  volume.  Il 
publie  également  des  mémoires  originaux  qui  ne  sont  pas  le  moindre  attrait 
de  cette  revue  générale  de  l'année.  A  signaler,  dans  ce  volume,  le  mémoire  de 
M.  Bougie  sur  le  régime  des  castes  dans  l'Inde. 

Pour  un  esprit,  à  la  fois  hardi  et  prudent,  curieux  et  avisé,  tel  que 
M.  Bougie,  l'Inde  offre  un  vaste  champ  de  recherches  sociologiques  à  peu  prés 
inexploré.  Car  si  la  conquête  et  la  prise  de  possession  administrative  de  l'Inde 
par  les  Anglais  a  eu  pour  résulut  d'ouvrir  i  la  science  européenne  le  sanctuaire 
mj'stérieux  d'une  civilisation  restée  jusque-là  étrangère  à  la  civilisation  euro- 
péenne, il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  sociologie  générale  ait  mis  à  profit  la 
masse  énorme  de  matériaux  accumulés  par  les  travaux  de  tout  ordre  auxquels 
l'Inde  a  donné  lieu.  La  science  du  droit,  de  la  famille,  de  la  religion,  a  gran- 
dement profité  des  monographies  détaillées  presque  innombrables  qui  ont  vu 
le  jour  depuis  un  siècle.  La  sociologie  proprement  dite  n'a  pas  encore  tenté, 
que  je  sache,  au  moins  en  France,  de  classer,  d'inventorier  et  de  relier  le  tré- 
sor de  faits  si  abondants  que  l'Inde  lui  offrait.  M.  Bougie  a  tenté  d'explorer 
un  peu  dans  tous  les  sens  cette  trrra  iucogtiita  et,  en  attendant  qu'il  coordonne, 
en  un  livre  synthétique  et  original,  qu'il  ne  peut  manquer  d'avoir  rapporté  de 
ses  longues  et  minutieuses  investigations  dans  les  dédales  d'une  civilisation  si 
différente  de  la  nôtre,  les  résultats  généraux  de  son  exploration,  il  nous  com- 
munique par  fragments,  çà  et  1;\,  quelques-unes  des  constatations  partielles 
auxquelles  il  a  déjà  abouti.  C'est  ainsi  que  l'an  dernier,  il  montrait,  dans  la 
Rei'iu philosopljùjiu,  l'inanité  de  la  sociologie  biologique,  qui  ne  saurait  expliquer 
d'une  façon  satisfaisante  l'existence  des  castes  indoues  ;  naguère,  dans  la  Graude 
Reviu,  il  opposait  aux  théories  d'Ammon  et  de  Lapouge  un  ensemble  de  faits 
empruntés  à  ces  mêmes  castes  indoues  et  démentant  absolument  les  asser- 
tions de  ces  deux  écrivains,  touchant  la  prétendue  supériorité  d'une  race  doli- 
chocéphale à  laquelle  appartiendrait,  par  privilège  anthropométrique,  la  préé- 
minence sociale  dans  le  monde.  Aujourd'hui,  dans  le  mémoire  qui  ouvre 
Vx-itm^f  Sociolcgiqiie,  M.  Bougie  examine  le  caractère  fondamental  de  la  caste 
et  les  diverses  explications  qui  en  ont  été  données  par  ceux  qui  ont  étudié 
avant  lui  cet  organisme  essentiel  de  la  constitution  de  l'Inde. 

La  caste,  en  effet,  est  le  support  et  la  caractéristique  de  la  civilisation 
indoue.  Sans  doute,  la  caste  n'est  pas  un  régime  qui  nous  soit  totalement 
inconnu.  Nous  avons  eu  des  castes  en  Ivurope,  et  l'esprit  de  caste  se  manifeste 
encore  par  la  répulsion,  le  mépris  ou  le  respect,  qu'à  des  degrés  divers,  fait 
naître  chez  les  individus  appartenant  à  des  classes  différentes,  la  situation  sociale 
respective  de  chacun.  «  Nombre  de  coutumes,  dit  M.  Bougie,  prouvent  que  les 
différents  «  mondes  »  n'aiment  pas  à  se  mêler...  Si  les  lois  n'avouent  pas  l'exis- 
tence des  classes,  les  mceurs  la  manifestent  clairement.  »  Mais  ce  sont  là  des 
survivances  d'un  eut  de  choses  qui  tend  de  plus  en  plus  à  s'effacer,  avec  les 
progrès  de  la  démocratie  et  des  idé*es  égalitaires,  naguère  dont  M,  Bougie  nous 
décrivit  l'évolution  dans  son  dernier  livre.  En  fait,  la  caste  a  disparu  et,  pour  si 
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haut  qu'on  remonte  dans  l'histoire  de  la  civilisation  occidentale,  nulle  part  cette 
institution  sociale  n'apparaît  avec  .les  caractères  tranchés  qu'elle  a  dans  l'Inde. 
Même  l'Egypte,  réputée  pendant  deux  mille  ans  la  terre  classique  par  excel- 
lence de  la  caste,  n'a  jamais  possédé  un  régime  comparable  à  celui  de  l'Inde, 
réunissant  comme  celui-ci  les  trois  caractères  fondamentaux  :  i)  la  répulsion  ; 
2)  la  hiérarchie  ;  3)  et  la  spécialisation  héréditaire.  Il  résulte  d'une  foule  de 
documents  anciens  ou  récents,  que  la  forte  monarchie  des  pharaons  déclassait 
les  individus,  et  pouvait  ainsi  porter  atteinte  à  la  hiérarchie  immuable  obser- 
vée dans  l'échelle  des  castes  indoues  ;  les  fonctions  n'étaient  pas  non  plus  abso- 
lument héréditaires. 

En  Inde,  au  contraire,  la  spécialisation  des  fonctions  est  poussée  à  un 
degré  infini.  L'Inde  compte  aujourd'hui  plus  de  dix  mille  professions.  Les 
grands  groupes  professionnels  se  subdivisent  en  sous-groupes  qui  vont  aug- 
mentant d'année  en  année.  On  compte,  par  exemple,  treize  sous-groupes  de 
tisserands,  quarante  de  paysans,  vingt-quatre  de  journaliers.  Les  spécia- 
lités de  métiers  sont  héréditaires,  hiérarchisées  entre  elles,  depuis  les  castes 
les  plus  infimes  jusqu'à  celle  des  brahmanes,  devant  laquelle  s'inclinent  toutes 
les  autres.  Et  qu'on  ne  croie  pas  qu'il  y  a  là  une  simple  spécialisation  indus- 
trielle, une  sorte  de  division  administrative.  Un  fossé  sépare  les  gens  de  castes 
différentes,  soumis  à  des  prescriptions  rituelles  particulières  en  matière  d'ali- 
ments, d'habitat  et  de  mariage,  rigoureusement  respectées,  même  quand 
l'observance  peut  entraîner  les  conséquences  les  plus  graves. 

Maintenant,  à  quelles  causes  attribuer  l'établissement  des  castes?  M.  Bougie 
n'a  pas  de  peine  à  démontrer  que  l'influence  des  brahmanes,  à  qui  quelques 
auteurs  imputèrent  d'abord  d'avoir  conçu  et  réalisé  la  hiérarchie  sociale  indoue, 
n'a  pas  eu  dans  cette  organisation  la  part  qu'on  lui  attribuait.  Les  brahmanes, 
en  effet,  ne  constituent  pas  une  aristocratie  religieuse  ;  ils  ne  sont  pas  un 
clergé,  aucun  lien  sacerdotal  ne  les  unit.  Aucune  hiérarchie,  sauf  celle  dessous- 
castes  différentes  entre  lesquelles  se  divise  la  caste  générale,  ne  se  révèle  dans 
celle-ci  et  dans  les  sous-castes,  encore  :  l'hérédité  des  privilèges  est  toujours  de 
rigueur.  Il  est  donc  inexact  de  rapporter,  comme  l'ont  fait  certains,  l'exis- 
tence des  castes  à  un  plan  préconçu  delà  caste  religieuse. 

D'autres  ont  tenté  d'expliquer  la  formation  des  castes  par  le  matérialisme 
économrque.  De  ce  que  la  hiérarchie  des  castes  ressemble,  par  certains  côtés, 
à  celle  des  anciennes  corporations  de  métiers,  que  les  professions  semblent  se 
hiérarchiser  par  degré  de  difficulté  dans  l'échelle  industrielle,  on  en  a  conclu 
que  «  l'histoire  naturelle  de  l'industrie  humaine  donne  la  clé  de  la  gradation, 
comme  celle  de  la  formation  des  castes  ».  Un  examen  plus  attentif  des  rensei- 
gnements qu'on  peut  se  procurer  sur  la  formation  des  castes  renverse  cette 
explication,  comme  elle  détruit  également  le  motif  d'utilité  invoqué  en  faveur 
de  la  spécialisation  héréditaire.  Outre,  en  effet,  que  ce  serait  là  prêter  à  des 
peuples,  en  somme  peu  évolués,  des  «  visées  trop  compliquées  »,  une  obser- 
vation par  trop  systématique  de  phénomènes  sociaux,  les  résultats  mêmes  de 
l'observation,  si  les  Indous  avaient  étudié  les  effets  de  l'hérédité,  les  auraient 
plutôt  détournés  d'instituer  l'hérédité  des  fonctions.  L'importation  de  la 
civilisation  anglaise,  remarque,  en  effet,  M.  Bougie,  bouleversant  les  situations 
traditionnelles...,  a  amené  des^jcns  de  toutes  castes  à  exercer  des  professions 
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inconnues  i  leurs  aïeux,  et  les  a  appelés  i  concourir.  C'était  une  bonne  occa- 
sion pour  constater  ^i  la  spécialisation  héréditaire  donnait  aux  uns  certains 
avant.  -.ains  désavantages  aux  autres.  Or  on  voit  l;i  race  des  Rajpouts, 

autrei.  ..tires  par  tradition  à  toute  culture    intellectuelle,  donner  nais- 

sance aux  t.  ikihous  »  les  plus  cultivés.  Les  Telis,  de  caste  Çudra,  comptent 
dans  leurs  rangs  un  des  plus  grands  journalistes  de  l'Inde.  Les  enfants  de  la 
caste  des  l'isscrands  rivalisent  dans  les  universités  avec  ceux  des  brahmanes. 
Ailleurs,  des  tribus  qui  ne  vivaient  que  pour  et  par  la  guerre  produisent  de 
paisibles  et  laborieux  agriculteurs. 

D'autres  ont  cherché  la  formation  des  castes  dans  les  divisions  primitives 
par  familles.  La  caste  serait  une  gens  plus  fortement  organisée,  un  génos  en 
quelque  sorte  figé  et  solidifié  par  les  siècles  d'histoire  qui  ont  passé  sur  la 
famille  ou  le  clan  primitifs.  M.  Bougie,  dans  une  certaine  mesure,  admet  que 
le  groupe  familial  primitif  a  du  e.\ercer  une  influence  considérable  sur  la 
fornution  de  la  caste.  Mais  par  beaucoup  de  points  l'esprit  et  la  coutume  de 
caste  ditlerent  trop  essentiellement  de  ce  que  nous  savons  de  l'évolution 
famillialc  primitive,  pour  attribuer  à  celle-ci  une  influence  prépondérante  et 
dcvisive.  La  répulsion  réciproque  des  castes,  par  exemple,  peut  être  une 
.i<  -ivance  de  l'exclusivisme  familial  primitif.  Cet  exclusivisme  n'explique  pas 
le  mode  de  superposition,  de  hiérarchie,  selon  lequel  les  castes  sesontétagées,  et  il 
faut  chercher  ailleurs  le  point  de  départ  de  la  gradation,  en  haut  de  laquelle 
tn')ne  le  brahmane,  réputé  l'homme  par  excellence.  M.  Bougie  trouve  ce  point 
de  départ  dans  les  origines  mêmes  de  la  civilisation  indoue,  dans  la  coexistence 
de  deux  races,  au  début  de  la  conquête  des  peuplades  aborigènes  et  barbares 
par  les  Arj'cns.  Sans  doute,  les  deux  races  ne  se  sont  pas  rigoureusement  fermées 
à  toute  pénétration.  Il  résulte  de  mensurations  récentes  qu'il  n'y  a  |ias  plus 
de  race  pure  dans  l'Inde  que  dans  un  autre  pays.  Vainqueurs  et  vaincus  se  sont 
mêlés  comme  partout.  Mais  en  Inde,  dès  l'origine,  une  ligne  de  démarcation 
bien  nette  est  tracée;  les  vainqueurs  s'efibrcent  de  conserver  la  pureté  de  la 
race.  Or  comme  entre  tous  les  groupes  sociaux  existant  alors,  c'est  celui  des 
prêtres  ou  sacrificateurs  qui  sont  tenus,  de  par  leurs  fonctions  mêmes  à 
observer  la  plus  grande  pureté,  les  brahmanes  éunt  censés  obéir  le  plus 
strictement  à  cet  idéal,  il  est  naturel  qu'on  les  regarde  comme  les  spécimens 
les  plus  fidèles  du  type  aryen...  Ht  ainsi  s'expliquerait,  à  la  fois  par 
l'influence  religieuse,  par  la  rivalité  des  races  en  présence,  par  les  coutumes 
exclusives  du  clan  primitif,  aussi,  sans  doute,  par  le  développement  industriel, 
ce  pullulement  de  groupements  sociaux  superposés  et  isolés,  qui  enserrent 
l'individu  et  déterminent  les  actes  de  sa  vie  journalière,  aujourd'hui  repro- 
duisant hier  comme  denutin  reproduira  l'acte  d'aujourd'hui. 

Nous  avons  rapidement  noté  les  substantielles  observatiorxs  de  M.  Bougie  : 
Nous  nous  pcrmcnrons  d'ajouter,  en  fin  de  cette  analyse  rapide,  qu'il  reste  à 
expliquer  pourquoi  le  régime  des  castes  qui  n'est  pas  l'apanage  de  la  race 
aryenne,  ainsi  qu'un  certain  nombre  d'écrivains  l'ont  pensé,  mais  qui  marque, 
simplement,  un  sude  d'évolution  par  lequel  tous  les  peuples  sont  passés,  s'est 
.surtout  di  :;c  en  Inde,  undis  que  d'autres  civilisations  ont  franchi  si 

rapidcmcn;  .e,  démesurément  longue  pour  la  civilisation  indoue. 

Gustave  Rouaket. 
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Un  Jeune  Homme  dans  la  Société,  par  Louis  Lumet.  —  «  Les  Angles. 
Etre  de  foi  qui  marche  parmi  des  apparences  de  mensonge,  l'ancestral  sang 
d'une  Race  de  forts,  aux  mains  de  labeur  et  de  combat,  le  pousse  au  sortir  de 
l'âge  insoucieux  vers  les  passions  dont  s'agitent  les  hommes,  âprement.  Et, 
dans  la  petite  ville,  la  Politique  accapare  son  énergie  d'enthousiaste,  et  il 
bataille  pour  des  mots.  Cependant  l'étroitesse  des  intérêts,  les  louches  manœu- 
vres des  compétiteurs,  l'envie  hargneuse  des  âmes  médiocres  heurtent  sa 
fougue  candide.  Il  se  console,  rêveur  mystique,  dans  un  amour  pâle.  Une 
blessure  plus  douloureuse  encore,  car  les  circonstances  broyent  sa  sentimenta- 
lité trop  naïve.  Et  meurtri,  mais  vigoureux  davantage,  il  aspire  à  Paris,  le 
centre  lumière  où  flamboient  les  actes  énormes  et  la  gloire. 

«  Les  décors.  Des  chambres  monotones  attendries,  et  d'autres  vétustés,  que 
pare  seule  la  grâce  d'une  robe  frôlante  ;  des  salles  de  bal,  chaudes  et  puantes, 
bondées  d'agents  électoraux,  des  paroles  sonores,  des  invectives,  des  poings 
tendus.  Les  rues  poudroient  étincelantes,  à  l'ombre  nette,  devant  les  maisons 
basses,  des  femmes  causent:  le  charme  d'un  cou  brun  dans  un  fichu.  Dans 
les  champs  de  foire,  au  milieu  des  troupeaux  les  neuves  blouses  bleues,  raides, 
aux  plis  droits,  circulent.  Les  cafés  déserts,  la  manille  tueuse  de  temps, 
le  choc  des  billes  sur  les  billards.  Et  quand  le  cœur  gonflé  d'inquiétude, 
de  tristesse  et  d'espoir  large,  il  part  à  l'aventure  voulue,  c'est  la  vue  rapide,  la 
vapeur  aiguë  siffle,  d'une  nappe  d'eau  lisse  et  noire  entre  les  saules,  puis  un 
groupe  tumultueux  autour  d'une  femme  noyée  qu'on  porte  par  un  sanglotant 
soir  de  deuil. 

«  En  proie.  —  La  fièvre  magnanime  du  bonheur  universel  le  précipite  aux 
livres  où  il  cherche  le  remède  certain;  il  se  pénètre  des  théories;  il  se  mêle 
aux  essais  de  réformes;  quoique  faible,  nerveux,  infatigable,  après  la  mécanique 
besogne  du  jour,  il  dépense  ses  nuits  inquiètes  dans  la  poursuite  de  sa 
chimère.  Il  étudie  les  philosophies,  les  sciences,  l'économie  politique  :  il 
écrit,  il  discourt  aux  réunions,  il  fonde  des  groupes,  il  est  chaste.  Pendant  des 
années  il  travaille  sans  trêve,  désintéressé,  noblement,  simplement.  Il  s'impose 
par  sa  droiture,  l'audace  de  sa  propagande,  son  incessante  activité.  Mais  un 
jour,  il  doute.  Ses  compagnons  de  lutte,  pourvus  d'un  mandat,  acclimatés 
dans  de  riches  sinécures,  ont  abandonné  les  doctrines  qu'ils  prêchaient.  L'Idée 
ne  lui  suffit  plus,  sa  pauvreté  lui  pè.se,  il  se  croit  dupe. 

«  Ilyadans  ce  chant  une  course  désordonnée  de  gestes,  de  visages  brouillés, 
de  muscles  follement  lumineux.  Il  y  a  de  la  strideur  de  cris  éperdus  sur  la 
foule  qui  houle.  Dans  les  arrière-boutiques,  les  discussions  âpres,  par- 
dessus les  tables  où  l'on  sert  du  vin  épais,  dans  la  fumée  des  pipes  et  l'infiltrante 
odeur  des  savons,  des  pétroles  et  de  la  morue  sèche.  Le  rougeoiement  des 
forges,  les  courroies  glissantes,  le  crissement  des  scies,  et  dominant  les  toits 
rectangulaires  des  usines,  lu  haute  cheminée,  sinistre  sentinelle  inexorable. 

('  L'Ergrtstiile. , —  A  l'heure  lâche  où  sa  foi  s'eff'rite,  surgit  la  Femme,  qui  le 
conquiert  par  sa  chair  impérieuse.  Il  sera  l'esclave  de  sa  passion.  Le  rut  rouge 
lui  brûlera  les  moelles.  Il  aura  soif  de  jouissances  prodigieuses.  Son  talent 
d'écrivain  vendu  chèrement  et  les  entreprises  lui  fourniront  l'or  qui  le  con- 
duira dans  le  monde  de  luxe  et  de  fêtes.  Il  s'enivrera  au  milieu  des  tor- 
chères, des  soies,  des  velours  et  des  cris  terribles  de  la  volupté.  Ses  doigts  se 
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crisperont  sur  les  lianchcs  démentes  et  ses  yeux  lugards  ne  verront  plus  que 
les  spasmes  des  ventres  blancs.  11  mordra,  frénétique,  à  tous  les  fruits,  il 
videra  toutes  les  coupes,  puis  il  sera  immensément  las.  Ce  rire  aigu  de  la 
chair  impérieuse  enfuie  sans  un  rcpard  I 

«  HntounaUlfi.  —  Mais,  mais  le  sang  de  la  Race  de  forts,  dont  il  est  issu, 
race  aux  mains  de  labeur  et  de  combat,  l'actionne,  lui,  maintenant  plus  apte 
pour,  selon  son  savoir,  construire.  Pèlerin  attentif,  il  apprit  au  long  des 
routes,  et  le  voici  de  retour  à  la  Terre. 

«  Il  réalise  d'abord  la  commune,  qu'il  pressentit  ù  travers  les  mirages  et 
les  sophismes  des  hommes  solidaires  et  égoïstes  s'aidant  pour  le  bonheur  des 
autres  et  le  leur.  Forces  réfléchies  de  la  Nature,  ils  sont  sans  maîtres,  sans 
codes  :  ils  sont.  L'Individu  en  communion  avec  l'âme  collective  vit  de  la  vie 
de  l'Espèce,  intensément. 

«  Ht  la  joie  débordante  de  l'Hnfant,  preuve  d'Etre,  neuve  preuve  de 
r. Avenir  ». 

C'est  ainsi  que  Louis  Lumet,  en  tête  de  son  premier  volume  :  Contre  ce. 
Umps,  vieux  déjà  de  cinq  ans,  donnait  la  synthèse  de  sa  tétralogie  :  Un  Jeune 
homntf  dans  la  société.  Je  ne  pouvais  mieux  faire,  pour  donner  une  idée  exacte 
de  cette  oeuvre,  i.  moitié  achevée  aujourd'hui,  que  de  reproduire  ce  vaste  plan 
d'ensemble  qui  aide  à  la  compréhension  des  deux  premières  parties. 

Les  titres,  il  est  vrai,  ont  changé,  et  les  deux  volumes,  parus  chez  Stock, 
portent  sur  leur  couverture  :  Li  Fihre  et  Le  Chaos  (i)  au  lieu  de  :  Les  Angles 
et  En  proie.  Mais  l'esprit  de  l'œuvre  est  resté  le  même  et,  parce  qui  est  déjà 
écrit,  on  peut  dès  aujourd'hui  préjuger  de  ce  que  sera  la  tétralogie  terminée. 

Dans  La  Fihre,  Louis  Lumet  a  d'abord  donné  une  étude  profonde, 
historique  et  psychologique  d'une  ville  de  province  du  centre  de  la  France,  de 
ses  habitants,  d'une  famille  de  vignerons,  la  famille  de  son  héros,  Louis 
Léclat. 

Destiné  d'abord  aux  nobles  travaux  de  la  vigne,  Louis  Léclat,  d'une 
constitution  trop  faible,  ses  études  terminées  au  collège  (au  collège  religieux), 
accepte  un  emploi  chez  le  greffier  de  sa  ville  natale;  ses  loisirs,  il  les  emploie 
à  la  lecture,  à  la  rédaction  d'articles  pour  un  journal  local  ;  il  se  mêle  aux 
élections,  prend  une  part  active  à  la  tournée  du  député  Lerond  ;  puis,  voyant 
les  saletés  répugnantes  de  la  cuisine  électorale,  comprend  l'impuissance  du 
parlementarisme.  Il  s'enfuit  à  Paris. 

Et,  dans  ce  livre,  c'est  toute  la  vie  d'une  ville,  d'une  région  provinciale, 
qui  est  considérée,  non  p.is  à  Ja  façon  des  romanciers  accoutumés,  qui  en 
ignorent  tout,  mais  dans  sa  vie  propre,  singulière,  d'organisme  économique  et 
social.  C'est  la  transformation  qui  agite  le  monde  entier,  l'évolution  qu'accom- 
plit en  particulier  la  France,  en  chacune  de  ses  régions,  qui  y  est  étudié.  A 
travers  la  comédie  politique.  L.  Lumet  fait  toucher  du  doigt  les  problèmes 
qui,  inconsciemment,  troublent  tant  d'individus.  Mais,  comme  nul  n'est 
prophète  en  son  pays,  son  héros,  Léclat  vient  à  Paris. 

(^Le  Clxun).  A  Paris,  où  il  retrouve  de  ses  parents,  Léclat  effrayé  d'abord 

(1)  Im  FiivTt  (1898);  Ijt  C{mio((i9oi>. 
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et  bien  dépaysé,  doit  penser  à  gagner  sa  vie  ;  il  entre  dans  les  bureaux  d'un  de 
ses  cousins,  riclie  industriel,  parvenu  assez  rapidement  à  fonder  une  très 
importante  fabrique  de  chaussures.  La  vie  matérielle  maigrement  assurée,  il 
peut,  le  soir,  se  livrer  avec  ardeur  à  la  lutte  pour  laquelle  la  ville  natale  ne  lui 
oflfrait  pas  un  champ  si  vaste  que  Paris.  Il  fréquente  les  réunions,  les  conseils 
de  coopératives,  se  mêle  à  tous  les  mouvements  de  la  foule.  Arrive  le  i^r  mai; 
arrêté,  il  fait  trois  mois  de  prison.  Une  cousine  lui  trouve  une  place  nouvelle, 
et  pendant  plusieurs  mois,  rejetant  au  loin  (ou  croyant  les  rejeter)  toutes  ses 
illusions,  tous  ses  rêves,  il  mène  la  vie  de  ses  collègues  de  bureau  ;  jusqu'à 
ce  qu'une  banale  aventure  très  courte,  avec  une  malheureuse  prostituée,  le 
rejette  à  ses  réflexions.  Il  s'isole,  s'enferme,  mystérieux,  loin  de  ses  camarades 
de  bureau,  travaille,  lit,  écrit  avec  acharnement;  il  ne  fréquente  qu'un 
petit  groupe  de  libertaires.  C'est  l'époque  des  attentats  anarchistes;  tout 
Paris  tremble  du  haut  en  bas.  Un  beau  jour,  voulant  s'affirmer  par  un  acte, 
Léclat  vole  500  francs  ;  sa  cousine,  généreuse,  obtient  qu'il  ne  soit  pas  pour- 
suivi, et  le  voilà  vivant  fraternellement,  se  subvenant  avec  quelques  travaux 
peu  payés  de  compilation,  parmi  des  camarades  qui  ont  tenté  la  fondation 
d'une  école  libre,  —  sans  succès  d'ailleurs.  Le  livre  se  clôt  sur  le  prélude 
d'une  aventure  d'amour  qui,  vraisemblablement,  formera  le  commencement  du 
troisième  volume  d'Un  jeune  homme  dans  la  Société  :  VErgastule. 

La  Fièvre  tx.  Le  Chaos,  la  première  moitié  de  cette  oeuvre,  ne  sont  donc  pas 
simplement  la  psychologie  d'un  homme,  comme  nous  en  avons  eu  tant  et 
tant  ;  mais  l'étude  des  dernières  années  du  dix-neuvième  siècle,  envisagée  d'un 
point  de  vue  absolument  nouveau.  Un  nombre  assez  restreint  de  personnages 
évolue  airtour  du  héros  principal  ;  et  chacun  d'eux  y  a  un  rôle  propre,  indis- 
pensable à  l'action.  Cerveaux  frustes  de  terrassiers,  intelligences  cultivées  de 
jeunes  hommes,  femmes  insignifiantes  ou  intelligentes;  instincts,  passions, 
nerfs  ou  muscles,  tout  y  est  à  sa  place,  logiquement,  harmonieusement;  tout 
y  est  conduit  comme  par  une  fatalité,  par  une  loi  immuable  que  Lumet, 
contrairement  à  l'iiabitude  des  romanciers  (il  l'est  si  peu,  par  bonheur!),  se 
donne  la  peine  d'expliquer. 

Aussi,  quel  ne  fut  pas  l'étonnement  de  ses  lecteurs,  lorsqu'ils  trouvèrent, 
au  bas  de  la  Petite  République,  en  feuilleton,  au  lieu  du  roman  d'aventures 
accoutumé  :  le  Chaos,  étude  et  synthèse  de  toute  cette  vie,  de  tout  ce  travail 
lent  qui  fait  vibrer  le  monde  ouvrier,  le  prolétariat  tout  entier! 

De  telles  oeuvres  contiennent,  en  plus  de  l'émotion  et  de  la  passion  qui 
les  animent,  de  quoi  faire  réfléchir  autant  que  les  plus  gros  et  les  plus 
ennuyeux  volumes  de  sociologie.  Elles  ont  de  plus,  sur  ceux-ci,  l'avantage 
d'être  des  œuvres  d'art,  de  cet  art  social  que  nous  prônâmes  ensemble, 
naguère,  dans  V Enclos,  et  qui  semble,  dans  la  plastique,  comme  dans  la  litté- 
rature, vouloir  enfin  se  révéler  de  temps  en  temps,  pour  la  joie  et  pour 
l'utilité  de  tous. 

J.-G.  Prod'homme. 
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L'Allemaone   en  1848.   Karl  Marx 
devant  les  jurât  de  Cologne  (KévcLi- 

Tii>ii!>  sur  le  priKcs  des  coniiniiiiistcs),  par 
Kaki.    Mah-.  '  Kkmv, 

I   vol.  in-8  ilitcurs. 

—  La  jircu!  _  nie  cons- 

titue l'Iiisluirc,  cctitc  au  jour  le  jour,  des 
•^vfnçmcnt»  |»olitiquc«i  qui  remuèrent 
'.''."  IL  partie 

;  active 

},.,..  ,..  ...  .., ...  >  ilémo- 

cratiqucs    de    la    prov;  ic   ^Karl 

Marx,   Schapper   et    S.  ..ins   ces 

cvéïtemcntK  et  qui  aboutit  à  L  mise  en 
«ccuMiion  de  ce  Comité.  A  cette  occasion 
I'     •  '■        --        '  .       '.  h 


:>    le    plus   tonniiiable    qui    ait 
<  ..ontTv  la  bourgeoisie  réaction- 

luif  lit  I'tussc.  m.  Léon  Renty  a  fait 
suivre  cette  défense  su)>erbc  de  Mar\  , 
qui  n'a  iani."'  -'^  "uiuite  en  Jransais, 
Jes  révélai;  ,i'-nt  inct)nnues  chez 

nous,    du   ^  '.iir   du  Capital    sur 

le  procès  de^  Cuuiuiunistes  de  18 ça,  qui 
clôt  la  première  période  qu'ait  parcourue 
le    nu  '  •     •    des    ouvriers 

alleii'.  :  aujourd'hui 

prcsq;  Hlle   a  duré 

cependant  de  18)6  à   i8j2,  et  ce  niouve- 
mc!H,  pricc  a    la  dispersion   des  ouvriers 
•r,  s'est    fait    sentir 
'  nations  civilisées. 
1  lonal    actuel  conti- 

nt  ce  mouvement 
le  «  premier  mou- 
vcntcut  uuvticr   luicriiaiional  «.    C'est  de 
lui    que    «ortirent    beauciiup  de  ceux  qui 
jouèrentun     "'  KAaso- 

ciatiiin  lni<  uni. Ce 

^i'^^    1.,   lir  ^    ji    de   la 

et  qui  ne  peuvent  ntan- 

■ivcmcnt   tous  ceux  qui 

leurs  sources  même, 

]ue«  et  sociaux  du 


L'   1  Liioraliame  économique,  étude 
»ur    ic    syii  !     Paul 

BoNcnuR  ,     ,  vk-Rnu.v- 

tcaii.    I     vol.    in-H"    (Alcan;.     —    NotM 
vivons   fcçu  ,  tmp   tard,  pour   lui   conca- 


crcT  l'aiulyse  qu'il  mérite  la  deuxième 
édition  de  l'ouvrage  de  M.  Pnul  Buiicour. 
ikirnoiKs-nous  à  signaler  pour  aujour- 
d'hui rimnortancc  de  cette  œuvre,  qui 
nous  révèle  presque  un  phénumène  d'évo- 
lution qui  s  accomplit  sous  nos  yeux  et 
dont  nous  nous  rendons  compte,  précisé- 
ment parce  que  nous  sommes  les  contem- 
porains et,  à  des  degrés  divers,  les  colla- 
borateurs de  cette  évolution  :  je  veux 
parler  de  rorganis.ition  graduelle  du  per- 
sonnel de  la  production  en  syndicats 
économiques  étendant  de  plus  en  plus 
leur  contrùle  sur  la  production.  Il  y  a  là 
une  révolution  économique  en  cours, 
grosse  de  transformations  sociales  ulté- 
rieures. M.  Paul  Uoiicour  en  étudie  les 
phases  avec  une  précision  de  méthode  et 
une  abondance  d'informations  qui  font 
de  son  livre  une  mine  de  renseigne- 
ments inépuisables.  11  fait  plus,  il  s'essaie 
à  déduire  les  tendances  de  ce  mouve- 
ment continu  et  c'est  là  ce  qui  recom- 
mande son  livre  à  l'attention.  Nous  y 
reviendrons  d'une  fat;on  plus  complète 
dans  une  prochaine  revue  des  livres. 

La  Doctrine  politique  de  la  Démo- 
cratie, par  Hi  NKV  .Mi(  iiei.  (Qiifslionf  du 
Teinpi  préinit) .  Amund  Colin.  —  Dans 
cette  étude,  claire  et  rapide,  mais  qui 
s'appuie  sur  les  travaux  antérieurs  de 
l'auteur,  M.  Henry  Michel  s'est  proposé 
de  montrer  que  la  démocratie  républi- 
caine n  besoin, comme  tout  régime,  d'une 
doctrine  politique.  Il  indique  les  raisons 
historiques  qui  font  que  cette  doctrine 
n'a  pas  été,  jusqu'ici,  élaborée  d'une  fa^on 
satisfaisante  et  définitive.  £t  il  dit  com- 
ment, pour  S.1  part,  il  la  comprend. 
M.  H«iir\'  Michel  place  au  premier  rang 
des  tins  d'une  démocratie,  la  liberté,  et, 
d'abord,  celle  d'entre  les  libertés  qui  .sert 
de  base  et  de  soutien  à  toutes  les  autres, 
la  liberté  de  la  conscience.  Les  autres 
libertés,  dont  l'ensemble  forme  ce  qu'on 
appelle  la  liberté  politique,  ne  sont  que 
les  moyens  propres  à  garantir  la  liberté 
de  la  conscience,  condition  néceaftiire, 
mais  non  suffisante,  du  développement 
de  k  personne  humaine.  Il  y  faut  .encore 
un  minimum  d'indépendance  économi- 
que, dont  l'auteur  essaye  de  spécifier  les 
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conditions.  Après  la  liberté,  \ient  le  res- 
pect de  la  légalité,  l'aspiration  au  pro- 
grès, le  culte  de  la  patrie,  considérée 
dans  son  àme  autant  que  dans  son  sol, 
dans  les  sentiments  et  les  idées  caracté- 
ristiques de  son  génie.  Tous  ces  éléments 
concourent  à  former  la  religion  de  la  jus- 
tice, qui  est  la  religion  même  de  la  démo- 
cratie. 

Histoire  du   Socialisme   français, 

par  Paul  Louis,  i  vol.  in-i8  de  la 
'J^eviie  Blanche.  —  Ce  volume  re>;u  à  la 
dernière  heure  et  auquel  nous  ferons  une 
place  plus  détaillée  dans  une  prochaine 
revue  des  livres,  comble  une  lacune  de  la 
littérature  socialiste.  On  connaît  l'abon- 
dance d'information  de  notre  collabora- 
teur ;  c'est  dire  que  VHistoire  du  Socia- 
lisme français  a  été  écrite,  avec  ce  souci 
d'exactitude  et  de  renseignements  qui 
caractérise  tout  ce  qui  sort  de  la  plume 
de  Paul  Louis.  En  trois  cents  pages 
l'auteur  indique  brièvement,  mais  sans 
rien  omettre,  les  origines  du  mouvement 
prolétarien  contemporain,  qu'il  fait  remon- 
ter à  la  grande  commotion  révolution- 
naire dans  les  idées  et  les  faits  du  dix- 
huitième  siècle.  Tous  les  événements 
importants,  toutes  les  théories  sociales 
empreintes  d'une  pensée  socialiste  sont 
successivement  et  clairement  exposés, 
l'auteur  marquant  d'un  trait  souvent  heu- 
reux, leur  originalité  propre  avec  leur 
parenté.  C'est  un  livre  appelé  à  devenir 
le  vade  mecum  et  l'abécédaire  de  qui- 
conque suit  avec  l'intérêt  légitime  qui  lui 
revient  le  mouvement  prolétarien.  En 
attendant  que  nous  revenions  sur  l'en- 
semble des  faits  et  des  conclusions  que 
Paul  Louis  en  dégage,  nous  ne  saurions 
trop  en  recommander  la  lecture  à  nos 
amis. 

Dans   le    monde    des    réprouvés, 

souvenirs  du  bagne  sibérien,  par  L.  Melchini. 
traduits  du  russe  par  Jules  Legras,  i  vol. 
in-i8.  (Bellais).  —  Condamné  à  mort 
pour  propagande  révolutionnaire,  le  poète 
qui  signe  L.  Melchine  vit  sa  peine 
communée  en  celle  des  travau.x  forcés  à 
temps  ;  une  fois  libéré,  il  publia  ses  sou- 
venirs du  bagne  sibérien,  et  ils  obtinrent 
en  Russie  un  immense  succès.  C'est  de 
ce  livre  que  M.  Jules  Legras  nous  offre 
une  traduction.  Le  livre  de  M.  Melchine 
n'est  pas  un  réquisitoire  ;  il  lixe  avec 
impartialité  la  physionomie  du  bagne 
sibérien  à  la  fin  du  dix-neuvième  siècle, 
et,  plus  libre  que  ne  le  fut  jadis  Dos- 
toicvswi,  il  nous  donne  des  détails  com- 
plet» sur  la  vie  de  ce  mystérieux  .Monde 
des  Réprouvés.  N'osant  ou  ne  voulant  se 
plaindre  de  son  sort  personnel,  M.  Mel- 
chine a  concentré  son  talent  d'observation 
sur  SCS  compagnons,  et  nous  les  pré- 
sente avec  leurs  caractères  variés  et  leur 


passé  souvent  terrible,  dans  une  suite 
de  chapitres  captivants  comme  un  roman. 
Comment  on  vit  et  comment  on  expie 
dans  les  fameux  bagnes  de  Sibérie,  nous 
le  voyons  dans  ce  beau  livre;  il  nou* 
fait  assister  aux  travaux  des  mines,  aux 
passe-temps  des  forçats,  à  leurs  intrigues 
et  à  leurs  punitions,  à  leurs  actes  de 
solidarité  ou  de  vengeance,  à  leurs  con- 
versations enfin,  où  se  mêlent  des  sou- 
venirs idylliques  de  paysans  russes  et  des 
cyniques  récits  de  meurtres.  C'est  un 
tableau  en  raccourci  de  la  Russie  crimi- 
nelle avec  ses  contrastes  étranges  de  sau- 
vagerie, de  dévouement  et  d'aberration 
mentale.  C'est,  en  outre,  un  précieux 
document  de  comparaison  qui  sera  accueilli 
avec  joie  en  ce  temps  de  projets  de 
réformes  pénitentiaires. 

Camisards,    Peaux    de    Lapins    et 

Cocos,  I  vol.  in-i8  de  la  Revue  Blanche. 
—  Sous  ces  vocables  étranges,  M.  Dubois- 
Desaulle  publie  l'historique  des  corps 
disciplinaires  de  la  Guerre,  de  la 
Marine  et  dos  Colonies.  Au  lieu  des 
faits  d'armes  qui  emplissent  les  histo- 
riques des  régiments  réguliers,  on  trou- 
vera ici  le  mécanisme  extraordinaire  (et 
inconnu  même  de  nos  officiers)  du 
système  répressif  en  usage  dans  l'armée 
française.  Nul  détail  de  ce  mécanisme 
que  l'auteur  n'ait  illustré  de  faits  précis 
et  abondants  :  chacun  d'eux  constitue  un 
drame  en  raccourci,  et  leur  ensemble 
confère  à  l'œuvre  totale  une  vie  intense 
et  pathétique.  Les  fragmentaires  révéla- 
tions de  M.  Dubois-DesauUe  dans  la 
presse  avaient  déjà  ému  le  public  et  le 
ministre  de  la  guerre.  On  peut  prévoir 
que  ce  livre  exercera  une  influence  déci- 
sive sur  la  réorganisation  projetée  de  la 
Discipline  :  sa  documentation  rigoureuse 
fournit  une  base  sûre  aux  débats  parle- 
mentaires. 

Les  Blés  d'Hiver,  par  Joseph  Reinauh, 
I  vol.  iu-18.  —  Ce  volume  achève  la 
série  des  études  (Vers  la  Justice  par  la 
Vérité.  —  Le  Crépuscule  des  Traites.  — 
Tout  le  Crime)  où  .M.  Joseph  Reinach  a 
suivi,  au  jour  le  jour,  les  phases  si 
diverses  de  l'aflaire  Dreyfus.  On  y  trou- 
vera l'historique  du  procès  de  Rennes  et 
celui  des  campagnes  de  presse  pour  lu 
grâce  d'abord,  puis  contre  l'amnistie.  Les 
hlés  d'hiver ,  selon  la  poétique  expression  du 
colonel  Picquart  à  qui  ce  volume  est  dédié. 
ce  sont  les  idées  semées,  aux  heures  dures 
et  sombres,  par  les  défenseurs  de  l'idéal 
républicain  et  qui  germent,  silencieu- 
sement, dans  la  terre  glacée.  Le  livre  de 
M.  Joseph  Reinach  se  termine  par  une 
page  éloquente  où  l'auteur  salue  l'aurore 
naissante  des  temps  nouveaux.  L'affaire 
Dreyfus  n'a  été  à  l'origine  qu'un  fait- 
divers;  elle  aurait  du   rester,  étroitement, 
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sur  le  terrain  judiciaire;  elle  est  devenue 
le  grand  événement  politique  de  la  fin  du 
dik-ncuviime  siccle  et  ses  conséquences 
n'ont  pas  tini  de  se  développer. 

Carlo  Laoo,  le  nouveau  livre  Je 
M.  Kid-MAKiK,  qui  parait  à  la  librairie 
Stock,  est  le  roman  d'un  régicide,  se 
déroulant,  au  niilieu  de  circonstances 
particulièrement  dramatiques  et  dans 
l'ainiospliérc  de  vie  intense  dont  l'auteur 
sait  aninicr  ses  récits.  On  pourra  disserter 
Ji  perte  de  vue  sur  la  grandeur  tragique 
du  liéros  de  l'ouvrage,  sur  les  causes  et 
le»  effet*  de  son  acte,  mais  nul  n'échappera 
k  l'intéK't  jamais  eu  suspens  d'une  action 
émouvante  et  merveilleusement  dirigée. 
Cir/o  Lan»  classera  \f.  Reepmaker  parmi 


les  plus  habiles  et  partant  les  meilleurs  de 
nos  romanciers. 

Ces  Contes  Insidieux.  d'IÎDuuAxi) 
Leblanc,  qui  paraissent  eu  un  volume  à  la 
librairie  Stock,  promènent,  sans  la  fati- 
};ucr,  rimagin.-ition  du  lecteur  p.irmi  des 
scènes  et  des  milieux  des  genres  les  plus 
divers.  L'auteur  y  captive  surtout  par  le 
développement  ingénieux  de  ses  récits  et 
rencluincnient  lof^uc,  implacable  des 
laits  qui  se  succèdent  jusqu'.-iu  dénouement. 
Tel  de  ces  Contes  Insidieux  n'eût  pas  c'é 
désavoué  par  le  génial  auteur  du  Scarabée 
li'Or.  Mais  la  mort,  qui  faucha  Mdouard 
Leblanc  en  sa  pleine  jeunesse,  a  brisé  une 
carrière  d'écrivain  qui  s'anuonv^it  comme 
très  brillante. 
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Ftu\  Alcas.  éditeur  {.-ituimne  Librai- 
rit  Germer- Bailliêre  et  O*),  108,  boulevard 
Saint-<iermain,  Paris  (6*).  —  L'Année 
Sociologique,  publiée  sous  la  direction 
d'Emile  Durkheim,  avec  la  collaboration 
de  MM.  Charmont,  Kichard,  Bougie,  La- 

Gie,  L.  Lévy,  Aubin,  Bourgin,  Fauconnet, 
[ubert.  Nuuss.  D.  ParoJi,  F.  Simiand 
(quatrième  année  [1899- 1900].  I.  Mé- 
moires originaux  :  'Èouglé,  Kcmarques  sur 
le  régime  des  castes  ;  Duritheim,  Deux 
Lois  de  l'Lvulution  (K-nale  ;  Cbitrmont,  Les 
Causes  d'extinction  de  la  Propriété  corpo- 
rative. —  IL  Analyses  de»  Travaux  du 
I"  Juillet  1899  au  ;o  Juin  1900.  Socio- 
logie générale,  religieuse,  morale  et  juri- 
dique, criminel'  .^oue.  Morpho- 
logie sociale.  -  ihliotlicque  de 
Philosophie  cou. ...  ,  .  jj,  10  )r.  — 
J.-Paul  Boncour,  ù  tédéralitme  écono- 
miquc  (Etude  sur  le  Syndicat  obligatoire) 
(Préface  de  .M.  V.                   .usscau),  6  fr. 

CiiAMUti   tT  (  'y,  rue  de  Sa- 

voie. Paris.  —  i  .  i.w,..i,i,e  :  /./  Démoli 
i*  la  Chair  (roman),  t  fr.  50. 

CnARits.  éditeur,  8.  rue  Monsicur- 
le-Prince,  Paris.  —  Fernand  Hauscr  :  Lt 
Rtsiuuilé  (tragédie  en  proK)  (préface  de 
Lucien  Muhifcld,  couverture  d  Alphonse 
Osbcrt),  }  fr. 

Lnoi  AMii    ('.niiMlT.    (Jittiir      )iii     riiL 


de  Vaugirard,  Paris.  —  *•*  :  Pour  V Armée 
Républicaine  (forte  brochure  de  104  pages 
in-i6  avee  couverture  illustrée),  o  fr.  60. 

HomoKs  1)1.  "La  Pllmk",  31,  rue 
Bonaparte,  Paris  (6*).  —  Eugène  Cirasset  et 
son  Qiuvre  (nouvelle  édition),  par  Camille 
Lemonnier,  (}ustave  Kahn,  Chartes  Sau- 
nier, etc.,  avec  73  reproductions  des 
œuvres  de  Grasset,  dont  deux  planches  en 
couleurs,  }  fr.  —  Auguste  Rodin  et  son 
Œuvre  (préface  d'Octave  Mirbeau).  Texte 
de  (iustave  (jeffroy,  (lusiavc  Kahn, 
Koger  .Marx,  Camille  Mauclair,  Stuarl 
.Merrill.  Albert  .Mockel,  Charles  .Morice, 
.Arthur  Symons,  etc.  Nombreuses  repro- 
ductions et  huit  portraits  de  Kodin,  3  fr.  50. 
—  Paul  (iauguin  et  Charles  Morice  :  iVou- 
Noa. 

Editions  dr  iji  Kkvue  Bij^nchi.,  2^, 
boulevard  des  Italiens,  Paris  (2').  — 
G.  Dubois-Desaullc  :  Camisards,  Peaux  de 
Lapms  et  Cocos  ((x)rps  disciplinaires  de 
l'armée  franyaise),  }  fr.  )o.  —  Paul  Louis  : 
Histoire  du  Socialisme  français  (du  dix- 
huitième  siècle  à  l'aube  du  vingtième), 
}  fr.  so. 

iMPKliNTA   Y    LiRKERIA    Dr    I-NHIQUr  BuK- 

cos,  à  (iuadalajara  (Espagne).  —  Ubaido 
Komcm  Quignones  :  Im  Moral democratica, 
una  peseta. 

('•v    Hi..iiimME,    ^4,    rue   des    Saints- 
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Pères,  Paris.  —  Jules  Heyne  :  Aphrodisia 
de  Thalie  (hors  commerce). 

Librairie  Armand  Colik,  5,  rue  de 
Mézières,  Paris.  —  Henry  Michel  :  La 
Doctrine  politique  de  la  Démocratie  (Ques- 
tions du  Temps  présent),  i  fr. 

Perrin  kt  C"-",  libraires-cditeurs  (Librai- 
rie académique  Didier),  55,  quai  des 
Grands-Augustins,  Paris  (6*=).  —  Louis 
Dimier  :    La  Souricière  (roman),  3  fr.  50. 

Imp.  Edouard  PfbIfer,  6,  Doulevard 
de  Plainpalais,  à  Genève  (Suisse).  —  Vita- 
lité sociétaire  d'Etat  (Esquisse  populaire  à 
travers  le  prisme  de  sociologie,  science  de 
l'organisation  de  la  société  humanitaire- 
ment  heureuse),  par  l'Humanitaire  du 
vingtième  siècle. 

ScHi.EiCHER  FRÈRES,  éditeurs  {Librairie 
C.  Reinwald),  15,  rue  des  Saints-Pères, 
Paris.  —  Karl  Marx  :  U Allemagne  en  184S 
(Karl  Marx  devant  les  Jurés  de  Cologne. 
Révélations  sur  le  procès  des  commu- 
nistes) (traduit  de  l'allemand  par  Léon 
Réray)  (Bibliothèque  internationale  des 
Sciences  sociologiques),  5  fr. 

H.  SiMONis  Empis,  éditeur,  21,  rue  des 
Petits-Champs,  Paris.  —  Camille  Pert  : 
En  Anarchie  (roman),  5  fr.  50. 

Société  libre  d'Edition  des  Gens  de 
Lettres,  22,  rue  Le  Peletier,  Paris  (9'). 
—  Charles  Cabillaud  :  Première  Glanée 
(Poésies  et  Chansons). 

Société  Nouvelle  de  Librairie  et 
d'Edition  {Librairie  Georges  Bellais),  17, 
rue  Cujas,  Paris  (5'').  —  Pierre  Bertrand  : 


Les  ^Atrocités  de  la  Guerre  de  Chine  (Publir- 
cation  du  «  Comité  d'Action  Socialiste 
contre  la  Campagne  de  Chine»),  o  fr.  25. 
—  Adolphe  Landry  :  L'  Utilité  sociale  de  la 
propriété  individuelle  (Etude  d'économie 
politique),  7  fr.  50.  —  L.  Melchine-  : 
Dans  le  Monde  des  Réprouvés  (Souvenirs 
du  bagne  sibérien)  (traduit  du  russe  par 
Jules  Legras),  3  fr.  50. 

P.-V.  Stock  {Ancienne  Librairie  Tresse 
et  Stock),  27,  rue  de  Richelieu  et  16,  rue 
Molière,  Paris  (i")-  —  J^an  Ajalbert  t 
A  fleur  de  Vean    (Comédie  en  un   acte), 

1  fr.  50.  —  Paul  Bilhaud  et  Maurice- 
Hennequin  :  M' Amour  (Comédie  en  trois- 
actes),  2  fr.  —  Alexandre  Bisson  :  Le 
Capitaine  Thérèse  (Opéra-Comique  en  trois 
actes,    musique    de   Robert    Planquette), 

2  fr.  —  Herman  Heijermans  :  Gheito- 
(Pièce  en  trois  actes)  (Adaptation  fran- 
çaise de  MM.  Jacques  Lemaire  et  J.  Schiir- 
manii.  Préface  de  M.  Jacques  Lemaire)» 
2  fr.  —  J.-K.  Huysmans  :  Sainte  Lydwine- 
de  Schiedam,  3  fr.  50.  —  Edouard  Leblanc  : 
Contes  Insidieux,  3  fr.  50.  —  Louis  Lumet  : 
Le  Chaos  (Un  jeune  homme  dans  la  so- 
ciété II),  3  fr.  50.  —  Joseph  Reinach  : 
Les  Blés  d'Hiver,  3  fr.  50.  —  Marc  Sonal  : 
Chapeau!  (Scène  de  ménage  en  un  acte),, 
ifr. 

Chez  l'auteur.  —  M""  Lydie  Martial  : 
La  Femme  et  la  Liberté  (Le  Féminisme.  Lai 
grandeur  de  son  but.  La  Femme  inté- 
grale), I  fr.  50. 

V.  H. 
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Populaires }2 

Pierre  Bertrand Le  Livre  Rouge 50 

Un  Universitaire Le  Faux  Libéralisme 84 

Ch.  Rappoport Qu'est-ce  qu'une  loi  de  l'histoire  ? <)o 

G.  RouANET,  P.  Boz Revue  des  Livres 107 

N°  194.  —  FÉVRIER 

Pierre  Bertrand Le  Livre  Rouge  (suite) 1 29 

Eugànc   F0URNIÈRE L'Individualisme  social 159 

Dick  May Quelques   réflexions    sur    les    Universités 

Populaires  (suite  et  fin) 165 

Christian  CoRNàussEN.. .     Ij  Dialectique  hégélienne  dans  l'œuvre  de 

Marx 185 

Le  Parti  socialiste  polonais  (i 895-1 899J. .  201 

Adrien  Veber Mouvement  social 225 

Marius-Ar>-  Lehlond.  G,  Rouaket    Revue  des  Livres 238 


N»  195.  —  MARS 

Élie  Peyron Benoit  Malon 257 

G.  SoREL 1  économie  et  agriculture ^89 

Pierre  Bertrano le  Livre  Rouge  (suite) 502 
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Paul  BuauET La  Déclaration  de  1789  et  le  socialisme. .  324 

Eugène  Fournière Revue  littéraire 339 

O.  Prawdine Revue  des  Revues 343 

Gaston  Stiegler Chronique  théâtrale 353 

Adrien  Veber Mouvement  Social 356 

Ch.  Rappoport Revue  des  Livres 374 


N°  196.  —  AVRIL 

Pierre  Bertrand Le  Livre  Rouge  (suite) 385 

Edouard  Berth De  l'Utopie  à  la  Science 398 

G.  SoREL Économie  et  Agriculture  (suite  et  fin) . . ,  420 

G.  Palante Anatole  France,  peintre  social 442 

Gustave  Rouanet Les  Accaparements  à  la  Chambre 453 

Adrien  Veber Mouvement  Social 486 

Ernest  Beauguitte,  Ch.  Rappoport     Revue  des  Livres 500 


N°  197.  —  MAI 

J.  Jaurès. La  Réglementation  des  Grèves  et  l'Arbi- 
trage obligatoire 513 

Henri  Hauser Les  Coalitions  ouvrières  et  patronales  de 

1830  à  1848 .' 539 

Paul  Dramas  ..........     Coopérative  et  petite  production 549 

Pierre  Bertrand  . . ... . .     Le  Livre  Rouge  (suite). ..'..,. 364 

C.  de  Kéllés-Krauz Comt^sme  et  Marxisme 589 

Adrien  Veber Mouvement  Social . 606 

Gustave  Rouànet. Revue  des  Livres 619 

No  198.  —  JUIN 

Jean  JauRTès Conférence  de  Jean  Jaurès  sur  «  Travail  » 

d'Emile  Zola 641 

Gustave  Rouanet Le  Congrès  de  Lyon '. .... .....  654 

('amille  Mauclair.  . , . . .     L'Œuvre  soeiale  de  l'Art  moderne 675 

Ch.  CoRNKLissEN Les  Théories  de  Marx  sur  la  rente  foncière  690 

Georges  Palante.'.  . . . . .     L'Esprit  de  petite  ville 716 

Adrien  Veber Mouvement  Social 725 

G.  Rouanet,  J.-G.  Prod'homme    Revue  des  Livres. . .  .■;... 742 
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